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|re cH. — 9 novembre 1876. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. —Contrefa- 
çon DE MARQOE DE FABRIQUE. ~ MANOEU- 
VRES FRAUDULEUSES. -- APPRÉCIATION DU 

JUGE DU POND. — Conclusions. — Chose 
JUGÉE. — Moyen nouveau en cassation. 

Dans une action ayant pour objet de réclamer 
des dommages-intérêts du chef d*une con- 
currence déloyale^ tant par contrefaçon de 
marque que par manœuvres frauduleuses, le 
juge peut, en écartant le grief de contre^ 
façon, se fonder, pour accueillir la demande, 
sur les faits qui caractérisent les manœuvres 
frauduleuses. Il appartient au juge du fond 
de déterminer, par appréciation souveraine, les 
faits frauduleux et le sens du contrat judi- 
ciaire résultant des conclusions. 

Il ne peut y avoir violation ni de la chose jugée, 
ni du contrat judiciaire, dans une disposi- 
tion d'arrèl conforme à une disposition du 
jugement y dont il n'avait pas été appelé. 

N'est par recevable un moyen présenté pour la 
première fois en cassation, 

(BLASCO, — C. SPIBS.) 

Par exploit du 19 janvier i875, Jules- 
Robert Spies, directeur d'une fabrique de 
cigarettes établie à Dresde et propriétaire de 
la flrmc Joseph Huppaiann, firma la Ferme, 



fit citer le demandeur en cassation devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
s'entendre condamner à payer au requérant 
la somme de 25,000 francs de dommages- 
intérêts, à titre de réparation du préjudice 
causé par sa déloyale concurrence; se voir 
en outre faire défense d'insérer à Taveniç sur 
ses produits le nom et la raison la Ferme et 
condamner à les différencier dans leur en- 
semble apparent, de manière que dans 
le commerce aucune confusion ne puisse 
plus être faite entre eux et les produits 
similaires du requérant. 

En vue de justifier son action, Spies sou- 
tenait que, dans une pensée de concurrence 
déloyale, Blasco a imité, dans l'ensemble de 
leurs formes principales (modèle d'enve- 
loppe, couleur de papier, numéros, prix, 
disposition des mentions et étiquettes), diffé- 
rents paquets et bottes de cigarettes de la 
fabrique de Dresde, et qu'il a ainsi donné à 
ses produits, mis en vente sous le faux pa- 
villon la Ferme, une ressemblance assez com- 
plète, pour que les acheteurs puissent à 
première vue les confondre avec ceux du 
requérant ; que l'imitation de marques et 
signes caractéristiques de la fabrication du 
requérant a été faite par Blasco dans le but 
illicite de dérober partie de la clientèle dr. 
la maison Huppmann, et que cette usurpa- 
tion d'achalandage lui a occasionné un gran4 
préjudice. 
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A Tandiencedo l^'inars 1875, le tribunal 
repoossa TactioD, mais, sur l'appel de Spies, 
la cour d'appel proDODça Tarrét du 8 novem- 
bre 1875, rapporté dans ce Recueil, 1876, 
11,23. 

Blasco, s'étant pourvu en cassation, pré- 
senta un seul moyen divisé en deux brancbes, 
dont nous donnons Tanalyse : 

Première branche. Violation et fausse ap- 
plication des articles i 382 du code civil, 1 1 et 
714 du même code, 15 du traité du 11 mars 
1866, déclaré obligatoire parla loi du 15 mai 
suivant, en ce que la cour déclare illicite et 
constitutif d'une faute remploi d'une marque 
et d'une firme étrangère que ne protégeaient 
ni la loi belge, ni le traité. 

Seconde branche. Violation des articles 1 1 34, 
1317, 1519, 1322, 1350 3% 1351 et 1352 du 
code civil, en ce que Tarrét a méconnu le 
contrat judiciaire formé entre parties par 
l'acquiescement qu'elles avaient donné toutes 
deux à la décision du 1*' juge sur la rece- 
vabilité de l'action en concurrence déloyale, 
avec la condition qu'il y avait mise; en ce 
que cette méconnaissance viole la chose 
jugée par ce même jbgement, dont personne 
n'avait appelé quant à ce point spécial du 
litige ; et en ce que les faits cotés comme con- 
stitutifs de la concurrence déloyale sont 
précisément l'imitation de ce qui, aux termes 
du dépôt fait par Spies au grelfe du tribunal 
de commerce k Bruxelles, et dont les actes 
authentiques étaient versés au procès, con- 
stitue et sa firme et ses marques de fabrique. 

A l'appui de son recours, le demandeur a 
fait valoir en substance les considérations 
suivantes. 

Sous l'empire du droit français qui nous 
régit encore, la propriété intellectuelle est 
considérée comme une pure création du droit 
civil, tandis que la propriété matérielle est 
reconnue de droit naturel. 

Le code civil ne crée pas la propriété des 
choses : il la reconnaît et en réglemente 
simplement l'exercice. (Code civil, art. 544 et 
545.) 

Quant k la propriété des idées, des œuvres 
de l'esprit, de la science et de l'art, le code 
civil n'en parle pas. Des lois spéciales, appar- 
tenant plutôt au droit administratif, déter- 
minent à quelles conditions la propriété in- 
tellectuelle peut s'établir sur les productions 
du génie littéraire, artistique, scientifique 
ou même industriel. 

La doctrine et la jurisprudence admettent 
que la propriété des marques de labrique 
étant une pure création de la loi, pareil droit 
ne peut jamais appartenir è un étranger, en 
l'absence de traités de réciprocité, surtout 



s'il s'agit d'étrangers qui n*ont pas d'établis- 
sement sur le territoire national. 

Dans le cas actuel, la loi belge tranche la 
question. Le sujet saxon n'acquiert l'usage 
exclusif de ses marques de fabrique en Bel- 
gique que s'il a rempli dans ce pays les con- 
ditions imposées par la convention Interna- 
tionale du 11 mars 1866, devenue loi belge 
par l'approbation législative promulguée le 
15 mai suivant. (Cass. fr., 11 juillet 1848; 
D., 1848, 1, 140.) 

L'arrêt attaqué reconnaît que Spies ne peut 
invoquer le bénéfice de cette loi, mais il con- 
damne Blasco pour s'être rendu coupable, en 
employant ces marques dont Tusage privatif 
n'appartient è personne, d'un fait illicite, 
d'une concurrence déloyale. 

L'arrêt considère comme fait illicite l'em- 
ploi des marques dont le défendeur a fait 
au grefl^e le dépôt inutile, et il conclut en 
disant : Ce sont là des procédés de concur- 
rence déloyale qu'il échet de réprimer. 

Non évidemment. Ce sont là des faits 
d'imitation, d'usurpation des signes distinc- 
tifs des produits Spies désignés comme tels 
par lui-même, qui sont licites et ne peuvent 
être réprimés si la convention internationale 
ne les protège pas. 

L'article 15 du traité de 1866 le déclare 
in terminis, dans son § 2, où il est dit qu'il 
n'y aura aucune poursuite à raison de rem- 
ploi dans un pays des marques de fabrique 
de l'autre, lorsque la création de ces marques 
dans le pays de provenance des produits 
remontera à une époque antérieure à l'ap- 
propriation de ces marques dans le pays 
d'importation. 

Or l'arrêt reconnaît que tel est le cas du 
procès; et pourtant il accueille la poursuite 
de Spies exclusivement basée sur l'emploi 
de ce que lui-même reconnaît constituer ses 
marques. Nous n'avons pas à insister sur 
le point de droit que l'emploi des marques 
étrangères non protégées par les traités eu 
Belgique ne peut pas plus servir de base à 
une poursuite du chef de concurrence dé- 
loyale que du chef de contrefaçon propre- 
ment dite : le traité saxon le déclare lui- 
même, l'arrêt attaqué l'avoue et le juge. 

La jurisprudence belge est au surplus 
constante sur ce point : cass., 20 mars 1848 
(Pasû;.,1848, 1, 195); Bruxelles, 10 août 1853 
(ibid., 1853, 11, 538) et 3 mars 1855 (ibid,, 
1855, 11,278); Liège, 5 juin 1858 (ibid,, 
1859, 11, 75) et 15 avril 1863 (ibid., 1865, 
11, 263). 

Le fait reproché à Blasco d'avoir employé, 
contrefait, usurpé, imité les marques de 
Spies, dont la propriété industrielle n'existe 
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pas eo Belgiqae, était, par conséquent, un 
fait licite. Déclarer ce fait délictueux au 
point de vue civil, c*e8t violer Tarticle 4382, 
qui ne permet de condamner à réparer un 
dommage que dans te cas oii l'auteur d*nn 
dommage commet une faute. 

Vous me punissez pour avoir usé de ce qui 
n'était à personne? Vous violez Tarticle 714 
du code civil; et si vous reconnaissez à Spies 
une propriété que les traités lui refusent, 
vous violez Tarticle 1i du même code. 

I/article 15 du traité défendait la pour- 
suite ; Tarrét attaqué viole cet article, puis- 
qu'il accueille la poursuite interdite. 

£n méconnaissant que remploi des signes 
extérieurs qu'il énumère est remploi de ce 
qui constituait, selon Spies, ses marques de 
fabrique, il viole la foi due aux actes au- 
thentiques de dépôt au greffe que Spies 
versait lui-même au procès. 

Nous avons accepté la recevabilité de Pac- 
tion en concurrence déloyale, à la condition 
expresse qu'elle se baserait sur des faits 
autres que l'efmploi reconnu licite des mar- 
ques, étiquettes, etc., de Spies. Tel était 
notre contrat judiciaire homologué par le 
jugement du tribunal de commerce, et passé, 
quant à ce point, en force de chose jugée 
devant la cour. L'arrêt le reconnaît, et il ne 
pouvait pas incriminer le moindre fait d'em- 
ploi de marques, même en le combinant avec 
d'autres faits. Or pas un des faits cités par 
l'arrêt n'est autre chose que l'emploi de l'un 
des signes déposés par Spies, et l'arrêt dit 
en terminant que les faits de concurrence 
déloyale qu'il punit sont ceux qu'il a cités et 
pas d'autres. 

Le respect dû au contrat judiciaire selon 
l'article ii54 du code civil et l'autorité at- 
tribuée k la chose jugée par les articles i55i 
et suivants du même code sont doue foulés 
aux pieds. 

Réponse. Le pourvoi ne soulève pas la 
question de savoir si Spies avait pu, parle 
dépét de sa marque de fabrique avenu en 
Belgique postérieurement à l'usage qu'il en 
avait fait en Saxe, protéger cette marque. 
L.a question est définitivement tranchée par 
l'arrêt dénoncé en faveur du demandeur; 
mais celui-ci soutient que la marque de 
Spies n'étant pas utilement déposée, l'action 
en concurrence déloyale devait par cela seul 
être refusée au défendeur en cassation. 

Par son exploit introductif du 9 janvier 
1875, Spies demandait qu'il fût défendu à 
Blasco d'insérer à l'avenir sur ses produits 
les mots la Ferme^ et il londaît son action eu 
dommages-intérêts, en dehors de la contre- 



façon de la marque^ sur un second élément, 
la fraude, qui consiste ^ tromper Pacheteur 
par des confusions préméditées. 

Aussi, dès les premières conclusions devant 
le tribunal de commerce, Spies a-t-il eu soin 
de dire que la concurrence déloyale dont il 
se plaignait existait tant par l'imitation des 
marques et signes de fabrication que par les 
manœuvres employées par Blasco pour 
amener l'erreur du public, et il signalait le 
format des boites, leur volume, le mode 
d'emballage, le nombre des cigarettes ren- 
fermées dans chaque botte, la nomenclature 
des séries, des qualités, des numéros, les 
noms spéciaux de chaque espèce de tabac, 
toutes imitations destinées à tromper l'ache- 
« teuret qui n'ont aucun rapport avec la mar- 
que la Ferme. 

Devant la cour, Spies produit ses conclu- 
sions de première instance et la cour, tout 
en confirmant la décision quant au premier 
soutènement (concurrence déloyale par con« 
trefaçon de marque), déclare fondée la 
deuxième demande (concurrence déloyale 
par autres manœuvres). 

De cet exposé ressort une fin de non-rece- 
voir contre le pourvoi. 

Le demandeur raisonne comme si là où 
il n'y a pas de marque déposée et protégée, 
il n'y a pas de concurrence déloyale possible, 
ce qui équivaut à plaider la non-recevabilité 
de la demande, en tant que basée sur une 
concurrence déloyale constituée par d'au- 
tres faits. Or le demandeur a formellement 
conclu devant la cour d'appel à la confirma- 
tion du jugement qui avait consacré la re- 
cevabilité du second soutènement de Spies. 
La prétention actuelle est donc inadmissible 
comme constituant un moyen de cassation 
qui n'a pas été présenté en instance d'appel. 

Cette prétention est d'ailleurs contraire 
au texte et à l'esprit du § 2 de l'article 15 du 
traité international de 1866. Ce parag^raphe 
en efl'et se borne à prévoir l'emploi, dans un 
des deux pays, des marques de fabrique de 
l'autre, mais le texte ne dit pas qu'il n'y aura 
pas de poursuite possible, à raison d'autres 
faits qui ne consisteront pas dans l'imitation 
de la marque de fabrique. 

Au fond, le pourvoi manque de base. Le 
demandeur affirme que la cour de Bruxelles, 
rejetant la première conclusion tirée de Ti- 
mitaiion de marque, a admis la seconde con- 
clusion, en se fondant également sur l'imi- 
tation d'une marque qu'elle déclare non 
protégée dans le commencement de son 
arrêt. 

Or cela n'est pas possible. La cour d'appel, 
après avoir rejeté Timitation de la marque. 
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qui seule donnait à interpréter te trtité io- 
ternatfonal, examine le fondement du second 
grief de {^appelant Spies, dont ta receTabilité 
était formellement admise par RIasco, et, par 
conséquent, la cour constate expressément 
que les faits dont elle va discuter Inexistence 
ou la non-existence, sont des faits de con- 
currence déloyale autres que la contrefaçon 
de la marque. Dès lors toute question de 
droit disparaissait. Il ne restait de litigieux 
qu*un point de fait : les manœuvres fraudu- 
leuses alléguées par Spies dans ses conclu- 
sions existent-elles ? Et Parrét décide que ces 
manœuvres existent. Une telle affirmation 
ne peut violer les textes cités au pourvoi. Il 
n'est en aucune façon question dans Tarrét 
de la marque de fabrique imitée par Blasco ; 
toutes les manœuvres qui y sont relevées 
consistent dans les faits autres que les con- 
trefaçons de marque. Tout cela, ajoute le 
juge du fond, a été fait dans le but d'induire 
en erreur les acheteurs peu attentifs, et con- 
stitue des procédés de concurrence déloyale 
contraires à la bonne foi du commerce. L'arrêt 
reste conséquent avec lui-même et avec les 
principes qu'il a proclamés dans sa première 
partie ; il ne défend pas à Blasco de se servir 
encore à l'avenir des marques de fabrique 
du défendeur en cassation, il se borne à lui 
interdire de prendre un ensemble de disposi- 
tions propres à faire nattre la confusion entre 
ses produits et les produits similaires de 
Spies. 

Une pareille décision échappe nécessaire- 
ment à la censure de la cour suprême, et le 
moyen de cassation, non recevable comme 
contraire à l'attitude prise devant le juge 
d'appel, manque absolument de base. 

Ces observations font justice aussi de la 
seconde branche du moyen de cassation, 
laquelle est déduite de la violation du contrat 
judiciaire. Nous avons accepté, di^ le de- 
mandeur, la recevabilité de l'action en con- 
currence déloyale, à la condition qu'elle se 
baserait sur des faits autres que l'emploi re- 
connu licite des marques, étiquettes, etc. de 
Spies. Or c'est justement sur ces faits que la 
cour condamne. Qu'ont de commun en effet 
avec la marque les circulaires trompeuses, 
les classements de qualités, le nombre de 
cigarettes contenues dans chaque botte? Le 
contrat judiciaire a donc été respecté. 

Le système du demandeur tendrait, sous 
prétexte que la propriété des marques de fa- 
brique est une création du droit positiT, à 
supprimer pour l'étranger tout droit généra- 
lement quelconque, même celui d'obtenir 
réparation en justice, conformément à l'ar- 
ticle 1582 du code civil, du préjudice causé 



partons les agissements de la mauvaise foi. 

La concurrence déloyale, d'après l'arrêt, 
réside dans des manœuvres déloyales et il la 
réprime. En jugeant ainsi, il n'a violé au- 
cun des textes visés au pourvoi. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

c Les marques de fabrique ont pour objet 
de faire connaître au public l'origine et la 
provenance des marchandises sur lesquelles 
elles sont apposées, et de faciliter ainsi aux 
industriels la vente de leurs produits quand 
leur bonne qualité est reconnue. La contre- 
façon de la marque de fabrique adoptée par 
un industriel « ayant pour effet de confondre, 
avec ses produits, les produits plus ou moins 
similaires d'une autre provenance et souvent 
de moindre qualité, est un attentat à la pro- 
priété, qui a été prévu par la loi du 22 ger- 
minal an XI, et que cette loi déclare donner 
lieu a des dommages-intérêts envers celui 
dont la marque a été contrefaite. Les mar- 
ques de fabrique ne jouissent toutefois de la 
protection de cette loi, que moyennant cer- 
taines formalités à remplir par les indus- 
triels qui les ont créées en vue de conserver 
leur clientèle, et de maintenir la renommée 
de leurs produits. 

c Mais il est d'autres moyens de dérober 
h un établissement industriel une partie de 
sa clientèle et d'entraver son développe- 
ment, que la contrefaçon de ses marques de 
fabrique. Ces moyens, quand ils sont dé- 
loyaux, et que leur emploi est une faate, 
rentrent dans les dispositions générales de 
l'article 1382 du code civil, portant que 
c tout fait quelconque de rfaoïQme quicanse 
4 à autrui un dommage oblige celui par la 
c faute duquel il est arrivé, à le réparer >; 
et cet article leur est applicable, soit que ces 
moyens consistent dans une certaine imita- 
tion des marques de provenance des mar- 
chandises, qui ne constitue pas ta contrefaçon 
proprement dite, telle qu'elle est déûnie par 
la loi, soit qu'ils consistent dans la repro- 
duction, en dehors des marques, des autres 
signes distinctifs qui appartiennent à ces mar- 
chandises, dans des annonces, dans des dé- 
marches, dans tous procédés de mauvaise 
foi, tendant à confondre, aux yeux du pu- 
blic, les produits d'un établissement indus- 
triel avec ceux d'un établissement rival. 

c Par exploit du 19 janvier 1875, Spies, 
sujet saxon, agissant comme étant aux droits 
delamaisonHuppmann,quîaétabli,àDresde, 
une fabrique de cigarettes dont les produils 
sont émis sous la firme la Ferme^ et se disant 
propriétaire exclusif de cette marque de fa- 
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brique, a fait assigner Biasco, fabricant de 
cigarettes à Bruxelles» devant le tribunal de 
coflamerce de celte ville, en dommages-inté- 
rêts, à raison de faits ainsi libellés dans cet 
exploit, comme fondement de son action; 

< Attendu que, daus une pensée de con- 
f cnrrence déloyale, Blasco a imité, dans 
( Tensemble de leurs formes principales 
c (modèles d'enveloppes, couleur du papier, 
c numéros, prix, dispositions des mentions 
c et étiquettes), différents paquets et boîtes 
f de cigares de la fabrique de Dresde, et 
c qu'il a ainsi donné à ses produits, mis en 
c vente sous le faux pavillon la Ferme, une 
c ressemblance assez complète, pour que 
« les acheteurs pussent, à la première vue, 
c les confondre avec ceux de mon requérant; 
c attendu que Timitation des marques et 
f signes caractéristiques de la fabrication 
c de mon requérant a été faite par Blasco 
4 dans le but illicite de dérober partie de la 
c clientèle de la maison Huppmann, et que 
c cette usurpation d'achalandage lui a occa- 
t sionné un grave préjudice, se voir et en- 
c tendre condamner à payer la somme de 
c 95,000 francs de dommages-intérêts, à ti- 
t tre de réparation do préjudice causé par sa 
c déloyale concurrence, se voir eu outre faire 
« défense d'insérer, à l'avenir, sur ses pro- 
« duits, le nom et la raison la Ferme, et con- 
( damner à les différencier, dans leur en- 
I semble apparent, de manière que, dans 
€ le commerce, aucune confusion ne puisse 
« plus être faite entre eux et les produits 
« similaires du requérant; action basée sur 
fl les faits qui précèdent, et sur les lois de 
c la matière i . 

c II existe, entre la Belgique et la Saxe, 
une convention en date du ii mars 1866, 
ayant force de loi, qui règle la garantie réci- 
proque de la propriété industrielle entre les 
deux pays. L'article 15 de cette convention 
porte que c les sujets des deux Etats con- 
fl tractants jouiront respectivement, dans 
t l'autre, de la même protection que les 
c natiooanx, en ce qui concerne les marques 
c ou étiquettes des marchandises ou de leurs 
c emballages, les dessins ou marques de fa- 
c brique ou de commerce; qu'il n'y aura 
c cependant aucune poursuite, à raison de 
c l'emploi, dans un des deux pays, des mar- 
4 ques de fabrique de l'autre, lorsque la 
< création de ces marques, dans le pays de 
4 provenance des produits, remontera à une 
4 époque antérieure à l'appropriation de ces 
4 marques dans le pays d'importation i. 
Comme il était constant que la marque de 
fabrique la Ferme, apposée par Spies sur ses 
cigarettes, avait été créée en Saxe avant son 



appropriation en Belgique, cette convention 
faisait obstacle à ce qu'il pût se plaindre en 
Belgique de toute atteinte portée è sa pro- 
priété, soit par contrefaçon, soit par Imita- 
tion de sa marque, et son action en tant 
qu'elle était intentée de ce chef, devait être 
repoussée. Mais le tribunal de commerce a 
considéré la demande dont il était saisi 
comme ayant, dans les conclusions prises à 
l'audience aussi bien que dans l'exploit in- 
troductif d'instance, un double fondement. 
Attendu, a-t-il dit dans son jugement, que 
( le demandeur se fonde 1' sur ce que le 
4 défendeur aurait imité ses marques de 
4 fabrique ; 2® sur ce que, en dehors de cette 
4 imitation, le défendeur aurait posé des 
4 actes'de manœuvres frauduleuses, en vue 
4 de vendre ses produits au lieu et place 
4 de ceux du demandeur, et qu'ainsi il y a 
4 lieu d'apprécier la demande à deux points 
4 de vue distincts > ; il l'a déclarée non rece- 
vabte et non fondée, entant qu'elle avait pour 
base l'imitation, par le défendeur, des mar- 
ques de fabrique du demandeur; et d'autre 
part, recevable mais non fondée, en tant 
qu'elle était prise des manœuvres fraudu- 
leuses du défendeur, en dehors de l'imita- 
tion des marques. 

4 Sur l'appel de ce jugement par Spies, 
la cour de Bruxelles a aussi envisagé la de- 
mande comme ayant un double fondement, 
et elle y a fait droit en confirmant le juge- 
ment quant à l'imitation des marques, mais 
en le réformant quant à sa disposition qui, 
tout en reconnaissant la recevabilité de la 
demande basée sur l'emploi de manœuvres 
frauduleuses en dehors de l'imitation des 
marques, l'a repoussée comme étant non 
fondée. Cette recevabilité n'étant pas con- 
testée par l'intimé, la cour a dit qu'il était 
constant que, dans une pensée de concur- 
rence préjudiciable à Spies, Blasco avait 
offert en vente et vendu en Belgique, au 
moins depuis 1872, des cigarettes de sa fa- 
brication, en les renfermant dans des enve- 
loppes présentant, avec celles dont Spies se 
servait antérieurement et a continué de se 
servir pour le placement de ses marchan- 
dises, une ressemblance assez complète, par 
l'ensemble de leur aspect extérieur, pour que 
les consommateurs aient été amenés à con- 
fondre les produits similaires des deux par- 
ties ; et entrant dans le détail des procédés 
de Blasco, elle les a qualifiés de procédé de 
concurrence déloyale, contraires à la bonne 
foi commerciale, qu'il échet de réprimer, et 
ayant occasionne un préjudice dont la ré- 
paration était due. C'est sur ce fondement 
que la cour a condamné Blasco à 1,500 francs 
de dommages intérêts, et lui a fait défense de 
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prendre encore, à l'avenir, pour la vente de 
ses paquets de cigarettes, un ensemble de 
dispositions, propre à faire confondre ses 
marchandises avec les produits similaires de 
Spies. 

fl La convention internationale du i i mars 
1866, uniquement relative aux marques de 
fabrique, n'empêchait pas Spies, quoique 
sujet saxon, d'invoquer les principes du 
droit commun, et de se prévaloir de Tarti- 
cle i582 du code civil, applicable en matière 
commerciale comme en matière civile, pour 
obtenir, en Belgique, la réparation de tous 
faits de concurrence déloyale qui, en dehors 
de limitation de sa marque de fabrique, et 
contrairement aux pratiques d*un commerce 
honnête, portaient préjudice à son InHustrie. 
Le pourvoi dirigé contre Tarrét de la cour 
de Bruxelles ne conteste pas qu*il en soit 
ainsi, et ses moyens de cassation sont uni- 
quement tirés de ce que les faits pour les- 
quels Tarrét le condamne ne sont autre 
chose qu'une imitation de la marque de fa- 
brique de Spies, et qu'ainsi ils n'avaient rien 
d'illicite. 

c Le pourvoi reproche à l'arrêt d'avoir 
violé la convention internationale de la Bel- 
gique avec la Saxe et l'article i58i du code 
civil en qualifiant de manœuvres fraudu- 
leuses, devant donner lieu à Tapplication de 
cet article, des faits qui ne constituaient en 
réalité que l'imitation et l'emploi d'une 
marque de fabrique; d'avoir,après qu'il eut, 
par uoe première disposition, repoussé l'ac- 
tion de Spies comme fondée sur l'imitation 
de sa marque de fabrique, accueilli, par une 
secondedisposition, cette méineaction comme 
fondée sur des faits de manœuvres fraudu- 
leuses, tandis que ces faits rentraient, de 
leur nature, dans une imitation de marque, 
et que l'action, en tant qu'elle en résultait, 
était aussi fondée sur cette imitation : il y 
aurait eu, par là, violation de l'autorité de la 
chose jugée; il lui reproche d'avoir manqué 
au respect dû au contrat judiciaire, lié entre 
les parties devant la cour, la recevabilité de 
l'action de Spies n'ayant été acceptée par 
Blasco qu'à condition qu'elle fût fondée sur 
des faits autres que l'imitation d'une marque 
de fabrique ; ce qui n'existe pas. Les auteurs 
et la science enseignent, dit le pourvoi, que 
par marque de fabrique il faut entendre 
non-seulement la firme ou le nom, l'em- 
preinte, le dessin, l'étiquette, qu'un fabri- 
cant appose sur ses marchandises ou sur 
leurs emballages, mais encore tous signes 
quelconques qui les dilTérencient de pareilles 
marchandises d'une autre provenance; 
Blasco, en se servant pour la fabrication de 
ses cigarettes des mêmes enveloppes, de pa- 



piers de même couleur et de même dimeDsion 
que Spies pour les siennes, en apfH>sant 
sur ses bottes et sur ses paquets de ciga- 
rettes, les mêmes numéros, les mêmes in- 
scriptions, en adoptant les mêmes catégories, 
les mêmes dénominations, n'aurait fait que 
s'approprier la marque de fabrique de Spies. 
c La loi n'ayant pas déliui les caractères 
légaux des marques de fabrique, l'arrêt at- 
taqué n'a pas jugé en droit en se refusant à 
voir dans les faits imputés à Blasco rimita- 
tion et l'emploi de la marque de fabrique de 
Spies. La loi n'ayant pas défini les caractères 
légaux de manœuvres frauduleuses pouvant 
donner lieu à l'application de l'article i 582 du 
code civil, l'arrêt, en décidant que ces faits 
constituaient des manœuvres frauduleuses, 
n'a pas non plus jugé en droit; il a, sous l'un 
et l'autre de ces deux rapports, jugé en fait, 
et sa décision est souveraine. Les auteurs 
n'ont jamais été jusqu'à voir une imitation de 
marque de fabrique, dans une ressemblance 
extérieure donnée à des produits similaires ; 
et il importe peu que, dans ses actes de 
dépôt au greffe du tribunal, Spies lui-même 
aurait confondu avec sa marque de fabrique 
tous les signes extérieurs de ses boites et de 
ses paquets; c'est uniquement à la cour, 
comme juge du fait, qu'il appartenait de dé- 
terminer ce qu'il a fait. Si, d'après une loi 
française de 1824, qui aurait servi de base à 
la disposition de notre code pénal qui ré- 
prime la contrefaçon, l'un ou l'autre des 
signes, autres que ceux que nous considérons 
comme constitutifs d'une marque de fabri- 
que, devait aussi être considéré comme une 
marque, il n'en résulterait pas que, dans leur 
ensemble, tous les autres signes distînctifs 
qui ont été imités par Blasco ne doivent être 
pris que pour une marque et non pour des 
manœuvres frauduleuses en dehors de l'em- 
ploi d'une marque. Lacour vise aussi, à l'ap- 
pui de son arrêt, les circulaires et les dé- 
marches de Blasco, qu'il est impossible de 
faire rentrer dans l'imitation d'une marque. 
La convention internationale et l'article 1382 
n'ont donc pas été violés. L'autorité de la 
chose jugée par la première disposition de 
l'arrêt n'a pas été méconnue par sa seconde 
disposition, puisque l'arrêt a souverainement 
jugé que l'action avait deux bases différentes, 
et que la disposition qui la déclarait non 
fondée dans une de ses bases n'empêchait 
pas que dans l'autre elle fût reconnue fondée. 
Enfin, le contratjudiciaire, lié devant lacour, 
a été respecté. Blasco convient que la cour 
avait à faire droit sur l'action en concur- 
rence déloyale quiluiétait intentée, pourvu 
qu'elle se basât sur des faits autres que ceux 
qui rentraient dans l'imitation d'une marque 
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de fabrique : or la cour déclare implicite- 
ment, dans son arrêt, que la concurreDce dé- 
loyale de Biasco ne consiste pas dans des 
faits de pareille imitation, mais dans des 
manœuvres frauduleuses; ainsi la condition 
à laquelle le contrat judiciaire avait été lié 
existe. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation à Tindemnité et aux 
dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le moyen unique de 
cassation : 

Sur la première branche, déduite de la vio- 
lation et de la fausse application des arti- 
cles i382, il et 714 du code civil, 15 du 
traité du II mars 1866, déclaré obligatoire 
par la loi du 15 mai suivant, en ce que la 
cour déclare illicite et constitutif d'une faute 
remploi d'une marque et d'une ûrme étran- 
gère, que ne protégeaient ni la loi belge ni 
le traité : 

Attendu que l'action portée devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles par le de- 
mandeur originaire est basée sur le préjudice 
que lui a causé Biasco par une concurrence 
déloyale en imitant ses marques et signes de 
fabrication, spécialement la Urme : La Ferme, 
et en employant des manœuvres fraudu- 
leuses pour amener la confusion entre ses 
produits et les produits similairesde lui, de- 
mandeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, en ce 
qui concerne l'emploi ou rimitation des 
marques de fabrique, que l'action n'est pas 
recevable sous ce rapport, et que c'est en de- 
hors d'une telle imitation qu'il discute et ap- 
précie le fondement de la demande en dom- 
mages-intérêts; 

Attendu qu'il résulte de ces faits que, loin 
de déclarer illicite l'emploi d'une marque et 
d'une ûrme étrangère que ne protégeaient 
ni la loi belge, ni le traité conclu eu 1866 
entre la Belgique et la Saxe, l'arrêt juge, au 
contraire, que Spies ne peut être reçu à se 
prévaloir de la garantie que ce traité assure 
en Belgique aux Saxons, pour l'usage ex- 
clusif de leurs marques de fabrique; 

Sur la seconde branche, déduite de la vio- 
lation des articles 1154, 1317, 1319, 1322, 
1350 3% 1551 et 1352 du code ciVil, 

1" En ce que l'arrêta méconnu le contrat 
judiciaire formé entre parties, par l'acquies- 
cem^t qu'elles avaient donné toutes deux à 
la décision du premier juge sur la recevabi- 
lité de l'actiou en coucurrence déloyale avec 
la condition qu'il y avait mise; 



2<* En co que cetie méconnaissance viole 
la chose jugée par ce même jugement, dont 
personne n'avait appelé quant à ce point 
spécial du litige : 

3** En ce que les faits cotés comme con- 
stitutifs de la concurrence déloyale sont pré- 
cisément l'imitation de ce qui, aux termes 
du dépôt fait par Spies au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles et dont les actes 
authentiques étaient versés au procès, con- 
stitue et sa firme et ses marques de fabrique; 

Quant aux deux premiers membres : 

Attendu qu'après avoir statué que Spies 
n'avait pas le droit de se plaindre de l'imi- 
tation de ses marques, suivant les clauses de 
ladite convention diplomatique, l'arrêt atta- 
qué énonce qu'il passe à l'examen de l'action 
soumise à la cour, en tant que Spies lui as- 
signe pour fondement, à part l'imitation 
précitée, les manœuvres frauduleuses de 
Biasco ; 

Que le tribunal de commerce s'est placé 
au même point de vue, pour reconnaître 
dans cette limite la recevabilité de l'action; 

Attendu qu'eu conséquence l'arrêt est 
conforme sur ce point au jugement, et 
qu'ainsi en disposant, à cet égard, dans les 
mêmes termes que le tribunal, la cour d'appel 
n'a pu violer ni la chose jugée, ni le contrat 
judiciaire dérivant de l'acquiescement des 
parties à la décision du premier juge; 

Quant au troisième membre : 

Attendu que Tarrêt détermine, par une ap- 
préciation souveraine, les procédés de con- 
currence déloyale que Biasco a mis en œuvre 
pour écouler plus facilement les produits de 
sa fabrication ; 

Attendu que Biasco soutient vainement 
que l'arrêt a méconnu la foi due aux actes 
authentiques de dépôt pour n'avoir pas 
admis que les signes extérieurs qu'il éuu- 
mère se confondent avec les signes adoptés 
par le défendeur comme ses marques de 
fabrique; 

Attendu que les conclusions de Spies en 
instance d'appel démoutrent qu'à l'appui de 
son action en tant qu'elle est fondée sur une 
concurrence déloyale, à l'aide de manœuvres 
frauduleuses, le défendeur prétendait que 
Biasco avait fait illégalement emploi des 
signes précités ; 

Qu'il n'appert nullement des documents de 
la cause qu'afin de repousser ce grief, Biasco 
ait excipé de l'identité des signes dont il 
s'agit avec les marques de fabrique, ou qu'il 
ait invoqué la teneur des actes de dépôt 
pour y puiser la preuve de cette identité; 

Attendu qu'il suit de là que ce moyen est 
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présenté pour la première fois devant la eoar 
de cassation et, partant, qu'il n*est pas rcce- 
yabie ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter ii la fin de 
non-recevoir proposée par le défendeur, re- 
jette le pourvoi... 

Db 9 novembre 1876. — !'• cb. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Keymolen. — Cond. conf, 
M. Cloquette, premier avoeat général. — 
PL MM. Orts, De Mot et Hoysmans. 



S« Cl. — 18 noTombre 1876. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. - Matière 

RÉPRESSIVE. — OOTRAGB. ^ CoOR MILI- 
TAIRE. 

L'outrage^ prévu par l'ariicle 42 du code pénal 
miliiaire, implique une offense par paroleif 
faits, gestes ou menaces, en présence du su- 
périeur en grade (code pénal commun, 
art. 276). 

Un jugement de condamnation est suffisamment 
motivé quand il constate le délit dans les 
termes de la loi^ sans spécifier le fait (décret 
du 20 avril i810, art. 7; Const., art. 97, 
code d*instr. crim., art. 195. 

Notamment en matière d^oulrage, le juge n'est 
pas tenUf à peine de nullité, de reproduire 
dans son jugement les faits, paroles, gestes ou 
menaces dont le condamné s'est rendu cou- 
pable (1). 

(aOULANGER.) 

Le demandeur s'était pourvu en cassation 
contre un arrêt de condamnation prononcé 
à sa charge, le 20 septembre 1876, par la 
cour militaire. 

M. Tavocat général Mesdacb de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi en ces termes : 

c Sous des apparences assez insignifiantes, 
ce pourvoi recèle au fond une difficulté sé- 
rieuse qui touche aux limites de votre juri- 
diction. Nous avons à rechercher si farrét 
attaqué est suffisamment motivé, non-seule- 
ment au regard des articles 28 et 42 du code 
pénal militaire, dont il a été fait application 
au condamné, mais également par rapport à 
Karticle 276 du code pénal commun, auquel 
ledit article 42 se réfère ; s'il a été satisfait 
aux articles 7 du décret du 20 avril 1810 et 
97 de notre constitution, enfin à Particle 195 
du code d'instruction criminelle, qui prescrit 
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que c dans le dispositif de tout jugemeat de 
c condamnation seront énono§6 les faits 
c dont les personnes citées seront jugées 
c coupables >? 

c La prévention comprenait denx chefs : 
c !• d'avoir refusé d'obéir aux ordres du 
c maréchal des logis Genot, son supérieor, 
f lorsqu'il était commandé pour un service, 
c à Tirlemont, le 10 juillet 1876, délit prévu 
c par l'article 28 du code pénal militaire; 

fl 2° D'avoir outragé le maréchal des logis 
I Hautrive, son supérieur, pendant le ser- 
i vice et i l'occasion du service k Tirlemont» 
c le 27 juillet 1876, délit prévu par l'art. 42 
c du même code. > 

< Le conseil de guerre, reconnaissant que 
les faits n'étaient pas établis, prononça Tac- 
quittementdu prévenu; mais, sur appel par 
Tauditeur général, la cour militaire rendit, 
le 20 septembre 1876, l'arrêt suivant : 

c Attendu qu'il est établi que le prévenu 
I a, 1» le 10 juillet 1876, k Tirlemont, re- 
c fusé d'obéir aux ordres de son supérieur, 
t le maréchal des logis Genot, lorsqu'il étai 
4 commandé pour un service; 

c Et 2% le 27 juillet 1876, au même lieu, 
c outragé le maréchal des logis Hautrive, 
I son supérieur en grade, mais que ces ou- 
« trages n'ont pas eu lieu, pendant ou à 
c Poccasion du service. 

«Vu les articles 23 et 42 du code pénal 
« militaire, et 185 du code de procédure 
c militaire; 

c Met à néant le jugement attaqué; émen- 
« dant, déclare Boulanger coupable, 1^ de 
« refus d'obéissance aux ordres d'uu supé- 
( rieur, étant commandé pour un service, 
c et 2"* d'outrages envers un supérieur ; 

« En conséquence, le condamne, du pre- 
c inier chef, à une année d'incorporation 
« dans une compagnie de correction, et, du 
c deuxième chef, à une année de la même 
« peine, le coudamne aux frais, etc. i 

c L'arrêt ne mentionne pas à quel ordre 
le condamné a refusé d'obéir, ni pour quel 
service il était commandé; il n'énonce pas 
davantage les faits, gestes, menaces ou pa- 
roles imputés à outrage; ne fallait-il pas les 
spéciûer, à peine de nullité, tout au moins 
ne fallait-il pas constater que l'outrage s'était 
produit de l'une des manières reprises dans 
Tarticle 276 du code pénal commun? 

c II nous parait hors de doute que si la 
condamnation, au lieu d'émaner de la juri- 
diction militaire, avait été prononcée par 
une cour d'appel à charge d'un prévenu 
étranger à l'armée, le juge n'aurait pu s'abs- 
tenir d'énoncer tout ce qui est substantiel, 
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caractéristique de la crimioalité ; qu'avant 
de le convaincre d'outrage sur pied de Tar- 
ticle â76 du code pénal ordinaire, il était 
tenu d'exprimer en fait que cet outrage a 
consisté en paroles, faits, gestes ou menaces. 
Ce sont là les motifs de la condamnation; 
ils ne peuvent être passés sous silence; 
un bon jugement doit renfermer la preuve 
de sa bonté. Indices sententiœ suœ rationa 
adducant. (Bacon, Aphor, 58.) 

c La cour militaire a-t-elle manqué à ce 
devoir, en se bornante dire au demandeur : 
fl Vous avez outragé votre supérieur, en 
c conséquence je vous déclare coupable 
fl d'outrages envers un supérieur, i N'est-ce 
pas là une formule insignifiante et banale, 
une vraie pétition de principe, qui n'éclaire 
aucunement le procès et laisse la conscience 
indécise? Autant vaudrait rejeter une excep- 
tion par le motif qu'elle ne serait pas fondée! 

< Dans le cas présent, le reproche s'adres- 
serait moins à l'arrêt attaqué qu'à la loi 
même, dont il n'est que la reproduction 
exacte et fidèle. En effet, le code pénal mili- 
taire de 1870 consacre tout son chapitre 
cinquième aux violences et aux outrages; et 
lorsqu'il en vient à définir ces derniers par 
l'article 42, il se boi ne à déclarer que c tout 
4 militaire qui aura outragé son supérieur 
« sera puni... »; 

f Ce qui revient à dire que l'outrage con- 
siste dans le fait d'outrager. Mais le laco- 
nisme de la loi trouve son explication dans 
les discussions parlementaires qui l'ont pré- 
cédée et dont il n'est pas possible de faire 
abstraction. 

• Le texte primitif de l'article, qui a reçu 
le numéro 4â, portait : t Tout militaire qui 
« aura outragé son supérieur par paroles, 
f gestes ou menaces..., etc. i , mais ces der- 
niers mots furent supprimés par le gouver- 
nement, • parce que, a dit M. Bara, ministre 
« de la justice, d'après les articles 275 et 
t suivants du code pénal ordinaire, outrage 

• signifie l'injure par paroles, gestes ou 

• menaces envers une personne, en sa pré- 
« sence (i) a. (Nypels, Législ. crim., IV, 
p. 60 ; Ànn, parL, cb. des repr., 1869-1870, 
p. 565.) 

< Cette rédaction fut mise aux voix et 
adoptée ; il en résulte qu'aux yeux du lé- 
gislateur, c'est un pléonasme que de dire 
que l'outrage s'est produit par paroles, faits, 
gestes ou menaces; dans le langage juridique 



(1) N. B. L*art. 276 du uoaveau code pénal éiend 
l'oulrage même à des faits ; expression que l'art. 22i 
du code de 1810 n*aTait pas consacrée. 



l'expression ottira^c suffit, la lois'en ooBtente; 
et toutes les fois qu'elle sera employée seule 
dans les |ugements, sans autre addition ni 
désignation, elle sous-entendra l'emploi d'un 
des moyens de perpétration que l'article 376 
énumère, de même que la présence de l'of- 
fensé. Eadetn vh e$i tacUi qaàm expressi. 

€ En conséquence, l'arrêt satisfait à la loi, 
il s'est approprié les expressions dictées par 
le législateur lui-même, et à moins de dire 
que le mot outragé a, dans l'arrêt, un sens 
différent de celui que la loi lui a attribué, à 
moins de supposer que la cour militaire l'a 
compris autrement, ce que rien n'autorise, 
on est forcément amené à reconnaUre que 
bien loin d'avoir violé cette disposition légale, 
elle s'est, au contraire, si bien identifiée avec 
elle qu'elle l'a transposée dans sa décision, 
de telle sorte qu'à entendre la lecture de 
l'arrêt on croirait entendre celle de la loi 
même. Si les mots par paroles, gestes,.., etc. 
sont superflus dans la loi, comment devien- 
nent-ils nécessaires dans les jugements qui 
n'en sont que l'application ? 

< Le mot légal, dit Nouguier {Traité de la 
fl cour d'assises, IV, n** 2885), n'est que l'ex- 

< pression abrégée de toutes les circonstances 
« du fait incriminé. 

« N« 2886. Si d'un mot la loi caractérise 
fl et définit un crime, se servir de ce mot, 

< c'est régulièrement agir. En ce cas, il n'est 
fl pas nécessaire que la question décompose 

< les divers éléments qui peuvent constituer 
fl le fait. > 

fl Uemarquons, enfin, que l'arrêt n'a pas 
eu à appliquer l'article 276 du code pénal 
commun, il ne l'invoque même pas, il se 
contente de viser l'article 42 du code pénal 
militaire, qu'il applique dans son texte et dans 
son esprit; cela suffii à la parfaite régularité 
de la condamnation. Cardons-nous, en con- 
séquence, d'exiger pour la rédaction des ju- 
gements des*condilious que le législateur a 
déclarées inutiles ou superflues dans l'expres- 
sion de sa volonté. Telle la loi, tel l'arrêt. 

« Actuellement il écbet d'examiner si, 
même dans le cas où l'arrêt aurait reproduit 
le mode de perpétration du délit d'outrage, 
conformément à l'article 276 du code pénal 
de 1867, il ne fallait pas encore spécifier, 
expressis verbis, les paroles, faits, gestes ou 
menaces imputés à délit, selon le prescrit 4e 
l'article 195 du code d'instruction criminelle. 

( C'est un principe général que le juge 
satisfait à la loi en constatant d'une manière 
générique l'existence des éléments substan- 
tiels du délit; ou n'exige pas de lui, à peine 
de nullité, qu'il en reproduise les faits et 
circonstances, sous prétexte de permettre le 
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contrôle de la qualification qu*il leur a don- 
née. Ainsi pour tous les crimes et délits 
contre les personnes, il suffit, d'après une 
pratique constante, de certifier Feiistence 
d*un homicide commis» de lésions causées, 
du mélange à des substances alimentaires de 
matières nuisibles pour la santé, de la révé- 
lation de secrets, etc., etc., sans qu'il faille 
encore spécifier nommément chaque fait 
particulier et ajouter que Thomicide a été 
perpétré par asphyxie, par strangulation, au 
moyen d'une arme ou autrement, que les 
lésions ont consisté en des contusions ou des 
blessures, etc., etc. ; de même pour tous les 
délits contre Tordre des familles et contre la 
moralité publique ; ce serait même porter ^ 
celle-ci une atteinte nouvelle que d'imposer 
la divulgation par jugement à des faits qu'il 
répugne autant à la parole qu'à la plume de 
redire. 

< En doit-il être autrement pour le délit 
d'outrage ; dira-t-on que c'est une infraction 
8vi generiSf qui fait exception i la règle gé- 
nérale? 

c L'affirmative est suivie "par la cour de 
cassation de France; par un arrêt du il dé- 
cembre i845 (D., 4846, IV» p. 569), elle a 
décidé : € Attendu que les éuonciations ainsi 
€ établies... ne spécifient pas le fait déclaré 
c coupable et qui a déterminé la condam- 
c nation prononcée; qu'elles ne font con- 
€ nattre par aucune iudicatioo formelle et 
« eiplicite quelles sont les expressions de 
« l'écrit dont la lecture publique est iucri- 
4 minée, qui caractériseraient un outrage 
c fait au maire à l'occasion de l'exercice de 
€ ses fonctions et une atteinte à sou honneur 
c et à sa délicatesse (art. 495 du code d'instr. 
c cri m.), casse. > 

c Or, le jugement de première instance 
portait : c Déclare Tusson coupable d'avoir 
c outragé le maire de..., à l'occasion de 
« l'exercice de ses fonctions, .en lisant un 
4 écrit qui contenait des éuonciations de 
c nature à inculper son honneur et sa déli- 
€ catesse... > 

c A quoi le tribunal d'appel ajoutait : 
4 Considérant, au fond, qu'il est constant 
c que, le 22 septembre 1844, Tusson a lu 
I publiquement dans le cimetière de la 
• commune de Heussé, à l'issue de la pre- 
c mière messe, une lettre par lui adressée 
c au maire de ladite commune et remplie 
c de passages outrageants pour ce fonctiou- 
c naire, à raison de ses fonctions et de sa 
c qualité...; qu'aux outrages contre l'homme 
f public, Tussou a joint des imputations 
c diffamatoires au moins injurieuses pour 
1 rhomme privé qui n'ont fait qu'aggraver 
€ sa faute... » 



c II n'a pas, que nous sachions, été dé- 
rogé ^ cette jurisprudence depuis qu'elle 
s'est produite, elle s'est, au contraire, forti- 
fiée de nouveaux arrêts, qui l'ont ménae 
étendue à des délits d'une nature différente. 
Ainsi, ce n'est pas assez de spécifier les pa- 
roles constitutives de l'outrage, il faut encore 
faire connaître les circonstances établissant 
qu'elles ont été proférées dans l'exercice 
même des fonctions du magistrat outragé et 
à l'occasion de cet exercice (cass. franc., 
5 janvier 1854 , D., 1851, V, p. 365, n<* 11). 

c En matière d'escroquerie, dit encore la 
même cour, comme la loi a défini les carac- 
tères du délit, renonciation des faits est 
indispensable pour que la qualification en 
puisse être contrôlée (cass. franc., 16 fé- 
vrier 1860, D., 4861, I, p. 91 ; 22 mai 1874, 
D., 1876, 1, p. 139) (1). 

c De même pour les outrages à la morale 
publique (cass. franc., 14 mai 4 857, D.1857, 
1, p. 312). 

c De même, enfin, pour le délit d'excita- 
tion à la débauche, attendu qu'il se constitue 
d'éléments discutables, susceptibles d'influer 
diversement sur la qualification légale 
(13 mars 1863, D., 1863. V, p. 252). 

c Désormais donc, si cette jurisprudence 
vient à être définitivement consacrée, la 
cour de cassation aura à descendre dans 
l'examen des faits, à peser les circonstances 
particulières de chaque espèce, à l'effet de 
décider si -elles sont constitutives d'escro- 
queries, d'excitations à la débauche, d'ou- 
trages envers les personnes ou les bonnes 
mœurs; le juge du fond n'en connaîtra plus 
souverainement. 

4 Ici, nous ne pouvons manquer de faire 
tous un retour sur nous-mêmes et de nous 
demander si, dans une carrière déjà longue, 
nous nous sommes rigoureusement confor- 
més à ces préceptes, si nous nous sommes 
appliqués à retracer dans chaque jugement 
de condamnation les faits particuliers; si, 
dans ce grand courant d'affaires correction- 
nelles soumises à votre censure, nous n'en 
avons laissé passer aucune qui n'eût pleine- 
ment satisfaitau prescrit de l'art. 195 du code 
d'instruction criminelle? Si l'interprétation 



(t) La cour de cassation de Belgique est CDlrée 
dans la même voie, DODobstaot de nombreux arrêts 
antérieurs rendus sur les conclusions conformes de 
MM. Defacqz, 8 décembre i83i ; de Cuyper, 2 fé- 
vrier 1837; Delebecque, 26 mars 1849; Leclereq, 
19 juin 1854. — Pour la Jurisprudence nouvelle, 
l'arrêt le plus caractéristique est du 1 2 février 1872 
(Pasic, 1872, 1, 81). 
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qui lui eni donnée n*e8t pas nouvelle, tout 
au moins pour la Belgique, si elle n'est pas 
vraiment extensive et ne menace pas de faire 
descendre votre haute juridiction des ré- 
gions sereines du droit pur dans des appré- 
ciations de fait variables à Tinfini I 

c Que vos consciences se rassurent, mes- 
sieurs. Si nous avons erré, la faute première 
eu remonterait plus haut, i nos maîtres daus 
la pratique des lois. 1^ code d'instruction 
criminelle était k peine en vigueur, que la 
cour de cassation eut à se prononcer sur 
rétendue des obligatious imposées au juge 
par ledit article i95, en matière d'ouiragesi. 
Un jugement correctionnel constatait que le 
prévenu avait outragé par paroles, gestes et 
menaces un maire dans Texercice de ses 
fonctions, et l'avait, en conséquence, ton- 
condamné à trois mois d'emprisonnement. 
Par arrêt du 20 janvier 1813, la cour de 
Nfmes annula ce jugement, entre autres, par 
le motif qu'il n'énonçait point, dans son 
dispositif, les faits dont le prévenu avait été 
jugé coupable, ce qui C4)nslituait une infrac- 
tion à ce qui est prescrit par l'article 195 du 
code d'instruction criminelle. 

1 Merlin, qui eut à discuter le pourvoi dirigé 

contre cet arrêt, s'exprima en ces termes 

(Rép., V Injure, $ 2, IX bit, p. 51 1) : c Dira- 

€ t-onque,du moins, le jugement du tribunal 

€ de première iustauce du Vigan ne retrace 

< pas, dans ses motifs, tous les détails des 
t outrages, toutes les nuances des injures, 

< toutes les variantes des meuaces que le 

< sieur Carie s'était permis envers Tadjoint 
« du maire? 

< Mais qu'importe? Obliger les tribunaux 

< de retracer, dans les jugements qu'ils ren- 
c dent sur des faits d'injures, toutes les 
c circonstances de ces faits, ce serait leur 
€ imposer un devoir à l'accomplissement 
c duquel la morale et l'honnêteté publiques 
« se refuseraient le plus souvent; ce serait 
c les forcer de salir leurs jugements des 
t expressions les plus basses, les plus ordu- 
4 rières; ce serait convertir les jugements 
c rendus sur de pareils faits, en recueils de 

< tout ce qu'il y a de plus vil, de plus hon- 

< feux dans le langage habituel de certaines 
€ personnes. Et assurément telle ne peut 
€ être l'intention de la loi. > 

«Aussi, par arrêt du 1*' avril 1813,1a 
cassation fut-elle prononcée. 

fl Près de dix années plus tard, la question 
M représenta devant la même cour (Merlin, 
Rép.f v« Molifê des jugementt, n"* XVI, p. 478). 
Un jugement en dernier ressort constatait 
que Sénac s'était rendu coupable, dans la 
rue, d'injures verbales envers le juge de 

PASIC, 1877. — 1** PARTU. 



paix, et le condamnait à une amende. Pour- 
voi par Sénac parce que les propos n'étant 
pas rapportés dans le jugement, ce dernier 
était nul faute de motifs (art. 7, décret du 
20 avril 1810). Mais, par arrêt du 11 avril 
182i, son recours fut rejeté : 

fl Attendu que la loi n'ayant pas déterminé 
€ quels seraient les propos ou les exprès- 
€ sions qui devraient être considérés 
« comme outrageauts, il ne peut jamais ré- 
€ siitter d'ouverture à cassation de la quali- 

< flcation qui peut être donnée par les tri- 
€ bunaux, sous le rapport de l'injure, à des 
fl discours, des termes ou des expressions; 

< qu'une fausse qualification coiiscituerait» à 
fl cet égard, un mal-jugé, mais non pas une 
fl violation delà loi. » 

< On ne saurait assez méditer ce consi- 
dérant dans sa brièveté ; sa logique est Irré- 
futable; s'il est vérifié que la loi s'est, en 
eiïet, abstenue de définir les faits, les pa- 
roles, les gestes, les menaces qui peuvent, 
suivant les circonstances , dégénérer en 
outrages, le juge n'est pas en situation de 
violer une loi qui n'existe pas. 1^ déduction 
est invincible, et il faut l'appliquer sans hési- 
tation, dans toutes ses couséqueoces. 

fl Attachons-nous donc à rechercher si la 
loi a donné une définition de l'outrage; si 
cette loi existe, notre devoir est d'en assurer 
l'exécution ; si, au contraire, elle fait défaut, 
hâtons-nous de passer outre et de proclamer 
notre défaut de pouvoir. 

« Il ne faut pas que la solution de ce pro- 
blème puisse être éludée i l'aide d'une équi- 
voque; il ne suffit pas de dire que l'outrage 
est un délit complexe, mélangé d'éléments 
juridiques, pour autoriser votre contrôle sur 
tout ce qui constitue son ensemble. Votre 
droit d'examen s'arrête aux limites du droit. 
Or, ce qui est de droit, dans un délit de cette 
espèce, c'est que l'outrage ait été commis : 

< 1» De l'une des manières reprises en 
l'article 276 du code pénal ; 

< 2"^ Dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de fonctions publiques ; 

fl 3* Contre une personne ayant un carac- 
tère public. 

< Voilà les caractères légaux dont la 
réunion constitue l'outrage et légitime la 
peine. 

« Quant à ce qui constitue l'outrage en lui- 
même, quant à déterminer àpriori quels sont 
les faits, les paroles, les gestes, les menaces, 
nuisibles ou inoffensifs, la loi reste muette 
et laisse le juge sans direction; dès lors il 
devient de toute impossibilité de rapporter 
l'acte incriminé à un type légal, certain, 

2 
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détermioé; li vérificaiioD Ût sm cooformité 
avee la loi échappe, la loi n*a pas donné sa 
mesure, Tod des deux termes de compa- 
raison fait défaut, la balance n*offre qu*un 
plateau sans contre- poids. 

< C'est ce qui vous faisait dire avec infini- 
ment de raison, le «6 février 186t (Pasic. 61, 
1, p. 135) (I), que Tarticle 222 du code pénal 
de iSlO c ne contient pas une définition de 
c l'outrage, mais qu'il détermine les carac- 
€ tares particuliers, les conditions de gra- 
« vite que l'espèce d'outrages dont il s'oc- 
< cupe doit réunir pour que la peine qu'il 
« prononce puisse être appliquée. » 

fl Vous ajoutiez à cette occasion que t les 
€ gestes et les menaces n'ont pas par eu x- 
€ mêmes un sens aussi précis, aussi bien 
c déterminé que des paroles outrageantes et 
« que, dès lors, il serait presque toujours 
« impossible d'apprécier le caractère parti- 
f culier de l'outrage qu'ils renferment... > 

f Cette impossibilité n'est que trop réelle, 
l'injure revêt une infinie variété de formes, 
elle se dérobe à tout dénombrement, Tim- 
mensité est son domaine; nous la voyons 
naître, se transformer et disparaître suivant 
les circonstances, tels surtout les outrages 
politiques ; parfois elle ne doit le jour qu'à 
certains types créés par la satire et vulga- 
risés par i^ scène, et il fut un temps où 
l'appellation de Tartufe, de Robert Macaire 
ou de Mercadet fât restée incomprise. 

« Si la difficulté est grande d'épuiser la 
longue nomenclature des propos outra- 
geants, combien ne s'accrofit-elle pas à 
regard des gestes que souvent aucune plume 
ne saurait reproduire ; il y a là des impossi- 
bilités matérielles qui s'imposent à tout le 
monde, au législateur comme à tous autres 
et devant lesquelles il ne reste qu'à s'in- 
cliner. 

c AlUSsI s'est-il bien gardé de faire l'inter- 
minable nomenclature de tous les faits ou 
propos offensants qu'embrasse l'article 276 ; 
il s'est contenté de définir les éléments con- 
stitutifs du délit, laissant auï tribunaux le 
droit illimité d'apprécier, dans chaque cas 
particulier, où commence et où finit l'ou- 
trage. 



(I) L*ootrage coosiitait dans les paroles suWaDtes: 
Je me f,..de vouiei de votre mandat, dont le ca- 
ractère injorieuz est diversement apprécié ; tandis 
qoe la eoar d'appel de Brozelles y avait va le délit 
prévu par Tart. 223 da code pénal de 1810, la coar 
de Liège, dana one aotre espèce, avait considéré les 
mêmes eipreasions comme dépourvues de portée 
(20 janvier 1848). Cela dépend des circonstances et 



€ Nous avons déjà fait observer (disait le 
c gouvernement dana son exposé de anotite, 
« par l'organe de M. Haus dont il ndopu le 
c rapport) qu*il est impossible de définir 
t les expressions et les actions qai sont de 
c nature à porter atteinte à Tbonneur ou à 
« la considération des personnes. Tout dé- 
« pend ici des circonstanees que les juges 
f du fait peuvent seuls apprécier. 1^ loi 
€ doit donc, sous ce rapport, accorder à ces 

< derniers une grande latitude et se borner 

< à indiquer les manières dont od peut se 
c rendre coupable d'injure. 

«... Nous ne pouvons donner ici qoe àei 
c exemples. Il est impossible de passer eo 
c revue les faits innombrables qui, dans les 
c circonstances dont ils ont été accompagnés 
c et d'après l'intention de leurs auteurs, 
c peuvent constituer des injures plus ou 
c moins graves. » (Nypels, L^<^/. crim., 111, 
p. 270, n* 168.) 

< La commission de la chambre des repré- 
sentants, dont M. Eud. PIrmez fol rintelli- 
genl rapporteur, répondit à ce sentiment : 

« Il est une multitude de faits qui consti- 
« tuent l'infraction d'outrages lorsqu'ils 
« sont commis dans l'intention d'outrager ; 
« les tribunaux apprécieront, par la connais- 
c sance des usages, par l'examen des cir- 
c constances au milieu desquelles se pro- 
c duisent les faits, s'ils sont de nature à 
« devoir être regardés comme on outrage; 
« si l'affirmative sort de cette appréciatioo 
c et si l'intention criminelle est d*ailleurs 
• établie, ils prononceront la peine. L'ia- 
fl fraction existe, quels que soient les actes, 
€ s'ils ont une manifestation apparente et 
€ significative de la volonté d'outrager. > 
(Nypels, ibid.. H, p. 543.) 

f L'opinion du sénat ne fut pas différente ; 
€ Les magistrats (a dit M. d'Auethan, rap- 
f porteur de la commission) apprécieront 
fl quand il y a réellement outrage, et ils le 
fl puniront, quelle que soit la tendance des 
< paroles prononcées ou des faits commis.» 
(Nypels, 111, p. 707.) 

< Et ce qui est vrai de l'outrage l'est aussi 
des manœuvres constitutives d'escroquerie. 
« il est impossible (a dit le gouvememeut 



surtout de Tintention. Dans respéce soumise i i> 
cour de cassation en 1861,1e sieur Mercier foodaU 
son pourvoi, entre autres motifs, sur ce que Ttp- 
préciation de la cour d'appel ne rentrait point dans 
son pouvoir discrétionnaire ; c'était, dlsalt-il, uat 
question de qualification portant sur rinterprétaUoa 
d*une déSnition légale et parUnt sujette à violer la 
loi. 
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i dau<« son exposé (tes rootifs) de déiailler 
fl Di de prévoir les manœuvres frauduleuses 

< qu*on peut employer pour escroquer. > 
(Mypels, III, p. 500.) 

t Le juge du fond est donc souverain dans 
Tappréciatiou qu*it fait des outrages ou des 
manœuvres et il n^appartieot h aucun autre 
pouvoir de redresser, sous prétexte d*errour, 
les décisions qu'il porte dans Pexercice de 
cette souveraineté. La solution gît tout en- 
lière en fait, sans mélange d'aucun élément 
juridique. La loi dit aux tribunaux : < Vous 
« condamnerez l'auteur de tout outrage par 
• paroles, faits, gestes ou menaces, dirigé, 
« dans Pexercice ou à Poccasion de Pexer- 
c ctce de leurs fonctions, contre toute per- 
f sonne ayant un caractère public. Je m'abs- 
« tiens de déterminer quels faits j'entends 
i punir, je vous laisse la plus grande lati- 
€ tude; vous apprécierez en <*x>nscience, 
« comme vrais jurés, d'après tes circon- 
fl stances et les usages, surtout d'après Pin- 
c tention (animun injuriandi). Sur ce point, 
i votre déclaration demeurera irréfragable; 
fl je me borne k vous indiquer les manières 
f dont on peut se rendre coupable de ce 
fl délit; ceci est du domaine de la loi. i 

• il n'est donc pas nécessaire d'être versé 
dans la connaissance du droit, pour appré- 
cier le caractère injurieux d'une parole ou 
d'un geste, et la cour militaire eût vainement 
cherché dans la loi un fil qui pût la diriger, 
elle n'a eu d'autre régulateur que sa raison, 
sa conscience, et ce domaine est impéné- 
trable. Pour défaire son œuvre, il serait né- 
cessaire de se mettre à sa place et de faire 
appel aux mêmes lumières, de se diriger, 
non pas d'après une loi que je cherche inu- 
tilement, mais d'après des circonstances de 
pur fait; en un mot, il serait indispensable 
d'ouvrir le cahier d'information et de des- 
cendre dans l'examen du fond. 

f Est-ce \k ce qu'on demande de vous et 
irez-vous entreprendre de dresser le cata- 
logue général des outrages, devant la con- 
fection duquel le législateur a justement 
reculé? Mais alors vos arrêts, si respectés, 
seront discutés, non plus par des érudits, 
par des juristes, mais par un public igno- 
rant ; ils le seront nécessairement, inévita- 
blement, non pas en regard d'une loi qui 
n'existe pas, mais d'après une opinion com- 
mune, à la lueur du simple bon sens ; et, 
dans ces matières, vous le savez, chacun 
s'érige .facilement eu tribunal parce qu'il s'en 
croit l'aptitude. • Le bon sens, dit Oescartes. 
« est la chose du monde la mieux partagée, 

< car chacun pense en être si bien pourvu, 
fl que ceux mêmes qui senties plus difficiles 



€ à contenter eu toute autre chose n'ont 
€ point coutume d'en désirer plus qu'ils u'eu 
« ont. » 

f Cette pensée aussi profonde que vraie 
sert d'ouverture à sou Discours de la mé- 
thode. 

€ Sera-ce à Pétymologie, à Pusage, à la 
doctrine que vous ferez appel, pour fixer lu 
sens d'une expression équivoque; irez-vous 
jusqu'à consulter le Diction uain^ de PAca- 
démie (Pasic, 1S57, I, p. '450)? Mais, outre 
que ces éléments de comparaison sont dé- 
pourvus de certitude el sans portée juridiqut^ 
{Cœsar non ett huper grammatico»)^ Péléiuent 
essentiel , dominant , Vanimus injuriandi 
échappera toujours à vos investigations; 
aussi vous couseitle-t*on de n'user qu'avec 
circonspection de votre contrôle eu ces ma- 
tières (Pasic, 1872, I, p. 440), ce que Pou 
ne ferait certainement pas si la loi était en- 
gagée. 

c Dira-t-on qu'il y aurait un grand dauger 
social à laisser libre carrière à l'arbitraire des 
juges; qu'il Cbt utile de les morigéner quelque 
peu et de les contenir ; sinon les actes les 
plus inofl'eusifs courraient risque d'être im- 
putés à mal, sans aucun recours? Mais eu 
dût-il être ain^i, quoique le droit d*appel 
soit ouvert dans tous les cas, encore le mal 
serait-il moins grand que celui de dénaturer 
le caractère de vos attributions et d'étendre 
votre compétence au jugt^ment de faits qui, 
de Paveu de tous, n'ont pas de limites. Vous 
descendriez sur un terrain où la souveni- 
neté de votre juridiction cesserait d'être 
reconnue et oii vous reucontreriez inévita- 
blement, si pas des maîtres, tout au moins 
des égaux dans Part d'iuterpréter les faits. 

< Que, s'il arrive au juge de prendre pour 
un outrage ce qui, en réalité, n'en était pas» 
un, chacun pourra dire qu'il a fait erreur, 
qu'il a mal jugé; mais, du moins, la loi sera 
sauve et nul ne sera autorisé à se plaindre 
de sa violation. Contradiction étrange! ou 
ne fait aucune ditficulté de reconnaître que 
si, par impossible, le juge poussait Paber- 
ration jusqu'à déclarer que deux et deux ue 
font pas quatre, nous serions tenus de nous 
incliner devant sa sentence ; mais, par con- 
tre, il nous serait accordé de reviser les 
jugements sur des faits douteux, probléma- 
tiques, d'une appréciation éminemment va* 
riablel 

« Il n'en est pas ainsi; ces écarts de rai- 
sonuenieni, inhérents à la faiblesse de notre 
nature, i| nous faut les savoir respecter sans 
murmure, au nom de Piudépendance des 
pouvoirs et des limites imposées à toute 
juridiction; si, dans son for intérieur, tout 
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boD cituyeo en doit gémir, le ministre de la 
loi les laisse passer mids critique, comme 
fait la loi doot il est Torgaoe. Jamais vous 
ne vous êtes arrogé le droit de refaire les 
verdicts du jury, de censurer ses parjures; 
ce D*est pas que Toccasiou vous en ait man- 
qué. • Il y a des cas innombrables, a dit 
« lord John Russell, dans lesquels les jurés 
« ont déclaré que des objets d*une grande 

• valeur et même des billets de 10 livres et 
c de 20 livres étaient au-dessous d'une va- 
« leur de 40 ou de 20 shillings, te tout 
« pour n'être pas obligés de condamner un 

< voleur à la peine de mort. > {Eihai mr 
l'hhtoire du gouvernement el de la constitution 
britanniques, chap. XXIY.) Est-ce une injure 
que de dire que ces capitulations de con- 
science ne sont pas spéciales seulement au 
jury anglais? 

• Le législateur ne Tlgnore pas, et cepen- 
dant il nVn conçoit aucune alarme. « L'in- 
c térét social, a dit le conseil d'Etat de 
c France, n'est point blessé par Terreur ni 

• même par rinjustice dans la décision du 
% fait particulier; c'est un préjudice ludivi- 
c duel. Les lois les plus bages et les plus 

• claires n'empêcheront jamais qu'il y ait 

< des erreurs ou des injustices dans leur 
c application. » (Avis du fSaoût 1808; Dal- 
lez, XXIII, p. 500, note.) 

c Que ceci soit dit pour l'apaisement de 
nos consciences, et rappelons- nous cette 
maxime toujours vraie, que : Folle est la 
sagesse qui veut être plus sage que la loi, 

« Mais revenons à l'arrêt attaqué; il con- 
state l'existence d'un double délit avec tous 
les éléments qui le caractérisent; il satisfait, 
en conséquence, à ce qui est de l'essence de 
tout jugement de condamnation. Cette con- 
statation n'est pas rédigée dans une forme 
différente de celle qui est adoptée pour les 
questions à poser au jury. Que de fois n*avez- 
vous pas eu la satisfaction d'observer avec 
quel soin scrupuleux la plupart des prési- 
dents de cours d'assises s'attachent à mo- 
deler, sur le texte même de la loi, le ques- 
tionnaire pour le jury ? C'est le guide le plus 
sûr et la voie qui donne le moins de prise à 
votre censure, dans cette partie si délicate 
de la procédure criminelle. 

« Souvent les expressions génériques, dont 
la loi se sert pour dénommer l'infraction, 
sont complexes et résument tout un ensemble 
de faits que l'instruction déroule et qui, les 
débats terminés, se condensent de nouveau 
dans ce terme légal: c Complot, meurtre, ma- 
c cbinations, manœuvres, outrages', etc. > Ce- 
pendant, jamais on n'a élevé la prétention de 
devoir spéafitT, à peine de nullité, dans les 



questions posées au jury, le délai! des faits 
sans nombre dont l'agencement constitae un 
complot. C'est assez que l'accusé soil con- 
vaincu d'avoir concerté et arrêté, entre lui 
et un ou plusieurs conspirateurs, la résolu- 
tion de changer le gouvernement, saos qu'il 
soit nécessaire d'énoncer un k un tous les 
actes révélés par ^in^truction et dont la 
synthèse représente un crime contre la sa- 
reté de l'Etat (I). 

c Pareillement le coupable convainca 
d'avoir pratiqué des machinations avec les 
puissances étrangères, pour les engager k 
entreprendre la guerre contre la Belgique, 
ne sera pas fondé à se faire un grief de ce 
que les actes considérés comme tels o'aient 
pas été spécifiés dans la question (an. 114 
du code pénal). L'expression maekinaiiam 
n'est pas définie par la loi, non plus que celle 
de manœuvres dans le délit d'escroquerie, ni 
celle d'outrages dans l'article 276. C'est pour- 
quoi le juge du fait les apprécie souverai- 
uement. 

c Les exemples empruntés à la jurispru- 
dence de cette cour ne manquent pas pour 
justifier cette proposition. 

t Ainsi la loi détermine avec précision 
quels sont, en fait, les éléments qui carac- 
térisent les circonstances aggravantes de 
t maison habitée, d'escalade et de fausses 
4 clefs. » Cependant, ces diverses qualifica- 
tions légales peuvent être reproduites dans 
les questions, par le motif que le jurj, en 
y répondant, ne fait autre chose que se pro- 
noncer sur la matérialité des faits. (Cass., 
8 mai 1865, Pasic, 65, I, p. 358.) 

c A l'occasion de l'afiaire Mahieo, M. le 
premier avocatgénéral Cloquette avait l'hon- 
neur de vous rappeler que : c Un arrêt ne 
« peut avoir violé la loi, lorsque, ayant 
c constaté et qualifié les faits dans les ter- 
c mes mêmes de la loi, il leur applique la 
4 pefue portée par la loi. » 11 s'agissait de 
l'application de l'article 487 du code pénal 
qui énumère les clefs qualifiées fausses, et 
vous lui avez répondu que < la loi n'indique 



(i) Dana le procès capitul jogé par la coor d'as- 
sises du Brabaot, le 25 mare iSiS, àeharge du comte 
vao der Meere et consorts, les qoestions fureot rédi- 
gées en ces termes ; » N... est-il coopable d*avoir, en 
Belgique en 1841, concerté et arrêté, entre lui et un 
ou plusieurs de ses coaccusés, la résolution de dé- 
truire on de changer le gouvernement? » Sur le pour- 
voi formé par les condamnés, la cour de cassation a 
jugé, le 13 juin 1842, que les questions ainsi posées 
el répondues affirmativement étaieni régulières et 
suffisantes pour motiver la condamnalJoiL. 
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fl pas quelles sont tes conditioDs qu*elle 

€ exige pour qu'une clef soil sousiraite daus 

< le Sens de ladite dispositiou ; de sou silence 

c il résulte que, sur ce poiot, les juges du 

« fond usent d'un pouvoir souverain d'ap- 

c prédation et n*ont pas à énoncer les faits 

t spéciaux qui ont déterminé leur décision.» 
(Cass., 9 juillet 1872, Pasic, i872, 1, p. 448.) 

fl Pareillement Tarticle 67 du code pénal 
définit les nombreux actes par lesquels on 
peut se rendre complice d'une infraction; 
on ne contrevient pas à la loi en se servant 
des ternies mêmes de ces articles. (Cass., 
U avril i874, Pasic, 1874, 1, p. iH9) (i). 

f Le complice d*une escroquerie, pour 
avoir,avec connaissance, aidé ou assisté Tau- 
teur dans les faits qui Tout facilitée ou dans 
ceux qui Tont consommée, n'est pas fondé à 
prétendre que le défaut de précision des 
faits équivaut à une absence de motifs. 
(Cass., 19 avril i875, Pasic. i875, l,p. 194.) 

c Enftti et pour abréger, un délit d*ex- 
torsion de signature est suffisamment établi 
par la constatation du fait dans les termes de 
la loi qui prévoit cette infraction. (Cass., 
18 janvier 1875, Pasic. 1875, 1, p. 85.) 

• Ces exemples, que nous pourrions mul- 
tiplier, révèlent d'une manière nou dou- 
teuse ce que la loi exige pour la perfection 
des jugements en matière répressive; ils 
tracent la ligne de démarcation entre le fait 
et le droit, laissant au juge du fond le do- 
maine intégral du premier et assuramt votre 
contrôle rigoureux sur toutes les décisions 
de nature à entreprendre sur la loi. 

4 Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine dii 
nullité ont été observées et que la loi pé- 
nale a été justement appliquée aux faits dont 
le demandeur a été déclaré coupable. 

Rejette... 

Du 15 novembre 1876. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Happ, M. Par- 
don. — Conel. conf. li.Mesdacb de ter Kiele, 
avocat général. 



(f) Dans une accusolion de faax en écriture, il 
jsnfiU de reproduire tous les étéroents du faux, tel 
qu'il est défini pur les art. 490 et 193 du code pénal; 
eas«., iO novembre 1874 (Pasic, 1874, 1, 367). 



9ccH. — 18 novembre 1876. 
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Oralité 

DBS UltBATS. — ESCHOQUERIB. — MANOEU- 
VRES. — Motifs des jogbmbmts. — Amende. 
— Emprisonnement subsidiaire. 

Ne contrevient pas au principe de Voralité de» 
débats, en matière répressive, le jugement 
qui constate que les faits qu*il relève sont 
résultés de l'imtruction^ sans qu*il ait été 
fait usage d'éléments de preuve autres que 
ceux autorisés par la loi, (Code d*inst. cri m., 
art. i54J89, 2ti.) 

Le délit d'escroquerie est suffisamment caraeté^ 
risé par la perception d*une somme d'argent 
stipulée pour la livraison d'un document 
dnssé au moyen de pièces fausses. (Code pén., 
art. 496.) 

Le jugement qui énonce ces éléments satisfait 
à l'obligation de motiver. (Const., art. 97.) 

L'emprisonnement subsidiaire, à défaut de 
payement de l'amende ^ ne peut excéder trois 
mois pour les condamnés à raison de délit. 
(Code pén., art. 40.) 

(H...) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruxelles, 
le sieur H... fut renvoyé devant le tribunal 
correctionnel, du chef : 

À. De faux en écritures; 

B. De s'être, dans le but de s'approprier 
des choses appartenant à autrui, fait remet- 
tre ou délivrer par le notaire Henri Vau 
Mons, à Ixelles, une somme d'environ 2,500 
francs en employant des maoœuvres fraudu- 
leuses pour faire naître Tespérance d'un suc- 
cès, etc. ; 

C. D'avoir publiquement porté une déco- 
ration, ruban, ou autres insignes d'un ordre 
qui ne lui appartient pas; 

D. De s'être publiquement attribué le titre 
de chevalier qui ne lui appartient pas. 

3 janvier 1876, jugement du tribunal cor- 
rectionnel : 

c Attendu que les pièces incriminées sont 
manifestement fausses; 

4 Mais, attendu que le notaire Van Mons a 
remis au prévenu la somme d'environ 2,300 
francs, avant que celui-ci lui en eAt commu- 
niqué les copies et sans y avoir été déterminé 
par une manœuvre frauduleuse; 

fl Uu^eo admettant que ces pièces émanas- 
sent de H..., leur fabrication ne saurait con- 
stituer des faux punissables ; 

« Qu'en effet..., etc. ; 
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« Mai^, attendu qu'il est élabli que H... a, 
à Saint-Gilles, publiquement porté le ruban 
«fuu ordre qui ne lui appartient pas; qu^il 
f«*est publiquement attribué un titre de no- 
blesse qui ne lui appartient pas, k savoir le 
litre de chevalier; 

« Condatunt* H..., pour chacun de» deux 
délitK établis à sa charge, à une amende do 
200 francs, dit qu^à défaut de payement... 
< haqiic amende pourra être reiiiplarée par 
un emprisonnement de six mois, i (Pasic, 
1S76, 111,59.) 

Sur appel par le procureur du roi, la cour 
d*appel de Bruxelles rendit, le ^9 septembre 
1876, Tarrét suivant : 

t l" En ce qui touche la prévention de 
faux, adoptant les motif» du premier juge; 

t 2** Quant à la prévention d'escroquerie* 
attendu qu'il conste de Tinstruction que le 
sieur Vau Mons n*a remir au prévenu le 
solde de la somme d'environ 2,300 francs, 
qu'après que ce dernier lui avait fourni 
Tarbre généalof^ique dressé au moyen des 
pièces laus^es incriminées et qui rattachait 
ledit Van Mons à une branche des Van 
Mons, mentionnés dans des actes publics du 
xiii* siècle et qui appartenaient à la no- 
Idesse ; 

< Que Van Mons a affirmé qu'il n'aurait 
pas payé cette somme à Tinculpé, si celui-ci 
n'était parvenu k lui fournir les documents 
rêtat»lis>ant sa généalogie et sa flliatiou avec 
la branche prérappelée, ce que le préveuu 
n'a pu faire que par la production des pièces 
fausses dont s'agit ; 

c Que, dans ces circonstances, il est suffi- 
samment établi que l'inculpé s'est, dans le 
but de s'approprier des choses appartenant 
a autrui, fait remettre ou délivrer par Henri 
Van Mons une somme d'environ 2,300 francs 
en employant des manœuvres frauduleuses 
et en luisant usage de pièces fausses, pour 
faire naître l'espérance d'un succès on de 
tout autre événement chimérique ou pour 
abuser autrement de la confiance ou de la 
crédulité; 

f 3' En ce qui touche les deux autres 
délits, attendu que les faits déclarés constants 
par le premier juge sont demeurés éta- 
blis..., etc.; 

< Met à néant le jugement dont est appel, 
en tant qu'il n'a pas condamné le prévenu du 
chef d'escroquerie. . . ; 

f Condamne le prévenu, du chef d'escro- 
querie, à un emprisonnement de six mois et 
à une amende de 50 francs, dit qu'à défaut 
de payement de cette amende dans le délai 
légal, elle pourra être remplacée par un em- 
prisonnement de quinze jours ; 



c Acquitte le prévenu du chef de faux* 
coufirme, pour le surplus, le jugement don^ 
est appel... > 

Sur le pourvoi du condamné, M. Pavocat 
général Mesdach de ter Kiele a concla an 
rejet sur le fond, et proposé d'office la cas- 
sation de l'arrêt en tant seulement qu'il éle- 
vait la peine de l'emprisonnement su hsidiaire 
à six mois, au lieu de trois. (Code pénal, 
art. 40.) 

AiiRÈT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déiiuit de la violation des art. 15i 
189, 2H du code d'instruction criminelle, et 
des droits de la défense, en ce que l'arréi 
attaqué a pris les bases de sa décision en de- 
hors des dchats et de l'instruction orale si 
l'audience : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que les faits qu'il relève sont résultés de 
l'instruction; et qu'il ne conste poini qu'il 
ait été fait usage d'éléments de preuve au- 
tres que ceux autorisés par la loi ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen 
de cassation pris de la violation des articles 9 
de la constitution et 496 du code pénal, eu 
ce que l'arrêt attaqué a condamné le deman- 
deur aux peines de l'escroquerie, alors que 
les faits constatés ne constituent pas ce délit; 
et de la violation de l'article 97 de la consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas fait 
connaître les laits auxquels il a attribué le 
caractère de manœuvres frauduleuses : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
qu'il est suffisamment établi qu'au cours de 
l'année 1874, en Belgique, le demandeur, 
dans le but de s'approprier la chose d'autrui, 
s'est fait remettre une somme d'argent par 
le sieur Van Mons; et qu'à cet effet il a em- 
ployé des manœuvres frauduleuses pour 
faire naître l'espérance d'un succès ou de 
tout autre événement chimérique, ou pour 
abuser autrement de la confiance ou de la 
crédulité; 

Qu'il constate, notamment, que pour ob- 
tenir la remise de ladite somme, le deman- 
deur a fait usage d'un arbre généalogique 
dressé au moyen de pièces fausses ; et que la 
somme d'argent ne lui eiH pas été délivrée, 
à défaut de documents qui rattachassent la 
filiation du sieur Van Mons à une branche 
de la famille de ce nom, mentionnée dans des 
actes publics du xiii* siècle et appartenant à 
la noblesse; 

Considérant, au surplus, qu'il n'appert 
point que le demandeur aurait fourni la 
preuve que la somme dont s'agit lui était due 
par le sieur Van Mons à raision même des 
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rechercheB auzqaeiles il s^éuit livré et qoel 
que fût le résultat de ces recherches; 

Considéraot que le renvoi des poursuites, 
sur la préventioD de faux en écriture, uMm- 
plique aucunement qu*en faisant usage des 
pièces fausses le demandeur ail été de bonne 
foi; qu^eu effet, aux termes du jugement 
dont, sur ce point, Tarrét attaqué adopte les 
motifs, les documents incriminés, quoique 
manifestement faux, ne sont pas de nature 
à faire preuve d*un droit, d*une libération, 
ni même d'un fait quelconque: 

Considérant que si ces documents ne ren- 
ferment pas les éléments matériels de faux 
punissables, ce qui a déterminé le renvoi des 
poursuites, Tsrrét attaqué a pu, néanmoins, 
en faire état comme élément du délit d'escro- 
querie; 

Qu1l résulte de ce qui précède que les 
moyens invoqués sont dénués de fondement; 

Sur le moyen, proposé d'office, pris de la 
violation de Tarticle 40 du code pénal; 

Considérant que le jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, en condamnant 
le demandeur à deux amendes de 200 francs 
chacune, du chef des délits de port illégal 
d*une décoration et d'un titre de noblesse, a 
dit qu'à défaut de payement dans le délai 
de deux mois, chaque amende pourra être 
remplacée par un emprisonnement de six 
mois; 

Considérant que Tarrét atuqué s'est ap- 
proprié cette partie du jugement ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 40 
du code pénal, l'emprisonnement subsidiaire, 
à défaut du payement de l'amende, ne peut 
excéder le terme de trois mois pour les con- 
damnés à raison de délit ; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué a contre- 
venu expressément audit article de loi , 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu le 
29 septembre 1876 par la cour d'appel de 
Bruxelles, mais en tant seulement qu'il a 
fixé à une durée de six mois chacune des 
deux peines d'emprisonnement auxquelles il 
a condamné le demandeur à défaut île paye- 
ment de chacune des amendes prononcées à 
sa charge; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Gand, pour être statué sur ce 
point ; 

Ordonne que la partie du présent arrêt 
relative au moyen proposé d'office sera tran- 
scrite sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles et que mention eu sera faite en 
marge de l'arrêt annulé; rejette le pourvoi 
pour le surplus. 

Du 13 nov. 1876. —â^ch. - Prés, M. De 



Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
Cand. eonf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



IracH. — 16 novembre 1876. 

ASSISTANCE DES JUGES. — Publicité. 
— FeoiLLE d'audience. — Mentions db 
l'arrêt. — Motifs. — Contrefaçon de 
BREVETS. — Examen détaillé. —Décision. 

Manque de base le moyen fondé »ur ce que les 
mentions marginales de la feuille d^audience^ 
destinées à constater l'assiitance des magis- 
trats, n'ont pas été signées par le président et 
le greffier, et sur ce que ces feuilles ne con-- 
statent pas la publicité, lorgqued* ailleurs ces 
irrégularités ne sont pas justifiées par la pro^ 
duction devant la cour de l'expédition de ces 
feuilles. 

Est suffiiamment motivé, tant turles conclusions 
subsidiaires que principales, V arrêt, en ma- 
tière de contrefaçon de brevets, qui constate 
que la cour s'est livrée à l'examen de tous les 
éléments constitutifs de l'invention pour en 
conclure qu'il n" existe pas de contrefaçon, 

(BOVY, — G. COMBLAIN ET CONSORTS.) 

Le demandeur Bovy a été breveté en Bel- 
gique pour l'invention d'un système d'armen 
à feu se chargeant par la culasse et pour 
divers perfectionnements apportés à son 
invention primitive. Postérieurement, les 
défendeurs ont obtenu des brevets pour 
l'arme dite Comblain, dont ils se prétendent 
inventeurs. Le demandeur, estimant que 
ceux-ci avaient contrefait son invention, les 
a assignés, de ce chef, devant le tribunal 
civil de Liège; il a obtenu gain de cause. 

Sur appel, ce jugement a été réformé par 
arrêt de la cour d'appel de Liège du 17 jan- 
vier 1876; le dispositif de cet arrêt est ainsi 
conçu : 

c La cour, oui en son avis conforme 
M. Bougard, premier avocat général, reje- 
tant toutes conclusions contraires des par- 
ties, réforme le jjugemeni dont appel. » 

Deux moyejos de cassation étaient invo- 
qués : le premier accusait la violation des 
articles 96 de la constitution, 158 du code 
de procédure civile, 36, 37, 38 et 75 du dé- 
cret du 30 mars 1808, 7 de la loi du 20 avril 
1810, 163 à 166 inclus de la bi du 18 juin 
1869, en ce que, d'une part, les mentions 
marginales, destinées à constater l'assistance 
de tous les conseillers ayant pris part à l'ar- 
rêt, ne sont pas, en ce qui concerne les au- 
diences des 14 et 15 décembre 1875, signées 
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par le président sur les feuilles d'audience ; 
d*autre part, en ce que les mentions des 
qualités terniraient à démontrer le défaut 
de publicité à ladite audience du 15 dé- 
cembre. 

Répanu. Ce moyen manque de base. La 
feuille d'audience invoquée n*a pas éié pro- 
duite et le défaut de publicité, que le deman- 
deur semble reprocher à Taudience du 15 dé- 
cembre, est contredit par les qualités de 
Tarrét. Il est d*aiileurs de principe que la 
présomption légale est pour la régularité de 
Tarrét (voy. les conclusions de M. Tavocat 
général De Wandre, PASic.,i8il, I, p. 37i), 
et ces lacunes existass«'nt-elles, Tarrét serait 
encore inattaquable; il se termine comme 
suit : c Ainsi fait et prononcé à Taudience 
publique du 17 janvier 1876, où étaient pré- 
sents... » Or, ces expressions se rapportent 
tant aux audiences où la cause a été instruite 
qu*à celle du prononcé de rarrél.(Cass. belge, 
1873, 1, p. 265.) 

Second moyen. Violation de Tarticle 97 de 
la constitution, en ce que la cour n*a pas mo- 
tivé le rejet de la conclusion subsidiaire du 
demandeur. Par cette conclusion, il deman- 
dait Fannulation des brevets Comblaiu, en 
ce qui concerne les éléments empruntés k sa 
propre invention et qui se résument dans la 
simultanéité des trois mouvements d'obtu- 
ration, d'armement et d'extraction, effectués 
par une seule manœuvre que la conclusion 
déflnissaii. 

L'arrêt est muet sur le troisième mouve- 
ment : l'extraction. 

Réponse. Ce moyen n'est pas fondé. L'arrêt 
attaqué a comparé avec l'invention de Com- 
blai n l'invention de Bovy, prise dans son 
ensemble avec la simultanéité des trois mou- 
vements, et il a décidé, en fait, que Com- 
blain n'était pas contrefacteur. 

En tout cas, l'insuffisance des motifs, fût- 
elle vraie, ne constitue pas un moyen de 
cassation. (Cass. beige, 25,26 avril 4872 et 
16 octobre 1875; Pasic, 1872, I, p. 264 
et 258; 1873, I, p. 336). 

M. le premier avocat général Cloquetle a 
conclu au rejet du pourvoi en disant : 

t Le premier moyen accuse la violation des 
dispositions légales qui exigent, pour la va- 
lidité de tont jugement, l'assistance de tous 
les juges qui y ont concoura , à toutes les 
audiences auxquelles la cause a été instruite 
et plaidée, et la publicité de ces audiences. 
Selon le pourvoi, c'est par une mention, 
signée par le président et le greffier, en marge 
de la feuille d'audience, que l'assistance des 
juges est établie an vœu de la loi, et c'est 



aussi par cette feuille que la pabllciié est 
constatée; or, comme, dans l'espèce, les 
mentions marginales, destinées à prouver 
l'a^istance de tous les juges qui ont pris 
part à l'arrêt de la cour de Liège il l'audience 
du 1 i décembre et k celle du tendeniain, ne 
sont pas signées par le président, et que les 
feuilles de ces audiences ne mentionnent pas 
qu'elles ont été publiques, le pourvoi en 
conclut que cet arrêt doit être annulé. Ce 
moyen manque de base, les feuilles d'ao- 
dieîice, d'où il est tiré, n'étant pas produites 
par le demandeur, et devant dès lors être 
tenues pour régulières, et l'assistauoe des 
juges et la publicité étant d'ailleurs consta- 
tées par l'arrêt lui même. Cette assistance, 
quoi qu'en dise le pourvoi, peut, aussi bien 
que la publicité, résulter de l'arrêt, quand 
elle ne résulte pas de la feuille d'audience, 
qui n'est qu'une annexe de l'arrêt. Les mots 
qui tenniuent l'arrêt de la cour de Liège : 
« ainsi fait et prononcé, à l'audience publi- 
€ que de la première cbanibre, du 17 jan- 
• vier 1876, où éuient préseuU HM.Jullien, 
< faisant fonctions de président. Picard, Pa- 
c rez, Roiivex et Crahay • , se rapportent 
tant aux audiences précédentes où la cause 
a été instruite et plaidée, qu'à celle de la 
prononciation, et font preuve de l'assisiaDce 
des mêmes magistrats à toutes ces audiences 
et de leur publicité. 

< Le iecond moyen est pris de la violation 
de l'article 97 de la constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas motivé le rejet de la 
conclusion subsidiaire, prise à l'audience du 
15 décembre par l'intimé Bovy, aujourd'hui 
demandeur eu cassation, dans sa défense 
contre l'appel dirigé contre lui par Comblaiu 
et consorts. 

c Bovy concluait subsidiairement k ce 
qu'au moins la cour annulât les brevets des 
appelants en ce qui concerne les éléments 
empruntés par eux à sa propre invention, les- 
quels se réêumiient dans la simultanéité des 
trois mouvements d'obturation, d'armement 
et d'extraction, effectués, dans les armes k 
feu, par une manœuvre unique, au moyeu 
d'un levier de sous-garde agissant sur les di- 
verses parties de leur organisme.! Pour reje- 
ter cette conclusion, la cour est entrée dans 
un examen détaillé des éléments constitutifs 
de l'invention de l'intimé, elle les a comparés 
avec ceux dont l'emprunt, dans l'invention 
postérieurement brevetée au profit des appe- 
lants, était signalé par l'iutiiné comme une 
contrefaçon ; et de cet examen et de cette 
comparaison elle a tiré la conséquence que 
l'iuvention de l'intimé ne pouvait avoir puur 
effet de faire retirer aux appelants le bénéfice 
de leurs brevets, obtenus, a-t-il dit, < pour 
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c une invention qui s*éloigne de la «ienne 
c dans son esiseuce méoie, et qui se présente 
c avec les caractères multiples d'une œuvre 
c éminemment originale. > La cour s*est 
moins occupée de Textraction que de Tobtu- 
ration et de Tarmement; mais en constatant 
que rinveiiiion des appelants s'éloignait de 
celle de Tintimé dans son essence même, et 
qu'ellt) constituait une œuvre éminemment 
originale, elle a suffisamment motivé le rejet 
de la prétention de trouver une contrefaçon 
dans rempruut de la simultanéité du mou- 
vement d'extraction avec les deux autres 
mouvements. 

f Nous concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRâT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen 
déduit de la violation des articles 96 de la 
constitution, 158 du code de procédure ci- 
vile, 56, 57, 58 et 75 du décret du 50 mars 
1808, 7 de la loi du 20 avril 1810, 165 à 166 
inclus de la loi du 18 juin 1869, ey ce que, 
d'une part, les mentions marginales, desti- 
nées il constater l'assistance de tous les con- 
seillers ayant pris part à l'arrêt attaqué, ne 
sont pas, en ce qui concerne les audiences 
des 14 et 15 décembre dernier, signées par 
le président et le greffier; en ce que, d'autre 
part, les feuilles d'audience ne mentionnent 
pas que ces audiences ont été publiques; 

Considérant que le demandeur s'est borné 
à invoquer les omissions qu'il signale, en se 
fondant sur les feuilles desdites audiences; 
mais l'existence de ces omissions n'étant pas 
légalement justifiée par la production de 
Texpédition de ces feuilles, il s'ensuit que 
celles-ci doivent être réputées régulières; 
qu'ainsi, ce moyen manque de base: 

Sur le second moyen : violation de l'arti- 
cle 97 de la constitution, en ce que la cour 
n'a pas motivé le rej<^t des conclusions subsi- 
diaires que le demandeur a prises en instance 
d'appel 11 l'audience du 16 décembre dernier : 

Considérant que ces conclusions tendaient 
il ce qu'au moins les brevets des défendeurs 
fussent annulés en ce qui concerne les élé- 
ments empruntés i l'invention du demandeur 
et qui se résumaient dans la simultanéité 
des trois mouvements d'obturation, d'arme- 
ment et d'extraction, eiïectués par une seule 
manœuvre que ces conclusions définissaient; 

Considérant qu'il ressort de l'arrêt dé- 
noncé que la cour d'appel s'est livrée ii l'exa- 
men détaillé des éléments constitutifs de 
l'invention du demandeur Bovy; qu'elle les 
a comparés avec ceux qui formaient l'inven- 
tion des défendeurs; qu'elle a déduit de cet 
examen et de cette comparaison, qui ont né- 



cessairement porté sur la simultanéité des 
trois mouvements indiqués, que la combi- 
naison de Comblain s'éloignait de celle de 
Bovy dans son essence même et constituait 
une œuvre éminemment originale; 

D*oii il suit que l'arrêt attaqué a suffisam- 
ment motivé le rejet des conclusions dont 11 
s'agit; qu'ainsi ce moyen n'est pas fondé; 

Parées motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux frais et à l'indem- 
nité de 150 francs envers les défendeurs. 

Dn 16 novembre 1876. — l'^ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M.Bonjean. — Conel. conf. M. Clo- 
quette , premier avocat générai. — PL 
MM. Oru père, De Mot et Dupont (de Liège.) 



2* CH. '— 20 noTembre 1876. 

MILICE. — Exemption. — Cause postérieure 
A l'incorporai ION. — Insuffisance de mo- 
tifs. 

N'est pas mothée, h suffisance de droite l'exemp- 
tion accordée à un miiicien conformément à 
l'article 29 de la loi du 18 septembre 1875, 
sans constater que Cévénement qui la justifie 
est postérieur à la désignation pour le set" 
vice (1). 

(le gouverneur du limbourg, — c. kklders.) 

Le milicien Kelders fut désigné pour le 
service le 16 mai 1876 et incorporé le 50 du 
même mois. Le 39 septembre 1876, il obtint 
une exemption provisoire de la députation 
permanente du Limbourg, par on arrêté 
ainsi conçu : 

c Attendu que Kelders, père du milicien, 
doit être considéré comme perdu pour la fa- 
mille, pour perte irrémédiable de l'usage de 
la jambe droite, par suite d'une alfection 
chronique ; 

c Attendu que le milicien Léopold Kel- 
ders est devenu l'indispensable soutien de 
ses parents, ainsi qu'il résulte du certificat 
nM5; 

« Que, par conséquent, le milicien est en 
droit de jouir de la dispense consacrée par 
Tarticle 29 combiné avec l'article 53 de la 
loi; 

c Le milicien Kelders est dispensé provi- 
soirement du service militaire. > 

Pourvoi par le gouverneur. 



(t) Cass., i«r mai 1876 (ce Recueil, 1876, p. 338). 
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AliRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
dédoit de ce qoe l'arrécé déooocé oe men- 
tioooe pas, comme Teiige Tarticle 29 de la 
loi sor la milice, que les faits par suite des- 
quels le milicien est dcTcnn rindispensable 
soutien de ses parents, se sont produits de- 
puis son incorporation : 

Attendu qu*en principe général les exemp- 
tions doivent être réclamées avant la desi- 
gns tion pour le serrice ; 

Attendu que l'article 29 de la loi des 3 juin 
4870-18 septembre 1873, qui déroge à ce 
principe, concerne uniquement le cas où le 
décès d'un membre de la famille a suivi cette 
désignation; 

Que Tarticle 53 de ladite loi, qui assimile 
aui membres décèdes ceux qui, par suite de 
certaines infirmités, doivent être considérés 
comme perdus, s'applique, dès lors, dans les 
mêmes conditions ; 

Attendu que le milicien Léopold Kelders, 
désigné pour le service et incorporé au i" ré- 
giment d'artillerie, a sollfcité son exemption 
comme étant devenu l'indispensable soutien 
de ses parents, ii la suite d'une infirmité sur- 
venue i son père ; 

Que Tarrété attaqué admet l'exemption 
demandée par le défendeur sans énoncer 
que c'est après sa désignation pour le service 
que son père a dû être considéré comme 
perdu pour la famille; 

Attendu que cette décision, n'éunt pas suf- 
fisamment motivée, contrevient expressé- 
ment à l'article 97 de la constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 nov. i876. - 2' ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le cbevalier 
Hynderick. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiete, avocat général. 



Ira cB. — . 28 novemliro 1876. 

SRRMKNT LITISDÉCISOIRE. — Admission. 
— Appréciation du jdge du pond. 

// appartient au juge du fond d'apprécier, sut- 
nant les circonstances de la cauu, l'oppor- 
tunité d'admeiire ou de rejeter une demande 
de serment litisdécisoire. (C. civ., art. 1358, 
1360, 1316.) 

(MBORS-MART, — c. CLAB8 ET VAN GBND.) 

Les conclusions de M. le premier avocat 
général Cloqueite et l'arrêt ci-après font 



assez connaître le point sor lequel In déci- 
sion a porté : 

< L'arrêt attaqué, en adoptant les motifs 
des premiers juges, s'est principalement fondé 
sur ce que les documents produits au procès 
par le demandeur, loin de prouver l'exis- 
tence d'un engagement définitif pris envers 
lui par les défendeurs, prouvaient, an con- 
traire, que pareil engagement n'avait jamais 
été contracté ; et il en a tiré la conséquence 
qu'il n'y avait lieu de s'arrêter au serment 
décisoire, déféré par le demandeur aux dé- 
fendeurs, ce serment portant sur un fait 
dont la preuve contraire était acquise. Cet 
arrêt vous est dénoncé pour violation des 
articles 1358 et 1360 du code civil, dont, 
selon le pourvoi, le texte formel et l'eaprit 
autorisent, en tout état de cause, une des 
parties, à déférer à l'autre le serment déci- 
soire, et lui donnent à cet égard un droit 
absolu, dont le juge ne peut la priver, à 
moins que le serment déféré ne tombe sur 
un fait qui manque de pertinence, et dont 
la preuve est prohibée par la loi. Mous ne 
voyons dans le texte des articles précités 
rien d'où l'on puisse induire que le légis- 
lateur ait voulu prescrire au juged'accneiliir, 
en tout état de cause, une conclusion ten- 
dant il faire prêter à l'autre partie le serment 
décisoire; et Tesprit de la loi est manifeste- 
ment contraire à cette prétention du pourvoi. 

c Le juge tient de la loi le pouvoir d'ap- 
précier la valeur des preuves produites par 
les parties ; et l'on ne comprendrait pas que 
quand il a déclaré qu'il est prouvé par les 
actes qui lui ont été soumis, que tel fait 
existe, ou qu'il n'existe pas, il fût encore 
tenu d'accueillir le serment décisoire, déféré 
par une des parties ii l'autre sur l'existence 
de ce même fait. Il n'y a plus alors de raison, 
pour l'une des parties, de déférer le serment 
a l'autre, puisqu'il ne reste plus rien à 
prouver. 

< Le serment n'est, d'ailleurs, que subsi- 
diaire dans l'ordre des preuves éttbii par la 
loi, et il n'en résulte qu'une preuve par pré- 
somption, dont la force ne peut prévaloir sur 
une preuve directe et complète. 

c Les articles 1366 et suivants, relatifs ao 
serment déféré d'office, sont conçus dans 
les mêmes termes que les articles 1358 et 
1360 pour le serment décisoire; ils portent 
que le juge peut déférer d'oflSce le serments 
l'une des parties, pour en faire dépendre la 
décision de la cause. L'orateur du gouver- 
nement, expliquant la portée de ces articles, 
dans son exposé des motifs au conseil d'Etat, 
disait que le juge ne pouvait exiger le ser- 
ment lorsqu'il était inutile, et qu'il l'éuit 
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lorsque la preuve de la Hemaode était com- 
plète. Dans le cas des articles 1558 eti360, 
le juge peut se trouver eu regard d'une 
preuve complète, comme dan» celui des arti- 
cles 1 566 et suivants : dans les deux cas, sa 
position sera la même. Or, quand, d'après 
Torateiir du gouvernement, le juge ne doit 
pas déférer d'oflice le serment il Tune des 
parties sur un fait qu'il regarde comme étant 
déjà prouvé, la loi n'a pu vouloir donner il 
l'une des parties le droit de déférer à'I'autre 
le serment sur un fait déjà prouvé, et de 
faire ainsi décréter par le juge une mesure 
inutile. 

t Nous concluons au rejet, avec indemnité 
et dépens. § 

ARliâT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 1558 
et 1560 du code civil en ce que l'arrêt dé- 
noncé, en se fondant exclusivement, pour 
rejeter la demande, sur ce qu'il est établi que 
les défendeurs n'ont en aucune façon pris 
l'engagement vanté par le demandeur, et en 
refusant, par suite, d'admettre le serment 
litisdécisoire déféré par celui-ci en ordre 
subsidiaire, l'ont injustement privé d'un 
mode de preuve établi par un texte formel 
de loi; 

Considérant qu'aux termes de l'art. i3i6 
du code civil, le ^serment litisdécisoire con- 
stitue l'un des modes légaux de prouver les 
obligatious; 

Considérant que le juge devant lequel une 
preuve est offerte a le droit et le devoir d'en 
apprécier, d'après les faits de la cause, la 
pertinence et, par suite, l'admissibilité; 

Une c'est ce qu'a fait, dans l'espèce, l'arrêt 
attaqué, eu décidant qu'il n'y avait pas lieu de 
décréter le serment déféré par le demandeur, 
par le motif que, d'après les circonstances et 
documents de la cause, la preuve contraire 
du fait allégué était acquise au procès; 

Considérant que les articles 1558 et 1560 
du code civil n'imposent point au juge l'obli- 
gation de toujoun ordonner la prestation du 
serment litisdécisoire et n'accusent aucune- 
ment l'intention du législateur de lui enlever 
son droit d'appréciation ; que si, d'après ces 
articles, le serment peut être déféré sur toute 
espèce de contestation, en tout état de cause 
et encore qu'il n'existe aucun commence- 
ment de preuve de la demande, il faut, néan- 
moins, pour qu'il puisse éire admis comme 
serment déchoire, que la preuve du fait sur 
lequel II porte soit de nature à trancher une 
contestation ; 



Considérant que, dans Tespèce, l'arrêt 
ayant proclamé comme vérité démontrée par 
/es documenté produite que non-seulement le 
demandeur ne prouvait pas le fondement de 
sa demande, mais que la preuve contraire 
en était dès maintenant acquise, le juge n'a- 
vait pi us à admettre aucune preuve ultérieure 
qui eût été sans objet et partant frustratoire; 
qu'en rejetant le serment déféré, l'arrêt dé- 
nonce, loin d'avoir contrevenu aux disposi- 
tions légales invoquées par le pourvoi, en a 
fait, au contraire, une juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens et à 
l'amende de 150 francs envers les défen- 
deurs. 

Du 25 novembre 1876. — l'* ch. — - Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
—Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL 
conf, M. l'avocat général Cloquette. — PL 
MM. Lejeune et De Mot. 



I** cB. — 7 déombre 1876. 

NOTAIRE. — Refus db D^Livaxii expédition. 
— Condamnation. 

// appartient au juge du fait de décider iil y a 
refui, de la part d'un notaire^ de délivrer 
expédition dun acte dont il est dépositaire^ 
et le juge peut considérer comme un refus la 
remise faite par le notaire aux intéressés 
d'une copie qu'il a rendue sciemment incom- 
plète. 

Le refus établi, il y a lieu à la condamnation 
du notaire, conformément à Varticle 859 du 
code de procédure civile. 

Ce n'est pas le cas de recourir à la collation par 
le président du tribunal ou à la nomination 
d'un autre notaire. 

(CARDINABL, — G. DB WOLF ET CONSORTS.) 

Les défendeurs, héritiers légaux de Barbe 
Lagae, veuve de Clément D'Heedene, insti- 
tuée légataire universelle de son mari, par 
un testament du 28 décembre 1850, reçu 
par le notaire De Brauwere, dont les minutes 
sont aujourd'hui déposées en l'étude du de- 
mandeur, ont assigné celui-ci dovant le tri- 
bunal de Courtrai, à l'efl'et d'obtenir une 
expédition de ce testam(*nt. Les héritiers 
Lagae reconnaissaient avoir précédemment 
reçu du notaire Cardinael une copie dudit 
acte ; mais ils prétendaient que cette copie 
remplie de parenthèses renfermant la men- 
tion : moi illisible, ne constituait pas en réa- 
lité une expédition régulière. Le demandeur 
soutenait, au contraire, qu'il avait complète- 
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ment satisfait à Tobligation de délivrer expé- 
ditiooaui défeodeurs. L'apportdu testament 
fut ordonné par le tribunal et, par jugement 
du 25 décembre 1875, les bériiiers Lagae 
furent déboutés de leur action (voy. ce Re- 
cueil, 2* partie, i»76, p. 238). 

Sur rappel formé par les héritiers Lagae, 
la cour de Gand, inspection prise du testa- 
ment, rendit Tarrét rapporté dans ce Recueil, 
1876, 2« partie, p. 259. 

Le demandeur invoquuit un seul moyen 
de cassation : 

Violation et fausse application de Fart. 859 
du code de procédure civile; fausse interpré- 
tation de l'article 23 de la loi du 25 ventôse 
an xi; violation de Tarticle 852 du code de 
procédure civile, ou, subsidiairement, de l'ar- 
ticle 849 du même code, en ce que l'arrêt 
dénoncé a enjoint au demandeur, sous cer- 
taines pénalités de retard, de délivrer une 
expédition du testament du 28 décembre 
4850, régulière, intégrale et parfaitement 
conforme audit testament, alors que le de- 
mandeur ne s*était pas refusé à délivrer une 
expédition, qu'il en avait, au contraire,délivré 
une ; que cette expédition était conforme à 
8e8 obligations légales, et, qu'en fût-il même 
autrement, il y avait lieu subsidiairement par 
la cour à la nomination d'un autre notaire, 
chargé de délivrer une autre expédition. 

L'article 859 du code de procédure civile, 
disait le demandeur, la seule disposition lé- 
gale sur laquelle l'arrêt puisse s'appuyer, 
suppose, de la part du notaire, le refus de 
délivrer une expédition. 

Or, dans l'espèce, ce refus n'existe pas. 
puisque l'arrêt constate, en fait, que les dé- 
fendeurs ont reçu une expédition certifiée 
conforme. Dans cette expédition certains 
roota sont, à la vérité, déclarés illisibles; 
mais comment le notaire reproduirait-il ce 
qu'il ne parvient pas à lire, et comment 
pourrait-on raisonnablement Ty contraindre? 
Lui faudra-t-il interpréter, peut-être inexac- 
tement, des expressions sur le sens des- 
quelles il hésite, et s'exposer, par suite, à des 
dommages-intérêts ? 

Les parties ont incontestablement intérêt à 
connaître le testament dans sa teneur com- 
plète. Mais une expédition délivrée par le no- 
taire avec des blancs remplaçant les mots illi- 
sibles ne porte aucune atteinte à leurs droits. 
Klies peuvent toujours inspecter chez le no- 
taire letitre original ou en réclamer la produc- 
tion en jtistice. Si les parties ne s'entendent 
pas sur la teneur de l'acte, la collation en est 
faite par le président du tribunal (code de 
proc. civ., art. 852). l«e doute subsiste-t-il, 
c'e^t à la vériHcation d'écriture à le dissiper. 



Contrairement à l'avis émis par le tribunal 
de Courtrai, la cour de Gand déclare que le 
testament est lisible; mais elle ne définit 
point le sens des mots signalés par le notaire 
comme illisibles, et celui-ci se voit, à peine 
de 25 francs par chaque jour de relard, con- 
traint ài lire ce qu*ll dit ne pas savoir déchif- 
frer, forcé de donner une signification h des 
roots qu'il ne comprend pas. Telle ne saaraiit 
être la portée de la loi. 

MM.Dastiné (i) et Rutgeerts (2) estiment 
que le notaire peut, lorsqu'il a quelque diffi- 
culté à déchiifrer certains mots de l'original, 
s'adresser au président pour obtenir la nomi- 
nation d*un expert. Mais ils n'enseignent pas 
cette doctrine, contraire il la raisou, que le 
notaire puisse être obligé de lire des mots 
qu'il ne sait pas lire, et de délivrer, d'emblée 
et de lui-même, des expressions dont il doute, 
une copie certifiée conforme. 

L'article 849 du code de procédure civile 
permet, au surplus, de nommer un autre no- 
taire pour délivrer l'expédition. iLtqnant au 
mauvais vouloir du notaire détenteur de la 
minute^ la législation fournit les moyens de 
la réprimer. 

Réponse, — Le pourvoi manque de base 
en fait; il suppose une minute illisible, et 
celle dont il s'agit ne Test point : Tarrêt le 
constate. La procédure tracée par l'art. 839 
du code de procédure civile a été rigoureuse- 
ment suivie. Il n'y avait pas lieu, dans la 
cause, à l'application de l'article 852 du 
même code, puisque le notaire n'avait pas 
délivré d'expédition ou de copie intégrale. 
Les défendeurs n'ont jamais accepté comme 
satisfaisant à l'obligation imposée au notaire 
par l'article 859 l'informe copie que leur 
présentait le demandeur. 

Ils ont soutenu, dès le début du procès, 
que la prétendue illisibilité de la minute n'é- 
tait qu'un prétexte, que la conduite du de- 
mandeor, empreinte d'un mauvais vouloir 
évideut, impliquait le refus de délivrer 
expédition. Ils ont soumis cette conduite à 
l'appréciation du juge compétent, et le juge 
leur a donné gain de cause. Il a décidé, eu 
effet, que le testament était parfaitement lisi- 
ble; qu'il l'était surtout pour le demandeur, 
dépositaire des minutes du notaire rédacteur 
et familiarisé avec l'écriture de ce dernier. 

La cour en conclut que le notaire Cardinael 
s*est en réalité refusé à délivrer expédition 
d'un acte reposant en ses minutes. Elle n'a- 



it) Cowêde Notarial, no2i5. 
(3) Commentaire iur la toi du 25 ventôse an xi, 
n« 680, t. II. 
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vait pas à détermiuer le beos des mots qu*il 
alléguait ne poiut savoir lire, puisqu'elle 
atteste qu'ils ue sont illisibles ni pour elle ni 
pour lui. 

Elle n'avait pas non plus à désigner un 
autre notaire. On remplace le notaire auquel 
une incapacité physique rend Tacco m plisse- 
ment de ses devoirs professionnels impossi- 
ble; mais celui qui, de propos délibéré, refuse 
de les rempli r, on Ty contraint, comme Ta 
fait Tarrét dénoncé. On triomphe de sa résis- 
tance par la condamnation à des dommages- 
iuteréts,sans préjudice à faction disciplinaire 
du mluisière public. Aucun des textes invo- 
qués n'a donc été violé. 

M. le premier avocat général Cloquefte a 
conclu au rejet du pourvoi eu ces termes : 

c En regard des faits constatés par l'arrêt 
de la cour de Gaud, le pourvoi ne peut se 
soutenir, t Attendu, est-il dit dans les mo- 
tifs de cet arrêt, que la cour, par l'apport 
du testament, qui a eu lieu devant elle, a 
pu constater et se convaincre que l'écri- 
ture, dèft la première vue et sans aucun 
secours étranger, en était entièrement et 
parfaitement lisible pour toute personne 
ayant quelque instruction de la lettre écrite; 
qu'elle devait doue l'être, et qu'elle doit 
donc l'être, i plus forte raison, pour Tin- 
timé, homme instruit, et familiarisé, en sa 
qualité de dépositaire des minutes du no- 
taire De Brouwer, avec l'écriture de ce 
dernier, et dont, à différentes reprises, il 
a été appelé k expédier des actes ; attendu 
que dans ces circonstances, ou ne peut 
s'expliquer convenablement la manière 
d'agir de l'intimé, qu'il s'ensuit que c'est 
sans aucun motif plausible qu'il s'est refusé 
à délivrer une expédition intégrale, régu- 
lière, et parfaitement conforme de ce tes- 
tament » ; 

< Ces motifs justifient pleinement l'appli- 
cation que l'arrêt attaqué a faite au notaire 
Cardinael, dépositaire des minutes du notaire 
D^ Brouwer, de la disposition de l'article 859 
du code de procédure civile. Cet article lui 
imposait l'obligation de délivrer aux parties 
intéressées l'expédition qu'elles réclaniaieut 
d'un acte notarié dont il était dépositaire : 
or, l'arrêt constate qu'il lui était possible et 
même facile de le faire, l'écriture de cet acte 
étant entièrement et parfaitement lisible 
pour toute personne ayant quelque instruction 
de la lettre écrite, et pour lui mieux que pour 
d'autres; 

t II constate qu'il a refusé, sans aucun 
motif plausible, de délivrer aux représentants 
de Clément D'Ueedene, une expédition in- 
tégrale, régulière et parfaitement conforme 



de son testament, et il le condamne, eu vertu 
de l'article précité, à délivrer cette expédi- 
tion, dans les vingt-quatre heures de la noti- 
fication de l'arrêt, sous peine de 20 francs 
par chaque jour de retard. 

« Il n'y avait lieu^ selon le pourvoi, à 
l'application de l'article 839, parce que cet 
article suppose le refus de délivrer une ex- 
pédition, et qu'il était établi au procès, que 
le notaire en avait délivré une aux parties 
'intéressées, même avant l'action qu'elles lui 
avaient intentée. Mais il résulte de l'arrêt 
qu'un grand nombre de mots, parfaitement 
lisibles dans la minute, se trouvaient omis» 
dans l'expédition délivrée, et y étaient rem- 
placés par des blancs, avec la mention illisi- 
ble : en décidant qu'une pareille expédition 
ne pouvait être tenue pour intégrale, régu- 
lière et parfaitement conrorme au testament, 
et qu'ai usi il y avait eu refus de délivrer une 
véritable expédition de cet acte, la cour de 
Gand a rendu une décision en fait qui est 
souveraine : la condamnation qu'elle a pro- 
noncée, reposant sur cette base, est à l'abri 
de toute critique. 

c Ce n'était pas le cas de faire .collation- 
ner, selon l'article 852 du même code, l'ex- 
pédition, telle qu'elle avait été délivrée aux 
intéressés, àlaminutequi se trouvait déposée 
chez le notaire; car cet article suppose une 
expédition complète, mais dans laquelle il y 
a des mots douteux, dont l'équivoque semble 
pouvoir, être levée par la collation avec la 
minute, tandis qu'ici, d'après l'arrêt attaqué, 
il n'y avait pas eu délivrance d'une expédition 
complète, mais seulement délivrance d'une 
expédition' restée incomplète, pour avoir 
omis sans motif des mots parfaitement lisibles 
dans la minute. 

t II ne pouvait s'agir non plus de provo- 
quer la nomination d'un autre notaire, pour 
délivrer l'expédition complète, ^ laquelle les 
intéressés avaient droit, et que le notaire 
dépositaire ne voulait pas délivrer. Aucune 
des parties n'y avait conclu, ni en première 
instance, ni en appel ; et si l'on peut provoquer 
la nomination d'un autre notaire, pour rem- 
placer un notaire physiquement incapable, 
il n'en est pas de même pour un notaire qui 
manque à ses devoirs, et qui se trouve, 
comme dans l'espèce, dans le cas prévu par 
l'article 839, dont la disposition seule doit 
lui être appliquée. 

c Nous concluons au rejet, avec eondam- 
uation aux frais et k l'Indemnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application de l'article 859 
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do code de procédore civile ; fausse interpré- 
UtiOD de l'siticie 23 de la loi do 25 ventôse 
ao XI ; violation de Tarticle 852 du code de 
prooédore civile on sobsidiai renient de Tar- 
ticle 849 du même code, en ce qoe Farrét 
dénoncé a enjoint au demandeur, sous cer- 
taines pénalité de retard, de délivrer une 
expédition do tesument du 28 décembre 
4830, régulière, intégrale et parfaitement 
conforme audit testament, alors que le 
demandeur ne s*éuit pas refusé à délivrer 
une expédition, qo*il en avait, au contraire, 
délivré une ; qoe cette expédition était con- 
forme aux prescriptions de la loi et, qo*en 
fût-il autrement, il y avait lieu par la cour 
à la nomination d'un autre notaire, chargé 
de <{étivrer une autre expédition ; 

Considérant qo'i! résulte de Tarrét attaqué 
que le demandeur sVst refusé à délivrer aux 
défendeurs Texpédition d*un testament dé- 
posé en son étude; 

Que Tarrét infère le refus du demandeur 
de circonstances de fait qu*il a souveraine- 
ment appréciées; 

Qu*il appartenait ao juge du fond de déci- 
der si la remise d'une copie renfermant la 
mention fréquemment répétée : mot UlisibU, 
ne constituait pas, en réalité, un refus de 
délivrer expédition, alors que le juge s^était 
assuré, par rinspection de la minute, que 
l'écriture du testament litigieux était entiè- 
rement et parfaitement lisible; 

Considérant qoe ce refus constaté entraî- 
nait nécessairement, aux termes de fart. 859 
do code de procédure civile, ta condamnation 
prononcée contre le demandeur; 

Qu'il n'y avait lieu d'appliquer ni l'art. 25 
de la loi do 25 ventôse an xi, ni les art. 852 
et 849 do code de procédure civile ; 

Qu'en effet, le droit des défendeurs i ré- 
clamer expédition n'a pas été contesté; que 
l'article 852 suppose la remise préalablement 
effectuée d'une expédition ou copie sérieuse 
et que l'article 849 a trait à un incident 
de procédure qui ne s'est pas produit au 
procès ; 

D'où il suit que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux frais et à une in- 
demnité de 150 francs au profit des défen- 
deurs. 

Du 7 décembre 1876. — l** cb. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
•^Rapp. M. De Rongé. — Conel, eonf. M. Clo- 
q nette, premier avocat général. — PL 
Mil. Woeste, De Mot et Du Bots. 



^« CB. — 81 mars 1876. 

P£RS>ONNALITÉ DE LA CONTRAVEN- 
TION ET DE LA PEINE. — Aoteds w 

L'iNFEACnO?!. — CONTRAVENTION A lï?( Aft- 

nÉTÉ ROYAL. — Chemin db fer. — Mar- 
chandises. — DÉCLARATION D€ POIDS. 

En principe. Us peines, H notamment Uê amen- 
des, sont personnelles (i). 

Le délit prévu par t'arrèié royal du 31 aimt 
1868 eonsisie dans le fait d'une déelaraiàou 
contraire à la vérité, 

L'adminietraiUm des chemins de fer m le droit 
de refuser comme irrégulières les déciarations 
qui n'émanent pas directement de d'expédi- 
teur. 

En conséquence la responsahiliié pénale de 
Vexpédiieur n'est pas encourue à raison d'une 
déciaratùm fautive sur le poids non signée 
de lui. (Arrêté royal du 51 août 1868.) 

(de naeter.) 

De Naefer, fsbricant à Willebroeck, fut 
poursuivi, devant le tribunal de police de 
Malines. pour avoir, < le 48 mai 1875, à 
Willebroeck, à l'occasion d'un cbargemeot 
de pâte de paille en destination de 8aven- 
tbem, expédié par le cbemin de fer de Ma- 
lines-Terneuzen, fait une fausse déclaration 
relative audit chargement. • 

La lettre de voiture, remise s la statîou 
du départ, était signée, pour L. De Noeyer^ par 
un de ses employés, AVillems. Elle attribuait 
à la marchandise un poids de 11,000 kilogr. 
taudis que, d'après la vérification opérée à 
l'arrivée à Saventhem, ce poids était en réa- 
lité de 11, 075 kilogr. 

De Naeyer soutint, devant le tribunal de 
police et, en degré d'appel, devant le tribu- 
nal correctionnel de Malines, que Willems 
était seul chargé du pesage des marchandises 
expédiées de son usine; que c'était lui qui 
avait pesé la pAte de paille et en avait déclaré 
le poids ; que lui seul, par conséquent, était 
responsable de la fausseté de la déclaration. 

Ce système de défense ne fut admis ni par 
le tribunal de police, ni par le tribunal cor- 
rectionnel. De Naeyer fut condamné à une 
amende de 21 fr. 50 c. 11 se pourvut en 
cassation. 

M. le premier avocat général Cloquette 
conclut au rejet du pourvoi. 

c L'arrêté royal, dit-il, en punissant toute 
fausse déclaration sur le poids des marchan- 
dises expédiées, vise, par cela même, Texpé- 



(1) Caw., 34 avril et i«r mai 1876 (Pasic, 1876. 
1, 961 et 363). Par exeepUoa au principe de la per- 
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diteur des marchandises et, eomme diree> 
teur-gérant, le prévenu était rexpéditeor. 
11 est rationnel que Texpéditeur soit déclaré 
responsable, car, étant détenteur des mar- 
chandises et voulant en faire effectuer le 
transport, c'est ài lui .qu*îl incombe de rem- 
plir les obligations qui s'attachent au trans- 
port, de surveiller le pesage, de faire la 
déclaration exacte du poids des marchandi- 
ses, et lorsque, à cet effet, Teipéditeur se fait 
remplacer par un de ses employés, cette 
circonstance ne peut déplacer sa responsa- 
bilité, et Ten exonérer pour la faire retomber 
sur rinstrument dont il s'est servi, sur un 
homme de peine, qui ne peut rien faire sans 
l'ordre du maître, et qui n'a pas de solvabi- 
lité. Comme c'est l'expéditeur qui était tenu 
de faire la déclaration, le tribunal de Malines 
a jugé avec raison que la contr^Mntion com- 
mise par un employé, qui avait agi en son 
nom et par ses ordres, devait être considérée 
comme étant son fait personnel. • 

lA COUR; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation du principe de la personnalité des 
peines; violation et fausse application de 
l'arrêté royal du 31 août 1868 et de la loi du 
6 mars 1818, en ce que le demandeur a été 
condamné à l'amende pour une contravention 
commise par un de ses préposés : 

Vu l'arrêté royal du ^1 août 1868, sta- 
tuant : 

€ Article unique. Toute fausse déclaration 
sur le poids ou sur la quantité des marchan- 
dises eipédiées, tant en vrac qu'en paquets 
ou colis, par le chemin de fer de l'Ëtat, 
donne lieu à l'application des peines commi- 
nées par la loi du 6 mars 1818, outre le 
payement de la taxe supplémentaire que 
prévoient ou que prévoiraient ultérieure- 
ment les conditions réglementaires du trans- 
port • ; 

Considérant que l'amende est une peine 
et que, en principe, les peines sont person- 
nelles; 

Que l'auteur du délit prévu par l'arrêté 
du 31 août 1868 est donc seul passible de 
l'amende infligée en vertu de cet arrêté; 

Considérant que le délit dont il s'agit con- 

sonoalité des peines, il a été décidé qoe les entrepre- 
neurs de vidanges sont passibles des peines qa*en- 
tralne tonte infraction ani règlements spéclanz de 
poliee, qa'elle soit lenr fait personnel, ou eelui de 
leurs ouvriers ou préposés (Dalloi, v« Peint, n* 98; 
cass. belge, 13 décembre 1852 (Pasic, 1893, 1, i5). 
Voyez cependant cass. belge, 17 octobre 1853 (ikid,, 
1853, 1, 457). En matière de mines, il a été jugé que 
les concessionnaires sont personnellement passibles 



siste dans le fait d'une déclaration contraire 
à la vérité ; 

Qu'il n'a pas été contesté devant le tribu- 
nal correctionnel et qu'il ressort du jugement 
dénoncé que la déclaration relative aux mar- 
cbandist'S expédiées del'usine du demandeur 
à Saventhem a été faite, non par le deman- 
deur, mais par un de ses employés; 

Considérant que, si l'arrêté royal du 
31 août 1868 a pour bat de sanctionner les 
obligations imposées par les règlements du 
chemin de fer à l'expéditeur, il subordonne 
les pénalités que celui-ci peut encourir ii son 
intervention personnelle dans la déclaration 
du chargement ; 

Que le rapprochement de l'arrêté du 
31 août 1868 de ceux du 19 mai 18é3 et du 
26 janvier 1847, dont il confirme et com- 
plète les dispositions, ne laisse à cet égard 
aucun doute ; 

Que l'arrêté royal du 19 mai 1843 exige 
expressément une déclaration signée par 
Texpéditeur ; 

Qu'aux termes de l'arrêté du 26 janvier 
1847, l'expéditeur est tenu de reconnaître 
par lui-même l'espèce ou la quantité des 
objets qu'il remet ii l'administration ; 

Que de lii résulte, pour les agents de 
l'Etat, le droit de refuser, comme irrégu- 
lières, les déclarations qui n'émanent pas 
directement de l'expéditeur; mais que l'ac- 
ceptation d'une déclaration non signée de 
lui ne saurait avoir pour effet d'engager sa 
responsabilité pénale ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en déclarant le demandeur coupable par 
omission ou négligence, en raison d'une dé- 
claration faite par son préposé, eu rejetant 
l'appel et maintenant la condamnation pro- 
noncée par le tribunal de simple police, le 
jugement attaqué a expressément contrevenu 
à l'arrêté du 31 août 1868; 

Par ces motifs, casse. 

Du 21 mars 1876. — 2* ch.— Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. 
— ConcL coni. M. Cloquette, premier avocat 
général. 

Le tribunal de Louvain a acquitté De 

Naeyer (8 mai 1876). 

des peines eomminées par la loi da31 avril 1810 ft 
raison des contraventions à eetle loi ; eass. fr.» 18 août 

1837 (Dalloi, y« Minet, n» iSO; Broxelles, 15 déc. 

1838 (Pasic, i838, p. 264). — Il a été fait, d'autre 
part, application du principe de la personnalité des 
peines. Bruxelles, € octobre i825 (Pasic, 1835, p. 499, 
Dalloz. v« Minet,n^ 449, note 2)f Bmzelles, 39 fé- 
Yrier 1848 (Pasic, 1850, p. 176;. 



32 



JUKiSPRUD£NC£ DE BLLtilUUfi. 



S«ci. — 4 déoemlire 1876. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. ~ Jocmknt par 
défaut. — âbsbnck db notification. ^ 
Renonciation implicite au droit d*oppo- 

6ITI0.N. 

U inculpé condamné par défaut en $imple po- 
lice, et intimé sur l'appel à minimà du 
procureur du roi, a le droit d*excîper, en 
degré d'appel, que h jugement ne lui a pas 
été signifié et le délai d'opposition ne court 
pas contre lui (i). (Code d*iD8t. crimio., 
art. 151.) 

Mais il renonce implicitement à cette faculté en 
laissant écouler le délai d'opposition contre 
ie jugement d'appel régulièrement notifié, 

(bkUNEEL-DKLVA et CONSORTS.) 

Les sieurs Bruoeel et consorts fureot tra- 
duits devant le tribunal de police de Courtrai, 
du chef de contravention aux règlements de 
police de cette ville, à raison de changements 
faits sans autorisation à des bâtiments situés 
le long d*un chemin. 

- 23 juin 1876, jugement de police par 
défaut qui condamne les inculpés k une 
amende, mais sans ordonner la démolition 
des travaux non autorisés. Ce jugement n*a 
pas été signifié. 

f juillet 1876, appel par le procureur du 
roi, aux fins d'obtenir cette démolition (â). 

Les intimés s'abstinrent de comparaître 
devant le tribunal correctionnel, qui, par 
jugement du 14 août 4876, ordonna le réta- 
blissement des lieux dans leur état primitif. 
Cette fois le jugement fut signifié le 11 sep- 
tembre. Les condamnés laissèrent écouler le 
délai d'opposition et le 18 septembre, c'est- 
ii-dire dans les trois jours après Tex pi ration 
du délai d'opposition, ils se pourvurent eu 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, tiré de la violation des articlesJ50 
et 151 du code d'instruction criminelle, de 
Tarticle 5, alinéa 3, de la loi du 1*' mai 1849 
et de la fausse application des articles 1 7i 



(1) Anvera, 24 ami 1876 (Pa8ic.« 1876. III, 215). 

(2) La recevabilité de eel appel, par le mioislère 
public n*élait pas douteuse, quoique les condamnés 
se trouvassent encore dans le délai d'opposition; 
eass., 24 juin 1875 (Pasic, 1875, 1, 312); HéLis, !fut, 
erim., t. Vil» p. 38, $ 572; DuTaoc, Journal du mi- 
nitière public, 1860, p. 235. Il n'en eût pas été de 
même d'un pourvoi en cassation $ eass., 28 décembre 
1874(Pa8ic., 1875, 1,43). 



et 475 du même code, en ce que le jugement 
attaqué a statué sur l'appel du procureor 
du roi d'un jugement par défaut reodu par 
le tribunal de simple police, alors que les 
prévenus avaient encore leur droit d'oppo- 
sition ; 

Considérant que les demandeurs avaicDl 
la faculté de faire valoir, en insUnce d'appel, 
l'exception résultant de ce que ie jogeroeoi 
par défaut, du 95 juin 1876, ne leur avait 
pas encore été signifié et de ce qu'ils se troo- 
vaieot encore dans le délai d'opposition ; 

Mais, considérant qu'ils n'ont pas comparu 
devant le juge d'appel; que le jugemeot 
rendu par celui-ci leur a été signifié et qu'ils 
se sont abstenus d'y former opposition; 

Que ce fait implique de leur part la renon- 
clatiou k la faculté de faire valoir l'exoepiiou, 
dont il s'agit, en degré d'appel ; 

Considérant que cette exception ne touche 
point à l'oi-dre public; 

Qu'en s'abstenant de la proposer en degré 
d'appel les demandeurs se sont rendus ooo 
recevables à s'en faire un moyen de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette, etc.. 

Du 4 déceinbre 1876. — 2* cb. — Prêt. 
M. De Longé,' président. — Rapp, M. Corbi- 
sier. — Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

2* en. — 4 déoembrs 1876. 
GARDE CIVIQUE. — SuBoaDiMATiON. - 

COMSBIL DE DISCIPLINB. — COMPÉTEHCK. — > 
DuaÉB DO SKRVICB. 

Les gardes civiques sont soumis aux devoirs de 
subordination envers leurs supérieurs, non- 
seulement pendant le temps où la garde e»( 
réunie, mais encore lorsqu'il existe des rap- 
ports hiérarchiques commandés parles néas- 
sites du service (3). (Loi du 45 juillet 1853, 
art. 89 et 95.) 

(VBaBRUGGBN.) 

Verbruggen, lieutenant adjudant msjor 
des chasseurs écbaireurs à Bruxelles, fui 



(3) Conf. eau., 3 juin 1856. (Pâsw., 18iM>, 1, 251} 
« Cette disposition implique poor les gardes le 
devoir d*obéir, eo tout ee qui concerne le service, 
auE ordres de leurs chefs et, par une cooséqueoee 
nécessaire, Tobllgalion de s'abstenir, à Toecasion de 
ces ordres, de toute offense eoYcrs cens dont lis 
émanent. » 

Cass.,9 février 1875. (Pasic, 1875, 1, 117.) « If 
loi du 8 mai 1848 n'interdit pas, d*ttne OMUiière 
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poureuivi deyaot le cooseil de discipline de 
la carde civique, pour avoir, le 7 octobre 
1876, posé des acfes qui coostituenl aue 
insubordination grave. 

LeâO octobre i876. ledit conseil se déclara 
incompétent par le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte de Tinstruction 
faite k Taudienceque le lieuienaut adjudant- 
major Yerbriiggen, du bataillon des chas- 
seurs éclaireurs, a, le f octobre courant, 
adressé au capitaine Wauters, comman- 
dant par Intérim ledit bataillon, la lettre sui- 
vante : 

c J*ai reçu votre ordre du 7 octobre cou- 
€ rant, exercice à feu, service de campagne, 
c Cet ordre du jour, qui fait Tobjet de la 
< dérision de tous ceux qui Tout reçu, est 
« trop ridicule pour que je veuille assister 
« à cette prise d*armes. » 

« Attendu que cette critique extravagante 
et hauteuieut blâmable d*uu ordre de service 
ne coustitue pas, dans les conditions où elle 
ëVst produite, un fait d'insubordination 
tombant sous Tapplication des articles 89 et 
93 de la toi organique de la garde civique du 
8 mai 1848; 

c Qu'en effet, ces articles limitent la éum- 



«bcoloe. la réprecgion des faits commis en dehors 
da *tnr\ce, » 

En sens cootraire nn arrêt de eausation do 20 mal 
1872 (PâSic, 1872, 1, 311) ne soumet les gardes eivl- 
qoen à la diseipline militaire qoe pendant la dorée 
du servies. Il ajoote qqe la compétence des conseils 
de discipline se trouve limitée aux infractions spé- 
rialement prévues par la loi et les règleroeots de 
scrWce; « que ces infractions se rapportent toutes 
à des actes ou à des faits qui se passent pendant la 
durée do service, sauf les eus spécialement prévus 
par les articles 4 et 5 de la loi du 8 mai 1848. • 

Cette affirmaiion n*est-elle pas trop aiisolue? L*ar-. 
ticle 9 do règlement de lervice intérieur, pour la 
garde civique de Bruxelles, approuvé par la députa- 
tion permanente du Brabuot le 17 août 1859, porte 
qup : « Tout membre de la garde, revêtu de son 
uniforme, qui. même kort de service, aura commis 
an acte d'insubordination envers ses supérieurs on 
aura posé des faits de nature à porter atteinte ft 
rhonneur de runlforroe ou à la dignité de la garde, 
sera puni conformément aux articles 90 et 91 de la 
loi do 8 mai 1848, sans préjudice des peines commi- 
nées par cette loi. » 

La disposition qui précède n'est pas spéciale ft la 
ville de Bmxelles t elle a été empruntée à un projet 
de règlement émané du département de l'intérieur le 
30 avril 1849, où il occupe le n* 22 (Buil. adm. de 
Vintériewr, 1849, p. 205) et trouve sa justification 
daos les eoniidérations suivantes, présentées par le 

PASIC, 1877. — l'* PARTIE. 



pétence du conseil de discipline A Tapprécia- 
tion des actes ou des faits qui se passent 
pendant la durée du service; 

« Uoe le fait incriminé sVst passé eu de- 
hors du service ordonné et avant ce ser- 
vice; 

c Qu'ainsi ce fait, quelque regrettable 
qu'il soit, échappe à ta compétence du con- 
seil; 

« Le conseil se déclare incompétent. § 

L'officier rapporteur s'ctant pourvu en 
cassation, M. l'avocat général Mesdach de 
ter Kiele a présenté, à l'appui du pourvoi, les 
conclusions suivantes : 

< Nous venons vous demander avec cou* 
fiance la cassation de ce jugement ; sa c<»n- 
trariété avec la loi est par trop évidente pour 
le soustraire à votre censure; le conseil de 
discipline ne se fait pas de l'étendue de sa 
compétence une notion exacte, il la restreint 
dans des limites si étrçites que l'iustitution 
qu'il a charge de protéger ne tarderait pas 
à déchoir, dans le cas oii cette décision vien- 
drait à passer en jurisprudence. 

< La prévention porte sur des faits d'in- 
subordination grave ; un ordre de service 
donné par un chef compétent a été, de la 



gouvernement : « L'article fi a pour but de prévenir 
tout érart qui serait de nature è porter atteinte è la 
considération dont doit être entourée la garde civi- 
que. A ce titre, il réclame, monsieur le gouverneur, 
toute votre sollicitude et celle delà députatiou per- 
manente ; des exemples récents et qui n'ont pu être 
réprimés ont démon' ré la nécessité de dispositions 
de cette nature. » {Code offieiel de la garde civique^ 
2« partie, p. 66.) 

Les députations permanentes, & l'exemple de celle 
du Brabant, lui ont donné la sanction de leur auto- 
rité, notamment dans la Flandre orientale, le 26 no- 
vembre 1859, pour la ville d'Alost. (Pasic. 1875. I, 
114.) Elle a enfin subi l'épreuve de sa conformité 
avec la loi, dans Tarrét de la cour de cassation du 
9 février 1875. 

De plus il est à remarquer que Tarrét de cassation 
précité du 30 mai 1872 a été rendu contrairement 
aux conclusions de H. le premier avocat général 
Cloquette, et le gouvernement se montre disposé ft 
donner la préférence è l'opinion de ce roagi»lrat 
ainsi qu'è la Jurisprudence consacrée par l'an et 
prérappelé du 3 Juin 1856 en introduisant dans la 
loi une disposition qui atteindrait les faits d'indisci- 
pline commis & l'occasion du service. (Projet de loi 
déposé sur la tribune de la chambre des représen- 
tants le 16 mars 1876, n« 127. jE)oe«mcn<s fMir/esien- 
Inires, 1875 1876. p. 172.) Voy. Tiblemahs, Rép. de 
droii adm., v» Garde civique, p. 1 12. 
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partd'uD Bubordooné i qui il était adressé, 
l'objet d*uDe critique extravagante et haute- 
ment blâmable; c'est le conseil hii-iHéme 
qui le proclame, et s*il ne l'a pas réprimé, 
ce n'est que par uu scrupule exagéré d'in- 
eompéteoce, le fait s'étant passé en dehors 
du service et avant ce service (art. 89). 

« bi nous n'avions li discuter le point de 
droit soumis à votre appréciation que dans 
le cadre restreint de Pespècedu procès, nous 
pourrions faire remarquer que la critique, 
que le défendeur s'est permise, ayant été 
i-ou&iguêe par écrit, sou influence s'est pro- 
longée au deli du moment où cet écrit a 
touché la personne du commandant, qu'elle 
s'est continuée pendant la durée du service 
et qu'ainsi elle était de nature il pouvoir 
affaiblir l'autorité morale dont le chef de 
tout corps militaire doit être revêtu. 

« Nous pourrions dire encore que le dé- 
fendeur, appartenant ài une arme spéciale et 
étant revêtu du grade d'officier, se trouvait, 
il raison de cette double qualité, assujetti à 
une discipline plus étroite; que comme lieu- 
tenant adjudant-major il était chargé du 
service de la semaine; que ce service com- 
mence le dimanche i midi et qu'il renferme 
l'obligation de recevoir et d'exécuter les 
ordres qu'il reçoit. C'est pourquoi ces fonc- 
tions donnent droit k une indemnité. 

« Mais la question a trop d'Importance 
pour n'être pas jugée ii un point de vue plus 
général, et, puisqu'on la soulève, demandons- 
nous 6'il e»t exact de prétendre que la disci- 
pline du corph n'embrasse que les seules 
infractions commises pendant les heures 
réglementaires du service commandé; si, en 
dehors de cet espace de temps il n'est pas 
possible il un membre de la garde de man- 
quer aux devoirs de la subordination. 

c La solution ne saurait être douteuse, du 
moment où Ton se pénètre du but essentiel 
de toute juridiction disciplinaire, ainsi que 
des fonctions qui lui sont propres. 

• I^a juridiction disciplinaire, a dit M. le 

• procureur général l^clercq, a la mission 
€ de veillera l'accomplissement des devoirs 

< propres à un ordre quelconque de fonc- 

• tioos publiques, considérées relativement 
c il sa destination particulière; elle tire 
« directement, pour chaque ordre, son exis- 
« tence et ses pouvoirs de la nature même 
4 de cet ordre et des fins pour lesquelles il 
f est institué; elle doit se modifier suivant 
« ces fins, de manière à y répondre ; le ci- 
€ toyen revêtu de fonctions publiques s'y 

< soumet par cela même qu'il les accepte. » 
(Un chapitre de droit constitutionnel, 185â, 



2* étude, p. 8, Mémoireê de V Académie ro^U, 
t. XXYll.) 

t Dans les l'angs de la garde civique, 
comme dans ceux de l'armée, la subordina- 
tion est l'a me du service ; tout inililairc, de 
quelque laug qu'il soit, est tenu de témoi- 
gner du respect et de l'obéissance à ses su- 
périeurs en grade; c'est pourquoi Tart. 89 
de la loi du 13 juillet 1853 dispose que : 
€ les devoirs des officiers, sous-officier». 
« caporaux ou brigadiers et gardes à regard 
< de leurs chefs, pendant la durée du ser- 
« vice, sont les mêmes que dans l'arnaée. i 
Eh! comment en serait-il autrement? La 
garde civique constitue un des éléments de 
la force publique; elle est, comme rarniée, 
chargée de veiller au maintien de l'ordre et 
des lois, è la conservation de l'indépendance 
nationale et de l'intégrité du territoire; elle 
jouit même de cette prérogative éminente 
qu'en cas de réunion avec l'armée, elle a 
le pas sur celle-ci. Appelée aux mêmes hon- 
neurs, il n'est que juste qu'elle participe aux 
mêmes devoirs. 

t Mais il existe entre elles cette diflerence 
que, taudis que dans Parmée le service est 
permanent, dans la garde civique, au con- 
traire, il est temporaire, accidentel. De lii 
résulte que, dès l'instant où le service de la 
garde est fini, chacun de ses membres ren- 
tre dans la classe générale des citoyens et 
cesse d'être sujet aux lois de la discipline. 
Les liens de la subordination viennent à se 
rompre, il n'y a plus de rapports de supé- 
rieur à inférieur et l'officier étant sans pou- 
voir il reflet de commander, le subordonné 
n'a pas l'obligation de déférer à l'ordre. 

c Ce principe fondamental se trouve in- 
scrit dans le premier décret d'organisation 
des gardes nationales de France, porté par 
TAssemblée constituante. (28 juillet-fS août 
4791, section V, article 2.) t Chacun de ceux 
t qui fout le service de la garde nationale, 
c rentrant, à l'instant où chaque service est 
« fini, dans la classe générale des citoyens, 
c ne sera bujet aux lois de la discipline que 
t pendant la durée de son activité, i (Pasi- 
NOMiE, m, p. 151.) 

c Le décret des 29 septembre-14 octobre 
1791, section V, article 2, l'a textuellement 
reproduit (Pasim., 111, p. i09), et plus tard 
la loi du 13 fructidor an v, article 27 (Pasih., 
VIII, p. 31). Mais, de ce que le garde cesse 
d'être tenu ii Tobéissance lorsque le service 
a pris fin, il n'en résulte pas qu'il lai soit 
accordé de se livrer à une critique blâmable 
d'un ordre donné antérieurement. La fran- 
chise de l'obéissance n'implique, en aucune 
manière 9 l'impunité à raison d*inconve* 
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uaiices commises k l^occasion du service ; la 
d(K*.tnue contraire aurait pour cooséqueuce 
iomiédiate et inévitablo d*îuiroduire dans le 
sein d'ube institulioo publique, qui a droit 
au respect, un dissolvant auquel elle cher- 
clierail inutilement à résister. 

c Aussi Ton observe que toujours ta légis- 
lation a étendu la juridictlou disciplinaire 
Don-seulement sur les acies commis dans 
Texercice du service, mais encore sur ceux 
qui auraient été perpétrés à roccasion de cet 
exercice. 

« L'ancienne législation néerlandaise, 
que nous devons d^autant moins négliger de 
consulter en cette matière qu'elle a servi 
plus tard de guide à celle qui nous régit , 
contenait, k cet égard, une expression carac- 
tértsiique; elle s'attachait à la nature de 
Tordre donné, et dès là qu'il avait trait au 
service (in dienstzaken gegeven), il y avait 
obligation pour le militaire d'y o'béir fans 
raisonner, sauf k réclamer ensuite s'il se 
croyait lésé. Règlement du i6 juin 1799, II, 
3y article 2. < Elk militair zat derhalven 
4 gebouden xijn, de orders, die hem door 
« lemand, in den dienst boveu hem gesteld, 
c in diennzaken gegeven worden, direct en 
• zooder daar tegeu te redeuereoy te geboor- 
c zamen en getrouwelijk te volbreogen, 
« beboudens zijn regt, om wanneer bij zicb 
c daarover bezwaard vindt, van achteren 
c daarover zijne klagteu in te brengen. > Et 
lorsqu'on se rappelle que ce règlement était 
applicable à des milices non permanentes, à 
des citoyens astreints à un service militaire 
parfois de fort courte durée, on ne peut 
s'empêcher de lui reconnaître une valeur 
réelle, ne fAt-ce qu'au point de vue histori- 
que et pour la filiation de la conception ju^ 
ridique. 

c Le même principe se retrouve et s'ac- 
centue davantage dans l'arrélé royal du 
28 juin I8l5y portant organisation du ser- 
vice de la garde btmrgeoise. On sait qu'elle 
était indépendante de l'autorité militaire, et 
cependant les liens de la discipline et de la 
subordination y étaient réglés de la manière 
suivante : 

€ Art. It. Tout membre de la garde 
t bourgeoise, lorsqu'il est mis légalement en 
c activité, est tenu d'obéir à ses supérieurs, 
« en ce qui concerne le service. > 

€ Les articles 87 et 89 de notre loi du 
13 juin 1853 ne sont pas conçus dans un 
esprit différent ; on peut dire qu'ils procè- 
dent de celui-ci. 

t Art. 12. Il sera établi dans chaque 
c commune où la garde bourgeoise est mise 
< en activité, un conseil composé d'un indi- 



c vidu de chaque grade, et chargé de pro- 
c uoocer sur les fautes contre la tubordinaiion 
c et ta diiciplive. i 

c Notons, en passant, combien cette com- 
pétence est ample; elle enveloppe dans la 
généralité de son expression tous les actes 
d'insubordination. 

c La loi du 11 avril 18i7, qui nous fut 
commune jusqu'à l'époque de notre sépara- 
tion d'avec la Hollande où elle continue il 
être en vigueur, cette loi, disons-nous, s'est 
bien gardée de renverser un ordre de choses 
fonde sur la raison et l'expérience. 

c Art. 53. Les membres des gardes com- 
c munales quels que soient leurs grades, 
c devront, en iovt ce qui concertie le service, 
c obéir à leurs supérieurs et se conduire 

< d'après les dispositions prescrites par la 

< présente loi. 

« Art. 54. Ceux qui pendant le service, 
c ou à l'occoêion d'affaire* de service, résistent 

< k leurs supérieurs, par paroles ou voies 
«.de fait, seront punis de la perte de leur 
c grade ou, au besoin, éloignés de la garde 
t communale. 

« Art. 58. Toute contravention et tout 
c acte contraire à la subordination... seront 
c repris et punis... 

t Art. 63. Il sera établi un conseil... 

< chargéd'examiner, de juger les négligences 

< et les contraventions, en matière de service, 
c et de prononcer les peines. » 

c Survient la révolution de 1830 et avec 
elle le besoin de réagir contre tous les abus, 
d'un régime condamné; c'est l'époque des 
grands remaniements, surtout dans l'ordre 
politique. La compétence étendue des an- 
ciens conseils de discipline avait-elle soulevé 
des réclamations, présenté quelques incon- 
vénients? On n'en trouve de traces nulle 
. part; aussi le cougrès s'em pressa- t-il de con- 
server k cette juridiction ses anciennes 
limites. (Loi du SI décembre 1830, art. 75. 
c Tout acte d'insubordination est soumis 
c au conseil...») 

c La loi des 8 mai 1848-13 juillet 1853 
a-l-elle rompu avec le passé, a-t-elle voulu 
ne soumettre les membres de la garde aux 
devoirs de la discipline que pendant les 
deux heures réglementaires que dure le ser- 
vice? Rien dans les travaux préparatoires de 
la loi, rien non plus dans son texte qui au- 
torise une pareille supposition. Tout au con- 
traire, le gouvernement, k l'initiative duquel 
la loi doit son existence, pénétré, par consé- 
quent, mieux qu'aucune autre autorité, de 
son esprit, ainsi que des nécessités aux- 
quelles elle doit pourvoir, le gouvernement, 
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pea après vt promulgation, a adressé, le 
30 avril 1849, à MM. les gouforneurs de 
proviiii'e, un projet Je règlement de ser- 
vice qui fut KénéralemeDt adopté, i quel- 
ques variantes près, et dont Tarticle 22 porte 
qu«* : • Tout meiubre de la garde, qui, même 
« hor$de iervice^ étant revêtu de soo uni- 

• lornie, aura posé quelque fait ou commis 

• un acte contraire au règlement... sera 
■ puni couronnement aux articles 90 et 91 
t de la loi du 8 mai 1848... • 

« T.«*s lois de la discipline peuvent donc 
être méconnues, même hors de service, les 
députaiioiis permanentes de toutes les pro- 
vinces ont sanctionné cette disposition et il 
ue re^té même plus aux partisans de la thèse 
opposée la ressource de prétendre qu'elle 
serait contraire il la loi, après vos arrêts de 
1856 et de 1875. 

t Cette disposition, avea«vou8 dit le S juin 
« 1856, sur les conclusfons ronrormeti de 
t M. le procureur général Faider, implique 
t pour les gardes le devoir d*obéir, en toul 
i ce qvi concerne le $enice, aux ordres de 
t leurs cbels et, par une conséquence né- 
« cessaire, Toblitiation de s'abstenir, à l'oe- 
t casion de ce$ oidres, de toute ofleuse envers 

• ceux dont ils émanent. » (Pasic, 1856, 
1,252.) 

• Lji loi du 8 mai lK48,i disiez*vous encore 
le 9 lévrier 1875, t n*interdit pas, d*une 

• manière absolue, la répression des faits 
c commis en dehon du iervice, 

... t La diseipline serait affaiblie. Tau- 
< tiirité, rinflueiice de la garde civique 
« ébranlée, et Texisieuce même de riuhti- 

• tution compromise si les actes prévus 

• dans la disposition citée pouvaient être 

• commis impunément. § (Pasic, 1875, 
1.^7.) 

c Et cette observation répond, d*une ma- 
miêre adéquate, au principe po»é par M. le 
procureur générai Lectercq, et cité plus 
haut, que toute juridiction disciplinaire tire 
directemenl son existence et ses pouvoirs de 
la nature même de Tordre qu'elle a mission 
de préserver et des fins pour lesquelles cet 
ordre est institué. Le droit de discipline 
s'étend aussi loin que te commande la néces- 
sité sociale ; tel il doit être, et, à moins que 
la loi ne Tait expressément renfermé dans 
des limites plus restreintes, il est juste et 
raisonnable de lui reconnaître le domaine 
qui lui appartient. 

t La cause de l'erreur involontaire dans 
laquelle le conseil est tombé provient de ce 
qu'il a pris pour guide l'article 89 entière- 
ment étranger ii la compétence, et qui règle 
les devoirs des membres de la garde à Tégard 



de leurs chefs; évidemment ces devoirs 
n'existent que pendant la durée du service 
et pour lors ils sont les mêmes que daas 
Tarmée ; hors de là, les chefs sont dépouillés 
de tout pouvoir sur la personne de leurs 
subordonnés. Mais l'article 93 défère aox 
conseils de discipline toute coiitraventioo, 
uoo-Beuleroent aux dispositions des titres 
précédents, mais même aux règlements de 
service dûment approuvés, sans distinguer 
entre les infractions commises pendant la 
durée du service, ce qui sera le cas le plus 
fréquent, ou à l'occasion du service, ce qui 
suffit. 

t 11 est vrai que ces dernières font l'objet 
d'une modiCcalion à la loi proposée par le 
gouvernement {Doc. pari,, ch. des représ., 
1875-1S76, p. 172); mais il est plus qu'ap- 
parent que celte addition à la loi ejiis^lafite ue 
doit son origine qu*à votre arrêt du 20 nui 
1872 (Pask., 1872, I, SU) et qu'elle n'est 
présentée que comme la consécration de 
votre jurisprudence de 1856, pcNir laquelle 
le gouvernement ne dissimule aucunement 
sa préférence. Dans tous les cas, le projet 
nouveau, s'il vient à être adopté par la légis- 
lature, présentera cet avantage de mettre un 
terme à une controverse sur uue question 
«le compétence qui n'est pas nettement dé- 
finie. 

t Dans la circonstance présente, il est 
indéniable que le fait reproché a pris nais- 
sance dans des relations de service, dans des 
rapports de supérieur k iurérieur; on ordre 
de service donné régulièrement par un chef 
compétent a été l'objet d'une critique blâma- 
ble de la part du subordonné qui l'avait reçu; 
les devoirs de la subordination ont été mé- 
connus ; les écarts de cette nature sortent du 
domaine de la vie privée, ils ne peuvent être 
commis que par un membre de la garde et 
constituent de vrais actes d'indiscipline; rai- 
sonner quand le devoir est d'obéir, c'est 
encore faillir; aussi la répression en échappe- 
t-elle aux tribunaux ordinaires, de même 
aussi que le ch&timent n'en appariic^nt pas 
au droit commun, et cependant ils ne sau- 
raient demeurer impunis, le rappel au devoir 
par uue castigation domestique est tout in- 
diqué. 

• Il y a infraction, qu'il ne soit pas dit 
que nous manquons de juges pour l'at- 
teindre. 

< Nous concluons il la cassation. » 

ABEÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 89 et 95 de la loi du 8 mai 
1848, modifiée par celle du 13 juillet 1853, 
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en ce que le conseil de discipline de la gsrde 
cifiqoe de Bruxelles s*est déclaré incompé- 
tent pour connaître de la prévention d'insu- 
bordination grave mise à charge du défen- 
deur; 

Considérant qu'aux termes de l'article 89 
précité, les devoirs des ofliciers, sous-offi- 
ciera, caporaux et gardes, à l'égard de leurs 
chefs, pendant la durée du service, sont les 
mêmes que dans l'armée; 

Considérant que cette disposition a été 
portée en vue de maintenir la discipline dans 
toutes les relations qui ont pour objet d'as- 
surer le service de la garde; 

Que les expressions pendant la durée du 
urvict doivent donc s'entendre eu ce sens : 
que les devoirs de respect et de subordination 
sont imposés aux inférieurs envers leurs 
supérieurs, non pas seulement pendant le 
temps oh la garde est réunie, soit en tout, 
soit en partie, conformément au but de sou 
institution, mais encore chaque fois qu'il 
existe entre eux des rapports hiérarchiques 
commandés par les nécessités du service ; 

Considérant qu'il est constaté en fait, par 
le jugement attaqué, que le défendeur, lieu- 
tenant adjudant-major du bataillon des 
chasseurs éclaireurs de la garde civique de 
Bruxelles, ayant reçu, le 7 octobre 1876, du 
capitaine commandant ad intérim ledit ba- 
taillon, un ordre de service pour le 8 octobre, 
loi a répondu le même jour, par une lettre 
conçue < en termes extravagants et haute- 
ment blâmables » ,.qu'il refusait d'obtempérer 
à cet ordre; 

Considérant que le conseil de discipline 
s'est déclaré incompétent pour statuer sur 
cette infraction, par le motif qu'elle aurait été 
commise en dehors du service ordonné et 
avant ce service ; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en le 
décillant ainsi, ledit conseil a fant^senient 
interprété l'article 89 de la loi du 8 mai 1848 
modifiée parcelle du 15 juillet 1855 et par 
soite y a contrevenu ; 

Par ces moti fs, casse. . . 

Dn i décembre 1876. — 2«ch. — Prâ. 
M. De Longé, présideut. — Rapp. M. Beckers. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Van Meenen. 



S* Cl. — il déoembre 1876. 
GARDE CIVIQUE. — Consbil db discipline. 

— JOGCMENT. — DÉFAUT DB PUBLICITÉ. 

Eêt nul le jugement d'un conseil de discipline 
de la garde civique lorsqu'il ne consie pas que 



l'examen de la cause a eu lieu publique^ 
ment (1). (Constlt., an. 96.) 

(OFFICIBR-aÂPPORTBUR DB LK GARDB CIVIQUR 
D'IXELLBS, C. CH4RLIfeH.) 

Le conseil de discipline de la garde civi- 
que d'Ixelles avait rendu le jugement sui- 
vant : 

c Attendu que le garde Cbarlier est 
prévenu d'avoir refusé de voter à l'élection 
du â7 février 1876, service obligatoire pour 
lequel il aurait été dûment convoqué; 

c Attendu que ledit garde prétend que la 
convocation lui envoyée était illégale et 
nulle et que, dès lors, il était en droit de 
refuser de voter ; 

« Attendu qu'il fonde ce soutènement sur 
l'article 50 de la loi du 8 mai 18i8, lequel 
porte : i Si une compagnie est formée de 
< gardes de plusieurs communes, il est pro- 
t cédé, dans la plus populeuse, à la nomina- 
c tion du capitaine e| ensuite séparément 
t. dans chaque commune à l'élection des 
« officiers, sous-officiers et caporaux, dans 
c la proportion à fixer par la dépu talion 
c permanente qni prend pour base le noui- 
t bre des gardes > ; 

c Attendu que ce soutènement doit être 
accueilli; 

c Attendu qu'on objecte que cet article 
vise le cas où une compagnie est composée 
de gardes du plusieuis communes, tandis 
que, dans le cas actuel, il s'agit d'une compa- 
gnie composée exclusivement de gardes ap- 
partenant il une même commune; 

< Attendu que cette objection manque de 
base ; qu'en eHét, si dans le cas prévu par 
l'article 50 il faut procéder dans chaque 
commune séparément à l'élection des offi- 
ciers et sous-officiers, il faut admettre, par 
voie de conséquence et à fortiori qu'il doit 
en être ainsi lorsque la compagnie entière 
est composée de gardes appartenant à une 
seule tt même commune; 

c Attendu que cette solution, qui est équi- 
table et rationnelle, a été confirmée implicite- 
ment par l'arrêté royal du 5 novembre 1858, 
en vertu duquel la compagnie d'Ëtterbeek a 
été incorporée à la légiou d'ixelles; qu'en 
effet l'article 2 de cet arrêté porte que les 
officiers de la compaguie d'Ëtterbeek procé- 
deront avec les officiers d'Ixelles, dans cette 
dernière commune, à la nomination et pré- 
sentation pour la composition <le l'état- major, 
alors qu'il garde le silence sur les élections 



(I) Ca» , 13 décembre 1852 (Pasic, tanS,!, 86). 
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des capitaine, officiers, sous-offlcîars et ca- 
poraux de la compagnie d'Etterbeeli ; d'ofa 
OD peut induire que, pour ces dernières 
opérations, il faut suivre la règle tracée par 
Tarticie 50 de la loi du 8 mai 18i8; 

• Attendu qu*ll suit des considérations 
qui précèdent que la convocation envoyée 
par le chef de la garde au sieur Charlier 
était nulle et que, dès lors, celui-ci n'était 
pas tenu d'y obéir: 

« Attendu que Ton objecte encore qu'aux 
termes de Tarticle 87 de la loi prérappelée, 
tout garde requis pour un service doit obéir, 
sauf il réclamer devant le chef de corps; 

c Attendu que le principe de Tobéissance 
pai&sive ne peut être invoqué dans Tespèce; 
qu'en effet, si, ainsi qu'il a été démontré, 
réiection dont s*agit devait avoir lieu k Et- 
terbeek, il était aussi illégal d'y procéder à 
Ixelles que dans toute autre commune que 
celle d'Ëtterbeek et partant les gardes de 
cette commune étaient en droit de ne pas 
obtempérer à un ordre illégat; 

• Attendu que cette manière de voir a été 
consacrée par des arrêts de la cour de cassa- 
tion et notamment par l'arrêt du 14 avril 
1851, lequel décide que le principe de 
Tobéissance passive ne peut recevoir d'ap- 
nlication là oii, comme dans le cas actuel, 
la réquisition est dominée par Tordre formel 
de la loi ; 

Par ces motifs, le conseil acquitte le garde 
Charlier. > (11 novembre 1876.) 

l/oflTicier-rapportenr se pourvut en cassa- 
tion contre ce juRement, par le motif que 
rarticle 50 de la loi du 8 mai 1848 était sans 
application k l'espèce, et que, de plus, tout 
garde requis pour un service doit obéir, sauf 
a réclamer (art. 87). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen d'office pris 
de la violation de l'article 96 de la consti- 
tution : 

Attendu qu'il ne conste pas au procès que 
l'exameu de la cause auquel le conseil de 
discipline de la garde civique d'Ixelles-Etter- 
bf'èk s'est livré à l'audience du 28 octobre 
1876, ait en lieu publiquement; 

Attendu que l'absence de constatation de 
cette formalité substantielle entraîne la nul- 
lité de la procédure; par contravention ex- 
presse à l'article 96 de la constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 décembre 1876. —2* ch. —Pré$. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. 



*Sf cB. — 11 déo«mbre 1876. 
GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipli». 

— JOGKMBNT. — Pa^.SIDBl«T. CaPITAIKC 

FAISANT FONCTIONS DB MAJOR. 

Eit nul, du chef de compoiithn irriçulière, k 
jugement rendu par uu comeil de diseipthe 
de la garde civique, sou$ la préndena H'tn 
capitaine faisant fonctions de major, iil ne 
conste pas de l'empêchement du juge dtpsxi 
ei de ses suppléants, (Loi des 8 mai 1K4K- 
13juillet1855, art. 95.) 

(deliiiot.) 

Jugement du 25 septembre 187H du con- 
seil de discipline de la garde civique de 
Huy : 

< Attendu qu'il résulte, tant du rapport 
donné par le chef de la garde civiqne de Hoj, 
sons la date dn 22 juillet 1876, que de 
l'aveu de l'inculpé en ce qui le concerne, 
qu'il n'a pas assisté à Tinspection générale 
du 28 mai dernier; 

• Attendu que la prévention est établie; 

t Sur le moyen soulevé par le préveno. 
que le conseil de discipline est composé d'une 
manière irrégulière ; sur ce que, notamment, 
le capitaine Bovy n'a pas qualité pour prési- 
der ledit conseil ; 

t Attendu qu'aux termes des articles 95 
et 2 de la loi du 8 mai 1848, le conseil de 
discipline peut, ài défaut du juge de psiXi 
être présidé par un major ; 

< Attendu, en fait, qu'il est établi par 
les pièces versées au litige que le major s 
remis le commandement au capitaine Bovy; 
qu*il en résulte qu'actuellement ledit capi- 
taine Bovy a qualité pour remplacer le major 
dans les divers pouvoirs lui conférés par la 
loi sur la garde civique, spécialement dans 
la présidence du conseil de discipline ; 

€ Attendu, au surplus, que, même eu cas 
de non-remise du commandement, le capi- 
taine Bovy aurait qualité pour remplacer le 
major, en vertu des principes hiérarchiques, 
qui sont de l'essence de la force publique 
organisée; 

t Attendu, lorsque la garde civique ne se 
compose que d'un bataillon, que les capi- 
taines ne sont pas compris dans les officiers 
tirés au sort pour faire partie, comme mein- 
bres, du conseil de discipline, et que cette 
exclusion des officiers, qui doivent être pré- 
sumés les plus capables, ne se comprendrait 
pas si le législateur n'avait pas en vue de 
les réserver pour la présidence, en cas 



COUR DE CASSATION. 



39 



d*empécheineDt é?eDtnel da major, chef de 
la garde ; 

4 Par ces motifs, 

< Vu en outre la dépêche miDistérîelle en 
date du H août 1876, émettant Tavis que, 
dans un bataillon, le plus ancien capitaine, i 
qui le chef de la garde a remis le comman- 
dement, est en droit de présider le conseil 
de discipline; 

€ Vu également les arrêts de la cour de 
cassation en date du 5 décembre 1849 et 
du 3 juin 1856, indiqués dans ladite dépêche. 

< Le conseil de discipline déclare le pré- 
venu mal fondé dans le moyen tiré de Tirré- 
gulière composition du conseil de discipline 
et ordonne qu*il soit immédiatement procédé 
à rinstructiou de Taffaire ; 

• Attendu que la prévention est établie 
à charge de Delirooy pour avoir manqué à 
rinspection du générai le 28 mal 1876; 

< Attendu que le garde Delimoy a subi 
trois condamnations en 1875, et une le 
10 mai 1876, qu*il persiste ^ faire preuve 
de mauvaise volonté et viole l'article 8 de la 
loi dtt8mail8i8; 

c Vu les articles 83, 87, 93, 99 et 100 de 
la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
13 juillet 1853; 

c Vu les articles U9, 159 et 162 du code 
d^instruction criminelle ; 

c Par ces motifs, le conseil de discipline 
condamne le garde Delimoy à 30 francs dV 
mende et aux frais, et subsidiairementà cinq 
jours de prison en cas de non-payement de 
l*amende, dans le délai de deux mois à partir 
de la signification du présent jugement. > 

Le condamné se pourvut en cassation et 
invoqua les moyens suivants : 

i« Violation de Particle 95, $ 2, de la loi 
du 8 mai 1848 et de l'article 8 de la consti- 
tation : composition illégale du conseil, qui 
n*a été présidé ni par le juge de paix, ni par 
un juge suppléant, ni par un major ; 

2* Violation de l'article 95, § 2, précité, et 
de Particle 97 de la même loi, en ce que ni 
le juge de paix, ni son suppléant n'étaient 
empêchés ; tout au moins leur empêchement 
n'est pas légalement constaté. Le jugement 
garde le silence sur ce point; il ne constate 
même pas que ces magistrats aient été invités 
à présider le conseil. Le sieur Delimoy avait, 
par conclusions formelles, demandé acte de 
ces faits; le jugement s'est abstenu d'y ré- 
pondre ; 

3* Violation de l'article 97 de la constitu- 
tion, des articles 480, n* 5, du code de pro- 
cédure ciTile, 100 de la loi du 8 mai 1848, 



des articles 408 et 413 du code d'instruction 
criminelle, de l'arficle 163 du même code, 
en ce que le jugement n'a pas statué : 

a. Sur un des moyens de défense du pré- 
venu ; 

b. Sur un des chefs des conclusions qu'il 
a déposées, — cass., 1 1 février 1856 (Pasic, 
1856, L 83); 20 novembre 1854 (ibid,, 1855, 
L 9); 12 mars 1849 (ibiiL, 1849, I, 125); 
24 octobre 1854 {ibid., 1854. I, 458); 28 oc- 
tobre 1850 {ibid., 1850, I, 476); 

4« Violation de l'article 95, § 2, de la loi 
du 8 mai 1848 : 

a. En ce qu'un capitaine et un sergent 
siégeaient parmi les membres du conseil ; 

b. En ce que le jugement n'énouce pas le 
grade du sous-officier; 

5<* Violation de l'article 95, § 8, de la même 
loi, en ce que le greffier n'avait pas le grade 
de sergent- major ; 

6« Violation de l'article 163 du code d'in- 
struction criminelle et de Tarticle 100 de la 
loi du 8 mai 1848; le jugement ne contient 
pas le texte de la loi pénale appliquée, — 
cass., 28 octobre 1850 (Pasic. 1850, i, 476); 
9 août 1867 (ibid., 1867, l. 581). 

ARRÊT. 

LA COUR ; •- Sur le moyen déduit de la 
composition illégale du conseil de discipline : 

Considérant qu'aux termes de l'article 95 
de la loi des 8 mai 1848-13 juillet 1853, le 
conseil de discipline de la garde civique est 
présidé par le juge de paix et, k son défaut, 
par un major; 

Considérant que les statuts réglant la 
compositiou des tribunaux sont d'ordre pu- 
blic, et que nul ne peut concourir à une dé- 
cision judiciaire que dans le cas et dans les 
conditions que la loi détermine; 

Considérant que, dans la cause, les fonc- 
tions de président n'ont été remplies ni par 
le juge de paix, ni par un de ses suppléants, 
ni par un major, mais par un capitaine ; et 
que le jugement ne donne aucun motif de 
Tempêchement du juge de paix et de ses 
suppléants ; 

Qu'il suit de là que la composition du 
conseil de discipline est irrégulière et expres- 
sément en contravention avec l'article 95 
précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du H décembre 1876. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rçpp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 

(Même arrêt du même jour en cause de 
Colson.) 
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9«cii. — 11 déœmbre 1876. 

CHEMIN DE FER. — Marchahdisu. - Dé- 
claration DU POIDS. — COi^TRAVBiNTION. 

L'expédition île toute marchandiêe^ même en 
vrac, par chemin de fer, doit être accompa- 
gnée d'une déclaration contenant l'indication 
du poidê réel (1). (Arrêté royal du 51 août 
1868. 

Cette déclaration est obligatoire. Ion même 
qu'elle n'en pae expressément exigée par 
V administration. 

L'ordre de service porté par l'administration 
du chemin de fer de l'Etat, le 42 septembre 
4868, ne dispense pas l'expéditeur de cette 
obligation. 

Il ne suffit pas d'une déclaration approxima- 
tive. 

Première espèce. 

(fROCURROR du roi a NAMUR,— C. R0P8.) 

Un procèjt- verbal ayant constaté une siir- 
rharge de 2,200 kilogr. sur un waggoii de 
pavéh expédié de Naniiir à Moleobeek Saint- 
Jean, avec déclaration d*un poids approxi- 
matif de 4 0,000 kilogr., Rops, expéditeur, fut 
poursuivi devant le tribunal de police de 
Naniur, du chef de contravention à Farrété 
royal du 51 aoAt 1868. 

Jugement du 10 aoOt 1876, qui acquitte 
par les considérants suivants : 

< La fausse déclaration doit, pour juhtificr 
Papplication d*une sanction pénale, contenir 
des éléments suffisants de fraude ou de faute 
grave à charge de hon auteur. 

< Ces éléments font essentiellement défaut 
dans Tespi^ce. 

... c l«es agents de la station du départ 
ont accepté la déclaration et le chargement 
sans observation et sans vérification. 

c La vérification n*a eu lieu, contraire- 
ment aux prescriptions administratives, qu'à 
la station de Tarrivée. 

t L*administration a accordé le bénéfice 
d*une certaine tolérance aux expéditeurs, 
sans en fixer les limites. 

... t Dans Tespèce, la surcharge constatée 
est inférieure h 25 p. c. 



(I) Contra.' Xrih. de Marche, 6 Janvier 1876 (PAgic, 
1876, m. t90). Voyei eass., 21 mun 1876 (suprà, 
p. 30;. « Le délit donc s'agit coir8i8te dans one décla- 
ration coniraire A ia vérilé. » Larchaii, lran»portê 
par ehfmins de ftr, n» 556. 
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... € Les prévenas ont renseigné le poids 
approximatif. 

c Renvoi des poursuites. > 

Sur appel par le procureur du roi. le tri- 
bunal correctionnel de Namnr confirma ce 
jugement, sans toutefois en adopter les mo- 
tifs. 

Jugement du tribonal correctionnel de 
Namur (4 nov. 1876). 

« Attendu qu'aux termes de Tarrété royal 
du 31 aoAt 1868, toute fausse déclaration 
sur le poids ou la quantité des marcbandt!»ei 
à expédier par le chemin de fer de lYui, 
tant en vrac qu'en paquets ou colis, doooe 
lieu à l'application des peines commi nées par 
la loi du 6 mars 1818; 

< Qu'il est bien entendu, comme cela ré- 
sulte du préambule de l'arrêté, qa'il s'agit 
d'une fausse déclaration portant sur le poids 
réel des marchandises à transporter ; 

c Attendu que l'arrêté du 31 aoAl 1868 
doit se combiner avec deux arrêtés anté- 
rieurs, du 19 mai 1843, et du 26 janvier 
1847, auxquels il se réfère et qu'il ne fait 
qu'interpréter en tranchant une questioD 
que ces arrêtés laissaient douteuse; 

c Attendu que l'arrêté du 19 mai 1843 
porte que l'administration pourra refu!»er 
tout transport non accompagné d'uoe décla- 
ration formuiée d'après des indications dé- 
terminées; 

€ Attendu que le droit de refoser ie 
transport implique la faculté contraire de 
l'accepter; qu'il s'ensuit que la formalité 
de la déclaration préalable (déclaration do 
poids réel aujourd'hui) n'est obligataire que 
si elle 'est réclamée par l'administration; 
que celle-ci l'exigeant, l'expéditeur e»t tenu 
de la délivrer exacte, sous peine d'être pour- 
suivi du chef de fausse déclaration ; 

c Que, par contre, il ne saurait être ques- 
tion d'infraction lorsque l'administration 
n'exige pas cette déclaration ou, ce qui re- 
vient au même, quand elle se contente d'une 
déclaration autre que celle visée par l'arrêté 
de 1868, c'est-à-dire autre qu'une déclaration 
du poids réel ; 

c Attendu qu'usant d'une tolérance expli- 
quée par l'intérêt du commerce, l'adminis- 
tration a spontanément dérogé k la rigueur 
de Tarrêté royal du 31 aoAt 1868 par uu 
ordre de service du M. septembre suivant, 
qui autorise ses agents à accepter, piMir cer- 
taines marchandises, comme pavés, bois, etc. 
une simple déclaration de poids approxi- 
mative, sous réserve de vérification a opé- 
rer, autant que possible, h la station du 
départ ; 



COUR DE CASSATION. 



U\ 



c Atteoda qae, par l« seul fait d« la aub- 
sthatioQ d*uDe déclaralîon approximalive i 
uoe déciaratioD de poids réel, et cela du 
coiiseiiteiiieot de TadroiDiatratioD , Tidée 
d*uDe fausse déclaratioo punissable ue se 
conçoit plus» si grand d^ailleiirs que soit 
récart entre le poids déclaré et le poids ré- 
ridé; 

c QaVn effet, et à part le texte de Tarrété, 
Fadroinistration n*acceptant ks déclarations 
approximatives qu*à charge d*une vériâcatioD 
ultérieure par ses agents, elle fait, par là 
même, coiiiiattre que la boune ou la mau- 
vaise foi de l'expéditeur lui est indifférente, 
puisqu'elle n'enteud s'en rapporter qu'au 
résultat de cette vérification ; 

c Que, d'autre part, Texpéditeur, averti 
do contrôle inévitable que sa déclaration 
subira è la station de départ ou d'arrivée, 
oe saurait nourrir l'espoir sérieux de frauder 
les tarifa, et cela d'autant moins que l'écart 
entre les deux poids, déclaré et réel, serait 
plus considérable; 

c D'où il suit qu'en admettant l'iu- 
tention frauduleuse comme un élément 
nécessaire de l'inrractiou, il y aurait grande 
difficulté à la démontrer chez le contrevenant; 

c Attendu que, conforme au texte des 
arrêtés indiqués, ce système l'est aussi à 
l'équité, car Texpéditeur admis à faire une 
déclaration approximative, sans indication 
de limites oh l'approximation finisse, ne 
saurait, sans injustice encourir le hasard 
d'appréciations qui demeureront toujours 
arbitraires, qu'elles 8oi»*nt faites par l'admi- 
nistration ou par les tribunaux ; 

c Attendu que l'intimé n'ayant été pour- 
suivi qu'à raison d'une déclaration approxi- 
mative, il y a lieu, par les considérations 
ci dessus déduites, de déclarer la poursuite 
non fondée è sou égard ; 

t Par ces motifs et sans adopter ceux du 
premier juge; 

c Confirme le jugement dont appel. > 

M. l'avocat général a présenté, en sub- 
stance, les considérations suivantes à l'ap- 
pui du pourvoi formé par le procureur du 
roi. 

f De droit commun, tout commissionnaire 
qui se charge d'un transport est tenu d'in- 
scrire sur son livre-journal la déclaration de 
la quantité des marchandises dont il accepte 
le transport (code de couim., art. 96). C'est 
pourquoi la lettre de voiture doit exprimer 
le poids des objeu» à transporter (art. 102). 

« \jes arrêtés royaux des 19 mai 1845, 
26 janvier 1847 et 51 août 1868 ont étendu 
cette obligation aux transports de marchan- 



dises par chemin de fer et comminé des 
peines contre toute fausse déclaration. Les 
considérants du dernier de ces arrêtés rap- 
pellent que cette mesure est exigée impérieu- 
sement, plus encore par la sécurité du service 
que par les intérêts du trésor. 

c La déclaration est fausse par cela même 
qu'elle est contraire à la vérité (cass., 
21 mars 1876, iuprh. p. 50), et l'arrêté du 
31 août 1868, quand il punit toute fausse 
déclaration, exclut, par la généralité de son 
expression, aussi bien celles qui auraient été 
acceptées par Tadministration que celles qui 
auraient été refusées; ce M>nt même les 
premières qui, seules, peuvent donner lieu a 
poursuite, par le motif que, en cas de refus, 
il ne se fait pas de transport, les intérêts du 
trésor non plus que la sécurité du service 
ne sauraient être compromis. 

c La distinction adoptée par le jugement 
attaqué manque eu conséquence de base, 
outre qu'elle se met en opposition avec le 
texte formel de la disposition pénale. 

c Ce n'est pas avec plus de fondement que 
le tribunal de Nauiurse prévaut d'un ordre 
de service du 12 septembre 1868. • 

c D'abord c'est raisonner contre toute 
vraisemblance que de supposer que l'admi- 
nistration, après avoir apprécié la nécessité 
de porter la défense contenue dans son 
arrêté du 31 août, se fût donné à elle-même 
ce démenti, sans exemple, de défaire, moins 
de douze jours plus tard, une œuvre justifiée 
autant par la raison que par une longue ex- 
périence. Dans tous les cas, il n'appartenait 
pas à des agents administratifs de déroger à 
une mesure d'ordre public, édictée par le 
souverain sous la garantie de la responsabilité 
ministérielle. 

c On a donc manifestement exagéré la 
portée de cet ordre de service, qui ne com- 
mandait d'user d'une certaine tolérance que 
dans des cas exceptionnels ; ne créant aucun 
droitpour les tiers auxquels il est étranger, il 
ne peut être invoqué par eux, et pour ce motif 
il n'a pas été porté à leur connaissance par 
une publication régulière. 

c Aussi l'administration, pour combattre 
les interprétations erronées qu'on lui avait 
attribuées, s'est-elle empressée d'expliquer 
sa pensée dans un nouvel ordre de bervioe 
du 8 avril 1876, qui ne laisse place à aucun 
doute (1). 

c Nous concluons à la cassation. » 



(t) Ordre de service du 8 avril 1876 : 
« l/ordre de nerviee n« 906 de t86rt, inséré à la 
page 112, article 25i, du recueil spéefai d'intitme- 
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AREÉT. 

LA COUR; — Sur TuDique moyen de 
eassaiion déduit delà fiolation et de la fausse 
application des arrêtés royaux des i9 mai 
4845, 26 jauvier 1847 et 51 août 1868 : 

CoDsidéraot que tes arrêtés royaux des 
19 mai 1843 et 26 janvier 1847 prescrivent 
que Texpédition de tous colis ou paquets, 
dont le transport est confié à Padroinistration 
des chemins de fer, sera accompagnée d^one 
déclaration indiquant l'espèce et la quantité 
des objets y contenus et dont les expéditeurs 
auront yérifié Inexactitude par eux-mêmes; 

Considérant que Tarrêté du 31 août 1868 
soumet à la même obligation rexpédition de 
toutes marchandises tant en vrac qu'en colis 
ou paquets et exige que les déclarations con- 
tiennent en outre Tindication du poids réel 
des choses à transporter; 

Considérant que de ces dispositions ré- 
sulte pour les expéditeurs Tobligation de 
faire, après vérification, une déclaration 
exacte des objets dont ils demandent le 
transport et de leur poids réel, à péril d*eD- 
conrir les pénalités qu'elles comminent; 

Que, dès lors, c'est à tort que l'on consi- 
dère que la déclaration n'est obligatoire que 
si elle est exigée par l'administration. 

Considérant que, si, par un ordre de ser- 
vice du 12 septembre 1868, l'administration 
a autorisé ses agents à recevoir des déclara- 
tions indiquant un poids approximatif, c'est 
dans la mesure d'une certaine tolérance et 
à l'égard des expéditeurs qui, ne possédant 
pas les engins nécessaires, se trouvent dans 
l'impossibilité de déclarer exactement le 
poids des marchandises qu'ils remettent au 



tioos da {«rayril 1873, prescrit d'oser d'aoe certatoe 
tolérance à l'égard des expéditeurs qui, ne possédant 
pas les engins de pesage nécessaires, se trouvent 
dtns l'impossibilité de déclarer exactement le poids 
des marchandises qu'ils remettent Au transport, 
notamment lorsqu'il s'agit de marchandises qui se 
vendent A la pièce on A la mesure et dont ils n'ont 
pas un intérêt commercial à connaître le poids. 

« Ces expéditeurs peuvent, en pareil cas, déclarer 
approximativement le poids sur leurs lettres de voi- 
ture, sous réserve de vérification par les agents de 
l'administration. 

« Ces dispositions ont parfois été interprétées de 
manière à donner lien A des abus, en ce sens que les 
intéressés, au lieu de déclarer un poids yérilablement 
approximatif, ont fait des déclarations s*éearUnt 
d'une façon très-sensible de la réalité. 

« Un jugement rendu par le tribunal de première 
nsUnee de Malines, en date du 25 mai 1875 (Pask., 



transport, et notamment lorsqv^il a^agit de 
marchandises qui se vendent à la pièce ou à 
la mesure et dont ils n'ont pas un intérêt 
commercial à connaître le poids ; 

Considérant que cette faculté doit étr« 
restreinte dans les limites de la toléraoce 
admise par l'administration, d'après ta nature 
des choses et dans rintérêt du commerce ; 
qu'elle ne dispense pas les expéditeurs de 
l'obligation de faire la déclaration exigée 
par lies arrêtés royaux , en indiquant on 
poids qui se rapproche du poids réel autant 
que la nature des marchandises et les moyens 
à leur disposition le leur permettent; 

Considérant que, si l'administration se 
réserve de vérifier le poids des marchandises 
déclaré approximativement, ce n'est qu'an 
moyen de contrôle pour exiger, lecaséchéant, 
un supplément de taxe, et que l'on ne peut 
pas en conclure que la déclaration quelle 
qu'elle soit, fût-elle même faite de mauvaise 
foi, satisfait à l'obligation imposée aux ex- 
péditeurs; 

Considérant, d'ailleurs, que la déclaration 
approximative servant de base à la percep- 
tion des frais de transport n'atteindrait pas 
son but si elle n'était pas sérieuse et s'écar- 
Uit ostensiblement de la réalité; 

Considérant que de ce qui précède il res- 
sort que le jugement dénoncé, en décidant, 
en droit, que le défendeur n'étant poursuivi 
qu'à raison d'une déclaration approximative, 
il y a lieu de déclarer la poursuite non fon- 
dée, a contrevenu expressément aux arrêtés 
royaux ci-dessus visés; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 décembre 1876. — «• ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Corbi- 



1875, III, SS3), et qui est reproduit ci-après, inter- 
prète ces dispositions d'une façon tout A fait coa- 
forme A la pensée qui a guidé l'administration en 
autorisant pour eertaines marchandises une déeltra- 
tion approximative du poids. 

« Les agents de l'administration sont invités i 
bien se pénétrer des considérations que renferme ce 
document, A en expliquer la portée aux expéditcon 
et A en faire leur règle de conduite chaque fois qa'iU 
auront une surcharge A constater. 

« Us continueront A transmettre aux chefs de ser- 
vice de Texploitation les procès-verbaux de sar- 
charge qu'ils auront A dresser et A donner leur avis 
sur l'opportunité de poursuivre les expéditeurs. 

< Les chefs de service apprécieront la suite à doa* 
ner A ces procès-verbaux et lorsqu'ils Jugeront qo'il 
n'y a pas lieu d'enUmer des poursuites, ils les adres- 
seront A l'administration centrale (i«direcUon),ivee 
leur avis motivé. » 
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fiier. — CmeL conf. M. Mesdach de ler 
Kiele, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(PROCOREDR ou ROI DE NAMUR, — C. BODDART.) 

Boudart avait expédié, de la statioQ d'Aa- 
sesse à MarchieDoe, an waggon de boia 
avec déclaration d*uD poids de 5,000 kilogr. 
La lettre de voiture portait cette annotation 
faite an bureau d^Assesse : < accepté pt bois 
5,000 kilogr. à peser à Tarrivée, la bascule 
dérangée. » 

A la f^ution de Marchienne on constata 
un excédant de 2,920 kilogr. 

Condamné, le 47 août 1876, par le tribu- 
nal de police de Nanor, Boudart interjeta 
appel et obtint son acquittement du tribu- 
nal correctionnel de Namur le 4 novembre 
1876. 

Le pourvoi du procureur du roi contre ce 
jugement a été accueilli par un arrêt de cas- 
sation du il décembre 1876, conçu dans les 
mêmes termes que celui qui précède. 

Troiêième espèce, 

(PROCUREDR DU ROI DE NAMUR, — C. BOUDART.) 

Boudart avait encore expédié d^Assesse à 
Marchienne un waggon de bois, déclaré 
d^un poids approximatif de 5,000 kilogr. A 
la station de Marchiennes, on constata un 
excédant de poids de 1 ,200 kilogr. 

Acquitté par le tribunal de police de Na- 
mur, puis en appel, le i novembre 1876, par 
le tribunal correctionnel de la même ville, 
ce dernier jugement fut également cassé, le 
11 décembre 1876, par un arrêt identique, 
dans ses motifs, aux deux premiers. 

(Mêmes magistrats.) 



2* cH. — 11 décembre 1876, 

MATIÈRE DE RÉPRESSION. - Arrêt de 
RENVOI. — Pourvoi. — Objet non énoncj£. 

Le recours en cassation contre un arrêt de 
renvoi devant la cour d* assises doit^ à peine 
nti« nuUité, énoncer l'objet de la demande, 
(Code d'ittst. crim., art. 299.) 

Ce$te demande ne peut être formée que dans les 
trois cas énumérés par l^artide 299 du code 
d^ instruction criminelle (1). 



(1) CaM., 19 juillet 1875 (Piuc. 187», I, 3i2), et 
Tarrél tuivant, eo eauM de Lemonoyer). 



(lbclercq.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le deman- 
deur a été renvoyé devant la cour d*as$i8e8 
de la province de Brabant, sous la préven- 
tion, que Parrêt attaqué déclare suffisamment 
établie, d'avoir à Bruxelles, aux dates indi- 
quées dans l'arrêt, injurié Louis Mahieu, et 
de lui avoir méchamment imputé des faits 
préds de nature à porter atteinte à son hon- 
neur ou à Texposer au mépris public, dans 
différents articles publiés par le journal 
l'Eclair belge, et amplement désignés et spé- 
cifiés dans ledit arrêt ; 

Considérant que le demandeur n'a pas 
énoncé régulièrement l'objet de sa demande 
en nullité; 

Considérant, an surplus, que les faits sur 
lesquels statue l'arrêt de renvoi sont qualifiés 
délits par le code pénal, prévus et punis par 
les articles 4i3, 444 et 448 dudit code, que 
l'arrêt attaqué fait mention de la réquisition 
dn ministère public ainsi que du nombre, du 
nom et de la signature de chacun des cinq 
conseillers, y compris le président, qui l'ont 
rendu; 

Qu'il a été ainsi satisfait à toutes les for- 
malités, soit substantielles^ soit prescrites à 
peine de nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 décembre 1876. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Pardou. 
— Conel. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 



3« CB. — 19 dêoembre 1876. 

MATIÈRE DE RÉPRESSION. — Arrêt dk 
RENVOI. — Pourvoi. 

L'article 299 du code d'instruction criminelle 
n'autorise le recoun en cassation contre V ar- 
rêt de renvoi aux assises, que dans les trois 
cas qui y sont énoncés (2). 

Première espèce. 
(lemonnter.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'un des 
faits sur lesquels statue l'arrêt de renvoi est 



(2) Yoy. l'arrêt qui préeèda , en eanM de Le- 
clereq. 
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110 délit de presse, auquel les toires ftitt 
sootooDiieies; 

Que Tarrél attaqué fait mention de la ré* 
qaisitioD du roloisière public aiosi que du 
nombre, du nom et de la signature de chacun 
des cinq conseillers, y compris le président, 
qui l'ont rendu ; 

Qu'il a été ainsi satisfait à toutes les foi^ 
maillés, soit substantielles, soit prescrices à 
peine de nullité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Un i 9 décembre 1876. — V ch. — Préi. 
M. De Longé, présideut. — Rapp, M. Bec- 
kers.— Conel. eonf, M. Mesdaeh de ter Kiele, 
afocat général. 

ùeuxièmé up^ce, 

(WILLBMS.) 
ARSÉT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il no peut 
être formé de recours en nullité contre un 
arrêt de renvoi à la cour d'assises que dans 
les cas spécifiés en Tarticle 299 du code 
d'instruction criminelle; 

Considérant que la demanderesse a été 
renvo>ée, par l'arrêt attaqué, devant la cour 
d'assises du Brabant, sous l'accusation d*a voir, 
^ Anderlecbt, le 10 septembre 4876, avec 
intention de donner la mort et avec prémé- 
ditation, commis un homicide sur la personne 
d'Emile-Jo^eph Willems; 

Coiisidérapt que ce fait est qualifié crime 
par les articles 592, 393 et 394 du code pé- 
nal ; que, d'autre part, il est constaté que le 
ministère public a été entendu et que Tarrêt 
a été rendu par le nombre de juges fixé par 
la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1876. — V ch. — Pré$. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Tillier. 
— Concl, conf, M. Mesdaeh de ter Kiele, avo- 
cat générdi. 

S* CI. — 19 déoembre 1876. 
CONTRIBUTIONS DIRLCTES. - Récla- 

• MATION . — DÉfiRÈVBMKNT. — LnCOMFÉTBNCR. 
— DÉFAUT DB PDBLIUIÉ. 

La déclaration, par le eontrilmabU^ d'objeU 
êovmii à iUmpit penonnel^et reconnue exacte 
par radminiètration^ oblige le déclarant (1;. 



(I) CaM., 1) oYril t8S9 (Pasic, 1870, 1, liO); 
It Juillet 1870 {ibid., 1870, 1, lii). 

(i) Règlfoient gén^sl Fur le recoQvrement des 
eoDlributiaotf direcles du t«r décembre 487t, art. 9. 



En coneéquence^ hnqm U coiiaation eU con- 
forme à la dédaratian^ le jnge fucal eêt smi 
compéunce à teftt de vérifier st U contri- 
buable poêêède, on non^ la bote de VimpàL, 
A fortiori ne peut-il ordonner le dégrèwe- 
ment (2). (Ui du 2K Juin 1822, art. 99.) 

Lee dédiioni portiee par let députations per^ 
manentu^ en matière fiuale^ doivent être, k 
peine de nullité^ prononce en eéance pvr 
blique. (Const., art. 97) (5). 

(ADMIItiSTRATlON DES CONTRISimONS, — 

C. ROMK.) 

Le 31 décembre i875, le sieur Rome, 
docteur en médecine, à Soignies, souscrivit 
une déclaration de contribution personnelle, 
pour reiercice de i876, dans laquelle se 
trouvait porté un domestique. 

A cette époque, le déclarant soutenait, 
devant la cour d*appel de Bruxelles, une 
instance en validité de son inscription sur 
les listes électorales, qui fut vidée, le 1 1 jan- 
vier i876, par un arrêt ordonnant la radia- 
tion de son nom sur les listes générales, 
attendu qu'il n*avait eu ni en 1874 ui en 1875 
de domestique, dans le sens de l'article 35 
de la loi du 28 juin 1822. 

Fort de cette décision, Rome voulut s*en 
prévaloir vis-è-vîs de Tadministration des 
contributions et revenir sur sa déclaration 
du 31 décembre 1875. 

En conséquence, il adressa, le 12 mal 1876, 
à M. le gouverneur du Uainaut, une récla- 
mation contre sa cotisation, dont on extrait 
lui avait été délivré le 31 mars (loi du 5 juil- 
let 1871, art. 8). 

La députation permanente eut le tort 
d'accueillir cette demande par Tarrêté sui- 
vant du 15 septembre 1876 : 

c Vu la réclamation présentée par le sieur 
Rome..., tendant à obtenir le dégrèvement 
de son imposition au rôle de la contribution 
personnelle de Texercice 1876, du chef de la 
5* base, pour un domestii|oe imposé d'après 
l'article 35 de la loi du 28 juin 1822 ; cette 
réclamation motivée sur ce que la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, par arrêt du 11 janvier 
1876, a décidé que ledit sieur Rome ne possé- 
dait pas la base de cette cotisation; 

t Vu les avis défavorables du receveur, du 
cootrêleiir et du directeur des contributious; 

c Vu les articles 34, 35, 36, 54 et 56 de la 



« Aocune d^harge ou réducUoD de coatribotioo 
peraunoelle u'est accordée, 8i ce n'est pour cause 
d'erreur dans la cotisatioD. » (LiLOia, a« tt9.) 
(3) Dans le court de la discuasion de la loi do 
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loi du 28 jaÎD 1822 ei rarlicle 8 de celle du 
5juilleli87l; 

c Revu 80D arrêté, en date do 22 octobre 
dernier, pris en matière de révision de listes 
électorales et par lequel la députation, se 
basant uniquement sur la présomption, nod 
combattue, résultant du fait de Tinscripiion 
aux r6te& du sieur Rome, a décidé que ce 
dernier possédait la base de Timpdl qui lui 
était contestée; 

c Vu Tarréty en date du ii janvier 1876, 
par lequel la cour d*appel, après enquête, a 
décidé que le sieur Rome ii*avait eu à son 
»ervice,ni en 1874 ni en 1875, de domestique 
dans le sens de Tarticle 35 de la loi de 1822; 

f Attendu que, si des instructions ont été 
données aux agents des contributions pour 
leur recommander de ne point recbercber si 
le déclarant possède, ou non, la base des 
împdis déclarés, ces instructions ne lient 
aucunement la députation, qui a le droit et le 
devoir de vérifier si les déclarants sont, ou 
nou, légalement et régulièrement imposés et 
que, dans la négative, l'équité exige que la 
cotisation soit également rectifiée ; 

« Attendu, toutefois, que la cour d'appel 
spécifie que le réclamant n*a pas k son ser- 
vice de domestique, dans le sens de Tart. 35 
de la loi du 28 juin 1822, ce qui peut laisser 
supposer que le sieur Rome emploie on 
ouvrier tombant sous Tapplication de Tar- 
ttcle 36; 

< Arrête : Article premier. Dégrèvement 
de son imposition, au rôle de la contribution 
personnel le de IVxercice 1876, est accordé au 
sieur Home pour une somme de 22 fr.41 c, 
bans préjudice à Tiuiposilion du réclamant, 
s*il y a lieu, pour un ouvrier domestique 
(art. 63, 6 fr. 36 c.) ; 

c Article 2^ Expédition du présent arrêté 
sera adressée, etc.; 

c Fait en séance à Mons, le 15 septem- 
bre 1876. » 

Pourvoi par le ministre des finances. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 34 et 35 de 
la loi du 28 juin 1822, en re que la décision 
attaquée accorde au défendeur le dégrève- 
ment d*une imposition, au rôle de la contri- 
bntion personnelle, bien que cette impo» 



23 jttio 1665, Doe tectioQ de U chambre des repré- 
seoianU proposa d'ajouter un artieie prescrivant que 
les séances des députalions permanenles, en matière 
fiscale, seraient publiques. La section centrale ne 



sition soit conforme k la déclaration du 
contribuable, admise comme régulière par 
Tadminist ration : 

Considérant que,anx termes de rarticle99 
de la loi du 28 juin 1822, combiné avec Tar- 
ticle premier de la loi du 22 juin 1865, le 
contribuable qui prétend que sa cotisation 
nVst pas conforme à ses déclarations ou aux 
expertises, dénombrements ou reoensemcnta 
effectués et quil y a erreur dans Favertisse- 
ment-extrait qui lui a été délivré, peut ré- 
clamer auprès de la députation permanente ; 

Qu*il s'ensuit que, lorsque le contribuable 
est cotisé conformément à i^a déclaration, 
admise comme exacte par le fisc, la députa- 
tion permanente, statuant comme juge fiscal, 
est sans compétence pour décider que le 
contribuable ne possède pas la base de Tim- 
pôt, et, partant, pour le dégrever de sa coti- 
sation ; que, dans ce cas, la députation n'a 
d'autre mission que de contrôler la confor- 
mité de Tavertissemeiit-extrait avec les dé- 
clarations du contribuable ou avec les 
expertises; 

Considérant que de l'avis du directeur 
des contributions directes, visé par la déci- 
sion attaquée, il résulte que Timposition 
dont il s'aisit a été établie par l'administra- 
tion en vertu d'une déclaration signée par le 
contribuable lui-même ; 

Cotisidérant, au surplus, qu'il ne compte 
point que le cbifTre de la cotisation, mis en 
rapport avec la loi fiscale, soit entaché 
d'erreur; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en dé- 
grevant le défendeur de son imposition du 
chef de la cinquième base des contributions 
personnelles, en se fondant sur ce que ce 
contribuable n'a pas à son service de dômes- 
tique, dans le sens de l'article 35 de la loi 
du 28 juin 1822, l'arrêté dénoncé a expres- 
sément contrevenu aux articles 34, 35 et 99 
de ladite loi ; 

Considérant, en outre, qu'aux termes de 
l'article 97 de la constitution, tout jugement 
doit être prononcé en audience publique; 
que cette disposition est applicable aux dé- 
cisions des dépntations permanenles, sta- 
tuant, comme juridiction contentieuse, entre 
l'administration et le contribuable ; 

Considérant qu'il ne conste point que 
l'arrêté dénoncé ait été prononcé publique- 



crut pas 'pouvoir admettre cette proposition pour ne 
pas résoudre la quesdon d'une façon incidente, à 
propos d*un projet de loi qui n*y avait pas directe- 
ment rapport. (Pasmowi, 1865, p. i7i, note.) 
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meDt ; qoe, par romissioa de cette formalité 
Farrété se trouve entaché d*un vice essentiel; 

Par ces motifs, casse... 

Da 19 décembre 1876. — î- ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Simons. 
— ConcL canf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Leclercq. 



drci. — 80 décembre 1876. 
ORGANISATION JUDICIAIRE. -- Jurioic- 

TIOH DE JUGEMENT. — COMPOSITION. — JOCE 

EMPÊCHÉ. — Remplacement. — Nouyeaux 

DÉBATS. 

Lorsque, par suite de l'indisposiUon d'un juge, 
une juridiciwn de jugement se trouve datu 
l'impossibilité de continuer les débats, elle a 
la faculté d^ordonner que ceux-^i seront re- 
commencés avec le concours d'un autre ma^ 
gistrat en remplacement de celui qui est 
empêché (I). 

(kiss). 

ARAÉT. 

LA COUR; — Considérant que M. le con- 
seiller Corbiï^ier, qui est iLterveou dans la 
cause n* 8607, se trouve, par suite d^une in- 
disposition dont on ne peut prévoir le terme, 
dans Timpossibilité de se rendre à Taudience; 

Qu*il importe donc de recommencer Tin- 
stroction de la cause afin de ne pas en 



(!) Cas8., 22 JQilIet i867(rA8K., 1668,1, 80)eiS9 ji 
vierl868 (Vaod6DDries*che),iDédit. 

(3) Coof. Brozelles, appel, 9 août 1883 (Belg.jud., 
t. XXI, p. 846). Des efforts considérables sont mis ea 
œuvre, à notre époque, dans le but de supprimer la 
priorité obligatoire du mariage civil sur la bénédic- 
tion nuptiale; mais aussi longtemps que subsisteront 
les nécessités d'ordre public qui justifient cette 
prééminence, il n'y a nulle témérité à prédire que 
ees tentatives ne sauraient aller au delA des bornes 
d'une agitation stérile et impuissante. 

11 est intéressant de lire la réplique donnée par le 
pieux et savant Pothier au cardinal Bellarmin, à 
Basile Pons et autres nltramontains qui auraient 
voulu concentrer dans le pape, toute puissance, la 
spirituelle et la temporelle, et contester le droit de 
la puissance séculière sur les mariages. 

« 11 y a, di(>il, deux choses dans le mariage : le 
contrat civil, entre l'homme et la femme qui le con- 
tractent, et le sacrement, qui est ajouté au contrat 
civil, et auquel le contrat civil sert de sujet et de 
matière. » 

... « Comme contrat civil, il appartient à l'ordre 
politique, et il est en conséquence sujet aux lois de 



ajourner la décision d*une manière iodé- 
finie; 

Par ces motifs, ordonne que, dans la cause 
n* 8607, il sera procédé à une nouvelle in- 
stroclion en la forme ordinaire. 

Du 20 décembre i876. — 2- cb. — Prés. 
M. De Longé, président. 



S« Cl. — 86 déoemlire 1876. 

BÉNÉDICTION NUPTIALE. — Bonnb foi. 
— Participation. 

La défenu de procéder à la bénédiction nup- 
tiale avant la célébration du mariage civil 
s'applique à toute espèce de mariage reli- 
gieux, etiam sine parocbi benedictioue 
aliove ecclesiastico rito (2). (Code pénal, 
art. 267; Const., art. 16.) 

La bonne foi n'excuse pas l'infraction à l'arti- 
cle 267 du code pénal. 

Les articles 66 et 67 du code pénal s'étendent a 
tùus les crimes et à ious les délits^ même 
aux délits de négligence ou d'inoburvation 
d'un règlement, 

(PROCURBUR GÉNÉRAL A BRCXELLIS, — C. BO- 
6ABRTS, SACRÉ ET CONSORTS.) 

Les sieurs Bogaerts, vicaire. Sacré, pléban 
de Notre-Dame a Anvers et Van Kerckho- 
ven, clerc de la même paroisse, furent pour- 
suivis devant le tribunal correctionnel d^Au- 



la puissance séculière... ; Jésus-Christ, en instituant 
les sacrements et eu publiant son Évangile, n'a pas 
entendu diminuer ni altérer en rien les droits de 
cette puissance séculière, qu'il a déclarée être établie 
de Dieu, et à laquelle il a voulu lui-même être sou- 
mis en tant qu*homme, pendant tout le temps qu'il 
a été sur la terre. » {Contrat cU Moria^e, partie 1, 
cti. lil, art. 1«S n« li. édition Tarlier, U ill, p. ôil) 

De Gbewiet a donné le même enseignement dans 
nos provinces. « On peut, dit-il, considérer le ma- 
riage en deux manières, dans l'une comme on sacre- 
ment et dans l'autre comme un contrat civil. Comme 
sacrement, il dépend de l'autorité de l'Église et, 
comme contrat civil, il dépend de l'autorité du sou- 
verain. « (Part. I, tit. Il, S XVI, arL 2.) 

L'orthodoxie de cette doctrine, au point de vue 
catholique, est irréfragable. « Matrimonium, a dit 
le Docteur aogélique, in quantum ordinatur ad bonum 
poUtieum, ê^jacet ordinalioni legis eivilû, • (Saint 
Thomas d'Àquin.) 

Par conséquent deux ordres de faits distincts, 
deux situations différentes régies por des principes 
qui ne dérivent pas de la même source et garanties 
par des sanctions qui n'ont entre elles rien de eom- 
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vers, fious la préveutioo d*avoir à Anvers, 
daus le courant du mois d'avril 4875, 
Bogaerls étant ministre d'unculle, hors des 
cas furmellement exceptés parla loi, procédé 



mao, Tuoe toute terrestre, l'autre purement surna- 
turelle ; el la pensée humaine conçoit aussi facile- 
ment la possibilite de les disjoindre que celle de les 
réunir en un seul et même tout. Cette union n'est 
même pas de leur essence, elle n'est qu'accidentelle 
et contingeote $ elle suppose la préeiistenee d'un 
sentiment religieux qui la détermioe et qui peut 
faire défaut à certeins individus. 

De fait elle n*a pas toujours exisié. « Le contrat 
a été séparé du sacrement dans l'Église grecque, 
pendant les huit premiers siècles de l'Église chré- 
tienne. Il en est resté séparé on séparable aussi 
dans tonte l'Église latine avant le concile de Trente 
et, en France, pendant quelques années après le con* 
cile de Trente ; enfin il en a été séparé de nouveau 
en France par les lois- eu vigueur depuis plus de 
trente ans (a)..» (CAaaé, Du gowHmememt dêt jm- 
roisteê, p. 456.) 

Ce régime de la séparation , si profondément 
entré dans nos mœurs, acquiert lu valeur d'un 
principe d'organisation sociale chez les nations qui 
accordent à toutes les religions une protection égale 
et s'interdisent toute espèce de contrainte en matière 
de culte. 

Ce n'est donc pas seulement notre législation ci- 
vile qui se trouve menacée dans son existence, mais 
encore la conservation des bases de notre sociéte po- 
litique. Avant d'y porter une main teméraire*, il est 
pradeot de s'éclairer sur l'étendue de la réforme 
qu'on propose, et de marquer le point précis jus- 
qu'où Ton prétend aller. 

D'aucuns voudraient faire du mariage un tout 
indivisible, dans lequel le contrat serait élevé à la 
dignité de sscrement, en sorte qu'il serait tout ou 
rien. (Adjhsio, Droit public de l'Église, Paris, 1865, 
i. III, p. 259.) 

D'autres proposent d'accorder le pas à la bénédic- 
tion nuptiale et de la présenter ensuite à une espèce 
d'enregisti-eoient par l'officier de l'état civil, pour 
loi faire^ produira ses effets légaux. (M. Wobstb, 
Ch, de$ réf., l*' décembre 1875 s Ann, pari,, 1875- 
1876, p. 135.) 

D'autres commsndent de : 

« 1* I^aisser à l'autorilé religieuse la substance du 



(o) L'autenr éninit en itU. 

(b) Caci est tout s fait daoc la logiqna du plan, t Le ma- 
riage ayant été élevé à la dignité do ucrenient, peraonue ne 
contestait k l'Égliie le droit d'en régler le» cosdilioni, les 
formai et les tolennitéa ; on convenait également que toutes lea 
question* sur la validité du sacrement étaient de la compétence 
des cours eeelésiastiques. » (H. mPajisbt, De l'autorité Judi- 
ciaire, eh. XWI, p. 130.) 

M i^'it est question du lien et du sacrement, le jugement est 
dtt rasMft de roflicial cecléstasliqoe; et si, au contraire, il 



à la béoédiction nuptiale d*Âdolphe Cramer 
et de Louise Coeckx, avant la célébratiou de 
leur mariage civil ; le doyen Sacré d*avoir 
coopéré à ce délit. Van Kerckhoven d'y avoir 



mariage, c'est-à-dire, ce qui regarde sa validité 
eomme contrat et comme sacrement (6). » 

« 2« Laisser aux magistrats séculiers ee qui con- 
cerne les intérêts temporels ou les effeU civils. » 
(Chanoine Labis, professeur de théologie, ts Ubéru^ 
lieme ei CÉglùe eatholique. Brux., 1869, p. S7i) (c). 

Bientôt il y aura vingtrcinq ans que le mot d'ordre 
de eette réaction fut dicte, par le chef vénéré de 
la catholicite, au futur souverain de la nation 
italienne, dans des termes qu'il importe de rappeler. 
« Que le pouvoir civil dispose des eifeta civils 
qui dérivent du mariage, mais qu'il laisse à l'Église 
le droit d'en régler la validite entre les chré 
tiens. Que la loi civile prenne pour point de départ 
la validité ou la non-validité du mariage, telle que 
l'Église l'aura déterminée,- et, partant de ce fait, qu'il 
est hors de sa sphère de constituer, qu'elle dispose 
alors des eifeta civils. • (lettre apostolique du 
19 septembre 185S, au roi de Sardaigne.) 

L'idée est loin d'être abandonnée, et les pèlerins 
gantois, comme ceux de Laval en France, ont pu 
rapporter de Rome, à l'adresse de leurs gouver- 
nante, celle injonction formelle : « Entre les nom- 
breuses choses qu'il faut réclamer des gouverne- 
ments, demandex que le sacrement de mariage 
précède le contrat civil. » (3 octobre 1875.) 

Aussi longtemps que ces aspirations ne s'adres- 
sent qu'aux hommes d'État prépesés au gouverne- 
ment de la sociéte politique, elles n'ont que la force 
et la valeur d'un vœu légiiime, [qu'il est loisible aux 
nations d'accueillir ou de rejeter ; maiiî l'expérience 
enseigne qu'elles ne sont pas toujours bien com- 
prises et que rimpalleuce des zélés d'un parti les 
entra lue trop souvent à devancer les événemcuta 
pour les réaliser sur l'heure, sans attendre leur 
cousecralion régulière par les pouvoirs publics éta- 
blis à cet effet. C'est donner un exemple fâcheux de 
peu de respect pour la loi et introduire dans nos 
mœurs un principe d'anarchie, qui ne tarderait pas 
à èlre reiourué avec avantage contre ses propres 
auteurs. 

La réforme nécessiterait un remaniement complet 
du chapitre de notre constitution, intitulé : Du pou- 
voir judiciaire. Désormais les contestations ayant 



s'agit d'intérêts temporels, concernant lea pères et mères, les 
tuteurs et curateurs, la sentence appartient au juge séculier. » 
(De HSaicouaT, Loit eeel,t t. V, art. t, u* SS.) 

Pie IX : « Ainsi le sacrement ne peut se séparer du lien 
conjugal, et c'est a la puissance ecclésiastique qu'il appartient 
exclusivement de régler les choses qui touchent au mariage, 
en quelque façon que ce soiL » (Bulle Àcerhi*$imutn, du S7 sep- 
tembre iSfft.) 

(c) Yoyei l'éloge de cet ouvrage dan* la Jlsviie cathelique, 
4860, p. 478. 
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coopéré^ ouy tout au nioios, de s'en être 
reudu complice. 

Par jugement do 9 mars 1876, le tribuoal 
coudaoïDa Bogaerts et Sacré, chacun à une 
amende de lUO franct», et Van Kerckhoveii à 
une amende de 50 francs (PASir.., 187(>, 
III, 97). 

Eu appel, ce jugement fut conârmé à 
réyard de Bogaerts, mais réformé en ce qui 
concerne Sacré et Van Kerckhoven, qui fu- 
rent mis hors de cause. (A.rrét du 18 uo^eni- 
brn 1876, Pasic, f 877, 11, 2i.) 

Cet arrêt fut immédiatement frappé d*un 
double pourvoi : 1* par le condamné Bo- 
gaerts; 2* par le procureur général en tant 
que les prévenus Sacré et Van Kerckhoven 
avaient été acquittés. 

M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele a 
conclu au rt*jet du premier et à la cassation 
sur le second. 

c Si contre notre attente, a-t-il dit, le re- 
cours du demandeur Bogaerts pouvait être 
accueilli par le motif qui vient d*étre déve- 
loppé, rieu ne serait pins aisé que d*éluder 
la défense de la loi, et cela dans une matière 
d'ordre pub)ic jugée si importante, que le 
pouvoir constituant a voulu la placer au-des- 
sus des atteintes du législateur même. 

< Désormais, pour renverser Tordre de 
choses établi d'après une longue expérience 
et n'encourir aucune censure, il suffirait au 
ministre du culte de se retrancher derrière 
sa bonne foi. Quant âi ses complices, leur 
position serait meilleure encore; car, outre 
l'absence de toute intention frauduleuse, ils 
auraient encore la ressource de prétendre 
que leur participation échappe à toute action 
pénale. 



pour objet la validité des mariages seraient du res- 
sort de l'official diocésain. Des comoiiision» ou iri- 
bunaui ecclésiastiques conuAtiraient des différends 
qui leur seraient attribués par la loi, et Tégalité 
des Belges devant la loi dépendrait du culte auquel 
ils appartiennent. 

Ces combinaisons diverses dont le caractère com- 
mun aboutit à livrer le sort des unions conjugales 
k la discrétion d'an pouvoir que la loi ne reconnaît 
pas. attendu qu'il n'émane pas de la nation, ces 
couibinaisons, disons-nous, présentent cette lacune 
de ne pas tsrir la source des désordres signalés 
par Portails (Diseoars snr le Concordat, p. 90), et 
qui affectent sérieusement la tranquillité des fa- 
milles. 

« La défense, portée par la loi de germinal an x, 
a dit un des commentateurs les plus en crédit de 
notre ConsUtution, était réelamée par des intérêts de 
l'ordre le plus élevé. » 



< Ces seules conséquences laissent déjà 
entrevoir toute la fragilité du système. 

« La discossiou, au sujet de cet élément 
intentionnel, ne saurait être longue devaut 
vous; toute culpabilité suppose intelligeuce 
et volonté; savoir que l'action que Ton va 
commettre est illégale, et cependant la vou- 
loir dans la plénitude du libre arbitre, voilà 
ce qui constitue l'Inlention coupable et en- 
gage ta responsabilité pénale de l'autear. 
L'existence de ce double élément est une 
question de fait, dont l'appréciation varie 
d'après les circonstances ; dans Tespèce, elle 
a été résolue affirmativement par l'arrêt at- 
taqué, lorsquMI constate que le demandeur 
Bogaerts est eoupabie de faute ou d*^ négli- 
gence; et il en donne une raison perempinire; 
le mariage contracté devant un oiticier public 
n'est pas un fait conjectural pour lequel on 
puisse se contenter d'une preuve approxi- 
mative, plus ou moins certaine; dans l'eut 
de nos mœurs, il t^t toujours célébré publi- 
quement, c'est même le plus solennel des 
contrats, et nul ne peut réclamer It; titre 
d'époux, s*il ne représente uu acte de célé- 
bration inscrit sur le registre de Tetat civil 
(code civil, art. 194); en vain prétendrait-il 
qu'il l'a contracté à l'étranger, du moment 
où l'un des époux est de uatiouatité belge, 
la loi lui commande d'en faire transcrire 
l'acte de célébration sur le registre public 
des mariages du lieu de son domicile (arti- 
cle i7i). Ce qui faisait dire à Regnaud de 
Saint-Jean d'Angély, lors de la discussion 
de l'article 199 du code pénal de 1810, 
que : « Ici le coupable agit toujours scîeiu- 
c ment. > 

c Jamais le ministre du culte n'ignore la 
c prescription de la loi • , répète M. End. Pir- 



« L<i légiUniité desenfanis, la stabilité des familles, 
la transmission légale des biens et mille autres inté- 
téréls non moin» respectables dépendent de Taccom- 
plissement des formalités du mariage civil. L'ioler- 
vention des ministres du culte pourrait, en cette 
matière, être prématurée, et devenir l'occasion d*nn 
acte contraire 4 l'ordre public, dans un pays où }& 
foncUons d'officier de l'état civil et de ministre du 
culte ne résident plus dans les mêmes personnes • 
(Tboiussir, la Cmutiiution beige annotée, édition de 
iSU, art. 16.) 

Sur la question du mariage eivil et du mariage 
religieux, voyez les réflexions de H. Sauxet, aneien 
président^e la cbambre des députés de France, avec 
les remarques de Vastismenil (Paris, 1853). puis la 
réponse de H. Dupin, dans la Gasette dtê tnbu- 
Maïue du 9 avril 1853. — MiTTcaniiKa, DeVélat de la 
ligiêialion européenne, en nuUière do wmiiage* (Asviie 
de Ugiêlatiemdêyiotowêti, t. IX, p. 81.) 
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oiex sur le oode pénal de 1867. (Doe, pwL, 
cb. des rep., 1866-1867, p. i28.) 

Le pourvoi du yicaire Bogaerts sera donc 
écarté, comme celui du procureur général 
doit éire accueilli. 

Comment, en effet, admettre que pour les 
infractions de cette nature la .participation 
coupable serait affranchie de toute peine? 
Aiusi, le supérieur ecclésiastique qui aura 
donné à son subordonné Tordre formel de 
procéder à la célébration nuptiale, sous la 
menace de châtiments canoniques sévères, 
qui aura mis tout en œuvre pour Taccoin- 
plissement régulier de la cérémonie reli- 
gieuse, uiais avec la précaution d^ffacer sa 
personnalité au moment précis ob le danger 
commençait pour elle, celui-là se ferait un 
jeu de la défense de la loi et des rigueurs de 
la récidive, nulle peine ne pourrait Fattein- 
dre ; mais, à Tinverse, tout le poids de la 
responsabilité irait s*appesantir sur un mal- 
heureux subalterne, coupable d*avoir fléchi 
devant un ordre quMI n*a pu détourner! La 
couscience publique se révolte à cette peusée, 
et, sans excuser complètement le ministre 
du culte il raison de sou concours, elle dira 
que la plus grosse part de culpabilité retombe 
sur celui par I ordre duquel Tinfraction • 
pris naissance. Il u*en serait pas de même 
d*un délit qui n*admet pas de participation 
criminelle, tel que le meurtre par exemple ; 
mais toutes tes fois qu*on constate une réso- 
lution d^agir de concert, la présence d*iiu 
coauteur qui seconde, de son autorité ou de 
ses conseils ou par toute autre vole, la per? 
pétration du forfait. Il ne serait ni juste, ni 
bienséant, ni légal, de le soustraire aux con- 
séquences pénales de sa collaboration. 

Aussi les articles 66 et 67 du codefpénal, 
qui règlent cet objet, ne font pas de distinc- 
tion ; les auteurs et les complices d'un crime 
ou d'un délit seront punis; voilà ce que com- 
mande la nécessité sociale, d*accord avec le 
sentiment de la justice universelle, et, à 
moins que le législateur n'en ait disposé au- 
trement, cette règle doit recevoir son appli^ 
cation dans tous les cas. 

C*est rbypotbèse admise par Tarrét atta- 
qué ; il s*agit, dit-ou, d'un délit d'une espèce 
toute particulière, Tofllciant seul est en 
situation de le commettre ; les travaux pré- 
paratoires du code justiâeut cette restriction; 
on ajoute qu*en Belgique, au moins depuis 
i850y les articles t»9 tt 200 de rancien 
code pénal n'ont pas été interprétés diffé- 
remment. 

Cette double affirmation manque dVxaeti- 
tude ; mais, avant de la ramener à la vérité, 
rappeleps cet <*xemple tiré de la législation 

PâSIC, 1877. — i" PARTUSt 



antérieure de nos voisins du Nord qui 
avaient eu, passé deux siècles, à réprimer 
des empiétements de même nature sur le 
pouvoir civil. 

Le Groot Plaeeaet boeck de Hollande (t. If, 
p. 2430) contient un règlement sur la ma- 
tière, arrêté par les états généraux, le 18 mars 
i656, en ces termes: 

« Geen van de roorosche geestelijckheijf^ 

c of van eenige secte, soo se luogen ghenaemt 

c ziju, sullen haer ouderwinden iemandt 

« in ondertrouw op te nemen, te trouwea 

< of te bertrouwen, op pêne voor deeerste 
c reijse, dat aile de soodauige de plaetse 

< haer wooninge ofte residentie terstond sal 
« worden ontseijt : En de indien sij van bet 
« landt eenige alimentatie genieten, dat se 
c de (ado daer van sullen vervallen sijn^ 

< ende voor de tweede reijse, dat se oijt 

< ons landt sullen ghebannen worden, sou- 
t der daer imnier meer weder te mogen in 
( komen, eiide soodanige ondertrouwe sal 
t daer en boven nul ende van geender 
c waerde sijn, ende niemant hem vervorde- 
c ren daer op eenige proclamatie ende so- 
c lemnisatie te doen; ende die baer btj 
t soodanige laten onder trouwen, ofte oock 
c daer toe raet ende daet ghegeven hebben, 

< êuileH verbeuren hondert Carolns guident. • 

c Remarques, outre la sévérité du châti- 
ment, la nullité absolue de ces remariages 
religieux et surtout Textenslon formelle de 
la pénalité à tous ceux qui y auront pris 
part, par fait ou conseil. La nécessité sociale 
de cette répression a-t-elîe fléchi depuis lors 
et est- ce au moment ob la forteresse est le 
plus menacée qu*il faut la désarmer? 

c Ëst-il plus exact de prétendre que tou- 
jours en Belgique la poursuite, dans des cas 
de cette espèce, s'est arrêtée k la personne 
du seul ofliciant, à l'exclusion de tout autre 
coauteur ou complice? C'est là, en premier 
lieu, un point de fait d'une vérification diffi- 
cile ; dans tous les cas, cette conjecture serait 
sans influence aucune sur une question de 
droit. Mais écoutez ce que, i cette même 
place, vous disait M. le procureur général 
Faider, à l'occasion de votre arrêt du 19 jan- 
vier 1852 : t L'article 199 du code pénal 
t enveloppe dans son action tons ceux qui 
c coopèrent ou interviennent ii la cohfectioa 
c de Tacte. • (Pasic, 185«, I, 96.) £t ces 
paroles, prononcées de haut, n'ont été dé- 
menties par personne; transmises par les 
votes de la publicité ordinaire à toi» les 
tribunaux, ainsi qu'à tous les parquets du 
royaume, elles leur ont servi de guide el de 
direction, dans huterprétatioi» de la loi, si 
tant est qu'elle eût pu leur paraître douteuse. 
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La cour d*appel de Bruielles 8'y est coo- 
formce (9 août i862, Belg.jud., XXI, 846), 
et son arrêt empruute une valeur toute par- 
ticulière à cette circoustauce, que le curé, 
coudauiué du chef de couipliciié, avec uu 
vicaire placé sous son autorité, après s*étre 
pourvu eu cassation, s'est voloiitaireuient 
désisté de sou recours, vratseuiblableiuent 
daus la crainte de vous voir confirmer cette 
jurisprudence (24 novembre i8G2, arrêt qui 
décrète le désistement; affaire Van Gompel 
et Yervioet; non publié). 

c Hesieut les discussions parleuieutaires. 

t Les demandeurs Sacré et \au Kerck- 
boven, daus leur mémoire à Tappui du 
pourvoi, invoquent eu premier lieu, le rap- 
port de M. d*Àoetban, au sénat, où il est dit : 
t S'il s*agit de la célébration du mariage re- 
c ligicux avant le mariage civil, a-t-on jamais 
t songé à soutenir qu*il soit iucoostitulion- 
t nel de porter, daus ce cas, une peine qui 
t ne sera applicable qu*au prêtre $eul? » (Ny- 
pels. Code pénal, 11, p. 468, n^* 55.) D*où Ton 
conclut que Totliciant seul ei»t en situation de 
contrevenir à la loi. 

< La réponse est par trop facile. Si la 
bénédiction nuptiale ne peut être donnée 
que par un ministre du culte, il ^a de soi 
que, sans Tinterventiou d*uue personne de 
cette qualité, le délit ne pourra prendre 
naissance; mais est*ce à dire que les iufrac- 
tions de cette espèce n'admettent le concours 
d*aucuu donneur d*ordre> ni d*aucun com- 
plice? 

1 11 n*en est pas autrement des nom- 
breuses forfaitures dont les fonctionnaires 
publics seuls peuvent se rendre coupables, 
ce qui n'exclut pas la participation de per- 
sonnes étrangères à Tadminisiration. Le 
passage cité du rapport de la commission 
du sénat n'avait, du reste, pas pour objet la 
controverse qui nous occupe en ce moment, 
mais uniquement la réponse à un scrupule 
d*inconstitutionnalité, jeté en avant par les 
adversaires de la disposition et tiré du prin- 
cipe de l'égalité sociale. 

c Ce n'est pas avec plus de fondement que 
l'arrêt attaqué se prévaut de la discussion 
engagée au sénat entre M. Délia Faille et 
M. Barà, ministre de la justice. (Nypels, 11> 
p. 485, tt** 56.) 

« L'honorable membre du sénat posait la 
question en ces termes : « Un ministre du 
« culte peut-il refuser son ministère à qui le 
.« réclame? • 

• Déjà, dans le sein de la commission, 
dont il taisait partie, il avait fait remarquer 
que 1 la bénédiction du prêtre n'est pas in- 



c dispensable à la validité du mariage. Sui- 
« vaut l'opinion commune, le mariage cod- 
« siste dans la déclaration des parties, iaiie 
c devant témoins, au prêtre compéteat, 
c indépendamment de cette béuédictioo. 
t Dans ce cas, le prêtre se trouverait puni 
c pour un fait existant même sans sa parti- 
< cipation et sa volonté. 

< Si donc nu acte religieux est transformé 
« en délit, il faudrait au moins, dans les 
c régies de la logique, punir ses auteurs, 
c c'est-ii-dire les conjoints, dont la velouté 
c Ta créé et non le prêtre, qui n'a pu l'em- 
c pêcher. » (Nypels, II, p. 468, notel.) 

i C'était un moyeu habile de détouruer 
la sévérité de la loi de dessus la tête du 
ministre du culte, qui désormais eût été 
exempté, sur celle des époux qui fournissent 
le corps du délit. 

c Mais l'observation de l'honorable séna- 
teur était exacte, dans sa conformité avec la 
doctrine canonique, qui n'exige de l'officiaut, 
pour la validité du sacrement, aucun acte 
formel, aucuu concours actif; il suffit de sa 
présence ainsi que de celle des témoins, à 
l'effet de pouvoir certifier du consentement 
des époux. 

4 PrsBseutia autem moralis suffîcit, dit 
c \an Espeu, tametsi parocbus invitus ac 
« plané reluclans prxseus fuerit... Idem 
« erit, si alium in finem et per dolum eô 
« vocatus fuerit; aut casualiier ibidem pne- 
t sens sit, aut etiam quasi trauseat. i (Ju* 
eccL univ., cap. lY, n^" 26, t. I, p. 562.) 

« Zypaeus avait dit avant lui : t Parocbus 
« praîseus esse débet formaliter et ad actum 
c matrimouii adbiberi, sic ut intelligal quod 
t agitur ; quamvis ob aliam causam accer- 
c situs, vel invitus adsit. Adeoque uec ad 
« suhsisteutiam requiritur ut pronuuciet 
« verba coucilii : Ego vos in tnatrimonio, etci 
(Juris pontif. lib. IV, de tponsalituêt t. I> 
p. 183.) 

c De la part du curé aucun fait, aucune 

< parole, aucune intention n'était néces- 
t saire ; il suffisait de sa seule présence, (ût- 
I elle le résultat de la contrainte ou de la 
c surprise, pourvu qu'il eût oui et compris 
c la déclaration réciproque des parties. > 
(Defacqz, Ancien Droit belgique, 1, p. 291.) 

t Et Rome frappe d'anatbème l'hérésie de 
ceux qui enseignent que le sacrement ue 
consiste que dans la seule bénédiction nup- 
tiale. Encyclique du 8 décembre 1864, § Vlil. 
Erreurs concernant le mariage chrétien, 
LXVl. c Le sacrement de mariage n'est qu'un 
« accessoire du contrat et qui peut eu être 

< séparé, et le sacrement lui-même ne cou- 
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« siste que dans la seulo béuédictiou uup- 
c tiaie (1). » 

t L'houorable H. Délia Faille avait donc 
raison de s'alarmer de la position faite à uu 
ministre du culte qui c se trouverait puni 
t pour uu fait existant même sans sa parti- 
t cipation et sa volonté. > 

c Hais la déclaration du ministre de la 
justice ne se fit pas attendre. « Il ne peut 
« être puni alors. » (Nypels, II, p. 483, 
u** 36.) Par le motif fort simple que là où la 
volonté fait défaut, il n'y a pas d'imputabilité 
pénale, pas de culpabilité possible, ce que le 
juge du fait doit rechercher, i 11 est évident, 
« ajouta Torgane du gouvernement, que si 
é deux personnes viennent devant un ecelé- 
« siastique et lui déclarent qu'elles veulent 
« se marier, si par cette simple déclaration 

< le mariage existe, il est impossible de pu- 
« uir le prêtre, puisqu'il ne 'lui est pas pos- 
t sible de ne pas entendre la déclaration des 

< parties; il n'y aura jamais de tribunal 
« assez déraisonnable pour punir un prêtre 
c dans un cas semblable. > 

t Mais la situation visée n'At aucunement 
celle du chef d'une circonscription ecclé- 
siastique qui, non-seulement a donné des 
instructions à un subordonné en vue de 
l'infraction à commettre, mais a délivré uu 
certificat réglementaire, attestant une union 
par les liens d'un légitime mariage. 

c La promesse de celte légitimité avait été 
donnée avant la célébration du sacrement 
par Toctroî de dispenses délivré, le 15 avril 
1875, au nom de l'autorité diocésaine : 
t Nos... dispeusamus... ut matrimoniuni 
« eu m A. Cramer, viro acathoiico, coram 
« parocho et duobus testibus, juxta prae- 
c scrîpta à S. Concilio Trîdentino, extra 
« tamen ecclesiam, sub quà sacristia com- 
« prehenditur, omissis proclamationibus et 
« sine parochi beuedictione aliove ecclesia- 
t stico ritu, licite et légitimé contrabere 
( atque in eo postmodum permanere valeat, 
• prolemque sive suscepiaui sive suscipien- 
c dam exindè legkimam nuntiamus. 

< Datum Mechliuise die 15a mensis apri- 
c lis anni 1875. 

c De mandate 111'*' ac Hev"^ domini 
4 archiepiscopi. 

c Grietens, sec. > 

c Et telle était la confiance de Cramer et 
de la fille Coeckx dans la légitimité de cette 
union, que deux jours plus tard, le âO avril 



(i) LeUreapoêtoliquê de Pie lX,du Siaodl 1851, 
portant condamualioo de deux ouvrages publiée paj* 
Moyu, profeMeur à i'uoiverdté de Turiu. 



1875, cette dernière donnait le jour à uu 
enfant naturel qui fut inscrit à l'état civil 
d'Anvers comme issu d'un légitime ma- 
riage. 

c C'est ici que le droit de régler les ma- 
riages, au nom de Tordre social, reçoit une 
atteinte profonde d'un parti qui ptomet une 
chose qu'il n'est pas en son pouvoir d'accor- 
der. La loi ne reconnaît comme légitimes 
que les enfants conçus pendant le mariage, 
et, dans cette enceinte, il ne peut être ques- 
tion d'aucun autre précepte ; s'il en est de 
contraires, ils sont dépourvus ici de toute 
antorité, il faut qu'ils cèdent le pas à la sou- 
veraineté qui est le principe de tout pouvoir, 
y comprii) la justice dont vous êtes les mi- 
nistres inflexibles. 

c La liberté des cultes ne s'en trouve au- 
cunement amoindrie, telle du moins qu'elle 
est garantie par notre droit public. Elle n'est 
pas absolue; de même que pour la presse, 
pour l'enseignement, pour le droit d'associa- 
tion, elle a sa limite au point marqué par le 
code pénal et dès que T usage en peut dégé- 
nérer eu abus, la loi s'élève qui le réprime. 
£lle ne va donc pas jusqu'à la licence, elle 
n'autorise ni les attaques contre le gouver- 
nement, ni le trouble apporté au repos public 
par des cérémonies extérieures ; il n'est pas 
jusqu'à la sonnerie des cloches, souvent 
inoffensives, mais toujours bruyantes, qui 
ne soit subordonnée a l'agrément des magis- 
trats chargés de maintenir le bon ordre dans 
la cité. (Ann, parL, ch. des rep., 14 décem- 
bre 1876, année 1876-1877, p. 158.) 

c La société politique a le devoir de veil- 
ler à sa conservation (2) et, par cela même 
qu'elle est souveraine, elle est seule juge des 
moyens propres à cet effet; lés garanties 
qu'elle prend contre les causes de trouble 
qui la menacent dans son existence, loin de 
constituer un empiétement sur le droit d au- 
trui, ne sont que des actes de préservation 
et de légitime défense sur un domaine qui 
lui est propre et dont elle entend ne pas 
sortir. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi 
formé par le sieur Bogaeris et à la cassation 
pour le surplus. • 

ARRÊT. 

LA CUUH ; — Sur l'unique moyeu de cas- 
sation invoqué par l'abbé Bogaeris, et pris 
de la violation de l'article 367 du code pénal : 
i» en ce que cet article ne concerne pas le 



(î) TrunquiUitatis rcipublicœ defentio êecutarû 
est, (Oambouder.) 
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mariage religieux dépourvu de la béuédic- 
iioD ; i* eu ce que cette disposition ne com- 
iniiie de peine que contre le ministre du ciilie 
qui a agi de mauvaise fui; 5** eu ce que Tar- 
lét attaqué ne constate pas que Tabbé Bo- 
gaerts se soit rendu coupable du fait qui lui 
est imputé : 

Ouaot à la première branche du moyen : 

Attendu que Tarticle 5i de la loi du 
18 germinal an x (articles organiques du 
concordat de 1801) qui prohibait la bénédic- 
tion nuptiale avant le mariage civil, s*appli- 
quai! ik tout mariage religieux, quelle que 
lût sa forme, et non à une cérémonie parti- 
culière dout cette union pouvait être accom- 
pagnée ; 

Attendu que le discours de Portails sur 
les articles organiques ne laisse aucun doute 
à cet égard ; 

Que le but assigné par lui à la prohibition 
était d*arréter les désordres qui résuliaient 
de ce que des éppux, abusés ou peu instruits, 
eu se mariant devant le prêtre sans se pré- 
senter à Toflicier de Tétat civil, compromet- 
taient léiat de leurs enfants, la solidité de 
leurs propres contrats et la tranquillité des 
familles; 

Attendu que tel était aussi le but de Far- 
ticle 199 du code pénal de 1810 qui, donnant 
une sanction à cette défense, punissait celui 
qui procédait aux cérémonies religieuses du 
mariage sans qu'il lui eût été justiGé d'un 
acte de mariage préalablement reçu par Tof- 
ficler de Téfat civil ; 

Que ce texte confirme pleinement la signi- 
fication donnée par Portails aux mots : 
bénédiclion nuptiale de la loi de Tan x ; 

Attendu que l'article 16 de la constitution, 
empruntant à l'article 54 précité, dont il 
reproduit la prescription, les mots : béné' 
diction nuptiale, y a nécessairement attaché le 
brus qu'ils avaient dans ce dernier article; 

Attendu qu'il en est également ainsi de 
l'article 2(>7 du code pénal de 1867 qui sanC'* 
tiouue le principe constitutionnel dans les 
mêmes termes; 

Qu'au surplus, il résulte des travaux pré- 
paratoires dudit code que le légiblateur n'a 
pas voulu, sous ce rapport, restreindre la 
portée de l'article i99 du code pénal de 
4810; 

Attendu que semblable restriction eût 
gravement compromis reflicacité de la dé- 
fense, puisque pour y soustraire le mariage 
religieux, il eût suffi de ne le pas accompa- 
gner de la bénédiction, chaque fois que le 
culte dont le ministre intervenait n'exigeait 
]>as essentiel Icment cette cérémonie, ce qui | 



est de règle dans l'Eglise catholique, suivant 
les canons du concile de Trente; 

Attendu que, dès lors, les mariages mines, 
oh, d'après les lites de cette Eglise, la béné- 
diction ne se donne pas, ne peuvent, pas 
plus que les autres mariages religieux, être 
célébrés avant Tunion contractée devant Tof- 
ficier de l'état civil; 

D'où la conséquence qu>n condamnant 
l'abbé Bogaerts pour avoir procédé à un 
mariage mixte avant la célébraiiou du ma- 
riage civil, l'arrêt attaqué ne contrevient pas 
il la loi ; 

£n ce qui concerne la seconde branche : 

Attendu que le texte de l'article â67 ne 
subordonne pas sou application k la mau- 
vaise foi de celui qui viole sa prescription ; 

Qu'il en était de même de l'article i 99 du 
code pénal de 1810; 

Attendu que, dans les discussions législa- 
tives de ce dernier article, il a été formelle- 
ment reconnu que l'accomplissement du fait 
matériel défendu rendait l'auteur du délit 
passible de la peine; 

Attendu qu'il devait en être ainsi, puisque 
la défense constituait une disposition d*ordre 
public et de police; 

Qu'il en est de même de l'article 267 du 
code pénal actuel qui reproduit le principe 
de l'article 199; 

Que, partant, la bonne foi de l'abbé Bo- 
gaerts ne saurait l'affranchir de la responsa- 
bilité pénale qu'il a encourue ; 

En ce qui concerne la troisième branche 
du moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le demandeur en cassation, ministre du culte 
catholique, a reçu du doyen Sacré, qui avait 
autorité sur lui, des instructions pour la 
célébration du mariage religieux d'Adolphe 
Cramer et de Louise Coeckx ; qu'il a procédé 
devant deux témoins A ce mariage, avant la 
célébration du mariage civil, et que dudit 
mariage religieux un acte a été dressé ; 

Attendu que cette constatation démontre 
l'existence de tous les éléments constitutifs 
de l'infraction imputée à l'abbé Bogaerts, et 
à raison de laquelle l'arrêt dénoncé le con- 
damne; 

Que, par suite, le troisième moyen manque 
de base ; 

Sur le moyen de cassation invoqué par le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles, et déduit de la violation des ar- 
ticles 267, 66 et 67 du code pénal; 

Attendu que les articles 66 et 07. qui pu- 
nissent comme auteurs ou comme complices 
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d'Otto crime on d*un délit ceux qui, de Tune 
des maaières indiquées, ont participé II leur 
exécution, consacrent deR principes géné- 
raux, s'étendant à tous les crimes et à tous 
les délits; même aux délits qui ont leur 
source dans une négligence ou Tinobserva- 
tion d\in règlement ; 

Que les textes sont conçus en termes ab- 
solus, et que ks considérations dont ces 
dispositions dérivent justifient la généralité 
de leur application ; 

Qn>n effet, lorsque plusieurs personnes 
ont participé à une infraction, la justice veut 
que chacune d'elles soit punie en raison deja 
part qu'elle y a prise ; 

Attendu qu'aucune dérogation à ces prin- 
cipes n*est admissible, à moins qu'elle ne 
soit formel leineut consacrée par la loi, ou 
que Tin fraction par sa nature ne soit pas 
busceptible d'une coopération punissable ; 

Attendu que, dans Tespèce, ne se pré- 
sente ni Tune ni l'autre de ces deux hypo- 
thèses; 

Attendu que le doyen Sacré et Joseph Van 
Kerckhoven étaient poursuivis comme coau- 
teurs, et le second, subsidiairement, comme 
complice du délit prévu par l'article 167 du 
code pénal ; 

Attendu qu*une coopération punissable 
n''est pas incompatible avec ce délit; 

Qu'à part le ministre procédant au ma- 
riage, d'autres personnes peuvent y concou- 
rir, soit par abus d'autorité, soit par une 
aide indispensable ou secondaire, soit par 
toute autre participation interdite ; 

Qu'à ces personnes Incombe le soin de 
8*assurer de la célébration du mariage civil, 
qu'elles savent devoir précéder la bénédiction 
Doptiale ; 

Attendu que la nature spéciale de l'infrac- 
tion dont traite l'article 267, applicable seu- 
lement à une catégorie de citoyens, ne sau- 
rait justifier une exception au droit commun 
régissant les coauteurs et les complices, pas 
plus que la nature spéciale des crimes et des 
délits dont se rendent coupables les fonc- 
tionnaires publics n'assure Timpunité k'ceux 
qui s'associent à leurs méfaits par un des 
modes que prévoit la loi pénale ; 

Attendu que, fût-il exact que l'article 267 
sanctionne l'uuique restriction à la liberté 
absolue des cultes, cette circonstance, ne 
légitimant pas le fait de l'auteur principal du 
délit, ne pourrait sans inconséquence être 
envisagée comme une cause légitime de 
l'intervention des coauteurs ou des com- 
plices ; 

Que les considérations d'ordre public et 



de police sociale qui ont inspiré cette restric- 
tion provoquent même plus directement, 
dans certains cas, la punition des coauteurs 
que celle du prêtre quia célébré le mariage ; 

Qu'aussi leur responsabilité pénale comme 
celle des complices ne sont dégagées par au- 
cun texte de loi; 

Attendu qu'à la vérité, les articles 267 du 
code pénal de 1867 et 199 du code pénal de 
1810, de même que les travaux législatifs 
concernant ces articles ne parlent pas des 
personnes qui ont participé à l'infraction ; 
mais que ce silence s'explique parce que leur 
sort était réglé en vertu d'autres disposi- 
tions; 

Attendu que rien dans les travaux prépa- 
ratoires desdits codes ne permet de penser 
que les législateurs aient youlu admettre 
l'exception que réclament les prévenus ; 

Que n'ayant été l'objet d'aucun débat, ni 
d'aucune proposition, elle n'a pu recevoir 
leur assentiment; 

Attendu que les discours de M. Délia Faille 
et du ministre de la justice au sénat n'ont 
pas la portée que leur attribue l'arrêt atta- 
qué; 

QuMIs n*ont pas trait i Tapplication des 
priucipes concernant la participation, au dé- 
lit de l'article 267; 

Que la théorie du premier orateur tendait 
à la suppression de ce délit et à la création 
d'une infraction nouvelle i la charge de ceux 
que le prêtre avait mariés; 

Que le ministre delà justice, réfutant cette 
théorie, disait qu'il ne voyait pas de motifs 
de créer un délit nooveau ; 

Que si le ministre ajoutait : c II vaut 
mieux punir celui qui fait la célébration, 
parce que sans son concours le mariage ne 
se serait pas fait, > cette observation avait 
pour but unique de justifier le maintien du 
délit que prévoyait le code de 1810, et dont 
la perpétration exigeait, en effet, l'interven- 
tion du prêtre ; que cette o^rvation laissait 
donc entières les questions^e rattachant à la 
coopération ou i la complicité, dont il ne 
s'agissait pas; 

' Attendu que l'arrêt dénoncé, admettant 
que les articles 66 et 67 du code pénal ne 
sont pas applicables au cas prévu par l'arti- 
cle 267, n'avait pas à constater les faits 
constitutifs de la participation du doyen 
Sacré et de Joseph Van Kerckhoven âi l'in- 
fraction pour laquelle l'abbé Bogaerts étaif 
condamné; 

Attendu que des considérations ci-dessus 
déduites il résulte que ta cour d'appel de 
Bruxelles, en décidant que les coauteurs et 
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les compliceB d*une bénédiction naptiale à 
laquelle il a été procédé avant ta céléliratioii 
du mariage civil, ne sont pas punissable», a 
expresséiuent contrevenu aux articles 66, 67 
et 267 du code pénal; 

Par ces motifs, statuant sur le pourvoi de 
Pabbé Bogaerts, le rejette... 

Statuant sur le recours du procureur 
général près la cour d'appel de Bruxelles, 

Du 26 décembre 1876. — 2» ch. — Pré$. 
M. De Longé, président. — fiapp, M. le chcv. 
Hyndericic. — Conel. conf. M. Mesdach de ter 
Ki'ele, avocat géuéral.— P/. M. Woeste. 



S* GH. — S6 déoembre 1876. 
NOM COMMERCIAL. — Usurpation. ^ 

GOOVRRNEMBPiT ÉTRANGER. — CONTREFAÇON 

DE MARQUE. — Autorité nationale. — Dé- 
pôt EN Belgique. 

ToHt eommerçanîf même étranger, a la pro- 
priété exclusive de son nom. 

L*usurpation d*un nom commercial est un délit 
contre la foi publique. (Code pénal, arti- 
cle 19t.) 

L'article 191 du code pénal punit l'usurpation 
de la dénomination sous laquelle un gouver- 
nement étranger exerce le monopole d'une 
fabrication. 

L'article 184 du code pénal ne s'applique qu*h 
la contrefaçon des sceaux ou marques de Van" 
torité nationale. 

Pour jouir en Belgique, relativement aux mar- 
ques de fabrique, de la même protection que 
les nationaux, l'étranger est tenu d'en effec- 
tuer, dans ce paySj le dépôt régulier, 

(procureur GÉNÉRAL A LA COUR d\pPBL t>B 
BRUXELLES, SPIE8 ET L'ÉTAT FRANÇAIS, — 
C. KISS ET CONSORTS.) 

Les demandeurs ont obtenu la cassation 
d^un arrêt rendu, le 8 juillet 1876, par la 
cour d^appel de Bruxelles, chambre correc- 
tionnelle, inséré dans la Pasic, 1876, II, 
268. 

M. Tavocat général Mesdach .de ter Kiele 
s*ex prima en ces termes : 

c Nous n*hésitons pas à conclure à la 
cassation de Tarrét, déjà sur le premier chef 
de la prévention. La cour d'appel a refusé 
Tapplication de Tarticle 191 du code pénal 
pour un motif de pur droit ; cet article, dit- 
elle, n*est que la reproduction de la loi Iran- 



çaise du 28 juillet 1824, dont rioterprétation 
a été faite par la cour de cassation de France, 
en 1848, chambres réunies, en ce sens que 
la disposition n'a eu en vue de protéger que 
Tindustrie nationale; le droit qu'elle crée 
est purement civil, l'étranger n'y a aucune 
part, à moins d'être admis è la jouissance 
des droits civils, soit par une autorisation 
de domicile, soit par l'effet des conventions 
internationales. Le législateur belge, en in- 
troduisant cette disposition dans le code 
pénal de 1867, n'a pas exprimé l'intention 
de lui attribuer un sens différent de celui qoi 
avait prévalu définitivement dans son pays 
d'origine. 

c Ain^i, messieurs, après les progrès sans 
nombre réalisés par notre législation, après 
avoir renversé les barrières qui nous cod6- 
naient dans un isolement regrettable, noas 
serions réduits il faire aux nations qui nons 
entourent, cet aven désolant : Si Ton Toas 
avait dérobé votre bourse, votre honneur, 
votre crédit, ou même seulement la moindre 
production de votre intelligence dans le do- 
maine artistique ou littéraire, nous noua 
empresserions de vous accorder la même 
protection qu'à nos propres nationaux ; mais 
il ne s'agit que de votre nom et quoiqu'il 
vaille peut-être tout un patrimoine, pour lai 
nous ne pouvons rien, il n'y a de protection 
ici que pour l'industrie nationale, vous n'êtes 
pas des nôtres. 

c Et quelle est la chose traitée avec si peu 
d'égards par l'arrêt attaqué? C'est celle que 
Chaptal a exaltée en ces termes : « Il n'y a 
f pas de propriété plus sacrée que le nom 
c d'un fabricant qui , par un travail assidu, 
c une conduite sans tache et des découvertes 
c utiles, s'est placé honorablement parmi les 
« bienfaiteurs du pays et les créateurs des 
c industries utiles. 

c Le nom d'un fabricant devenu célèbre 
c par la supériorité constante de ses pro- 
« duits, la fidélité et la bonne foi dans ses 
c relations commerciales, de même que 
« celui d*une ville qui a créé un genre d'in- 
c dustrie connu et respecté dans toutes les 
< parties du monde, sont donc plus qu'une 
c propriété privée; ils forment une propriété 
c publique et nationale. Les produits rêvé- 
c tus de ces noms sont admis partout avec 
c confiance, et cette confiance est telle que« 
c dans plusieurs lieux, on les reçoit sans 
« rompre balle. > (Kapport à la chambre des 
pairs, sur la toi du 28 juillet 1824.) 

c Nous ne saurions faire à, la cour de 
Bruxelles un grief d'avoir pris' en sérieuse 
attention un monument d'interprétatiou des 
lois aussi considérable qu'un arrêt solennel 
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émané de la conr de cassation de France (i), 
nonobstant la divergence d*opinîon qui s'est 
produite; cependant, veuillez remarquer 
qu*il n*échet pas de recberclier le sens i 
donner à une loi étrangère, qui compte déjà 
plus d'un demi-siècle d'existence, mais bien 
celui qu'ont attribué les auteurs du code pé- 
nal de 1867 à l'article 191. 

c Est-ce que, dans ce long intervalle qui 
s*est écoulé de 1824 i 1867, l'esprit public 
a sommeillé? Les événements n'ont-ils pas 
marché, la civilisation est-elle demeurée 
statioiinaire et notamment notre législation 
économique nVt-elle pas subi une transfor- 
mation fondamentale? 

É I 

C A commencer par la France, d'où l'arti- 
cle en discussion nous est venu, est- il bien 
certain qu'en 1867, elle n'eût trouvé rien 
de mieux à faire pour la protection indus- 
trielle que de maintenir les principes qui 
prévalurent plus de quarante ans auparavant? 
Mais écoutez son procureur général, M. Du- 
pin, au moment où il entraînait la cour de 
cassation contre l'avis de son rapporteur, à 
l'occasion de cet arrêt mémorable de 1848. 

< Messieurs, disait-il, s'il s'agissait d'établir 
€ un droit nouveau et de concéder, à tout 

< risque, à des étrangers des droits plus 

< étendus que ceux que leur accorde la lé- 
t gislation actuelle, il ne serait pas possible 
t de prononcer un discours plus généreux, 
« plus éloquent que le rapport que vous ve- 

< nez d'entendre. • 

c En d'aotres termes, nous n'avons pas à 
faire une loi à nouveau « nous avons à inter- 
préter celle qui existe, dans l'esprit dans le- 
quel elle a été portée. 

< L'arrêt soumis à votre censure admet la 
supposition que la jurisprudence de la cour 
de cassation de France n'a pu échapper aux 
réformateurs de notre code pénal, et cette 
conjecture n'a rien que de très -vraisembla- 
ble; mais, s'il en est ainsi, si le fait est véri- 
fié, il faut admettre du même coup que les 
criminalistes patients qui ont élaboré cette 
œuvre considérable n'auront pas manqué 
non plus de prendre en même temps connais- 
sance, nous ne dirons pas des malédictions, 
mais des critiques sévères dont l'arrêt se 
trouve encadré dans les recueils. 

< Nous regarderions, disait Fœlix, la sanc- 

< tion définitive de la doctrine de la cour 
• de cassation comme une calamité de plus 
c à ajouter II celtes qu'une législation et une 
1 jurisprudence étroites ont déjà attirées à 



(t) Casa, franc., 11 janiet 1848 (D., 1848, 1, 140). 
(2) ■ Le nombre des droits eivils va toujours en 



c la France, en provoquant des mesures de 
c rétorsion dans les pays étrangers. » (D., 
i848, 1, UO.) 

c Et cette protestation éloquente rencon- 
tre l'approbation presque unanime de la docr 
trine; Demolombe, Pardessus, Serrigny, 
Massé lui donnèrent leur appui. 

c C'est que, depuis 1824, les idées en 
matière de législation industrielle s'étaient 
bien transformées et que la France avait fait 
un mouvement considérable dans le sens 
d'une politique généreuse et libérale. 

< I^ premier signal en fut donné par ce 
décret du 28 mars 1852, sur la propriété 
littéraire (D., i852, IV, 95), qui accorda à 
toutes les productions du domaine des scien- 
ces, des lettres et des arts, une protection 
égale contre l'usurpation, en quelque lien 
qu'elles eussent vu le jour, à quelque 
nation que l'auteur en appartint, sans ré- 
ciprocité aucune; tel fut le droit nouveau de 
la France, en opposition avec les principes 
protecteurs et exclusifs de l'article II du 
code civil (2). 

c Quelques années plus tard, les marques 
de fabrique eurent leur tour (décret des 
25-27 juin 1857, D., i857, IV, 97), puis, en 
1861, la plus grande réforme commerciale 
qu'on pût imaginer, l'adoption du principe 
du libre échange et les nombreux traités 
internationaux qui en furent la consé* 
quence. 

< Que si l'on demande le motif pour le- 
quel aucune protection n'y paratt accordée 
contre l'usurpation du nom commercial, à 
la différence des marques de fabrique, cela 
tient uniquement à la nature de l'un et de 
l'autre. La marque consiste dans un signe, 
un dessin, un emblème, emprunté à l'ordre 
de la nature, au. domaine de tons et qui, 
pour entrer dans le domaine particulier d'un 
seul individu, par une espèce de droit d'oc- 
cupation, a besoin d'être signalé par une dé- 
claration formelle faite à l'autorité, afin que 
personne n'en ignore; moyennant quoi la 
propriété en devient exclusive. 

c Mais la dénomination qui caractérise 
chaque individualité procède d'une autre 
origine. Notre nom, nous le trouvons dans 
notre berceau, il se transmet avec le sang et 
il demeure ci inhérent à notre être, que nous 
ne pouvons l'abandonner ; pour nous en as- 
surer la conservation, pas n'est besoin d'en 
faire le dépOt dans quelque greffe obscur; 
vit-on jamais un Rohan, un Montmorency 



diminaant, bientôt il n*eii restera pas on seal, » 
(Laurbrt, Principet de droit eivU, 1. 1, qo 494). 
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en aeeomplir la formalité! Son Trai lien 
de dépNftt est Téut civil, c'est là qu'il faut le 
chercher. 

4 L*ordre qoi doit régner dans toote so- 
ciété policée commande une grande fixité 
dans la conserfaiion des noms propres à 
chacun ; c*est un délit que de prendre publi- 
quement un nom qui ne nous appartient pas 
(code pénal, art. 251); c*est un méfait plus 
graTC que d*apposer sur des objets fabriqués 
le nom d*un fabricant autre que celui qui en 
est l'auteur (art. 191); la foi publique en 
ressent Patteiote; enfin l'article 184 déploie 
vue «évérité plus grande encore contre la 
contrefaçon des marques industrielles. Que 
l'usurpation porte sur un nom ou sur une 
marque de fabrique, il y a concurrence dé- 
loyale et félonie commerciale. 

c Ce qui fait dire ii Wolowski que : € la 
i marque se range naturellement dans la 
i même catégorie que le nom ; il doit y avoir 
« une certaine harmonie entre les disposi- 
« tiens pénales qui atteignent, dans les deux 
« cas. Ta bus fait de la signature industrielle; 
« le but est le même : assurer la loyauté ei 
i la régularité des transactions libres, en 
c faisant respecter l'individualité du prodiic- 
« teur, dans les signes extérieurs k Paide 
c desquels elle se révèle. » (RÉcueil d* éco- 
nomie poUUque, par Sandelin, v* Morgue, 
p. 473.) 

c N'est-ce pas, dès lors, faire injure aux 
consciencieux auteurs de notre réforme pé- 
nale, que de leur supposer Tintention d'être 
allés prendre entre tons les systèmes, quand 
rien ne les y obligeait, le plus suranné de 
tons, celui que la jurisprudence n'avait con- 
sacré qu'à regret, que la doctrine avait con- 
damné et dont la France ne voulait plus à 
aucun prix : celui d*une protection étroite, 
mesquine et funeste, comme au temps de 
Colbert(1)7 

i Mais c'est un des caractères distinctifs 



(t) Rapport de N.Roaber & Tempereor, ik l'oeca- 
f ion do trtilé de eommeree avee l'Angleterre, Si jan- 
irier 1860 (D. P., t860, t. IV, p. 27). « Le eommeree 
qui, selon le langage de N. Nollien, tend à faire des 
prodaetioiis de ehaqoe partie do globe une propriété 
commune à font lot peuples, qui a fait de l'Europe 
une grande famille el qui, & eôié de« passions qui 
divisent les prinees, a plaeé le eontre-poids des 
be<oins mmuels et des Intérêts réciproques, pour- 
suivra, libre dVntraves surannées, son oeuvre de dé- 
veloppement et de fécondation de la richesse des 
deux nations. » 

(3) D'apréi un projet de loi dont le gouvernement 
vient de saisir la légiilainre, désormais ebaque nom. 



de notre législation, de tendre incessamment 
vers le progrès et, sou.^ Tégide d'une consti- 
tution qui garantit à Tétranger la protection 
accordée à toutes les propriétés, il ne faut 
pas qu^on puisse dire que la plus précieuse, 
celle du nom, ait été mise hors de la loi (2). 

c Vous Tavez proclamé récemment en 
faveur d*une maison de commerce étrangère, 
dont le nom, honoré dans le monde entier, 
avait été frauduleusement appliqué sur des 
bouteilles de Champagne d'une autre prove- 
nance (cass., 5 juin 4876, eu cause de Uoèi 
et Cbandon, contre Erphelin, Pasic, i87(», 
1, 303), et vous avez dit que t la protection 
t dont la loi pénale couvre la propriété d^noe 
t raison commerciale n^est subordonnée à 
c aucune condition de dépôt. » 

€ Plus récemment encore, votre première 
chambre a refusé de se rallier à la jurispru- 
dence consacrée, eu 4848, par la cour de 
cassation de France, el elle a admis, contrai- 
rement à celle-ci, la recevabilité d*une action 
en dommages-intérêts (code civil, art. ÎZSt), 
intentée par un étranger, du chef d'usurpa- 
tion de son nom commercial (cass., 9 novem- 
bre i876, Spies contre Blanco, suprà, p. 7). 

c Mais ici il y a plus. Il y a une infraction 
pénale intéressant la société tout entière, et 
dont le minisière public poursuit la répara- 
tion ; dès lors, il devenait sans objet de re- 
chercher si la victime est de nationalité 
étrangère. 

t II en résulte que l'article 491 du code 
pénal a été violé par un refus formel d*ap- 
plicatiou et avec lui Tarticle 159 du code 
d*instructiou criminelle. 

c I^ deuxième chef de prévention com- 
porte moins de développements. Il a pour 
objet la contrefaçon du sceau, timbre on 
marque de Tadministration des contributions 
indirectes du gouvernement français, apposé 
sur les produits de la régie des tabacs, et il 
vise l'article i8i du code pénal. 



chaque raison sociale employés comme marque 
devront être déposés pour donner Heu ù l'action 
civile ou répressive en usurpation. (Cb. des rep. 
Dœ, t876-t877, p. 3t). • Il est à remarquer que 
l'usurpation du nom ou de la raison sociale, em- 
ployés comme marque, pas plus que l'usurpation de 
la marque proprement dite, ne donnera ouverture 
I l'action civile ou répressive, organisée par la pré- 
sente loi, qu'à la condition d'un dépôt préalable- 
ment elTiHïtué ; l'art. i9t du code pénal n'exigeait 
pas l'existence de celte condition, et c'est pourquoi le 
fait qu'il prévoit est puni moins sévèrement que 
celui prévu pur Tort. t84. » 
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c Poar que cet article paisse reccToir son 
application, il est indispensable qa*iin corps 
politique étranger, tel qii*un Eut, puisse être 
assimilé à une autorité quelconque, ou tout 
au moins à un établissement privé dont on 
aurait contrefait la marque. 

c La première hypothèse n*est guère dis- 
cutable; la loi ne reconnaît d'antres pon- 
Totrs que ceux qui émanent de la nation ; 
rautorité dont tes puissances étrangères 
sont JOYCsties chez elles vient donc à expi- 
rer ^ DOS frontières ; leurs décrets, comme 
Jours sentences, sont dépourvus ici de toute 
force obligatoire. 

« D*aatre part, s*il est Juste de reconnaître 
h la régie française^ sur notre territoire, la 
qualité d*on établissement industriel privé, 
dont la marque est susceptible d*étre contre- 
faite, encore faut-il que le signe extérieur 
qu'elle a adopté pour distinguer ses fabricats 
ait fait robjet d'un dépôt régulier au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles, au 
même titre que la marque de tout autre pro- 
ducteur étranger. Cette formalité n'ayant 
pas été jusqu'ores accomplie, le bénéfice de 
l'article I8i ne peut être invoqué. Sur ce 
point les deux pourvois du procureur général 
et de l'Ëtat français doivent être rejetés; 
mais ils sont, croyons-nous, pleinement jus- 
tifiés en ce qui concerne le troisième chef, 
rapposition sur des paquets de cigarettes de 
la raison commerciale de la régie française. 
(Codepén.» art. 191.) 

i Quiconque aura apposé sur des objets 
c fabriqués le nom d'un fabricant, antre que 
c celui qui en est l'auteur, sera puni... » 

c 11 est donc tout à fait hors de propos de 
rechercher si le plaignant est commerçant, 
puisqu'il lui suHt d'être industriel. Or, Tin- 
dustrie consiste dans le travail, dans la pré- 
paration des matières premières, pour en 
faciliter la consommation. La régie, en 
France, lorsqu'elle fabrique des tabacs, 
exerce une industrie; on dit t manufacture 

• (royale ou impériale) des tabacs. » De 
même l'Etat belge, en tant qu'il fabrique des 
fusils pour en armer la force publique, doit 
être considéré comme uo véritable fabricant. 
Vous l'avez jugé ainsi le 5 mai 1870. (Pasic, 
1870, I, Î72.) 

c Mais, a dit le tribunal de Bruxelles dont 
la cour d'appel a adopté les motifs, < l'appo- 

< sition par Kiss, sur des objets par lui fa- 

< briqué;), des mots contributiom imiirecies, 
« ne saurait constituer l'apposition du nom 
« d'un fabricant autre que celui de l'auteur 

• de ladite fabrication, dans le seus restreint 
« que l'article 491 attribue au mot nom. » 

« Le nom c'est l'expression à Taide de | 



laquelle on désigne les personnes et les 
choses; les êtres al)straii8, tels que l'Ëiat, la 
nation, à défaut de noms patronymiques, 
propres aux êtres physiques seulement, re- 
çoivent de la loi ou de l'usage une appella- 
tion qui sert à distinguer leur individualité 
et sans le secours de laquelle on éprouverait 
de singuliers embarras. Tout être qui vit, 
qui respire, qui existe, ne fût-ce que par 
l'effet d'une fiction, est susceptible d'un nom, 
et il n'est personne qui ne saisisse la signi- 
fication de ces mots : c l'Ktat français, le 
< domaine, la régie, Tadministration des 
t contributions indirectes », que tous les 
jours les tribunaux reçoivent à agir devant 
eux sous cette^dénomination. 

« Il serait contraire à toute raison, comme 
è tf>nte justice, de ne pas lui accorder, contre 
la fraude qui Tenvahit, la protection que l'on 
n'ose pas refuser au plus modeste des indus- 
triels. 

c l>e même que c'est une erreur de pré- 
tendre que rinterprétation de la loi ne doit 
pas être extensive, mais restrictive; elle ne 
doit être ni l'un ni l'autre; qu'elle soit décla- 
rative et que l'application en soit faite dans 
toute sa plénitude, sans rejeter aucun des 
éléments qu'elle renferme; la restreindre, 
c'est encore la violer. Cette interprétation 
est digne d'un pays hospitalier, elle fait hon- 
neur à notre réputation, à notre industrie, à 
nos relations avec l'étranger et nous la sou- 
mettons à votre agrément en termes de con- 
clusion à la cassation. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quanta la disposition de 
l'arrêt qui prononce l'acquittement de Kiss 
sur la prévention d'avoir, dans une intention 
frauduleuse ou i dessein de nuire, apposé sur 
des paquets de cigarettes fabriquées par lui, 
le nom de Huppmann qui n'en était pas l'au- 
teur ou la raison commerciale de la maison 
Joseph Huppmann de Dresde, fabrique autre 
que celle de la fabrication : 

Sur le premier moyen de cassation dédoit 
de la violation <le l'article 191 du code pénal 
et de l'article 3 du code civil, de la fausse 
application et partant de la violation des ar- 
ticles ii et 15 du même code, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que ledit article 191 
n'est pas applicable lorsque le fabricant ou 
l'établissement industriel dont le nom ou la 
raison commerciale a été apposé sur des 
objets qui n'étaient pas fabriqués par lui, 
est de nationalité étrangère, à moins que 
dans son pays le nom et la raison commer- 
ciale des fabricants ou des établissements 
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industriels belges ne trooTent la même pro- | 
tection dans la législation pénale : 

Considérant ^ue toot commerçant on tont 
établissement de commerce on dindustrie a 
la propriété exclusive de son nom on de sa 
raison commerciale ; 

Considérant que la propriété d*an nom 
commercial on d'nne raison commerciale 
constitoe un droit qui, d'après Tartlcle 128 
de la constitution, doit être protégé dans la 
personne d*on étranger comme dans celle 
d*un regnicole; 

Considérant que cette propriété est pro- 
tégée par Tarticle i9t du code pénal et que 
le texte de cet article ne restreint pas son 
application au cas où le fabricant ou réta- 
blissement industriel dont le nom ou la raison 
commerciale a été usurpé, sont belges; 

Considérant, d'ailleurs, que le fait d*appo* 
ser sur un objet fabriqué le nom d*nn fabri- 
cant autre que celui qui en est Tauteur, ou 
la raison commerciale d'une fabrique antre 
que celle de la fabrication est, non-seulement 
une atteinte à la propriété de ceux dont le 
nom on la raison commerciale ont été usur- 
pés, mais encore un délit rentre la foi publi- 
que, c'est-à-dire une altération de la vérité 
portant snr certains signes dans lesquels la 
conflance est une nécessité sociale; que le 
législateur lui-même lui attribue ce caractère 
et le classe parmi les crimes et délits contre 
la foi publique; 

Considérant que les délits de cette nature 
tombent sous l'application de ta loi pénale, 
quelle que soit la personne dont le nom a 
été usurpé pour tromper la foi publique ; 

Quant à la disposition de l'arrêt relative à 
l'usurpation du nom on de la raison commer- 
ciale de la régie française des tabacs : 

Sur le moyen de cassation déduit de la 
violation de l'article 191 du code pénal^ en ce 
que, d'après l'arrêt attaqué, les mots c nom 
d'un fabricant antre que celui qui en est 
l'auteur i auraient une signification restric- 
tive et ne pourraient comprendre la déno- 
mination sous laquelle un gouvernement 
étranger exerce le monopole d'une fabrica- 
tion et d'un commerce : 

Considérant que la profession de fabricant 
peut être exercée aussi bien par uue personne 
morale que par une personne physique, 
qu'elle peut notamment être exercée par une 
administration publique, soit du pays, soit 
de l'étranger agissant dans un but ûscal; 

Considérant que l'exercice de cette pro- 
fession par une administration* publique 
étrangère est protégé par la loi belge au 
même titre et dans la même mesure que 



Texerciee d'une indostrie par un particulier 
ou par une association de nationalité étrao- 
gère, par cela seul qu'aucune dispositioa de 
la loi ne met sons ce rapport les administra- 
tions publiques étrangères en dehors du droit 
commun ; 

Considérant que les industriels et les com- 
merçants en général, sans distinction de 
nationalité, sont protégés contre rnsurpatios 
de leur nom commercial par la disposition 
de l'article 191 do code pénal; 

Que cette protection est accordée à Fad- 
ministration étrangère, non parce qu'elle est 
une autorité, mais parce que la loi l'accorde 
à toute personne qui exerce rinduatrie ; 

Qu'il importe donc peu que cette admiois- 
tration ne soit pas une autorité en Belgiqoe, 
qu'il suffit qu'elle soit aux yeux da l^isla- 
teur belge une personne capable de con- 
tracter ; 

Considérant que les mots < administration 
des contributions indirectes! imprimés sur 
les paquets de cigarettes dont il s'agit sont 
le nom de la régie française des tabacs, et 
que, par conséquent, l'apposition fraoduleose 
de ces mots sur des marchandises que cette 
régie n'a pas fabriquées tombe sous l'appli- 
cation de l'article 191 précité; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt 
attaqué a expressément contrevenu, dans les 
deux dispositions précitées, Ié l'article 191 
du code pénal et aux articles 5, 11 et 13 da 
code civil ; 

Quant à la disposition de l'arrêt attaqué 
relative à la contrefaçon de la marque de la 
régie française des tabacs considérée comme 
marque d'une autorité: 

Sur le moyen de cassation déduit de la 
violation de l'article 184 du code pénal, de 
la violation de la loi du 27 mai 1861 et de 
l'arrêté royal du 28 février 187i, en ce que 
l'arrêt attaqué introduit dans l'article 184 
une restriction qui n'y est pas formulée et 
qui en dénature le sens, quand il décide qae 
les mots < autorité quelconque > ne se rap- 
portent qu'aux autorités belges, et en ce qo*il 
méconnaît les droits consacrés par les traités 
franco-belges que la loi du 27 mai 1861 et 
l'arrêté royal du 28 février 1874 ont réguliè- 
rement approuvés ; 

Considérant qu'en principe, un gouverne- 
ment étranger ou les autorités qu'il constitoe 
n'ont aucun pouvoir en Belgique, d'où la 
conséquence que, les mots < autorité quel- 
conque • , dans la loi belge, se rapportent 
exclusivement à l'Etat belge ou aux autorités 
nationales ; 

Considérant que le législateur a porté sur 
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la contrefaçon des sceaox, timbres, poinçoas 
et marques des autorités étrangères des dis- 
positions spéciales que déterminent les seuls 
cas où le juge peut appliquer une peineà cette 
contrefaçon ; que ces dispositions sont celles 
des articles 186 et 188 du code pénal ; 

Qu'il faut induire de là que Timpotation 
d''avoir contrefait la marque d*nne autorité 
étrangère ne tombe pas sous Tapplication de 
Tarticle 184 du code pénal, dans celle des 
dispositions que punit la contrefaçon de la 
marque d'une autorité quelconque ; 

Quant à la disposition de Tarrét relative à 
la contrefaçon de la marque de la régie fran- 
çaise des tabacs considérée comme marque 
de fabrique: 

Sur le moyen de cassation déduit de la 
violation des traités franco-belges du 4'' mai 
180! et du 7 février i874 approuvés par la 
loi do 27 mai i8t>t et Tarrété royal du 28 fé- 
vrier 187iy en ce que Tarrét attaqué décide 
que la loi belge n'accorde pas à la marque 
de la régie française la même protection que 
si elle était une marque nationale, et qu*il 
n^attribue pas à cette marque le caractère 
que lui attribue la loi française, bien que 
lesdits traités aient stipulé que les sujets de 
Tune des parties contractantes jouiront dans 
les Etats de l'autre de la même protection 
que les nationaux et que les marques de fa- 
brique françaises devront être appréciées en 
Belgique d'après la loi française : 

Considérant que, lorsque les traités du 
l'*- mai 1861 et du 28 février i874 accordent 
aux sujets français le droit de jouir en Bel- 
gique, pour leurs marques de fabrique, de la 
même protection que les nationaux, c'est à 
la condition qu'ils aient accompli dans ce 
pays les formalités déterminées par la loi 
pour l'appropriation de leurs marques; 

Qu'yen effet, les articles i5 et 46 du traité 
do l*' mai 4864 avec la France statuent 
qu'une marque de fabrique française n'est 
protégée en Belgique, an profit de son pro- 
priétaire, que s'il en a déposé deux exem- 
plaires au greffe du tribunal de commerce à 
Bruxelles ; 

Considérant que si, aux termes de l'article 
unique du traité du 28 février 4874, le ca- 
ractère d'une marque française doit être 
apprécié d'après la loi française, cette dispo- 
sition s'applique uniquement aux marques 
qui sont, en France même, des marques de 
fabrique et non à celles que le gouvernement 
fait apposer sur certaines marchandises 
comme autorité, et qu'il ne peut avoir pour 
effet d'attribuer, en Belgique, à une marque 
de Tadministration française, le caractère 
d'une marque de l'autorité ; 



Par ces motifs, ca'sse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles, le 8 juillet 4876 : 

4' En tant qu'il acquitte le défendeur Kiss 
do chef d'avoir, dans une intention fraudu- 
leuse et à dessein de nuire, apposé sur des 
paquets de cigarettes fabriquées par lui le 
nom d'Hoppmann, qui n'en est pas l'auteur, 
ou la raison commerciale de la maison Joseph 
Huppmann de Dresde, fabrique autre que 
celle de la fabrication, et qu'il déclare la par- 
tie civile Spies non fondée dans ses conclu- 
sions; 

2* En tant qu'il acquitte les défendeurs 
Kiss, Bey et Gooasens, le premier do chef 
d'avoir apposé sur des paquets de cigarettes 
fabriquées par lui le nom de la réftie fran- 
çaise des tabacs, fabrique autre que celle de 
la fabrication ; les deux dernier du chef de 
s'être rendus complices de ce délit, et qu'il 
déclare l'Etat français, partie civile en cause, 
non fondé dans ses conclusions; 

Bejette le pourvoi, pour le surplus. 

Du 26 décembre 4876. - 2* cb. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Du- 
mont.— Conc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL MM. Hnysmans, Wil- 
banx. De Motet Demeur. 

Se CH. — 26 âéôemlire 1876. 

MILICE. — Commission provinciale. ^- 
Appel tardif. 

Eit tardif et non reeevable Vappel formé, en 
matière de milice, contre une déeiêion de la 
commisiion provinciale^ plu» de hnit jowrt 
aprèê cette décision. (Loi du 48 septembre 
4875, art. 64, n« 9.) 

La circonstance que le remplaçant ne s'est pas 
présenté, au jour fixé, à l'examen de rautO' 
rite militaire ne relève pas celle-ci de cette 
déchéance {{). 

(tHTS, — C. RETNAERTS.) 

Le 46 novembre 4876, le conseil de révi- 
sion de la province d'Anvers prit l'arrêté 
suivant : 

c Attendu que l'appel proprement dit est 
daté du 9 novembre, c*est-à*-dire postérieur de 



{{) Il D*en réiialte pas cependant qne le rempla- 
çant en défani de s'être préfenté à l'examen corpo- 
rel, le joar fixé, soit Imposé H l'aulorifé militaire, 
si celle-ci loi reconnaît den infirmités graves qnl le 
rendent impropre an service. Aassi longtemps qa'il 
n'est pas incorporé définitivement, le remplacé n'est 
pas complètement libéré. (Art. 73.) 
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▼iogt et un jours il la décigioD de la commis- 
sion proviuciale, mais qu*il doit être combiné 
•Tec la lettre du 25 octobre, par laquelle M. le 
général-major, commandant la province, in- 
forme M. le gouverneur qne le remplaçant 
Meynaeris ne s^est pas présenté dans ses bu- 
reaux pour être incorporé, que Tappel doit 
donc être considéré comme ayant été interjeté 
i cette dernière date, c*est-ii-dire dans le 
délai voulu par la loi ; 

< Attendu qu1l n>st pas admissible que 
les remplaçants puissent échapper à Pappel 
devant -le conseil de révision eu ne se pré- 
sentant pas dans le délai de huitaine devant 
raotorité militaire et en mettant, de la sorte, 
celle-ci dans Pi m possibilité de faire usage du 
droit que lui confère Tarlicle 6^ u* 9, de la 
loi du i8 septembre 4873; 

< Décide que Tappet est recevable et, se 
ralliant à Tavis des hommes de Tart, annule 
la décision de la commission provinciale et 
refuse Reynaerts comme remplaçant (varices 
volumineuses et maliipliées). • 

Pourvoi par Thys. 

akrAt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen consis- 
tant dans la violation de Tarticle 64, 9*, de 
la loi du 5 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre i875, en ce que la décision 
attaquée a déclaré recevable Tappel de la 
décision de la commission provinciale, inter- 
jeté le vingt et unième jour de cette décision; 

Considérant qu'aux termes de Tan. 64, 9*, 
de la loi dn 5 juin |h70, modifiée par celle 
dn 18 septembre i875, l'appel d'une déci- 
sion de la commission provinciale doit, ii 
peine de déchéance, être formé par écrit et 
remis au gouvernement provincial, dans les 
huit jours de la décision; 

Considérant que la décision de la com- 
mission du 22* canton de la province d'An- 
vers, qui a admis Reynaerts comme rem- 
plaçant de Thys, a été rendue le i9 octo- 
bre 1876; 

Que ledit remplaçant a été incorporé le 
6 novembre suivant dans le 2°** régiment des 
chasseurs à pied, et que ce n'est que le 9 no- 
vembre quQ l'autorité militaire a formé son 
appel et Ta remis au gouvernement pro- 
vincial ; 

Considérant que cet appel était tardif et 
qu'aucune disposition légale n'autorisait le 
conseil de révision à relever, soit directe- 
ment soit indirectement, l'autorité militaire 
de la déchéance encourue; 

Considérant qne la lettre du 25 octobre, 
par laquelle le général commandant de la 



province Informe le gouverneur que le rem- 
plaçant Reynaerts ne s'était pas présenté, la 
veille 24' octobre, pour être incorporé, oe 
peut à aucun titre ni sous aucun rapport te- 
nir lieu d'acte d'appel ; 

Qu'elle n'en a pas la forme et n*en remplit 
pas les conditions légales ; 

Qu'à tort le conseil de révision prétend 
que le défaut par le remplaçant de s*étre 
présenté au jour indiqué, pour être iocor- 
pore, mettait Tauiorité militaire dans Tim- 
possibilité de faire usage du droit que lui 
confère l'article 64, 9*, de la loi sur la mi- 
lice, et ainsi n'a pas fait courir les délais de 
l'appel; 

Qu'en effet, la formalité de HncorporatioD, 
complètement étrangère à la procédure io- 
troduite en matière de contestation snr l'ap- 
titnde physique au service, n'est pas de na- 
ture à avoir une influence quelconque sur le 
droit d'appel que la loi a organisé en fixant 
le point de départ de l'exercice de ce droit et 
en déterminant lesjlélais dans lesquels cet 
exercice est circonscrit ; 

Qu'en négligeant de se conformer aux 
prescriptions de la loi, et eu formant son 
appel en dehors des délais légaux, l'autorité 
militaire a laissé passer la décision de ia 
commission provinciale en force de chose 
jugée; 

Que, dans ces circonstances, il n'apparte- 
nait plus au conseil de révision de se livrer 
à l'examen de cette décision ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ledit 
conseil de révision a commis nn excès de 
pouvoir et expressément contrevenu à l'ar- 
ticle 64, 9% de la loi du 3 juin 1870 pré- 
citée; 

Par ces motifs, casse; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 26 décembre 1876. -- 2* ch. — Fré$, 
N. De Longé, président. — Rapp, M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kieie, 
avocat général. 

9*GB. — 26 déomnbre 1876. 

MILICE. — Imdigkité. — Condannation a 

l'étranger. 

fi*nt pat exclu du service militaire le milicien 
qui a subi à 'l'étranger une condamnation à 
plus d*un an d'emprisonnement du chef de 
vol{{).(\sO\ du 18 septembre 1873, art. 34.) 

(I) Cam.. ^2 septembre fS7i (Piitic., 187i. 1,393); 
Revue de droit intemationat, par Rolui-Jacqdcvtvs, 
1k69, p. 99; Jahmi, n«>3«6 et 651. 
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En principe, leê candamnationê émanant de 
juridicUon» étrauffèrtê ne produiunt aucun 
effet en Belgique (i). 

(le GOUVERHeUR d'aNVERS, — C. SGHROONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyeu de 
cassa lioa déduit de la violation de Tart. 54 
delà loi sur la milice des 3 juin IH70- 18 sep- 
tembre 1875, en ce que la déci^ion attaquée 
ii*applique pas la disposition de cet article au 
niilicieu qui a subi à Tétrauger une condani- 
uation à plus d*uue année d*emprisonnement 
pour vol : 

Attendu qu*un jujsement est un acte de 
souveraineté qui, d*aprés le principe de Tîn- 
dépendance des Etats, n'a d^effet qu*au terri- 
toire où celle souveraineté s^exerce ; 

Que, dès lors» un jugement de coodaro- 
Dation rendu à rétranger est sans înflueuce 
légale en Belgique, à moins toutefois qu'une 
dérogation à cette règle de droit public ne 
soit consacrée par la loi belge; 

Attendu qoeseuiblable dérogation n'existe 
pas quant à Tlndiguité du milicien con- 
damné; 

Attendu que si Tarticle 34 de la loi sur la 
milice, relatif à cet objet, ne distingue pas 
entre la condamnation subie en pays étran- 
ger et celle qu*a portée un tribunal belge, 
cette dibtinctiou est la conséquence néces- 
saire des principes généraux précités, sui- 
vant lesquels doit s'interpréter Tarticle 54; 

Qu'il peut d'autant moins être considéré 
comme une exception à ces principes, que la 
question de savoir s'il aurait une telle portée 
a été soulevée dans les discussions législa- 
liTes, et qu'elle est restée sans solution ; 

Attendu qu'à la Térité, l'article 65 de la 
ménie loi range au nombre des causes d'in- 
dignité qui atteignent te remplaçant la con- 
damnation encourue en pays étranger; mais 
qu'on ne peut conclure par analogie de cette 
disposition qu'il en est de même de la con- 
damnation prononcée è l'étranger contre le 
milicien, par le double motif que les dé- 
rogations au droit commun doivent être 
expresses, et que les deux situations ne pré- 



(fl) LAnoHMéiB, art. i35t, no 6. « Les seuls Juge- 
mrnCs qui puissent acquérir rautortié de la chose 
jugée sont ceux qui émanent d'une jurididiou na- 
tionale. » — GaiOLBT, De la ehoit Jugée, p. 336. « Les 
jugements rendues & l'étranger sont sans eificacité, 
ils doifent être sans autorité. > — Focux. Droit 
iutemaiivHal {P^riê, 1843, w» 333). En vertu du 
néoie principe, le citoyen belge n'e^t pas frappé 



sentent pas une complète analogie : l'exclu- 
sion de l'armée ayant, dans le système de la 
loi, des limites plus étroites pour le milicien 
que pour le remplaçant; 

l>*où il suit que la députation permanente 
(tu conseil provincial d'Anvers, en décidant 
que la condamnation à treize mois d'empri- 
sonnement pour vol, subie en France par le 
milicien Schoors, ne donne pas lieu à son 
exclusion du service militaire, ne contre- 
vient ni à l'article 54 de la loi sur la milice, 
ni à aucun autre texte de loi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 26 décembre 4876. — 2« ch. - Prêt. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. 



9* en. — 2 JanTlar 1877. 

MILICIEN. — COHPÉTBMCB RÉPKfiSSIVB. — 

Imcorporation. — Congé. — Moa-ACTiviTé 

DB SERVICB. 

Le milicien n'cèt tournis à la juridiction mi/t- 
taire que lonqu'il te trouve en activité de 
eervUe (2). (Code pénal milit., 20 juillet 
1814, art. I à U; loi du 8 janvier i817, 
art. 175.) 

L'article 2 de la loi du i 8 teptembre 1875 laisse 
au gouvernement la faculté de n'appeler les 
milieiens sous les drapeaux qu'après le 
!•' octohre <5). 

(AUblTBI]R GÉNÉRAL, — C. VAN DBR ZYPPB.) 

Van der Zyppe, milicien de 1876, fut in- 
corporé le 5 juin 1876; après avoir reçu 
lecture des lois militaires, et subi la visite, 
il fut envoyé en congé jusqu'au 2 octobre 
1876, date de sa mise en activité. 

Le 1*' octobre, veille du jour où il devait 
rejoindre son corps, il se rendit coupable de 
coups et blessures volontaires. 

Poursuivi et condamné, d'abord par le 
con(»eil de guerre de la Flanare occidentale, 
puis en appel, le 22 novembre 1876, par la 
cour niiliiaire, il obtint la cassation de cet 
arrêt sur le pourvoi de l'auditeur général. 



d'incapacité électorale par un jugement en pays 
étranger qui l'a déclaré en faillite ; cass., 10 septen* 
bre 1869 (Pisic, 1809, 1, i80;{ Dalloz, 1868, 1, 3S3). 

(S) Cass., 38 novembre I8i3 (Pasic, 1843, I, 33); 
36 juillet I8i7 {ibid., 1847, I, 43i) ; 4 octobre 1867 
{ibid., 1867, I. 403) » 34 janvier 1876 (iMd,, 1876, 
1.83). 

v3) Jahhc, n» 6. 
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ARKÉ-r. 

LA COUR; — Considérant que, d'après 
Tarticle 61 du code péoaJ miliUire de 1870, 
la compétence des tribunaux militaires es»t 
encore régie par les articles \ k li du code 
pénal militaire du âO juillet i8l4; 

Que de la combinaison de ces dernières 
dispositions avec Tarticle 175 de la loi du 
8 Janvier 1817 il ressort que les miliciens 
oe sont soumis au code pénal militaire et à 
la juridiction exceptionnelle des conseils de 
guerre que lorsqu'ils sont en activité de 
service ; 

Considérant que le défendeur Van der 
Zyppe, milicieu de Tannée 1876, a été in- 
corporé le 3 juin de la mémo année et ren- 
voyé en congé jusqu'au â octobre suivant; 

Qu'il a été condamné par l'arrêt attaqué 
comme coupable d'avoir, le 1" octobre 1876, 
à Handzaeroe, arrondissement de Bruges, 
commis le délit de coups et blessures volon- 
taires ; 

Considérant que, pour se déclarer compé- 
tente, la cour militaire invoque, à tort, l'ar- 
ticle 2 de la loi do 18 septembre 1875, sur la 
milice, suivant lequel le milicien serait tou- 
jours censé en activité de service à partir du 
1*' octobre de l'année de son incorpora- 
tion; 

Que ce texte, eu effet, ne crée point une 
telle fiction ; 

Qu'il a pour but unique de déterminer le 
point de départ des huit années après les* 
quelles le milicien est libéré et laisse au 
gouvernement la faculté d'appeler les mili- 
ciens sous les drapeaux à une date posté- 
rieure au 1^' octobre; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour militaire, en se déclarant com- 
pétente pour statuer sur la poursuite exercée 
contre le défendeur, a faussement interprété 
la disposition précitée de la loi du 18 sep- 
tembre 1875 et par suite violé les articles 1 , 
2 et 13 du code pénal militaire du 20 juil- 
let 18U; 

Par ces motifs, casse. 

Renvoie le défendeur devant le procureur 
du roi de l'arrondisement de Bruges. 

Du 2 janvier 1877.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — • Happ. M. Beckers. — 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



f en. — 8 Janvlar 1877. 

JURIDICTION FISCALE. — Cohtribctio» 
DIRECTES. — Réclamation. — DéPUTàiios 

PERMANENTE. — ARRÊTÉ. — DjÈFADT D£ 
PDBUGITÉ. 

Les décUiom portées par les députations per- 
manente* sur des réclamation* en matière 
de contrilfutions directes doitenl être pro- 
noncées en séance publique, à peine de nul- 
lité (1). (Const., art. 97.) 

(société àUSTRO- belge, — C. ÂDMINISTRiriOa 
DES contributions.) 

Le 25 octobre 1876, la députation perma- 
nente de la province de Liège avait reodo 
Tarrété suivant : 

c Vu la réclamation de la société anonyme 
austro-belge, à Antheit, contre sa coiisaiioa 
du droit de patente résultant de son bilan ao 
50 juin 1875, réclamation motivée sur ce 
que, dans les éléments imposés, figurent: 

c t« Une sominede 14,88i fr. 71 c, pourper- 
tes sur mines belges que l'administratioD des 
contributions a frappée du droit comme étaot 
balancée, eu compte des profits et perles, 
par une somme égale de bénéfices; 

c t" ,,. (sans objet); 

c 5** Le droit de patente acquitté pour 
Tannée sociale 1872-1873, soi tl, 942 fr.30c., 
cette somme étant une charge qui vient eu 
déduction des bénéfices; 

t Attendu, quant au premier point, que 
pour établir le droit de patente des sociétés 
anonymes qui exercent diverses industries, 
dont les unes sont passibles du droit de pa- 
tente et dont les autres sont afl'rancbies, ou 
doit ajouter les pertes subies par ces der- 
nières aux bénéfices faits par les industries 
patentables, ceux-ci ayant nécessairemeot 
supporté la perte ; 

c Relativement au troisième point : 

• Attendu que Tadministration des eoD- 
tribotions a déjà déd^iit des bénéfices de 
rexercice 1874-1875 le droit de patente 
altèrent à cet exercice et que, dès lors, le 
droit de 1875, s'élevant à 1,942 fr. 30 c 
et figurant parmi les dépenses admises de 
rexercice 1874-1875, doit être ajouté m 
bénéfices réalisés, conformément à la mar- 
che tracée par la dépêche ministérielle du 
25 octobre 1875, tt<> 15032, afin qu^uJie 



(1) Gttfi., 19 décembre 1876, suprà, p. ^' 
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double déduciioQ ne soit pas faiie pour le 
ménie biiao ; 

t Arrête : ^a réclamatioa de la Société 
anonyme austro-belge, à Aotbeit, n*e8t pas 
admise eo ce qui touche le premier et le 
troisième points ci-dessus » ; 

Sur le pourvoi par la société, M. l'avocat 
général Mesdach de ter Kiele, après s'en être 
référé, sur le troisième point, à ce que la 
cour venait de décider, à l'audience même, 
en cause de la Banque de Bruxelles, conclut 
à la cassation : 

c 1« Du chef de constatation de publicité; 

f â** En ce que la décision attaquée éten- 
dait le droit de patente à une somme de 
14,882 francs, portée au bilan sous le titre 
de perte sur les mines situées en Belgique ; 

1 La société demanderesse constitue un 
établissement mixte qui exploite à la fois des 
mines et la fabrication des métaux. Les bé- 
néfices réalisés sur la fahricatiou sont seuls 
sujets à patente ; l'exploitation de mines, au 
contraire, en est exempte (loi du 21 avril 
1810, art. 52); mais elle est soumise à une 
double redevance. En conséquence, le calcul 
des bénéfices se fait de la manière tracée par 
une circulaire du département des finances, 
du 17 avril 1856, n* 552, § 282, qui porte 
que : c Relativement aux sociétés anonymes 
t qui exploitent des mines et qui, en même 
t temps, exercent d'autres industries su- 
« jettefi à patente, les bénéfices résultant de 

• ces dernières donnent seuls ouverture 

< an droit. Dans l'espèce, on déduit des bé- 
t néfices généraux, accusés par le bilan, la 

< part afl'érente à Texploitation minière, 
« prise pour base de la redevance propor- 
I tionnelle sur les mines, pour la même 
I année ; l'excédant constitue le chifl're des 
t bénéfices attribués à l'exercice simultané 
t des autres industries et doit servir de base 
t à la cotisation, i 

< Dans l'espèce, l'exercice, finissant au 
50 juin 1875, n'a réalisé de bénéfices que sur 
la métallurgie; l'exploitation des mines ac- 
cuse une perte de 14,882 francs que la so- 
ciété a dû déduire de l'ensemble de ses 
bénéfices, car ils ne sont pas susceptibles 
de distribution k titre de dividende. Mais le 
contrôleur des contributions a faft le raison- 
nement suivant : < Lorsque les exploitations 
« minières ont produit un bénéfice, celui-ci 
« est déduit des bénéfices généraux, pour 
« établir la somme réellement passible du 
I droit; par contre, lorsque le bilan accuse 
I une perte pour les mêmes exploitations 

• iiiinières, le chiffre devient imposable, 
t puisqu'il tient dans le bilan la place d'une 






c somme égale de bénéfices afférents aux 
c industries patentables. > 

c En conséquence, il proposait de rejeter 
la réclamation. Ce fut aussi l'avis du direc- 
teur provincial ; 

c Mais cette argumentation, dont la logi- 
que parait très-concluante au premier aspect, 
manque en réalité d'exactitude; 

c Les bénéfices réalisés dans les exploi- 
tations minières échappent au droit de pa- 
tente, par le motif qu'ils sont déjà frappés 
d'une redevance proportionnelle, et qu'il est 
de principe de ne percevoir qu'un seul impôt 
sur la même base. Mais la réciproque n'existe 
pas, et il serait contraire à la nature des 
choses aussi bien qu'à l'équité d'interdire à 
une société anonyme de compenser, dans son 
bilan, une perte essuyée dans l'exploitation 
minière par un prélèvement sur les béné- 
fices réalisés dans la fabrication où le com- 
merce; 

< Le calcul adopté par l'administration des 
contributions suppose l'existence de deux 
établissemenis distincts, quoique juxtaposés, 
dont la comptabilité, le capital, l'avoir social 
et jusqu'aux intéressés seraient différents. 
Dans ce cas il ne pourrait se faire aucune 
compensation des bénéfices de l'un avec les 
pertes de l'autre. Mais ici il s'agit d'un éta- 
blissement unique pour lequel l'ensemble 
des profits, sans distinction de provenance, 
se résume en un chiffre unique qui, après 
déduction des charges sociales, constitue le 
bénéfice annuel. (Pasinohie, 1865, p. 90, 
art. 24 des statuts); 

c Conclusions à la cassation. • 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il ne couste 
pas que la décision attaquée ait été prononcée 
en séance publique; 

Par ces motifs, casse. 

Du 2 janvierl877.— 2*ch.~Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — - 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PL M. Ëdm. Dolez. 



2* CH. " 2 JanTlar 1877. 
PATENTE. — Calcul. — Addition. — 

DÉDDCTION. 

La cotisation des sociétés anonymes^ pour la 
patente^ s'établit en déduisant le chiffre de 
rimpôt de la somme des bénéfices qui lui 
servent de base. 
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Moifennant utte déductton^ il y a lieu d'ajaitUr 
a la hûmme du bénéfices le montant du droit 
de patente acquitté pour l*exneiu ami- 
rieur (I). (Ui du U mars 1873, art. 5.) 

(banque de BRUXELLES, — C. ABNIMISTEATIOE 
DES COBTRlBUTlOflS.) 

La députatîoo perasaoeDie du Brabaot a 
porté, le i 8 octobre 1876, Tarréié siiivaDt : 

t Vu la réclamatioo présentée par M. Stern, 
an uoui de la Banque de Bruxelles tendant à 
obtenir restitution de Tinipôt afférent, tant 
en principal qu*en additionnels, à la somme 
de 44,842 fr. 54 c, payée en 1875, en ac- 
quit de la patente due pour Texercice 1874; 

c Vu les avis émis par les répartiteurs, par 
le contrôieur et par le directeur des eontri* 
butions; 

« Attendu que, parmi les éléments con- 
stitutifs du droit de patente, pour Texerclce 
1875, de la société anonyme de la Banque 
de Bruxelles, on a compris nue somme de 
44,842 fr. 54 c, représentant le monunt de 
sa cotisation de l'exercice i874; 

« Attendu que si Ton s*en était abstenu, 
on aurait opéré une double déduction qui 
n*est autorisée par aucune disposition légale; 
qu'en effet, elle avait été retrancbée du 
chiffre qui a servi de base i Timposition de 
1874 et que, à raison de Tépoqne où Timpôt 
a été payé, la société a dû néanmoins la faire 
figurer parmi les frais généraux au débit du 
compte de profits et pertes de rezercice 1875; 

< Attendu, d^ailleurs, que la cotisation de 
ce dernier exercice, au lieu d'être calculée 
sur Tensemble des bénéfices énoncés dans le 

bilan, ci fr. 1,602,626 83 

n*a été établi que sur une 

somme de .... » 1,559,885 95 

et que la différence de • fr. 42,740 88 



(t) L'administration dea floances a réglé le mode 
de eoliaatioa dea patentée duea par lea aoeiéiéa aiio- 
nymea, fo exécution de la loi du 34 niara 1873, par 
une circulaire du 10 Juillet lt{73, u^ 1388, ainai 
conçue i 

m Quant à la fixation du k>énétlce net, aprèa dé- 
duction dea im|»08ilion« au profit de l'Etat, dea pro- 
vincea et dea eommunea, il faut procéder de la 
manière auivanle; 

• La bénéfice étant déterminé, on multiplie le 
montant par 100 et Ton diviae le produit par lOS 
plua une fraction ayant pour numérateur le double 
dea centimes addilloonels au profit de l'État, de la 
province ci de la commune et pour dénomina- 
teur 100. Le quotient représcnie le l>énéfice net. 



répond au toui du droit de patente posr 
Tannée 1875; 

i Attendu que la marche qui a été soivie 
donne un résulut parfaitement exsct et 
qu'elle est tracée par la circulaire du dépar- 
tement des finances, dont une copie est joiote 
au dossier; 

% Arrêté : la cotisation dont il s'agit est 
maintenue. » 

Sur le pourvoi formé par la Bamiee, 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kieleprit 
les conclusions suivantes : 

€ Si minime que soit pour la demaoderesBe 
l'intérêt de ce procès, c'est assez que la loi 
soit engagée et qu'on se plaigne de sa violi- 
tion, pour nous rendre attentifs aux griefs 
que le pourvoi soulève. 

i Mous le serons d'auunt plus, que ce 
n'est pas seulement dans la province de 
Brabant que s'élève une protestation cootit 
le mode suivi par l'administiation descoit- 
tributions, dans la cotisation des patentes 
dues par les »ociété8 anonymes; il s'en est 
produit une pareille à Liège, dont la cour 
est saisie et qu'elle aura k juger procbii- 
uement. 

€ La controverse doit son origine à qd 
arrêt de cette cour du 14 avril 1866(PA8iC., 
i856, 1, 166),aux termes duquel il n*y apai 
lieu de déduite, des bénéfices bruts d^uoe 
société anonyme, la somme payée par eltei à 
raison de sa patente pour l'exercice précé- 
dent. Forte de cette jurisprudence, l'admi- 
uistralion des contributions, avait pris pour 
règle constante d'ajouter aui bénéfiees ueis, 
accusés par le bilan d'une année, le mootaot 
de la patente payée dans le cours de ce niéine 
exercice, et la cotisation s'établissait aux le 
cbifFre de ces mêmes bénéfices, majorés de 
celui de la patente acquittée. C'était éieodie 
le droit sur la patente même et conroodre 
avec les bénéfices ce qui n'était en réalité 



Exemple : Une aociélé réaliae un bénéfice de 
100,000 franca. Le droit est de 3 p. c. eo principal, 
plu» 20 ceniimea au profit de l'Étal, 15 ccniimei 
au profit de la province et 13 centimea m profit d« 
la commune, aoit 47 ceniimea donnant pour fractioa 
94 ceniiémes. 

L.e bénéfice impoaable est de 

fr. 100,000X100 , «-,„«, 
—mri fr. 97.143, 97, 

Ton lea ici eotiaationa dea soelétéa anoayoef la- 
aeritea aux làiea depuia le 9 avril 1873 doivent être 
établiea d*apréa lea i égica ci-deaaua. 

L9 miniaire de finances, 
J. Maloo. 
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qu*uQe dépeDge, en acquit d'une charge so- 
ciale. 

c De nom|>reuse3 années 8*écoulèrent 
avant que cette erreur dlnterpréiation fût 
redressée. Relevée par M. Thontssen, à ta 
chambre des représentants, le 15 janvier 
1873, tlle fut aussitôt reconnue par le gou- 
vernement et rectifiée par une disposition 
de loi expresse (loi du 24 mars 1873, art. 5, 
Pasinomie, 1873, p. 65; Ann. parL^ ch. des 
rep.y 1872-1873, p. 279). Les sommes payées 
à titre d'impôt sont considérées comme fai- 
sant partie des charges sociales et mises 
sur la même ligne que ces dernières; elles 
n^entrent pas dans la composition du chilTre 
des bénéiices nets, seuls sujets à patente. 
« II n'y a de bénéfice que lorsque les opéra- 
c tious sociales ont fait entrer des valeurs 
( nouvelles dans la société et qu'elle se 
t trouve posséder ainsi nn excédant sur 
€ son capital, maintenu d*ailieurs intact. > 
(M. Pirmezy rapport sur le titre des sociétés, . 
ch. des rep. Doc, 1865-1866, p. 526). 

c Dn moment oh Taccord existe sur ce qui 
forme la base de Timpôt, la supputation du 
chiffre n'est plus qu'une affaire de calcul, 
d*oii toute controverse devrait être bannie. 

< Si le déboursé fait par la caisse du mon- 
tant de la patente pour l'exercice antérieur 
constitue effectivement une charge sociale, 
ainsi que l'envisage la loi, on ne peut se 
soustraire à la nécessité de le porter an 
compte de dépenses on de frais généraux, 
lequel solde, à la fin de l'anoée, par le débit 
de pertes et profits; et comme le bénéfice net 
se détermine inévitablement par l'excédant 
du crédit sur le débit, dans ce compte de 
profits et pertes, il en résulte que virtuelle- 
ment, par la force même des choses, la 
somme payée à titre de patente reste et 
doit demeurer en dehors du chiffre des bé- 
néfices oets. 

« Dès lors c'est ce dernier chiffre, déduc- 
tion faite des prélèvements statutaires au 
profit de l'administration de la société, qui 
est susceptible d'être distribué entre les ac- 
tionnaires et sert de base unique à la cotisa- 
tion de la patente. 

< Cependant l'administration des contri- 
butions adopte un mode de calcul qui nous 
parait s'écarter des voies normales de la 
comptabilité et qui a fait naître le procès 
actuel. 

c Puisque le droit de patente consiste dans 
nue quotité proportionnelle aux bénéfices, 
il semblerait, d'après les explications don- 
nées ci-dessus% comme aussi d'après les 
règles de la sai&e raison, que la cotisation 
doit être la résultante de la combinaison de 

FISIC, 1877. — 1" PARTIE. 



cette quotité avec |a soqime des béuéûçe«. 
Uue si le droit eu principal est de 2 p. c. 
et les additionnels de 37 p. c., chaque cen- 
taine de francs de bénéfices donnera ouver- 
ture à une perception de 2 fr. 74 c. p. c. 
Ainsi et, à commencer par la première an- 
née d'exercice de la Banque belge, finissant 
au 31 décembre 1872, le bénéfice reconnu 
étant de 1,779,927 francs, ladite somme, 
multipliée par 2 fr. 74 c. et divisée par 100, 
aurait donné 48,769 fr. 99 c. 

€ Cependant, l'admipistration fiscale, par 
un calcul favorable à la société, tout au moins 
pour ce premier exercice, dresse son calcul 
en dedans, c'est-à-dire qu'elle commence par 
déduire du montant des bénéfices accusés 
une somme égale k celle de la cotisation 
qu'elle va faire; en d'autres termes, sur 100 
francs de bénéfices elle déduit, au préalable, 
2 fr. 74 c. et ne prend plus pour base que la 
différence, soit 97 fr. 26 c, pour appliquer 
à.cette dernière la quotité proportionnelle à 
titre d'impôt, et c'est ainsi qu'au lieu de per- 
cevoir, pour l'exercice 1872, 48,769 fr. 99 c, 
elle n'a, en réalité, perçu que 47,469 fr. 34 c, 
et cette différence de 1,300 fr. 65 c. est fa- 
vorable à la Banque. Le Trésor n'a donc pas 
perçu, pour celte première année, tout ce 
qu'il était en droit d'exiger, du moius dans 
notre pensée. (Quod potuUjion (eciu) 

< Mais, par contre, l'année suivante, il a 
ajouté aux i)énéfices accusés par la Banque 
cette même somme de 47,469 fr. 34 c, afin 
de n'avoir pas à subir le préjudice d'une 
double déduction, la première légitime, im- 
posée par la nature des choses, opérée par la 
Banque lors de la défalcation de ses frais 
généraux sur les bénéfices bruts, pour en 
dégager le chiffre du bénéfice net; l'autre, 
plus difficile à justifier, effectuée par l'ad- 
ministration des contributions elle-même, 
comme il vient d'être dit. [Fecit quod non 
poiuU,) 

c Tout ceci n'était pas l'effet d'un pur 
accident, mais bien l'application d'une me- 
sure générale prescrite par une circulaire 
ministérielle du 10 juillet 1873, n« 1388, 
prise en exécution de la loi du 24 mars pré- 
cédent (voy. ci-dessus, p. 64, note). Et ce 
régime continuant à être observé d'année en 
année, on est ainsi arrivé, lors de la suppu- 
tation des béuéfices de 1875, à y ajouter, du 
chef du droit de patente payé sur l'exercice 
de 1874, la somme de 44,842 fr. 54 c. 

€ Sans doute l'administration des finances, 
en même temps qu'elle se permettait cette 
addition, opérait nne déduction de 42,740 fr. 
87 c. égale au montant de la patente due sur 
1875 et à acquitter, dans le courant de 1876, 
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ce qui réduit la coDtestatioD k uo écart de 
i,l01 fr. 66 c. de bénéfices, sur lesquels le 
droit, à raison de t fr. 74 p. c, se traduit 
en une majoration d'impôt de 57 fr. 57 c. 

« Ssns doute encore on peut dire que, si 
pour l*exercice 1875, le calcul adopté est dé- 
favorable à la demanderesse, d'autres années 
et notamment pour i872, il lui a été avan- 
tageux ; et, dans cet état des choses, la Ban- 
que a-t-elle intérêt à revenir sur le passé, k 
reviser des comptes dont le redressement 
tournerait vraisemblablement à son détri- 
ment? 

€ Cet intérêt n'existerait certainement pas, 
et son absence devrait entratner la non- 
recevabilité du pourvoi si d'une année à 
l'autre il pouvait s'établir une compensation 
qui, en définitive, absorbât jusqu'à Tombre 
d'un préjudice quelconque. Mais veuillez 
remarquer quç la matière ne s'y prête pas, 
aussi peu du cîté du trésor public, dont les 
recettes budgétaires sont annuelles, que du 
côté du contribuable, assujetti à l'impôt 
année par année. 

€ La patente est due par les sociétés ano« 
nymes, à raison de leurs bénéfices annuels, 
sans confusion possible de deux exercices 
entre eux, sans compensation, par consé- 
quent, entre le gain d'une année avec les 
pertes essuyées dans une autre. Vous avez 
toujours maintenu ce principe avec une 
grande fermeté, parce qu'ilest la base de 
la loi. 

c Or, c'est là que gtt la force et le fonde- 
ment du pourvoi, lorsqu'il se renferme dans 
la discussion du seul exercice de 1875, aux 
fins de rejeter de ta somme des bénéfices un 
poste de 2,t01 francs qui lui est étranger et 
qui n'y est entré que par un jeu d'écritures 
contraire à la loi, aussi bien qu'à l'ordre des 
choses. Voilà le seul objet dont vous êtes 
saisis, sans avoir à rechercher si, d'autre 
part, le fisc n'aurait pas aussi quelque contre- 
prétention à opposer. 

< Contraire à la loi, disons-nous, qui con- 
sidère comme charge sociale toutes les som- 
mes payées à titre d'impôt ipaj^ées (participe 
passé), c'est-à-dire qui ont été décaissées. 
Cependant l'administration fiscale les y 
ajoute, d'après une ancienne tradition fon- 
dée sur une jurisprudence condamnée au- 
jourd'hui, et la déduction qu'elle opère eu- 
suite porte, non pas sur une somme payée 
dans le passé, mais sur une autre à payer 
dans l'année et pour laquelle la société n'est 
encore que cotisée. 

c Contraire à la nature des choses, disons- 
nous encore, par le motif que tous les impôts 
étant rangés au nombre des charges sociales, 



il n'y a pas lieu de soumettre l'impôt-patente, 
qui n en est qu'une variété, à ce jeu de bas- 
cule consistant è ajouter un poids dans un 
des plateaux de la balance, sauf à corriger 
son excès par uu contre-poids dans Tautre. 
N'esi-il pas préférable de les ranger tous sur 
la même ligne, sans distinction aucune, 
suivant l'exemple que nous en donne la 
loi? 

< Et, cependant, tandis que la défende- 
resse juge indispensable d'établir son calcul 
d'après cette double opération, à l'égard de 
la patente, au contraire, pour les autres con- 
tributions, elle s'abstient de les ajouter aux 
bénéfices, de telle sorte que deux impôts de 
même nature, en ce sens que tous deax sont 
directs, l'un la patente, l'autre la contribu- 
tion personnelle, acquittés, le même jour, par 
la même caisse, avec ce caractère commun 
de constituer tous deux une charge sociale, 
produisent néanmoins, dans le calcul des 
bénéfices de la société, un résultat tout 
opposé. 

c Si la raison de cette différence de traite- 
ment tient à ce que la patente se rapporte 
toujours à l'année qui précède celle oiï elle 
est acquittée, elle ne saurait tontefois'préva- 
loir sur ce principe primordial de toute 
comptabilitérégulière queles dépenses, n'im- 
porte de quelle nature, s'imputent sur l'exer- 
cice non de l'année oh l'obligation a été 
contractée, mais de celle dans le cours de 
laquelle elle s'est réalisée par une sortie de 
fonds de la caisse. 

€ Nous concluons à la cassation (i). • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la violation de l'article 5 de 
la toi du 24 mars i873, en ce que la décision 
attaquée a maintenu au nombre des élénieois 
pateutables pour l'exercice 1875, la somme 
de 44.842 fr. 54 c. payée, à titre d'impôt, 
pendant cet exercice; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de fait de la décision attaquée que la somme 
de 44,842 fr. 54 c, formant la cotisation de 
la demanderesse pour l'exercice social 4874, 
avait été déduite du bénéfice accusé par le 
bilan dudit exercice; qu'ainsi l'administra- 
tion l'avait admise comme charge sociale 
avant même que la demanderesse en eût ac- 
quitté te montant; 

Que, néanmoins, celle-ci a fait figurer la 



(1) La controverse soolevée par le pourvoi avait 
donné nalMance & an référé da direeteor des contre- 



COUR DE CASSATION. 



«ï 



même Bomme de ii.842 fr. 54 c. ao débit de 
son compte de profits et pertes de Texer- 
eîcei875; 

Considérant qne ladéputation permanente 
a décidé, avec raison , que ladite somme ne 
doit pa< être déduite des bénéfices réalisés 
en 1875, aucune disposition légale n'auto- 
risant cette double déduction ; 

Considérant que la demanderesse soutient 
Il tort que Tadministratron n'aurait pas dû 
défalquer la somme de 41,842 fr. 54 c. des 
bénéfices réalisés en 1874, mais seulement 
de ceux réalisés en 1875. année dans le cours 
de laquelle elle a été réellement acquittée; 

Considérant, en effet, que le législateur a 
clairement exprimé, dans Tarticle 5 de la loi 
du 24 mars 1873, la volonté que le montant 
de la patente des sociétés anonymes ne fût 
pas compris dans le chiffre des bénéfices 
imposables et ce, par le motif t qu'il n*est 



batloiiB, aaqoel il fat réponda par la dépêche minis- 
térielle soÎTaale i 

« Bruxeil«t, tS octobre IS7B. 
« MoDtiear le direciear. 

« Par Totre rapport da 7 de ee mois, Toat faites 
eonnaitre, tout en émettant un doute quant à la liga- 
iiié dt l'opération^ comment on procède dans votre 
provinee pour établir le droit de patente des sociétés 
anonymes. 

« Ces sociétés, dites-Toas, ont toujours considéré 
le droit de patente comme faisant partie des eliarges 
sociales, c*ett-&-dire qu'elles ne comprennent pas 
parmi les béaéflccs imposables renseignés ao bilan 
le montant de l'impôt payé pour Tannée sociale 
éeoalée, lequel est porté an débit du compte des 
profits et pertes de l'exercice suivant, avee tous 
les frais généraui nécessités par l'exploitaiion, 

c L'ciempie suivant fera comprendre aisément la 
nécessité de modifier la pratique suivie Jusqu'fr ce 
jour. La société de... arrête son bilan au 15 mai 1879, 
la cotisation doit être renseignée dans le rôle de cet 
exercice. 

« Les . bénéfices nets imposables accusés par le 
bilan s'élèvent ù I,ÏOO,000, fr. déduction faite du 
droit de patente pour l'année sociale 1873-1874, 
soit 35.000 fr. 

« Les sommes servant de base & l'impêt sont les 
suivantes : 
« {• Intérêts du eapiUl émis. . . . fr. 400,000 

• 2« Réserve 173,000 

« 3« Fonds de prévision 163,000 

« 4* Deuxième dividende 460,000 

« 5« IntéréU k 4 «/« de la réserve f r. 100,000. 4,000 

• . 

1,200,000 

« La société ayant défalqué de ses bénéfices le 

droit de patente payé pour l'année 1874, il est évi- 

dent que si les agents chargés d'établir la cotisa- 



pas Juste de faire payer la patente sur la 
patente > ; 

Considérant qu*il est indispensable, pour 
atteindre ce but, d'établir la cotisation des 
sociétés anonymes en déduisant le chiffre de 
rimpôt de la somme des bénéfices mémea 
qui lui servent de base; 

Qne, dans le système qui consisterait à 
ajourner la déduction de Timpôi jusqu'après 
son payement, tes sociétés ne jouiraient pas 
toujours du bénéfice de Tarticle 5 précité» 
puisque la déduction ne pourrait pas être 
opérée chaque fois que le bilan ne solderait 
pas en bénéfices réalisés dans le cours de 
l'année où le payement a été effectué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 Janvier 4877. — %• ch. — Préi. 
M. De Lougé, président. — Happ. M. Tillier. 
— Conel. eontr, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. ^ PL M. Ledercq. 



tion au rôle déduisent en outre la patente à pnyer 
pour 1875, ils font une double déduction qui n'est 
autorisée par aucune disposition légale. 

« Voici donc comment il faut opérer et d'après 
quel principe. 

« L'art. S de la loi du S4 mars 1873 porte qua 
pour l'application du droit de patente dO par les 
sociétés anonymes, les sommes payées à titre d'im- 
pôt à l'État, aux provinces et aux communes seront 
considérées comme faisant partie des charges so- 
ciales. 

• Ce« preseripiionssont précises. Il s'agit unique- 
ment de retrancher des bénéfices réalisés une somma 
représentant exactement le droit de patente & payer 
pour l'année de l'imposition, rien ne pouvant d'ail- 
leurs faire supposer qu'il faille déduire l'impêt de 
deux années. 

« Puisque la société a défalqué la patente payée 
pour l'année antérieure, il faut reporter en compta 
cette somme Indûment soustraite. 

« Les bénéfices imposables sont done de 

fr. 1,200,000 + 35,000, soit fr. 1,»5,000. 

« Mais il reste à déduire de ces bénéfices, en eoo- 
formité de l'art. 5 précité, le montant du droit de pa- 
tente & payer pour 1875. 

« La manière de pratiquer celte déduction est 
indiquée par l'instruction R. 1388 ; en supposant le 
nombre des centimes additionnels & pereevoir au 
principal de l'impôt égal ù celui qui est renseigné 
dans l'exemple posé dans cette Instruction, le béné- 
fice net imposable est réduit de fr. i, 225,000 à 
fr. 1,190,013-60. 

« Veuilles, monsiear le directeur, donner des in- 
structions dans ee sens aux fonetionnaires qne la 

chose eoneame.- » 

Le ministre, 

J. Maloo. 
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S* CB. ^ 8 JMi^«r 1877. 

COUR D^ASSISES. ~ Assistance du juge 

D*llf8TRlCTI0!l. — TÉMOINS. — INTERPELLA- 
tions. — réquisition pu ministère pl'blic. 

— Signature.— Jirt. — Juge suppléant. 

• 

L'interdiction' prononcée par V article 95 de la 
loi du 18 jutit 1869 ne peut i'entendre que 
de la défense faite au juge d'imtruction d'as- 
sister le président de la cour d'assises en 
qualité d'asseueur (1). 

Les interpellations que le président doit faire 
aux témoins et à l'accusé, conformément à 
l'article 519 (/« code d'instruction criminelle^ 
ne sont point prescrites h peine de nullité (2). 

// suf/it que les réquisitions du ministère public 
soient attestées par le procès-verbaL II n'est 
pas requis à peine de nullité qu'elles soient 
revêtues de la signature de ce magistrat (3). 
(Code dMnstr. crim., art. 277.) 

La signature du président et du greffier de la 
cour d'assises^ au pied du procès-verbal des 
débats, couvre romission de cette formalité 
à la suite d'un arrêt incidentel (4). (Code 
d'inslr. crim., art. 277.) 

Les fonctions de juré ne sont pas incompatibles 
avec celles de juge suppléant au tribunal de 
commerce(b). (Loi du Idjuio I869,arl.99.) 

(grégoire.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de Particle 95 de la loi du 18 juin 
1869, en ce qae le juge dinsiruction qui a 
procédé à riastrnctioQ de l'affaire suivie à 
charge du demandeur a assisté le président 
de la cour d'assises dans cette même affaire: 

Considérant que Tarticle 95 de la loi du 
18 juin 1869 a trait exclusivement à la com- 
position de la cour d'assises; que, parlant, 
l'interdiction prononcée par cet article à 
l'égard du juge d'instruction ne peut s'en- 
tendre que de la défense faite à ce magistrat 
d'assister le président de la cour d'assises en 
qualité d'assesseur; 

Considérant qu'il conste tant du procès- 
verbal des séances que de l'arrêt attaqué que 
le juge d'instruction n'a pas siégé parmi les 
juges composant la cour d'assises et n'a pas 
pris part à la décision ; 



(1) Cast., 28 mar< 1876 (Pasic, 1876, I, U%. As- 
sister, id Ml, titler€ ad lalut. 

(i) Gass., 21 février 1839 (Bvtl. de eatt, 18ô9, 
p. 181) et 28 avril 1856 (Pasic, 1856, 1, 204) ; Noc- 
fiuiEB, Cour d'tutitet, l. Ill, n« 2277 et saiv.f Paost»- 
HiiLiB, rnstr, erim,, l. YIII, S 641, p. 756. 



D'où H soft que ce moyen manque debase^ 

Sur les deoiième, troisième et qnatrièae 
moyens : 

Deuxième moyen : violation de l'art. 319 
du code d'instruction criminelle, en ce qnV 
près chaque déposition, le président doit 
demander au témoin si c'est de l'accusé pré- 
sent qu'il a entendu parler, et qu'il conste 
du procès- vei bal des débats que la question 
n'a été posée à aucun des témoins entendus 
devant la cour d'assises ; 

Troisième moyen : violation da même ar- 
ticle 319 du code d'instruction crimioi-lle, 
en ce que, contrairement audit article, ainsi 
qu'il conste du procès- verbal des débats, le 
président n'a demandé k l'accusé* après lu- 
cune déposition de témoins, s'il voulait ré- 
pondre à ce qui venait d'être dit contre loi; 

Quatrième moyen : violation de l'art. 277 
du code d'instruction criminelle, en ce que la 
réquisition du ministère public au cours des 
débats, tendant à ce que le témoin Antoine 
Martin fût entendu, n'a pas été signée de lui; 

Considérant que ni l'article 519 ni l'arti- 
cle 277 du code d'instruction erimioelle 
n'attachent la peine de nullité à Tinobserva- 
tion des formalités qu'ils prescrivent, les- 
quelles d'ailleurs ne peuvent être considérées 
comme substantielles; 

Sur le cinquième moyen : violation du 
même article 277 du code d'instrocUon cri- 
minelle, en ce qu'il ne conste pas du procès- 
verbal des débats que l'arrêt décidant que le 
témoin Martin Antoine serait entendu, arrêt 
incidentel relatif à la preuve du crime et, 
partant, au fond de la cause, ait été signé 
par le président et le greffier; 

Considérant que la minute de l'arrêt est 
produite au dossier; que cette minute de 
même que le procès-verbal du débat sont 
dûment signés par le président et par le 
greffier; que, partant, ce moyen est dénué de 
fondement ; 

Sur le sixième moyen : violation des arti- 
cles 108 et 99 de la loi du 18 juin 1869, en 
ce que la liste des jurés doit contenir trente 
noms de personnes aptes à être jurés, et en 
ce que les juges sans distinction doivent 
cesser d*être portés sur la liste des juré», 
tandis qu'il appert de la liste des jurés signi- 
ûée à l'accusé, dans laquelle le jury de juge- 



(3) Cass., 16 juillet 1851 (Pisic, 1851. I. 33t) . 
FADSTiif'HéLiE, insh\crim., t. Vlil, $613, p. 496. 

(4) Cass.. 5 mai 1831 (Pasic, 1851, I. 300); Noc- 
GUiER, Cour d^attitet, t. IV, n» 3616; Faustm IUlie. 
Inttr, mm., t. IX. $ 719, p. 328. 

(5) Oats., l«r Joiliet 1873 (Pasic, 1873, 1, U7). 
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ment devait être pris par la voie da aort, que 
MM. Delleai-Docq et Constant Basten, tous 
deux juges suppléants au tribunal de com- 
merce de Mamur, ont été portés sur cette 
liste ; 

Considérant quec*est à raison de Texercice 
permauent de ses fonctions que le juge, de 
même que les autres fonctionnaires men- 
tionnés au n*2 de Tarticle 99 de la loi du 
18 juin 1869, n*est point porté sur la liste 
des jurés; 

Considérant que cette incompatibilité ne 
s'étend pas aux juges suppléants dont les 
Tonetions diffèrent, par leur exercice acci- 
dentel et momentané, de celles des juges 
effectifs ; 

Sur le septième moyen : violation des 
règles de la procédure et des dispositions 
légales concernant la tenue des registres, 
pièces ou feuilles d*audience relatant les 
arrêts, jugements et notamment la question 
soumise aux délibérations du jury devaut 
une cour d^assises, en ce que dans la ques- 
tion soumise au jury dans raiïaire à charge 
du demandeur, un mot a été raturé, sans 
que la rature ait été approuvée par le pré- 
sident de la cour et par le greffier; 

Considérant que ce moyen manque de 
base en fait; 

Considérant, an surplus, que les forma- 
lités substantielles et prescrites à peine de 
nullité ont été observées et qu*il a été fait 
une juste application de la loi au fait déclaré 
constant; 



(1) Cass., 19 décembre 1876 {tuprà, p. 44), el 
2 Janvier 1877 {ibid., p. 62). L'iuobservalion fré- 
quente de cette formalité essentielle « déterminé 
M. le procureur général à U cour de cassation à 
adresser k MM. les gonverneurs de province la circu- 
laire suivante : 

c BraxellM, le 11 jaoTier i8T7. 

« Monsieur le gouverneur, 

« Lors de U diàcus&ion de la loi du 3i Juin 1865, 
qui a attribué aux dépulations permanentes des con- 
seils provinciaux la connaissance des réclamations 
relatives à rapplieation des lois en matière de con- 
tributions directes, la section centrale de la chambre 
des représentants n*a pas jugé A propos de résoudre la 
question, qui lui fut soumise, de la publicité à donner 
ans séances des députaiions, relatives à cet objet 
(pAsmoiiB, 1865, p. 174, note). 

• Cependant, monsieur le gouverneur, il n'est pas 
douteux qu'en matière fiscale, la Juridiction que 
vous présidez constitue un vrai tribunal statuant 
sur des contestations entre Justiciables, et dont les 
arrêtés» susceptibles de passer en force de chose 



Par ces motifs, rejette. 

Du 8 janvier 1877. — 2* ch. — Pri$. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Tillier. 

— Conel, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

2« en. " 8 Janvier 1877. 

JUGEMENT. — Publicité. — DépoTATiOR 

PERMANENTE. -^JuaiDlCTION FISCALE. 

Les arrêtés des dépulations permanentes^ en 
matière fiëcale^ doivent être prononcés en 
séance publique h peine de nullité (1). 
fConat., art. 97.) 

(de BAA58INNB, — C. L*ADM1N18TRAT10N DBS 
CONTAIBUTIOflB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
sieur De Brassinne ; 

Considéraot qu*il ne cooste pas que la dé- 
cision attaquée ait été prononcée en séance 
publique, et que romission do cette forme, 
dans une matière contentieuse, constitue 
une contravention expresse à Tarticle 97 de 
la constitution ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 8 janvier 1877. ~ 2*ch. — Prés. H. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — Conel. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat générai. 

— P/. M. Lenger. 



Jugée, peuvent être mis à exécution par voie d'an- 
lorité. 

« 11 en résulte qu'ils doivent, non-seulement être 
motivé^ (arU 97 de la Const. ; çass., 16 mars 1868, 
Pasic, 1868, 1, 266), mais prononcés en séance pu- 
blique, & peine de nullité, et que l'accomplissement 
de cette formalité doit être établi soit par la décision 
même, soit par un proeès-verbal d'andienee régu- 
lier (Const., art. 96). 

« Celte prescription n'est pas toujours observée, 
et récemment la cour de cassation s'est trouvée dans 
la nécrssiié d'annuler trois arrêtés & Toccasion des- 
quels elie avait été négligée (19 décembre 1876; 
2 et 8 janvier 1877). 

« C'est pourquoi, monsieur le gouverneur, j'ai 
rhonncur de vous prier de veiller à ce que les ré- 
clamations de cette nature, comme en tonte malièra 
contentieuse, soient jugées en séance publique, avec 
mention expresse tant an procé8-v«rl»al que daaa 
l'expédition des arrêtés. 

« Le procureur géaéral. 

« (Signé) Ch. FiiMa. > 
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1* Cl. - 8 et 88 JftikTler 1877« 

ÉLECTIONS. — iNTERVBNAlfT. — APPEL. -- 

Notification. 

En wMtière électorale, rappelant doit^ h peine 
de déchéance, notifier ion appel à ioute$ le$ 
partie» en eau$e^ même à celle dont l'inter^ 
vention a été écartée par la députation per- 
manente (I). (Code électoral, art. 43.) 

Première espèce. 

(tan MEBBBBBI, — C. IIA88AR.) 

Ilasaar avait deiDandé à la députation 
permaDente du Brabant la radiation du nom 
de Yan Meerbeek de la liste des électeurs 
provinciaux. Verstraeten intervint dans Pin- 
stance et conclut au maintien de ce nom. 

8 novembre 1876. Arrêté de la députation 
qui accueille la réclamation de Massar et dé- 
clare Tinterventjon non recevable (art. 33). 

Yan Meerbeek interjette appel et ne le fait 
notifier qu*à Massar seulement. 

16 décembre 1876. Arrêt de la cour d*ap- 
pel de Bruxelles. 

c Attendu que le sieur Félix Yerstraeten 
était intervenu régulièrement devant la dé- 
putation permanente dans la demande en 
radiation de rappelant Van Meerbeek, par 
requête du 27 septembre dernier, notifiée à 
l'intimé Massar, ainsi qu'à Yan Meerbeek, par 
exploit du 28 septembre dernier; 

c Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante qu*en matière électorale rappelant 
doit notifier son appel à toutes les parties en 
cause devant la députation permanente et 
notamment i Tintervenant, alors même que 
l'intervention a été déclarée non recevable 
parle premier juge; 

c Attendu que l'appel de Yan Meerbeek n'a 
pas été notifié à l'intervenant; 

c Attendu qu'il n'est pas établi que la dé- 
cision dont appel lui a été notifiée; 

c Attendu que la circonstance que cet in- 
tervenant avait contesté la demande en radia- 
tion ne peut modifier l'obligation imposée 
par Tarticle 43 du code électoral ; que Yer- 
straeten ayant jugé nécessaire d'intervenir, 
l'appelant n'était pas en droit de s'abstenir 
de le mettre en cause devant la cour. Tinter- 
venant étant seul juge du point de savoir si 
sa présence aux débats et son contrôle 



(f ) CaM., 24 février el 33 mars 1874 (Pasic, 1874, 
1, 125) { Gaod, 28 mars 1874 (Schbtybr, Droit éleet,, 
1876, p. 2i0. Ls motif en est que, à défaat de eette 



n'étaient pas nécessaires même en degré 
d'appel; 

t Par ces motifs, la cour déclare nal en la 
forme et non recevable Tappel interjeté par 
Yan Meer[>eek et le condamne aux frais 
d'appel. > 

Pourvoi par Van Meerbeek. 

ABBÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 53 
et 43 du code électoral, en ce que Tarrét a 
décidé que Verstraeten est partie intimée 
dans la cause et aurait dû recevoir notifica- 
tion de Pacte d'appel : 

Considérant qu*en intervenant devant la 
députation permanente pour soutenir la ré- 
clamation du demandeur en cassation, Yer- 
straeten s'était constitué partie dans rin< 
stance; 

Considérant qu'il conste de l'arrêt attaqué 
que rappel porté devant la cour ne lai a pas 
été notifié; 

Considérant qu'aux termes de l'article 43 
du code électoral, le défaut de dénonciatioa 
à la partie intimée entraine la nullité de 
l'sppel ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt, en déclarant 
nul rappel formé par le demandeur, a fait 
une juste application dudit article 43 et n'a 
pas contrevenu à l'article 33 du code élec- 
toral ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 8 janvier 1877. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président.— Rapp, M. Tillier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(ViN BEVBB, — G. HASSAB.) 
IBBÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique mojen de 
cassation, tiré de la violation des articles 33 
et 43 du code électoral, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que Verstraeten est partie 
intimée dans la cause et aurait dû recevoir 
notification de l'acte d'appel : 

Considérant qu*en intervenant devant U 
députation permanente pour soutenir li 
réclamation du demandeur, Verstraeten s'é- 
tait constitué partie dans l'instance; 



DOtifiealion, Tarrélé de la dépotation passerait en 
Torce de chose Jugée à l'égard de rintervenant^et qoi 
la matière est indivisible {infrà, p. 71). 
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Considérant qu'il conste de l*arrét attaqué 
que rappel porté devant la cour ne lui a pas 
été notitîé; 

Considérant qu'aux termes de l'article 43 
du code électoral, le défaut de dénonciation 
à la partie intimée entraîne la nullité de 
l'appel ; qu'il suit de là que Tarrét, en décla- 
rant nul rappel formé par le demandeur, a 
fait une juste application de l'article 43, et 
n'a pas contrevenu à l'article 33 du code 
électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Î2 janvier 1877. — «• ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Tillier. 
— Cond. eonf, H. Faider, procureur géné- 
ral. 



^ Cl. — 16 janvier 1877. 

ÉLECTIONS. — !wTERVWA»T. — Appel. — 

Notification. 

En matière électorale, l'appelant doit notifier 
$on appel à toutes les parties en cause, même 
à l'intervenant dont l'intervention a été écar- 
tée par la députaiion permanente (1). (Gode 
électoral, art. 43.) 

(DEVaOET, — G. HASSAR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 19 décembre 1876. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 33 
ei 43 du code électoral, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que Yerstraeten est partie 
intimée dans la cause et aurait ûd recevoir 
notification de l'acte d'appel : 

Considérant qu'en intervenant devant la 
députation permanente pour soutenir la ré- 
clamation du demandeur, Yerstraeten s'était 
constitué partie dans l'instance ; 

Considérant qu'il conste de l'arrêt attaqué 
qae l'appel porté devant la cour ne lui a pas 
été notifié; 

Considérant qu'aux termes de l'article 43 
da code électoral, le défaut de dénonciation 
à la partie intimée entraîne la nullité de 
rappel; qu'il suit de là que l'arrêt, en décla- 
rant nul l'appel formé par le demandeur, a 
fait une juste application dudit article 43 et 



n'a pas contrevenu ï l'article 33 du code 
électoral; 
Par ces motifs, rejette. 

Du 15 janvier 1877. — «• ch. — Prés. 
M. De Longé, président.— Rapp. M. Tillier. 
— Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
avocat général. 



coAHBEis ■<uHiB8. — 10 JMiTter 1877. 

CHEMIN DE FER. — Police. — Station.— 

CiRCDLATIOIf. 

La défense de circuler, sans autorisation^ sur 
les chemins de fer s'étend à Venuinte des 
stations ainsi qu'à leurs dépendances (2). 
(Ârr. roy. du 5 mai 1835.) 

(le PROCDEEUR do roi a UléGE, — C. CLER- 

MOMT.) 

Nous avons rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1876, 1'* partie, p. 386, les faits de 
cette cause et l'arrêt de la seconde chambre 
de cette cour qui, en cassant un jugement du 
tribunal de Yerviers, avait renvoyé l'aiïaire 
devant le tribunal de Liège. Ce dernier a 
cru devoir se rallier à l'interprétation qu'a- 
vait admise le tribunal de Yerviers. Yoici le 
jugement de Liège : 

c Yu l'arrêt de la cour de cassation du 
8 septembre 1876, qui renvoie la cause et le 
prévenu devant ce tribunal; 

c Attendu que Clermont est prévenu d'a- 
voir à Yerviers, le 7 mars 1876, contrevenu 
à l'article l*' de l'arrêté royal du 5 mai 1835 
en circulant sans droit et sans motif dans 
l'intérieur de la gare du chemin de fer ; 

c Attendu que cet article est ainsi conçu : 
c Toute circulation autre que celle des loco- 
c motives et voitures de service pour la 
c route en fer est interdite sur cette route» ; 
que l'article 2 du même règlement ajoute : 
c cette défense sera annoncée par un poteaa 
t placé à chaque barrière • ; 

c Attendu que le texte de ces dispositions 
est clair et précis; qu'il n'interdit la circula- 
tion publique que sur la route de fer sur 
laquelle passent les locomotives et voitures 
de service; 

c Attendu que les lois prohibitives et pé- 
nales doivent être renfermées dans leurs 



{{) C«S8., 8 janvier 1877 {tuprà, p. 70). 



(2) Yoy. l'ensemble de la législaUon et de la juris- 
prudence sur cette matière dana les eonelnslons dn 
ministère publie. Conf. eass., 8 septembre 1876 
(PiSK., 1876, 1, 38Q). 
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fimîtes et ne peoTent être interprétées d'une 
manière cxtensive; qu*on ne pourrait, sans 
aller à rencontre de ce principe, appliquer 
à toutes les dépendances du chemin de fer 
rinterdiction de circuler sur la voie pronon- 
cée par le règlement ; 

I Attendu que, si Ton interprétait autre- 
ment les dispositions réglementaires susvi- 
sées, il n*y aurait pas de raison pour ne pas 
considérer comme interdites l'entrée et la 
circulation dans les cours et halles à mar- 
chandises, dans les salles où se distribuent 
les coupons, en un mot dans toutes les par- 
ties des gares dont la destination même est 
d'être livrées au libre usage du public; 

c Attendu que ces considérations démon* 
trcnt que la prohibition édictée par Tarrélé 
du 5 mai 1855 doit être restreinte à la voie 
proprement dite; 

c Attendu qu'fl résulte de rinstructiou 
faite à Paudience que le prévenu s'est borné 
è pénétrer et à circuler sur le trottoir inté- 
rieur de la gare affecté aux voyageurs qui se 
rendent aux trains ou qui en descendent; 
qu'il n'a donc en rien contrevenu à l'arrêté 
précité; 

c Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées coutre lui. i (Du 28 oc- 
tobre 1876.) 

Le procureur du roi do Liège s'étant 
pourvu en cassation, la cour a été appelée à 
statuer, chambres réunies. M. le procureur 
général Falder a conclu à la cassation en 
développant les considérations dont nous 
donnons raualyse : 

c Messieurs, le jugement du tribunal de 
Liège ne nous parait pas assez solidement 
motivé pour effacer l'autorité qui doit s'atta- 
cher à l'arrêt de votre seconde chambre, en 
date du 8 septembre dernier. Vous y décla- 
rez que le chemin de fer ne se compose pas 
seulement de la voie sur laquelle s'opère la 
traction; il comprend nécessairement des 
accessoires avec lesquels il est mis en com- 
munication et qui en sont des dépendances. 

• La prévention contre le défendeur est 
ainsi qualifiée : c Avoir contrevenn à l'arti- 
t cle 1" de l'arrêté royal du 5 mai 1835, en 
t circulant sans droit et sans motif dans 
t l'intérieur de la gare du chemin de fer à 
t Yerviers. • 

c L'arrêté du 6 mai précité, porte : c Vu 
t la loi du 12 avril dernier, relative à l'ex- 
t ptoitation du chemin de fer; considérant 
c que celte loi autorise le gouvernement à 
t fftire des règlements pour la police de la 
c nouvelée voie: Article 1"^. Toute circulation 
c autre que celle des locomotives et voitures 



c de service pour la route en fer éÀ înter- 

I dite sur cette route. Article 2. Cette dé- 

c fense est annoncée par un poteaa à eba- 

c que barrière. Article 5. Toute dégradation 

I de la route est interdite. • 

c La loi du 12 avril 1855, successivement 
prorogée, porte, article2 : c Le gouvernement 
t pourra également établir des règlements 
c pour V exploitation et la police de la noupelU 
c voie, • 

c La loi du 1*' mai 1854 avait ordonné 
l'établissement d'un système de chemins dt 
fer. 

t Pour l'exploitation, la conservation et la 
police de ce i système de chemins de fer i, 
de ce qui est légalement qualifié de c nou- 
t velle voie > , le gouvernement, dûnaent in- 
vesti des pouvoirs nécessaires, porta un grand 
nonibr^de règlements et d'arrêtés. 

c Ainsi l'arrêté royal du 10 février 1857, 
étendu par celui du 16 mai 1862 aux che- 
mins de fer concédés, se fondant toujours 
sur la loi du 12 avril 1835, défend, entre 
autres, de fumer dans les salles d* attente, ce qui 
est compris dans la nouvelle voie, 

I Pour ce qui concerne spécialement la 
circulation dans les stations, remarquez que 
la défense a toujours eu lieu. Il sullit de citer 
le règlement général d'exploitation, pris en 
vertu de l'arrêté du t" septembre 1858, qui 
défend (art. 2 i2) de circuler sans autorisation 
dans les stations. 

t Le budget des voies et moyens de 1848 
tirait profit de cette défense et la consacrait 
en portant 10,000 francs t pour le produit 
c spécial des cartes d'entrée et de circulation 
c dans les stations. » Le rapport de la sec- 
tion centrale adopte et la loi du budget dé- 
crète cette recette nouvelle (1). Dès le 3 fé- 
vrier 1,818, le gouvernement prit un arrêté 
en rapport avec cette disposition. 

c Cet arrêté fut confirmé, étendu, en 
exécution de l'arrêté royal du 22 novembre 
18G1, par l'instruction ministérielle du 
24 décembre 1861, applicable à dater du 
1*' janvier 1862 : cette instruction porte 
défense de circuler dans les stations du rail- 
way de l'Etat, sans être porteur de cartes de 
5 à 10 francs. 

c Et qu'iuvoqQC-t-on comme source de 
pouvoirs? 

t Précisément les articles 2 et 3 de la loi 
du 12 avril 1835, 1 et 4 de l'arrêté royal du 
5 mai 1845, l'arrêté royal du 5 février 1848, 



(t) Yoy. Docum, parlem,, 1847-1818, n« 3, p. 6, 
u«39, p. 19. 
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Tarrété royaî da i^ novembre 1861 qui sup- 
prime la raculté de circuler le long des voies 
même avec cartes. 

c Le règlemeiH de 1861 porte, article 4, 
que les cartes oe dounent pas le droit de 
pénétrer dans les locaux où le public n'est 
pas admis ; l'article 9 recommande Texacte 
survelDance des agents : 

t A propos des agents spéciaux du chemin 
de fer, rappelons la loi du 15 avril 18i3 sur 
la police des ebemins de fer, qui, dans son 
titre I*', règle ee qui concerne les plantations, 
toitures en chaume, constructions, sablon- 
nrères, suppressions, moyennant indemnité 
defranc-bord; arrêt du 30 décembre 1858 
(eoneliaions U. Leclercq, Pasic, 1859,1,68). 

t Au titre 11, Tarticle 10, porte création 
des officiers dé police ayant attribution dans 
toute rétendue des chemins de fer, stations 
et dépendanceé et dans les zones déterminées 
parles articles 1, 2, 3. 

c Ces officiers constatent les contraven- 
tions aux lois et règlements concernant les 
chemins de fer^ leur exploitation et leur 
police. 

t 11 y a là évidemment un principe légal 
d'indivisibilité^ soit dans les attributions des 
agents, soit dans les limites de rexcrcice des 
attributions. 

c Jetons un oonp d'œil rapide sur Tensem- 
ble de la juriaprndence : elle conflrmera les 
coDskIérationa fin précèdent. 

c Votre arrêt du 29 mars 1858 déclare 
que le chemin de fer fait partie de la grande 
voirie. 

c L'arrêt du 25 mai 1859 décide que la 
lai du 15 avril 1843 ne donne aucune at- 
teinte à l'arrêté royal du 5 mai 1835 et s'ap- 
plique aux chemins de fer concédés. 

c Cet arrêt trouve une confirmation dans 
celui du 2» décembre 1863 (Pasic, 1864, 
1, 57). t On ne peut, dit Tarrêt, supposer au 
c législateur ni au gouvernement riuteuiiou 
t de restreindre et de localiser des mesures 
I de police nécessitées par cette nouvelle 
c voie et qui devaient s'étendre avec elle. > 

c Votre arrét^ chambres réunies, du 
8 juin 1864 consacre le principe d'indivi- 
sibilité déjà signalé à propos de la loi de 
1843. 

c L'arrêt da SI mai 1871 sur ce que 
nous nommerons la hiérarchie des choinins, 
consacre Ttinir^ dé police qui est en rapport 
avec Tunité d'exploitation et de conserva- 
tion. 

c Je nte réslime : 

t SI, comme le jugement dénoncé le dit 



à tort, l'arrêté du 5 mai 1835, judalquement 
interprété, exclut la police des gares, d'au- 
tres dispositions seraientapplicables.En tout 
cas, l'interprétation donnée par votre arrêt 
du 8 septembre ne peut pas être considérée 
comme extensive ; elle n'est que compréhen- 
sive, ce qui est tout différent, ce qui s'ac- 
corde avec l'esprit de la loi. > 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Considérant que, par juge- 
ment, en date du 22 juillet 1876, le tribunal 
correctionnel de Verviers,touten reconnais- 
sant la réalité des faits mis à la charge du 
sieur Clermont, a refusé de luj^ appliquer 
l'article l"de l'arrêté royal du 5 mai 1835; 

Considérant que, par arrêt du 8 septembre, 
ledit jugement a été cassé, et la cause ren- 
voyée devant le tribunal correctionnel de 
Liège; 

Considérant que ce tribunal, en admettant 
également la réalité du fait constitutif de la 
prévention, a de nouveau renvoyé le défen- 
deur des poursuites, par le motif que ledit 
arrêté du 5 mai 1835 n'était pas applicable 
dans la cause, et que ce second jugement 
est attaqué par le même moyen que le pre- 
mier ; 

Qu'il écbct, dès lors, aux termes de Tar- 
ticle 1" de la loi du 7 juillet 1865, de statuer, 
chambres réunies; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation tiré de 
la violation de l'article 1*' de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835 , en ce que le tribunal correc- 
tionnel a refusé de considérer comme tom- 
bant sous l'application de cet article le fait 
de s'être introduit dans une gare de chemin 
de fer sans autorisation, sans coupon de 
voyage et sans nécessité : 

Considérant que la loi du 12 avril 1855 
confère au gouvernement, dans des termes 
absolus, le pouvoir d'établir des règlements 
pour la police des chemins de fer; 

Considérant que c'est dans des termes 
non moins généraux que le règlement du 
5 tnaî de la même année, pris eu exécution 
de cette loi, interdit toute circulation sur la 
route éli fer autre que celte que le service de 
cette route nécessite ; 

Que cet arrêté ne limite pas cette défense 
à une portion déterminée du chemin de fer; 
qu'il ne fait aucune distinction, et s'appli- 
que par couséqueut aux stations qui, com- 
prises dans le tracé de la voie et établies 
pour son usage exclusif, en sont une partie 
intégrante ; 

Qu'il ne se concevrait pas d'ailleurs que 



74 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



radmiDistration eût apporté à sa défense la 
restriction qoe le jugement attaqué suppose : 
les besoins du service auxquels il fallait 
pourvoir, les occasions d'encombrement et 
de danger qu'il fallait prévenir, la destination 
spéciale des stations, en un mot, mettant 
absolument obstacle à ce qu'elles fussent, 
comme une partie de la voie publique, ou- 
vertes et accessibles à tous; 

Considérant que cette interprétation res- 
trictive n'est pas non plus celle qu'a reçue 
dans Texécution l'article l** de l'arrêté du 
5 mai 1855; que, notamment, peu après la 
mise en vigueur de cet arrêté, le règlement 
général d'exploitation du 1" septembre 1858 
interdisait expressément aux employés d'in- 
troduire ou de laisser circuler dans l'inté- 
rieur des stations toute personne non munie 
d'autorisation, et que cette mesure a depuis 
été conGrmée par les diverses décisions mi- 
nistérielles en vertu desquelles, par excep- 
tion et dans un but d'utilité publique, certains 
fonctionnaires de l'ordre administratif on 
judiciaire ont été autorisés à circuler dans 
les dépendances du chemin de fer et spécia- 
lement dans les stations; 

Considérant, enfin, que la défense dont il 
s'agît a reçu également sa confirmation de 
Tautorité législative ; que la loi du budget 
des voies et moyens pour l'exercice i848, 
qui permet au gouvernement de fixer le prix 
des cartes de circulation dans les stations, 
suppose l'existence de règlements interdi- 
sant au public d'y avoir accès et admet 
virtuellement la force obligatoire de ces rè- 
glements ; 

Considérant quil suit de ce qui précède 
que le jugement dénoncé contrevient expres- 
sément à l'article 1" de l'arrêté royal du 
5 mai 1855; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 janvier 1877. — Chambres réunies. 
— Prés» M. le baron de Crassier, premier 
président. — Rapp. M. Bayet. — ConcL conf, 
M. Faider, procureur général. 



in cB. — 11 janvier 1877. 
JUCE DU POSSESSOIRE. — AppsâciATioii 

DE LA PROPRIÉTÉ. — Dl^CISION SUR LA POS- 
SESSION. — Pouvoirs. — Cumul. 

ROUTES ET PLANTATIONS. — Domaine 
PUBLIC. ~ Propriété indépendante des 

PLANTATIONS. 

Le juge du posteuoire peut faire état de la pro- 
priété et dee circonstances de la' cause pour 
motiver son jugement sur la possession , 



Spécialement^ il peut rechercher et vérifier n les 
choses sur ta possession desquelies il a à sta- 
tuer sont ou ne sont pas des dépendances du 
domaine public placées hors du commerce, 
inaliénables et imprescriptibles, (Code de 
proc. civ., art. 25 ; loi du 25 mars 1841, 
art. 9.) 

Le sol et les plantations qvi s'y trouvent peu- 
vent atoir des propriétaires différents; il n'est 
donc pas toujours vrai, à cet égards de dire 
que la propriété du sol emporte celte du 
dessus et du dessous, Uinatiénabilité des 
chemins {domaine public) ne doit donc pas 
nécessairement être étendue aux plantations 
qui y ont été faites, (Code civil, art. 553 
et 555; lois des 26 juillet-15 août 1790, 
art. 1,2,5,4; des 22 novembre-1 ^ décem- 
bre 1790; du 28 août 1792, art. 14. 15; 
loi dn 9 ventôse an xiii, art. 1, 2, 3. 4.) 

(de LOEN D'ENSCaSDé, — G. l'I^TAT.) 

Le demandeur en cassation ayant abattu 
une partie de bois taillis formant la bordure 
d'un étang qui lui appartient et croissant au 
bord de la route d'Orval entre Limes ei Yîl- 
lers-devant-Orval, fut assigné par l'Etat de- 
vant le tribunal de simple police de Floreu- 
ville. Le demandeur souleva la question 
préjudicielle, el ii fut, sur sa demande, ren- 
voyé à fins civiles. Il assigna l'Etat dcTant le 
j uge de paix du canton par voie de compta iote 
pour se voir maintenir en possession du bois 
taillisdoot il s'agissait L'Eutayant pré teodu, 
en fait, que ce bois ne croissait pas seule- 
ment le long de la route, en faisant bordure 
à l'étang, mais encore sur la route même ou 
ses dépendances, le juge de paii ordonna, 
avant de faire droit au fond, une visite des 
lieux, et il nomma un expert pour faire cette 
visite avec lui et pour dresser un plan. Sur 
l'examen de cette expertise et de ce plan, il 
admit, en fait, qu'une partie des bois taillis 
coupés par De Loen croissait sur le talus de 
la route et qu'une autre était en dehors, et 
il décida que, pour cette dernière, ta posses- 
sion étant d'ailleurs établie, l'action posses- 
soire était fondée; pour l'autre partie, située 
sur le talus de la route, il décida qoe Tex* 
ception proposée par l'Etat et fondée sur 
l'imprescriptibilité de la chose préteodoe- 
ment possédée, ne pouvait être admise que 
pour le sol de la route et de ses dépendances 
et nullement pour les plants qui y croissaient 
et il admit le demandeur à prouver qu'il était 
en possession de ces plants depuis plus d'un 
an et jour. 

L'Etat interjeta appel de ce jugement qui 
fut réformé par le tribunal d*ArloQ (ce Re- 
cueil, III* partie, p. 195). 
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De Loen d^Enscbedé t*esl pourvu en cas* 
sation. 

Le poar?oi formé contre cette décisioa 
présentait deux moyens de cassation : 

Le premier moyen était déduit de la violation 
des articles 3, 2**, 23, du code de procédure 
€i?ile,de la fausse application et de la viola- 
tion de Particle 25 du même code, de la 
violation de Farticle 9 de la loi du 25 mars 
1841 ; en tant que de besoin de la violation 
de Tarticle 3 1 9 et même des articles 4 550, 4"", 
et 1351 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué dit que le premier juge a statué ulira 
petiia et sur une question de propriété. 

Le jugement attaqué, disait le ponrvoi, 
méconuati un principe universellement con- 
sacré par la jurisprudence. Le juge du pos- 
sessoirepeut etdoit s*enquérir delà situation 
de fait, et pour s'assurer de cette situation 
recourir à Texamen des titres de propriété; 
il peut faire état de la propriété présumées'il 
ne le fait qu'eu vue d*éiablir le caractère de 
la possession et son existence, et si, par son 
dispositif, il se borne à statuer sur la posses- 
sion. Ce n*est pas cninuler le pétitoire et le 
possessoire que de consulter les litres et les 
circonstances pour apprécier les caractères 
de la possession et spécialement de reclier- 
cber si un terrain fait ou non partie d'une 
grand*route, et s*il est ou n'est pas, à raison 
de cette circonsiance, susceptible de posses- 
sion. Dans l'espèce actuelle, l'Ëiat disait au 
demandeur: c Votre possession, si elle existe» 
est précaire, car c'est la seule possible sur 
une route de l'Etat, i Le juge devait vérifier 
la précarité alléguée et rechercher si, en fait, 
les taillis dont s'agissait au procès se trou- 
vaient ou non sur la route ou sur ses dépen- 
dances. S'il en était autrement, il suffisait à 
l'Etat, poursuivi au possessoire pour violation 
. de la possession d'auirui, d'alléguer que le 
terrain sur lequel a été commis l'empiéte- 
ment prétendu fait partie d'une route; cette 
défense désarmerait complètement le de- 
mandeur, même quand il serait évident que 
l'Etat a empiété sur ses droits. D'ailleurs, le 
juge de paix dont la décision attaquée a ré* 
formé le jugement ne statue rien quant à la 
propriété. Il maintient, dit formellement le 
dispositif, le demandeur en possession du 
bois taillis et il ne fait que cela, et quand le 
tribunal d'Ârlon dit qu'il a statué ultra petiîa 
et empiété sur le pétitoire en décidant que 
telle portion du sol sur lequel croissaient les 
arbres litigieux faisait partie du talus de la 
route et que telle autre rentrait dans le do- 
maine privé, ce tribunal commet une erreur 
évidente. La recherche de ce qui était dans 
le talas et de ce qui était en dehors n'avait 



pour bot que de caractériser en fait les élé- 
ments de la possession, et il a violé les textes 
cités en décidant d'abord qu'il n'y avait pas 
lieu de rechercher si, de lait, le demandeur 
n'avait pas la possession privée et à titre de 
propriéiaiie des arbres, objets du litige, 
comme conséquence de la possession du sol, 
en décidant ensuite qu1l y avait cumul du 
pétitoire et du possessoire, quand le dispo- 
sitif s'était borné à admettre une simple de- 
mande de maintenue possessoire. 

Le pourvoi citait à l'appui de son système 
les arrêts de cette cour du 1 5 décembre 1864, 
du 1» août 1852, du 27 février 1847, du 
15 janvier 1846 et du 6 février 1873 (I). 

Répome. Le juge de paix de Floren ville a 
statué ultra pfti/a, car De Loen avait demandé 
à être maintenu dans la possession des plants 
croissant sur le bord ou le long du remblai 
de la route. Il avait donc reconnu qu'ils 
croissaient sur un terrain faisant partie de 
la voie publique, et il demandait que, ce 
nonobstant, ces arbres ou bois taillis fussent 
déclarés susceptibles d'être possédés. Le 
juge a sr.indé le litige, déclarant que telle 
partie du terrain litigieux dépend du do- 
maine public et que telle autre constitue une 
propriété privée, il a maintenu le demandeur 
en possession d'une partie des bois taillis 
dont s'agissait au procès et déctaré son ac- 
tion non recevable ni fondée en ce qui con- 
cerne l'autre partie de ce terrain et en tant 
qu'elle tendrait au maintien en possession 
du fonds de ce terrain. Enfin, il l'a admis à 
prouver qu'il est en possession annale des 
arbres taillis ou futaies croissant le long de 
la route d'Orvai à Limes, au lieu dit Neuf 
Moulin. Les parties n'étaient pas en désac- 
cord au sujet du terrain, les arbres taillis ou 
-futaies formaient seuls l'objet du litige. 

Le juge de paix a cumulé le pétitoire et le 
possessoire : 1« sa décision est fondée sur 
des motifs tirés du pétitoire, à jsavoir que le 
droit de l'Etat n'est qu'une présomption de 
propriété obligeant le riverain qui reven- 
dique à faire la preuve de son droit, et que 
le code civil n'est pas contraire au principe 
que la propriété du fonds emporté la pro- 
priété du dessus; 2"* le dispositif de son ju- 
gement délimite le domaine public d'avec la 
propriété du demandeur, et cette délimita- 
tion était inutile, puisqu'il est de principe 
que les accotements, berges et talus sont des 
dépendances de la roule et en font partie 
intégrante. Elle ne pouvait avoir d*autre but 



(i) Pi8iGiiisrfe,t868, 1, U ; 1853, 1, 74 ; 1847,1,33 ; 
1847. 1, 307 ; 1874, 1, 100. 
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qae de Oxer retend ae des propriétés respec- 
tives, pu isqa'il ne s'agissait an procès qoe de 
la possession des bois taillis et que, d'après 
la théorie du juge de paix, cette possession 
étaii possible aussi bien sur le terrain doma- 
nial de la route et de ses dépendances que 
sur un terrain absolument privé. Dès iors 
les arrêts cités par le pourvoi sont sans 
application. On ne s'enquiert de la nature 
du terrain litigieux que quand il y a lieu de 
déterminer le caractère de la possession de 
ce terrain. La vérification du caractère do- 
manial du terrain u'olTrait de Tintérét que 
pour savoir si le tréfonds pouvait être pos- 
sédé et la possession des arbres était le seul 
objet de la demande. Or, la possession du 
fonds et celle des plantations qui s*y trou- 
vent sont deux chefs de demande fort diffé- 
rents, si bien que la cour de cassation de 
France a décidé (!<' déc. 187i, Sirey. t875, 
1, p. 323} que lorsque les conclusions du 
demandeur les contiennent tous les deux et 
que le jugement les rejette Tune et Tautre 
pour le motif unique que le terrain dont il 
s'agit au procès fait partie d'un chemin vici- 
nal, et ne peut être l'objet d'uue action pos- 
sessoire, ce jugement est nul parce qu'il 
n'est pas motivé pour ce qui concerne la 
possession des arbres. 

Deuxième moyen. Fausse application et 
violation des articles 537, 538 et 2226 du 
code civil ; fausse application et violation des 
Ioisde6 26juillet-15aoûtl790;22novembre- 
1*' décembre 1790, 28 août i792 et de la loi 
du 3 ventôse an XIII ; violation des articles 
545, 545, 2228, 2229, 2230 du code civil ; 
violation et fausse application de l'art. 2232 
du même code, par suite violation des arti- 
cles 3, 2"*, 23, 25 du code de procédure civile 
et de l'article 9 de la loi du 25 mars 4841. 
Les bois taillis plantés sur le talus d'une route 
sont susceptibles de propriété privée. Rien ne 
s'oppose à ce que l'Etat cède cette propriété 
lorsqu'elle lui appartient. Le bois taillis se 
comprend même difficilement comme pro- 
priété du domaine public, de domaine à 
l'usage de tous. Il en est toujours usé comme 
chose de domaine privé. La route, le sol, en 
tant qu'affecté à la circulation, est impres- 
criptible et riniprescriptibilité, qui n'est 
qu'une conséquence de l'affectation à l'usage 
du public, ne peuts'éieudre à des choses qui 
peuventêtre possédées et dont on peut jouir 
abstraction faite du sol et de la route, et qui 
ne sont pas affectées à cet usage. Cela ré- 
sulte de l'historique et des précédents de la 
législation, et si les lois spéciales qui appli- 
quent ce principe ne parlent que des chemins 
vicinaux, il n'en résulte pas moins qu'elles 
ont reconnu la possibilité d'une propriété 



privée des ulllis croissaot sor les chemins 
publics et appliqué le principe en vertu du- 
quel ces taillis sont dans le commierce. Elles 
n'ont pas excepté de leurs dispositions les 
arbres plantés sur les grandes routes, ni 
reconnu i'imprescriptibilité de ces arbres. 
Elles se sont bornées à direqu'il serait statué 
par d'autres lois sur les plantations des che- 
mins ressortissant à lat grande voirie. D'un 
autre c6té,la loi du 3 ventôse an xiii, art. 3, 
démontre clairement que la possession et la 
propriété des arbres de haute tige croissant 
sur les grandes routes peut appartenir à des 
particuliers et n'est pas contraire au prin- 
cipe qui met hors du commerce les choses 
du domaine public. 

Répome, Le domaine public, dont les che- 
mins font partie, est hors du commerce, im- 
prescriptible, inaliénable et ne peut être 
l'objet d'aucune possession. Toute distiuctîon 
tendante à restreindre l'application de ce 
principe violerait les dispositions légales qui 
l'établissent, et il serait impossible de faire 
une espèce de ventilation entre les droits 
compatibles avec le service public et ceux 
qui ne le sont pas. Aussi la doctrine (Bioche 
et Goujet, v* Actions poueaciresy n* 67 ; Ca- 
rou, Actions possessotres, n^ 21) repousse- 
telle la théorie qui cherche à séparer le sol 
de l'arbre qui s'y trouve. Dans tous les cas, 
cette doctrine devrait se restreindre aux 
plantations qui croissent sur les chemins vi- 
cinaui, puisque les lois des 26 juillet- 15 août 
1790, 24 août-14 septembre 1790, 28 août 
1792, en statuant que les arbres croissant 
sur les chemins publics appartiennent aux 
riverains, exceptent formellement ceux qui 
croissent sur les grandes routes, relativement 
auxquels elles annoncent qu'il sera fait une 
loi spéciale, et qu'elles défendent aux parti- 
culiers de s'approprier lesdits arbres ou de 
les abattre. 

Si la loi du 3 ventôse an xiii porte que les 
propriétaires riverains des grandes routes 
auront lat propriété des arbres et de leurs 
produits, cette disposition ne s'applique 
qu'aux arbres qu'ils y ont plantés en exécu- 
tion des articles 1^ et 4 de la même loi de 
ventôse. ËnGo les dispositions des lois pé- 
nales, qui punissent ceux qui coupent ou 
détériorent les arbres plantés sur les che- 
mins publics (loi du 6 août 1791, art. 43; 
code pénal de 1810, art. 448; code pëoal 
belge, art. 537), démontrent encore que le 
législateur a voulu mettre les grandes routes 
hors de toute atteinte de la part des parti- 
culiers. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu à la cassation eu ces termes : 

c Traduit en simple police, pour avoir 
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fait abattre une partie de bois taillis appar- 
tenant prétend uement au domaine de l'Etat, 
le baron de Loen a demandé son renvoi i 
fins civiles, et a fait assigner l*Etat devant le 
tribunal de la justice de paix du canton de 
Florenviile, à reflet de se faire maintenir 
dans la possession publique, paisible et an- 
nale' qu'il soutenait avoir de cette partie de 
bois taillis, située le long de la route de 
Limes à Yiilers-devant-Orval, et formant la 
bordure de Tétang dit VEtang noir, dont il 
est propriétaire. 

t A cette action, TElat a opposé qu'étjint 
planté sur le tains de la route, le taillis 
n*était pas susceptible de possession privée, 
plus que la route et son talus. Sur cette dé- 
fense, le tribunal rendit un premier juge- 
ment, portant qu'il serait procédé à une 
visite des lieux, avec un expert, et en pré- 
sence des parties ou de leurs mandataires. 
Après cette visite, et ayiiit pris connaissance 
des actes et documents produits, il rendit un 
second jugement, qui, d'une part, maintenait 
le demandeur en possession légale du bois 
taillis, pour la portion de ce bois figurant, sur 
le plan dressé par Texpert, au midi d'une 
ligne qui y était tracée, comme séparative 
des propriétés du demandeur, du terrain du 
talus de la route ; et qui, d'autre part, ad- 
mettait le demandeur à prouver qu'il avait 
aussi la possession publique, paisible et an- 
nale de Tautre portion de ce bois qui figu- 
rait, sur ce plan, au nord de cette ligne; ce 
qui croissait sur le talus étant, d'après ce 
jugement, susceptible de possession privée, 
quoique le terrain du talus ne le fût pas. 

i Sur l'appel interjeté par l'Etat, le tri- 
bunal civil d'Arlon annula ces deux juge- 
ments, et débouta, à tous égards, le baron 
de Loen do sa demande en maintenue de 
possession. 

c Cette décision du tribunal d'Arlon était 
basée sur ce que le tribunal de la justice de 
paix n'ayant été saisi par la demande intro- 
ductive d'instance que d'une question de 
possession, avait, au mépris des règles de sa 
compétence, jugé une question de propriété, 
et statué ultra peftta, en déclarant que le sol 
sur lequel croissaient les arbres, objet du 
litige, appartenait, avec les arbres, au do- 
maine privé du demandeur, pour tout ce 
qui était situé au midi de la ligne tracée sur 
le plan de l'expert, et qu'il appartenait à 
l'Etat, pour ce qui était situé au nord de la 
même ligne; et elle était en même temps 
motivée sur ce que cette seconde portion du 
taillis étant plantée sur le talus d'un cbemin, 
qui était reconnu pour être un cbemin de 
grande voirie, l'imprescriptibilité, que la 



loi attache à la grande voirie, excluait tout 
droit de possession, dans le chef du baron 
de f^en, non-seulement sur le sol, mais en- 
core sur les arbres du talus de la route de 
Limes à Yillers-devant-Orval. 

t Le pourvoi dont vous êtes saisis contre 
ce jugement du tribunal d'Arlon lui repro- 
che, avec raison, dan» »on premier moyen^ 
d'avoir vu, dans le jugement de la justice de 
paix, une décision rendue incompétemment 
et ultra peftia, sur une question de propriété, 
tandis que ce jugements'est, en réalité, borné 
à faire droit, dans les limites de sa compé- 
tence, sur une pure question de possession, 
sans sortir des conclusions sur lesquelles il 
avait à statuer. 

< Il est de principe certain que le juge du 
possessoire peut, pour s'éclairer, consulter 
toutes les circonstances de la cause, recourir 
aux titres de propriété et aux documents 
qui lui sont soumis, et même faire état de la 
propriété présumée, s'il ne le fait qu'en vue 
d'établir le caractère et l'existence de la pos- 
session réclamée, et sans rien préjuger au 
pétiloire. Ce principe a été reconnu par vos 
arrêts des 15 janvier 1846, 1" août 1852 et 
15 décembre 1864, qui en ont fait applica- 
tion . Dans l'espèce, le tribunal de la justice de 
paix n'avait pas fait autre chose. On soute- 
nait, pour l'Etat, que la partie de bois sur 
laquelle portait la demande en maintenue de 
possession étant entièrement située sur le 
talus d'une route, le demandeur n'était au- 
cunement fondé dans son action, ce qui est 
du domaine public n'étant pas susceptible 
d'appropriation et de possession privée : ce 
soutènement présentait un point de fait à 
vérifier, pour accueillir ou pour repousser 
la défense à l'action, et le juge pouvait re- 
courir à tous moyens de vérification. Ce 
point de fait consistait à savoir s'il était vrai 
que ce bois fût, dans toute son étendue, 
situé sur le talus de la route ; s'il ne Tétait 
pas, l'Etat n'était pas fondé à conclure, 
comme il le faisait, de l'imprescriptibilité du 
terrain des talus à l'imprescriptibilité des 
arbres qui y croissaient, et dont le deman- 
deur réclamait la maintenue de possession. 
Le tribunal de la justice de paix n'avait fait 
que suivre la défense sur le terrain qu'elle 
avait choisi en recherchant si, par sa situa- 
tion, et en vertu des pièces produites, le sol 
du bois taillis faisait partie intégrante du 
domaine public. Ce tribunal, en admettant 
qu'une partie de ce sol avait conservé son 
caractère de propriété ordinaire, et qu'il 
avait été susceptible des actes de possession 
privée dont le demandeur se prévalait, pour 
en avoir depuis longtemps recueilli les pro- 
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duits, D*a?ait pas jogé od6 question de pro- 
priété eo faveur du demandeur, il D*aTait 
que ffiotivé la décision qu'il rendait sur la 
question de possession des arbres dont le 
sol était garni. Il ne faut pas confondre les 
considéraiious émises dans les motifs d*un 
Jugement avec le jugement lui-même, qui ne 
réside que dans sou dispositif; or le tribunal 
de la justice de paix, quoiqu'il se soit fondé, 
dans les motifs de son second jugement, sur 
ce que telle portion du sol faisait partie du 
talus de la route, et sur ce que telle autre 
portion rentrait dans le domaine privé, D*a- 
vait, dans sou dispositif, prononcé aucune 
maintenue de possession du sol au proGt de 
personne, il n'avait prononcé qu'uue main- 
tenue de possession de bois taillis. Si, comme 
le défendeur le soutient, le procés-verbal à 
charge du baron de Loen fiiisait foi, jusqu'à 
preuve contraire, que le taillis abattu se trou- 
vait sur une dépendance de la route, la des- 
cente sur les lieux et les pièces produites ont 
établi le contraire pour la portion de ce taillis 
dont le baron de Loen a été maintenu en 
possession. C'est doue en violation des dis- 
positions légales invoquées dans le premier 
moyen du pourvoi, que le tribunal d'Arlun 
a annulé les deux jugements dont il y avait 
appel, en tant qu'ils ont prétenduement sta- 
tué ultra peiita^ et sur une question de pro- 
priété, en maintenant, par une première 
disposition, le demandeur en posses>ion 
d'une partie de bois taillis croissant le long 
de la route, au midi de la ligue Ogurant, sur 
le plan de Texpert, la limite entre le deman- 
deur et l'Etat. 

c Le tribunal delà justicede paix,statuant, 
par une seconde disposition, sur la partie de 
la demande en maintenue qui avait pour 
objet la possession des arbres et du taillis 
croissant le long de la route, au nord de la 
ligne tracée sur le plan de l'expert, avait ad- 
mis le demandeur à prouver par toutes voies 
de droit, même par témoins, qu'il était aussi 
depuis plus d'un an et jour en possession lé- 
gale de ces arbres et taillis, quoique le sol en 
appartint au domaine public, comme faisant 
partie intégrante de la route. Le tribunal 
d'appel a aussi annulé cette disposition en 
se fondant sur Timprescriptibilité absolue 
que la loi attache à la voirie. Mais cette 
imprescriptibilité n'a d'autre but que de 
maintenir la viabilité des routes, en le^ met- 
tant à l'abri de toute entreprise de la part 
des particuliers; elle ne protège que le lit des 
routes, avec les talus et les fossés qui en 
sont des parties intégrantes, et elle ne s'étend 
pas, d'après sa raison détre et diaprés le 
principe d'où elletlérive, aux arbres et aux 
laillls croissant sur les routes et leurs talus; 



la décision do tribunal d*ArioD D*est dooc 
pas justifiée par le motif sur lequel élis 
s'appuie. Elle ne Test pas non plus par le 
principe de droit civil que la propriété do 
sol emporte la propriété du dessus et do 
dessous, parce que ce principe suppose que 
la propriété du dessus est inséparable de la 
propriété du dessous, et qu'il n*est pas appli- 
cable à des arbres et taillis, dont la posses- 
sion privée peut s'acquérir, sans porter 
atteinte à la destination de larovte. Daossa 
réponse an pourvoi, le défendeur ne die 
aucun texte d'où il résotterail que ce qoi 
croit sur les talus des routes est imprescrip- 
tible, comme le lit mémo des routes et 
comme leurs talus. 

c Les articles 3, 4 et suivants de la loi da 
26 juillet-15 août 1790, les articles 44. 15 
et huivantsdela loi des 28août-U septembre 
4792 admettent, au contraire, la possibilité, 
pour les particuliers, de posséder des arbres 
sur les ( hemins vicinaux, et la jurisprudence 
des tribunaux français l'a reconnue; comme 
les chemins vicinaux sont imprescriptibles 
au même titre que les grandes routes, il doit 
en être de même pour les arbres sur la 
grandes routes et sur leurs dépendances, à 
moins de disposition contraire. L*article 5, 
n^ 2, du code de procédure civile, attribue 
généralement k la connaissance des juges de 
paix les usurpations d'arbres : par sa géoé- 
ralité, cette disposition s'applique aussi aoi 
arbres sur les grandes routes, et elle implique 
qu'ils sont susceptibles de possession privée. 
Il y a donc eu violation de la loi par la se- 
conde disposition du jugement du tribunal 
d'Arlon, comme par la première, et le se- 
cond moyen du pourvoi est également fondé. 

c Nous concluons à la cassation du juge- 
ment dénoncé, et au renvoi de la cause et 
des parties devant un autre tribunal. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation desarticles3. 
§ 2, et 23 du code de procédure civile, de la 
fausse application et de la violation de l'ar- 
ticle 25 du même code et de la violation de 
l'article 9 de la loi du 25 mars 1841 sur la 
compétence en matière civile, en ce que le 
jugement attaqué, statuant en degié d'appel, 
dit que le premier ju|e a décidé uhra peiita 
et sur uue question de propriété : 

Considérant que le juge du possessoire 
peut faire état de la propriété et de toutes 
les autres circonstances de la cause, s'il ne 
le fait que pour motiver le jugement qu'il 
rend sur la possession ; qu'il peut notam- 
ment rechercher et consuter si les choses 
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sur la possession desquelles il a à statuer 
sont ou DOD des dépendances du domaine 
public placées par la loi hors du commerce 
et déclarées par elle inaliénables et impres- 
eriplibles; 

Considérant que si le juge de paix du 
canton de Fiorenville a déclaré, dans son 
jugement du 5 septembre 4874 annulé par la 
décision attaquée, qu'une partie du terrain 
sur lequel croissaient les arbres dont la pos- 
session était contestée devant lui appartient 
aa domaine public, il ne Ta fait que pour 
jostiiler sa décision sur Paction en complainte 
dont il était saisi et pour repousser le sys- 
tème de défense présenié par l'assigné; 

Qoe celui-ci soutenait, en fait, que tout le 
terrain sur lequel étaient plantés lesdits ar- 
bres était une dépendance d'un chemin 
public et qu'il en concluait, en droit, que 
Inaction relative à la possession de ces arbres 
n^était ni recevable, ni fondée; que le juge 
6*e8t borné à déclarer, après une visite des 
lieux et une expertise, que le fait allégué par 
le défendeur n'était pas justifié pour une 
partie du terrain dont il s'agissait au procès, 
et ^ décider que la possession était dès ores 
établie pour les arbres qui croissaient sur 
cette partie, et que, pour ceux qui croissaient 
sur le reste du terrain, il y avait lieu d'ad- 
mettre le demandeur h prouver qu'il les 
possédait depuis plus d'une aunée ; 

Qu'il suit de là que ledit jugement du 
5 septembre 1874 n'est pas sorti des limites 
de la demande et n'a pas statué sur une ques- 
tion de propriété ; 

Sur le deuxième moyen de cassation dé- 
duit de la fausse application et de la violation 
des articles 557, 558 et 2226 du code civil, 
des lois des 26 juillet- 15 août, 22 novembre- 
1*' décembre 1790, 28 août 1792, 5 ventôse 
an xiii, de la violation des articles^ 545. 555, 
555, 2128 et 2150 du code civil, de la fausse 
application et de la violation de l'article 2152 
du même code, par suite de la violation des 
articles 5, $ 2, 25 et 25 du code de procé- 
dure civile et 9 de la loi du 25 mars^ 1841, 
en ce que le jugement attaqué décide que les 
arbres et taillis croissant sur un chemin 
public ne peuvent être Tubjet d'un droit de 
possession en faveur d'un particulier: 

Considérant que, d'après les articles 555 
et 555 du code civil, le sol et les plantations 
qui s'y trouvent peuvent avoir des proprié- 
taires différents, et que le propriétaire d'un 
terrain n'est censé avoir la propriété des 
plantations qui le couvrentque jusqu'àpreuve 
contraire; que, par conséquent, la décision 
attaquée ne peut se justifier par le principe 



que la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous; 

Considérant que les routes et leurs dépen- 
dances ne sont classées par la loi parmi les 
choses du domaine public et déclarées inalié- 
nables et hors du commerce, que parce 
qu^elles servent k un usage public, celui de 
la circulation; qu'il suit de là que cette 
ioaliénabilité ne peut être étendue aux plan- 
tations qui y ont été faites; qu'en elfet, ces 
plantations peuvent être l'objet de la pro- 
priété privée sans que la viabilité de la route 
en soit afl'ectée ; 

Considérant que ce principe est appliqué 
et reconnu par un grand nombre de lois 
spéciales sur la voirie, notamment par les 
articles 1, 2, 5 et 4 de la loi des 26 juillet- 
15 août 1790,1a loi des22-novcmbre-l'' dé- 
cembre 1790, les articles 14 et 15 de la loi 
du 28 août 1792 et la loi du 9 ventûse an xiii, 
articles 1 , 2, 5 et 4 ; 

Considérant que si plusieurs de ces lois 
ne statuent que relativement aux plantations 
faites sur les chemius vicinaux, elles n'en 
appliquent pas moins le principe que les par- 
ticuliers peuvent avoir la propriété et la pos- 
session de ces arbres croissant sur les .che- 
mins publics, les chemins vicinaux étant 
chemins publics aussi bien que les grandes 
routes; 

Considérant, d'ailleurs, que les articles 1, 
2, 5 et 4 de la loi du 9 ventôse an xni impo- 
sent aux propriétaires riverains des grandes 
routes l'obligation d'y planter des arbres fo- 
restiers ou fruitiers suivant les localités et 
leur attribuent formellement la propriété de 
ces arbres et de leurs produits; 

Qu'il suit de là que la décision attaquée a 
expressément contrevenu aux articles de loi 
précités ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal d'AHon le 12 août 
1875; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit tribunal et 
que mention en sera faite en marge du juge- 
ment annulé; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de Neurcbâteau; condamne 
le défendeur aux dépens tant de l'instance 
en cassation que du jugement annulé. 

Du 11 janvier 1877. — 1" ch. — Prêt. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Duniont. — ConcL eonf, Mt lo 
premier avocat général Cloquette. -^ PL 
MBl. Leclercq et Lejeune. 
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5« CB. — 15 JanTler 1877. 

MILICE. — Engagement volontaire. -— 
Mineur. — Divfaut de consentement pa- 
ternel. — Nullité absolue. 

Vengagemenl volontaire contracté par un mi- 
neur^ tans le consentement paternel, même 
par un milicien, et po$térieurement à son 
incorporation, est radicalement nul (1). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 100; arrêté 
royal du 10 novembre 1870. art. 1*'.) 

Première espèce, 

(gouverneur d'jLNVBRS, — G. CHRIST! ABNSSENS.) 

Chrisliaenssens, milicien de 1876, incor- 
poré le 6 avril de la même année, contracta 
le surlendemain un engagement volontaire, 
sans le consentement de son père, nonobstant 
sa minorité. Depuis lors, son père est venu k 
décéder et le milicien se trouve élre Pindis- 
pensable soutien de sa mère (loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. ^9). 

Par arrêté du 1" décembre 1876, la dépu- 
tation permanente d'Anvers lui accorda une 
exemption d'une année. 

Pourvoi du gouverneur, fondé sur ce que 
rintéressé avait perdu le bénéfice de sa po- 
sition de milicien par le faft de son engage- 
ment volontaire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion tiré de la violation do Tarticle i9 de la 
loi du 18 septembre 1873, sur la milice, en 
ce que la députation permanente a dispensé 
du service militaire, comme soutien de sa 
mère veuve, un milicien qui avait contracté 
un engagement volontaire : 

Considérant qu'il est reconnu en fait dans 
la décision attaquée que le défendeur, par 
suite du décès de son père, survenu depuis 
son incorporation, est devenu l'indispen- 
sable soutien de sa mère veuve; 

Considérant que si Christiaenssens, étant 
mineur d'âge et milicien, a, postérieurement 



(!) Cass.. 6 et 20 nov. 1876 (Pasic, 1876. 1, 394 et 
39d.; Van oer HoeviiR, Strafwetgeving voorhelkrijg»- 
volk. (Brcda, 1866J, p. 63. « Wat Is tocb de indiensl 

• ireding 7 Eenvoudig een verbindtenis, WQarbij aan 
« deneenenkanr, de Slaat zich verbindt, den vrij- 

• williger hulsvesling en voeding te verschaffenf 
« soldij te geven,enz., terwiji van den andcren kani, 
« de vrijwiiliger zijne dicnsten zal praesteren, zijne 
« pHchten vervnllen, enz. Wel na, wanneer die ?er- 
« bfndtenis door onbekwaamheid van de personeo | 



à son incorporatloDi cADiracté «n teagage 
ment volontaire, il est égalemenl coosiuié 
qu'il a pris cet engagement saos^voir,an préa- 
lable, obtenu le consentement de son père; 

Considérant que l'article 100 de la loi dn 
18 septembre 1873 fait de ee eonsentement 
une condition essentielle de pareil engage- 
ment ; que cette disposition est générale; qne 
son observation intéresse la fanulle du mili- 
cien aussi bien que le miliGien lai-méioe; 
qu'enfin, si l'enfant mineur appelé au ser- 
vice est soustrait à l'autorité paternelle, ce 
n'est que d'une manière relative et eu tant 
sruloment que l'exercice de cette autorité 
soit absolument incompatible avec les de- 
voirs imposés aux miliciens par les règle- 
ments ou les lois militaires; 

Considérant qu'il suit de \k qu'en ne te- 
nant pas compte de l'engagement dont il 
s'agit, en ne reconnaissant simplement an 
défendeur que la qualité de milice ien, et eu 
lui accordant comme tel, dans les circoo* 
stances susrappelées, une exemption tempo- 
raire du service, en vertu de Tarticle S9 de 
la loi du 18 septembre I873p la députation 
permanente n'a fait qu'une juste applifcatioo 
de celte disposition; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1877. — V ch. — Prà. 
H. De Longé, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(gouverneur du HA1M4GT, — C PÂTÉ.) 

Pourvoi contre un arrêté de la dépiiU- 
tion permanente du Hainaut, du 2 déceiD- 
bre 1876. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la fausse application et de la violation 
des articles 27, n"" 4, et 29 de la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1873, en ce que 
le défendeur a été dispensé provisoirement 
du senAce, alors qu'ayant contracté un eoga- 

« gehcel nietig is, dan moet meo Terondersielleo, 
« dal er in H geheel gecn verbiodteois gesloten if, 
« en ailes moet hersteld wordea io den slaaC, w.iarin 
« bel zicb bij 't aangaan der dicBaiverbladtenis ht- 
« vond ; deze heefi hoegenacoul gcca HTecl, oalnor- 
« iijk behoudens de bij de wel «vigewrcan nitzoo- 
• dertngen, dit zol bel geval zija •!• eeAmiaderjarige 
« zonder toestcmmiog i^ns vadert |n dfeost ge- 
« gaan is. > 
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genieni volontaire, il avait perda ses droits 
au bénéfice de ces dispositions ; 

Considérant que Tarrélé dénoncé constate 
en fait que le défendeur, milicien de la classe 
de 1876, incorporé le 8 mai de cette année, 
a contracté, le 9 du même mois, alors qu*il 
était mineur, un engagement volontaire de 
trois ans un mois vingt-deux jours sans le 
consentement de son père ; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle f 00 
de la loi précitée, le mineur d^âge doit, pour 
contracter un engagement volontaire, justi- 
fier préal;)blement du consentement de son 
père, ou de sa mère veuve, ou, s*ii est 
orpbeliu, du consentement de son tuteur 
autorisé par le conseil de famille; 

Considérant que cette disposition est gé- 
nérale et n'admet aucune distinction entre 
les mineurs miliciens et ceux qui ne sont 
pas soumis au service de la milice ; 

Considérant que le but de la loi est de 
modifier Tarticle 57i du code civil, d*alTer- 
mir le respect de Tautorité paternelle et de 
protéger les intérêts de la famille; 

Considérant, dès lors, que l'on ne peut pas 
admettre une distinction que les termes et 
les motifs de la loi repoussent; 

Considérant que Tarrété royal du 10 no- 
vembre 1870 reproduit texiueliemeot la règle 
établie par la loi, à laquelle d*ailleurs il n*a 
pu déroger; 

Considérant qu'il suit de cet qui précède 
que Tarrété dénoncé a fait une juste appli- 
cation des articles 27, n*" 4, et 29 de la loi 
des 5 juin 1870-18 septembre 1873, et que 
le pourvoi manque de fondement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 janvier 1877. — «• ch. — Préi. 
M. De Longé, président. — Ropp, M.Corbi- 
sier. — ConcL conf. M. Mcbdacb de ter 
Kiele, avocat général. 



|r< CH. ~ 18 janvier 1877. 
DROIT DE PASSAGE. — Juge du fond. — 

APPnÉCIATION. — USAGB COMMUN A TOUS. 

// appartient au juge du fond^êuhant det aveux 
comtatés et de$ circonstances de fait, de 
décider que l'exercice d'un pasêage réclamé 
avait lieu non à titre personnel, mais en vertu 
d'un usage commun à tous, 

(CATTOOR, — C. DANNBEL ET BRY8.) 

Le demandeur avait dirigé un pourvoi en 
cassation contre un jugement du tribunal de 

PASIC, 1877. — 1" PARTIE. 



Bruges, qui fait connaître Tétat du litige, et 
qui est rapporté dans ce Recueil 1876, 
111, p. 267. 

Le demandeur invoquait deux moyens de 
cassation à Tappui de son pourvoi. 

Premier moyen. Violation de Farticle 25 du 
code de procédure civile, de Tarticle 1*' de 
Tarrété royal du 23 juin 1869, uM279 (arrêté 
qui décrète que la ville d*Osiende cesse d'être 
une ville de guerre). Violation des artleles5il 
et 2227 du code civil et 7 de la loi du 30 ven« 
tôse an xii ; fausse application des articles 540 
et 2226 du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé, appliquant la loi abrogée du 10 mai 
1791, conserve le caractère de destination 
publique aux remparts d'une forteresse dé- 
classée, sous prétexte que la remise n*en a 
pas été faite par Tautorité militaire. 

Les raisonnements du jugement attaqué, 
disait le pourvoi, peuvent se résumer ainsi : 
c Ou bien le fonds sur lequel Cattoor pré- 
tend exercer un droit de passage n'a perdu 
sa destination publique comme terrain mili- 
taire que lors de la vente faite aux défen- 
deurs (16 juin 1874), et dans ce cas la pos- 
session annale n'existait pas au moment de 
rintentement de Taction possessoire (8 octo- 
bre 1874) ; ou bien, si la destination militaire 
avait cessé, une autre destination publique 
(voirie urbaine) lui avait succédé jusqu'au 
16 juin 1874, et, dans ce cas encore, la pos- 
session annale n'avait pu 8*établir. • 

Le premier moyen répond k la première 
branche de ce dilemme» 

Le tribunal de Bruges ne s^est livré à 
Texamen du second point que dans le cas, qui 
lui parait ne pas être celui de Tespèce, oi'ï le 
terrain litigieux n'aurait pas perdu sa desti- 
nation militaire. Pour combattre le jugement 
entier, il importe de réfuter cette thèse que 
le caractère public aurait été maintenu aux 
terrains militaires d'Ostende jusqu'au 10 jan- 
vier 1874, date de la convention Delbouille 
ou de la loi du 25 mars 1874 qui Ta ap- 
prouvée. 

La loi détermine les places de guerre; elle 
les crée et les détruit. L'arrêté royal da 
23 juin 1869 porte : c La ville d'Ostende 
cessera d'être considérée comme place de 
guerre. > D'après l'article 540 du code civil, 
les places de guerre effectives seules font 
partie du domaine public imprescriptible; 
d'après l'article 541, les remparts des places 
qui ne sont plus places de guerre, s'ils n'ont 
pas été aliénés, passent dans le domaine privé 
et prescriptible de TEtat (voy. Arutz, Droit 
civil, 1. 1*", n<^ 885 et suiv.). Cette prescripti- 
bilité du domaine de l'Etat, dès que la desti- 
nation publique a disparu, est une innovation 

6 
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du code civil (voy. Locré, édition belge, 
t. IV, p. 55, n<* H); ce code a expressément 
dérogé à toute disposition contraire anté- 
rieure. C*est donc à tort que le jugement 
invoque une loi du 10 mai 1791, qui exigerait 
la remise des lieux par rautorité militaire 
pour faire cesser Timprescriptibilité. 

Depuis Tarrété royal du 23 juin 1869,rEtat 
ne possédait plus à Ostende qu'une propriété 
ordinaire, sans destination publique, et qu*il 
était autorisé à aliéner dans les conditions 
légales ; mais le plus ou moins de retard que 
subit cette vente n'a pas prolongé une desti- 
nation publique éteinte depuis 1869 (voy. 
notamment la loi du 44 août 1873 et celle 
du 25 mars 1874 et son exposé de motifs). 
Rien ne s'opposait donc, à raison de l'ancien 
caractère des remparts d'Ostendei à ce que, 
le 8 octobre 1874, le demandeur ait exercé 
une possession annale utile; le jugement 
attaqué a donc contrevenu aux textes cités. 

Réponse, Il suffît de lire le jugement atta- 
qué pour reconnaître qu'il n'a nullement 
décidé ce que lui fait dire le pourvoi. 

Le tribunal s^est, au contraire, placé dans 
l'hypothèse c où il serait vrai que depuis le 
jour où le démantèlement de la ville d'Os- 
tende a été décrété, les terrains des fortifi- 
cations ont passé du domaine public dans le 
domaine privé de l'Etat et seraient ainsi de- 
venus prescriptibles, sans que la remise en 
ait dû être régulièrement faite par l'adminis- 
tration militaire, conformément à l'article 2 
(titre IV) de la loi du 10 juillet 1791. » 

S'il avait décidé l'applicabilité de cette loi, 
toutes les autres considérations auxquelles 
il se livre et qui font l'objet du deuxième 
moyen eussent été inutiles. 

Il est vrai qu'il a laissé la question en 
suspens et douteuse; mais il n'a pu, par un 
simple doute, violer la loi, eût-elle le sens 
que lui prête le pourvoi. 

S'il fallait décider la question, elle devrait 
l'être contrairement au système du deman- 
deur. 

L'article 540 du code civil ne contient 
aucune abrogation expresse de la loi du 
10 juillet 1791 ; il ne fait, au contraire, qu'en 
consacrer les principes. Il est, d'ailleurs, 
inexact que la destination publique d'un 
terrain cesse par le fait seul de la publication 
de la loi qui décrète le changement de desti- 
nation; pareil changement doit d'abord avoir 
pu se réaliser en fait par l'exécution de la 
loi. Ainsi les exigences du service militaire 
nécessitent un temps moral pour que les 
terrains y alTectés puissent réellement cesser 
de l'être, et pour qu'en exécution de la loi 



qui décrète le changement, Taotorité mili- 
taire puisse se dessaisir du terrain et le re- 
mettre à l'administration du dooiaîne civil 
de l'Etat; c*est ce qui justifie l'article S de la 
loi de 1791, disposition qui n'est dooc nulle- 
ment incompatible avec l'article 540 du code 
civil (voy. Troploog, Prescription^ n* 174, 
Âubry et hau sur Zachariae, t. Il, p. 48; 
cass. franc., 3 mars 1828 et 27 nov. 1855; 
Sirey, 1836, I, 296). 

Le demandeur aurait dû établir, ce qu'il 
ne faisait pas, que l'autorité militaire aurait 
pu exécuter l'arrêté royal de 1869 et se des- 
saisir à une époque utile pour la recevabi- 
lité de sou action possessoire. 

Deuxième moyen» Violation des articles 23 
du code de procédure civile et 1319 da code 
civil, violation et fausse application de l'ar- 
ticle 1356 du même code et de l'article 1*' 
de la loi du 1'' février 1844, eu ce que le ju- 
gement attaqué déclare l'action possessoire 
non recevable en raison d'une prétendue 
destination publique du sol litigieux, desti- 
nation qu'il déduit de circoustances légale- 
ment irrelevantes ou d'un aveu judiciaire 
abusivement invoqué. 

Ce moyen répond à ce deuxième raison- 
nement du jugement, que si le terrain liti- 
gieux avait,dopnislK69, perdu sa destination 
militaire, il avaitacquis et conservé jusqu^aux 
10 janvier-23 mars 1874 une autre destina- 
tion publique, résultant l'^ de ce que Pacte 
d'acquisition de Gattoor le désigne sous le 
nom de nouveau quai de$ Pécheurs; 2* de ce 
que l'exploit iutroductif du demandeur dit 
qu'il constituait en partie te prolong<*ment 
de la voie publique dite la rue des Menteurs: 
3" de ce que le demandeur a plaidé que ce 
terrain servait au passage du public qui fré- 
quentait son cabaret; d'où suivrait que le 
demandeur, de son propre aveu, n'aurait ja- 
mais exercé sa possession que jure civitaiiSf 
ce qui ne peut justifier une action posses* 
soire. 

Ce serait là évidemment une destination 
de petite voirie exercée sur on terrain de 
l'Etat; or, en vertu de l'article 1^ de la loi 
du 1*' février 1844, la servitude ide voirie 
n'existe que sur les rues ou impasses établies 
à travers les propriétés particulières vers la 
voie publique; et pour qu'il y ait rue ou im- 
passe, il faut nécessairemeut que plusieurs 
habitations n'aient d'accès que par ce cbe- 
min conduisant à la voie publique. Ainsi, le 
vestibule ou passage qui ne mène qu'à une 
seule maison reste un passage privé, et ne 
devient pas une voie urbaine; à plus forte 
raison, la servitude de voirie ne s'établit -elle 
pas par une simple appellation. La loi ne 
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donne le caractère légal de rue qu*aux seules 
voies publiques réuuissaot les couditions de 
rarticle 1" de la loi du i'' février i84i. Or, 
sans voie publique, pas de destination pu- 
blique ayant fait entrer le terrain litigieux 
dans le domaine communal imprescriptible 
(voy. tribunal de Bruxelles, 16 mai et 
5 juin i87i, Belgique judiciaire, t. XXXI I, 
p. 1055 et 1068; arrêt, cass. du 17 juin 
1861, Belgique judiciaire, t. XXI, p. 886). 

Le jugement dénoncé en repoussant Tac- 
tien possessoire, non parce que le terrain 
litigieux était une fraction de la voirie ur- 
baine, mais uniquement parce qu*il portait 
le nom de rue, a donc méconnu les condi- 
tions légales de rétablissement de la servi- 
tude de Toirie. 

Les deux autres faits invoqués par le ju- 
gement méconnaissent et divisent implicite- 
maai un prétendu aveu du demandeur, en 
violation de l'article 1556 dn code civil. 
D'une part, les qualités du jugement consta- 
tent que dans Texploit introductif il est dit 
que « les terrains étaient occupés autrefois 
par le prolonge ment de la rue des Menteurs 
et au delà par les remparts > et non qu'ils 
constituent ce prolongement. D'autre part, 
le public spécial restreint auquel le deman- 
deur a fait allusion en parlant du public fré- 
quentant son estaminet qui se servait du 
passage litigieux, n'est pas le public, et le 
tribunal raisonne comme si le correctif qai 
termine la phrase ne s*y trouvait pas. 

C'est donc uniquement, ajoute le deman- 
deur, en constatant illégalement et à tort 
soit une destination militaire, soit une desti- 
nation de voirie publique prétenduement 
avouée par le demandeur et dans l'exploit 
introductif et aux débats, que le jugement 
dénoncé déclare que la possession ayant été 
impossible», Taction possessoire dont le fond 
n^est pas abordé est non recevable. Le de- 
mandeur croit en avoir démontré la receva- 
bilité; et conclut à la cassation du jugement 
dénoncé avec renvoi devant un autre tribunal 
et condamnation solidaire des défendeurs 
aux dépens tant de l'instance annulée que de 
la cassation. 

Répome. Le second moyen est le seul qui 
s'attaque réellement à la décision du tribunal 
de Bruges; mais 11 se heurte à une pure 
appréciation de fait. 

Le j^igement dénoncé constate souverai- 
nement ( qu'il résulte des faits de la cause 
et des aveux de rappelant (demandeur) que 
le terrain dont s'agit au procès, s'il avait 
perdu sa destination militaire, avait conservé 
néanmoins une destination publique; que 
lors même que depuis la cessation de l'usage 



public de ce terrain l'appelant aurait pu 
commencer une possession utile pour l'exer- 
cice de l'action possessoire, cette possession, 
dans l'espèce, n'a p9B pu durer un temps 
suffisant avant le trouble, t 

Ces appréciations de fait ne sauraient 
violer aucune loi. 

II n'y a pas violation de l'article {*' de la 
loi du i" février 1844 puisque la portée du 
jugement est précisément de dire qu'il n'y a 
pas en fait, dans l'espèce, de passage privé ; 
que le terrain n'est pas à l'usage d'une seule 
propriété, mais est le prolongement d'une 
rue aflecté lui-même au service public d'une 
rue et où cbacun passe jure civilaiis et non 
jure $ervituti$. 

Pour critiquer ensuite les divers éléments 
de fait sur lesquels le jugement se fonde, le 
demandeur les isole pour proclamer cbacun 
d'eux insuffîsaot. C'est sur l'ensemble de ces 
faits que le tribunal s'est appuyé; il Invoque 
la désignation de quai det Pécheur t pour 
montrer le caractère du terrain à Torigine; 
le second élément, que c'était le prolonge- 
ment de la rue des Menteurs, vient conûr- 
mer ce caractère de destination publique; et 
le tribunal ne dit pas que ce soit encore 
actuellement le prolongement de cette rue ; 
Il ne s'explique pas sur ce point; doue ne 
peut violer l'article 1319 du code civil; il lui 
suffit de constater, comme troisième élément, 
que la desiination publique n'a pas cessé; le 
public, pour se rendre à l'estaminet du de- 
mandeur, ne doit pas passer sur le terrain 
litigieux à titre de servitude attachée à Téta-' 
blissement; il peut le faire comme conti- 
nuation de l'usage public auquel le sol était 
aiïecté lorsqu'il était dénommé quai des Pé- 
cheurs et prolongeait la rue des Menteurs. Et 
le jugemeut décide expressément que le pas- 
sage s'exerce à titre d'un usage publie et 
nullement privé. 

C'est donc une décisioo souveraine, tout 
comme celle que constate l'arrêt du 17 juin 
1861, qui n'a aucune application possible à 
la cause. 

M. le premier avocat général Cloqoetie a 
conclu au rejet en disant en suhstanee : 

c Pour décider que, bien que l'arrêté royal 
du 15 juin 1869 eût déclassé la ville d'Os- 
tende comme place de guerre, le demandeur 
eu cassation n'avait pu acquérir la possession 
annale du terrain litigieux, le tribunal de 
Bruges ne s'est pas fondé, comme le pourvoi 
le prétend, sur ce qu'aux termes de la loi du 
10 mai 1791, l'emplacement des fortifica- 
tions des forteresses déclassées resterait im- 
prescriptible, aussi longtemps que l'autorité 
militaire ne s'en est pas dessaisie, et il n'a pas 
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coDf revenu aui Jois qui ont prétenduemeni 
abrogé la loi du 10 mai 1791 ; il 6*est uni- 
quement fondé sur ce que, même en admet- 
tant que le terrain litigieux eût perdu sa 
destination militaire, il fallait direqu*il avait 
conservé son caractère d*imprescriptibilité, 
par son affectation à une autre destination 
publique. Les lois formellement violées, ou 
faussement appliquées, peuvent seules don- 
ner ouverture à cassation, et pour avoir 
raisonné dans la supposition où la loi du 

10 mai 1791 ne serait plus applicable, il est 
bien évident que ce tribunal n*a pas fait de 
cette loi la base de sa décision, ni violé les 
lois qui Tauraient postérieurement abrogée. 

11 n*y a donc pas lieu de s'arrêter au premier 
moyen du pourvoi. 

« Le jugement attaqué est motivé sur ce 
qu'il résulie des faits de la cause et des aveux 
de la partie poursuivante que, depuis la pro- 
mulgation de l'arrêté royal du 13 juin 1869, 
le terrain dont il s'agita conservé à un autre 
titre une destination publique : ainsi motivé, 
ce jugement échappe à votre censure. En 
effet, il n'appartient pas à la cour de cassa- 
tion de reviser et de peser les faits de la 
cause, pour s'assurer s'ils ont été bien appré- 
ciés par les juges du fond, et qu'ils n'en ont 
pas exagéré les conséquences, puisque la 
cour de cassation ne peut juger qu'en droit, 
et que les tribunaux statuent souverainement 
en fait. 

c Selon le pourvoi, ce terrain ne pouvait 
être public, par la raison que, comme il 
n'était pas établi à travers des propriétés 
particulières, pour servir de passage, l'ar- 
ticle i" de la loi du 1'' février ÏSH ne per- 
mettait pas de le considérer comme faisant 
partie intégrante d'une rue ou <rune im- 
passe : mais il pouvait être public, sans faire 
partie d'une rue ou d'une impasse, par cela 
seul que c'était un terrain vague abandonné 
à l'usage public, ce que le tribunal a pu con- 
stater, sans devoir préciser cet usage. Il est 
reconnu qu'on y passait pour se rendre au 
cabaret tenu par l'appelant : et le jugement 
induit du nom de prolongement de la rue des 
Menteurs, donné à ce terrain par l'appe- 
lant lui-même dans son exploit introductif 
d'instance, et du nom de quai de$ Pêcheurs^ 
par lequel il est désigné dans un titre d'ac- 
quisition versé au procès, que c'était jure 
civitalis que ce passage y avait lieu, et non 
en vertu d'un droit de servitude, dont l'ap- 
pelant aurait joui, et qu'il n'a pas prouvé. 
Ces inductions, qui ne sont pas tirées 
d'aveux proprement dits, n'impliquent la 
violation d'aucun texte de loi. 

( Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec dépens et indemnités, i 
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LA COUR; -^Sur te premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 23 du code 
de procédure civile, l*' de l'arrêté rovai 
du 23 juin 1S69, n* 1279, 541 et 2227 da 
code civil et 7 de la loi du 30 ventôse an xn ; 
de la fausse application des articles 540 et 
2226 du code civil, en ce que le jogement 
dénoncé, appliquant la loi abrogée des 
8-10 juillet 1791, conserve le caractère de 
destination publique aux remparts d'une 
forteresse déclassée, sous prétexte que la 
remise n'en a pas été faite parJ'autorité mi- 
litaire. 

Attendu que le jugement dénoncé ne dé- 
clare point que les anciens terrains militaires 
de la ville d'Ostende n'auraient perdu leur 
caractère d'imprescriptibilité que depuis la 
remise en faite par l'autorité railitaiire ao 
domaine privé de l'Etat ou depuis leur 
aliénation ; qu'il ne résout pas celte ques- 
tion, mais se place dans l'hypothèse d'une 
solution conforme au soutènement du de- 
mandeur pour exposer ensuite les motifs de 
sa décision qui font l'objet du second moyen; 

D'où il suit que le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 23 du code de procédure civile 
et 1519 du code civil, de la violation et fausse 
application des articles 1356 du même code 
et 1" de la loi du 1<' février 1844, en ce que 
le jugement attaqué déclare l'action posses- 
soire non recevable en raison d'une préten- 
due destination publique du sol litigieux, 
destination qu'il déduit de circonstances 
légalement irrelevantes ou d'un aveu judi- 
ciaire abusivement invoqué; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que le terrain sur lequel le demandeur pré- 
tend posséder un droit de passage a dé- 
pendu des fortifications de la ville d'Osteude 
et n'a cessé d'appartenir au domaine de 
l'Etat qu'à partir du 25 mars 1874, date de 
l'approbation de la vente faite par l'Etat au 
sieur Delbouille, par conséquent, depuis 
moins d'une année avant le trouble allégué ; 

Qu'il décide ensuite que ce terrain avait, 
jusqu'à cette même date, conservé une desti- 
nation publique autre que celle dérivant de 
son ancienne destination militaire, à quel- 
que époque que cette dernière ait cessé ; 

Attendu qu'il fonde cette décision sur les 
aveux du demandeur et sur un ensemble de 
faits qu'il énumère; d'où il conclut, non que 
le terrain litigirux aurait été soumis à la 
serviiuilc de voirie urbaine, mais qu'il ser- 
vait au passage du public; 
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Attendu qu*en induisant de ces avenu et 
de ces faits, qu*il avait mission de constater, 
qoe le demandeur, avant le 25 mars 1874, 
loin d'exercer le passage réclamé à titre d'un 
droit personnel, ne l'exerçait qu'en vertu 
d*uo usage commun à tous, le jugement 
attaqué n'a pu contrevenir aux textes cités 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 janvier 1877. — ^ !'• ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. De Le Court. — Conel, conf. 
M. Cloquette, premier avocat géuéral. — 
P/. 5IM. De Mot et Leclercq. 



Ir* C8. — 18 Janvier 1877. 
CHOSE JUGÉE. — ÉLÉMENTS constitutifs. 

iMTBSPRéTATION. — TrIBDNAL DK COM- 
MERCE. — Tribunal arbitral. — Con- 
clusions. 

// ne peut résulter implicitement ou nécessaire- 
ment une ekose jugée — sur la nullité d'une 
êociété commerciale, résultant du défaut de 
publication — d'un jugement de tribunal de 
commerce auquel les parties se sont bornées 
à demander la constitution d'un tribunal 
arbitral, sans aucune mention de la nullité 
de la société, nullité sur laquelle ce jugement 
n'a, par conséquent, pas eu à se prononcer. 

S'il appartient au juge du fait iC interpréter 
souverainement des décisions judiciaires pour 
rechercher si elles constituent la chose jugée, 
c'est à la condition que ce juge en constate les 
éléments euentiels définis par l'article 4351 
du code civil. (Ancien code de commerce, 
art. 42 et 51, code civ. art. 1350, 1551.) 

(DUTOIT BT consorts, — r C. CAILLIAU-LEMAN. 

En 1 847, une société avait été formée entre 
MM. Willame et Dutoit, auteurs des deman- 
deurs, et le sieur Cailliau, défendeur, pour 
l'exploitation des carrières du Petit-Maffles, 
près d'Ath, la fabrication et la vente de la 
chaux, la taille des pierres et la scierie. 

En 18H5, cette association étant dissoute, 
les parties avaient cherché à terminer extra- 
judiciaircment une première instance en- 
gagée par les demandeurs devant le tribunal 
de commerce de Tournai pour établir, régler 
et liquider leurs droits respectifs; mais cette 
tentative n'avait pas abouti. 

Par exploit du 29 juillet 1869, le sieur Cail- 
liau, reprenant cette première instance, a assi- 
gné les demandeurs actuels devant le même 
tribunal, c pour voir désignt.T trois arbitres 



liquidateurs par le tribunal, devant lesquels 
les parties seront tenues de procéder pour 
compter et liquider relativement à tout ce 
qui concerne la société Cailliau et O* et aux 
rapports actifs et passifs qu'ont eus avec elle 
et entre eux chacun des trois associés, dresser 
les comptes généraux comme ceux spéciaux 
à chacun des trois associés, déterminer ce 
dont chacun peut être créancier ou débiteur 
soit vis-à-vis de la masse sociale, soit vis-à-vis 
de ses associés ou de l'un d'eux seulement; 
par suite, pour lesdits arbitres, prononcer 
contre celui ou ceux des associés qui sera 
ou seront reconnus débiteurs soit envers la 
société, soit envers les autres ou l'un des 
autres associés toutes et telles condamnations 
qu'il y aura lieu, et ce avec intérêts suivant 
droit; le tout sous toutes réserves les plus 
formelles de tous dus, droits, noms, raisons 
et actions. • 

Un premier jugement du tribunal de com- 
merce de Tournai du 8 juillet 1870 ordonna 
aux parties c de désigner elles-mêmes les 
arbitres auxquels elles entendent confier le 
soin de juger les contestations qui les divi- 
sent relativement à la société Cailliau et C'*9 . 

Le 29 mars 1872, Cailliau donna assigna- 
tion à ses adversaires pour venir, à l'audience, 
satisfaire au jugement qui précède de 1870, 
et il reproduisit, dans cette nouvelle assigna- 
tion, sa demande de 1869 dans les termes 
ci-dessus transcrits. 

Les parties ayant désigné chacune un ar- 
bitre et laissé le choix du troisième au tri- 
bunal, un jugement du 22 mai 1872 a statué 
sur ce point. 

L'un des arbitres n'ayant pu accepter sa 
mission, le tribunal rendit, le 17 juillet 1874, 
un jugement désignant un nouvel arbitre. 

Les arbitres ont fixé leur première séance 
au 11 novembre 1874. 

A celle du 25 octobre 1 875, les demandeurs 
actuels opposèrent* pour la première fois, 
dans une conclusion motivée, la nullité de 
la société de 1847 pour défaut de publication 
du contrat social, conformément à rarticle42 
du code de commerce de 1807, soutenant 
que cette nullité étant d'ordre public n'avait 
pu être couverte par acquiescement ou re- 
nonciation antérieurs de leur part, s'opposait 
à l'arbitrage édicté par l'article 51 du code 
de commerce, et entraînait comme consé- 
quence l'incompétence des arbitres nommés 
par le tribunal de commerce pour juger tes 
différends existant entre parties. 

Le 5 novembre 1875, les arbitres ont rendu 
la sentence suivante : 

c Attendu ^tie les arbitres ont été insli- 
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tués pour juger les difficultés qui peuvent 
exisler entre parties au sujet delà liquidation 
de Passociatlou qui a existé entre MM. Dutoit, 
Williame et Caiiliau pour l'exploitation du 
Petit-MaiSes; que leur mission est ainsi clai- 
rement définie; 

• Attendu qu'ils ne sont pas appelés à se 
prononcer sur la validité ou la nullité de 
l'association ou de Pacte qui y a donné nais- 
sance et qu'ils n'ont pas qualité pour ce Taire 
(cet acte enregistré à Tournai le 23 janvier 
1850, vol. 34, fol. iâ r% case 4, aux droits 
de G fr. 62 c. additionnels compris, deux 
rôles sans renvois, le receveur, signe : Carlier ; 

« Nous, arbitres, disons que les héritiers 
Dutoit et les héritiers Williame seront tenus 
de fournir leurs critiques sur le compte de 
M. Caiiliau et de conclure au fond, à l'au- 
dience de lundi 45 novembre prochain, k 
six heures du soir, à laquelle la cause est 
remise à cette fin. » 

La dame veuve Dutoit et consorts ayant 
interjeté appel de cette sentence, la cour de 
Bruxelles a statué par l'arrêt attaqué du 
S6 juin 187G« rapporté dans ce Recueil, 
!i« partie. 4876, p. 371. 

La dame Duioit s'est pourvue en cassation 
contre cet arr^t; elle invoquait un moyen de 
cassation fondé sur la violation de l'article 42 
du code de commerce de 4807; violation et 
fausse application de l'article 54 du même 
code; violation des articles 4005 et 4004 du 
code de procédure; violation, fausse appli- 
cation et fausse interprétation des arti- 
cles 4350 et 1354 du cude de commerce, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'il y avait 
chose jugée quant à l'existence légale de la 
société du 29 octobre 4847 et qu'eu consé- 
queuce les arbitres avaient seuls compétence 
pour juger au fond les contestations des 
parties. 

1^ validité de cette société n'avait nulle- 
ment été jugée par tes jugements des 22 mai 
1872 et 47 juillet 4874; dès lors les arbitres 
devaient ou trancher cette question par eux- 
mêmes, ou renvoyer lespartiesà se pourvoir 
de ce chef comme de droit. En ne le faisant 
pas, ils ont méconnu le caractère d'ordre 
public attaché à la nullité comminée par 
l'article 42 du code de commerce. 

La nullité de la société pour contraven- 
tion k l'article 42 n'a pas été contestée; cette 
nullité est absolue et d'ordre public; elle 
peut donc être opposée en tout état de cause 
et ne peut être couverte par renonciation 
formelle ou tacite (cass. 5 février 4846; 
Pasic. 48i7, p. 209; 20 mars 4875, Pasic. 
4875, p. 475); donc du moment où elle a 
été recoimne, les arbitres ne sont pas com- 



pétents pour juger Irâ contestalioos exisliDte^ 
entre les membres de cette prétendue société; 
il n'y a eu entre eux qu'une communauté d€ 
fait qui doit être liquidée d'après le droit 
commun. (Cass. 5 février 4846; Bruxelles 
44 mars 4868, Pasic. 4869, p. 247.) 

Contrairement k ces principes, la coor 
d'appel, en confirmant la sentence des arbi- 
tres, a jugé, comme ceux-ci, que les deman- 
deurs, en invoquant pour la première fois la 
nulliiê devant les arbitres, l'avaient propo>ée 
trop tard et étaient dès lors forclos; I arrêt 
attaqué ne s'est pas arrêté davantage à une 
seconde nullité qui frappait également le tri- 
bunal arbitre d'incompétence et résultant de 
ce que M*"* Dutoit, comme tutrice, ne pouvait 
compromettre. 

L'arrêt attaqué se foude sur la chose jugée 
résultant, d'après lui, desdeux jugements des 
22 mai 1872 et 47 juillet 4874, qui ont ren^ 
voyé les parties devant arbitres; mais là 
question de l'existence de la société n'avait 
pas été soulevée par les conclusions de» 
parties, et ni les motifs ni le dispositif de 
ces juKcmentâ n'y ont même fait allosioti. 
La validité de la société n'a donc pas hit 
l'objet de ces jugements; la chose demandée 
au tribunal de commerce et aux arbitres 
n'était pas la même, puisque au tribunal od 
demandait la nomination d'arbitres, et à 
ceux-ci leur incompétence à raison de U 
nullité de la société. 

L'arrêt attaqué cherche à établir la cbo^e 
jugée d'abord par cette considération que la 
question de l'existence de la société avait éie 
résolue Implicitement et nécessairement par 
la décision souveraine qui a institué le tri- 
bunal arbitral ; mais il ne dit pas pourquoi, 
et aucun motif ne peut justiûer cette appré- 
ciation. 

Le pourvoi citait un arrêt de la cour de 
cassation de France du 34 décembre 18U 
(D. P. 1845, I, 75); un arrêt de Liège du 
4 juin 4876> et un de Bruxelles du 44 mars 
4868 (Pasic. 4869, 11, 247) qui tous ont con- 
sidéré comme incompétents des arbitres con- 
stitués avant que la nullité de la société ait 
été opposée. 

Il y aurait chose jugée, continuait I^ 
pou rvoi , si la question d'ex istence de la société 

avait été présentée devant le tribunal de 
commerce et tranchée par lui avant le ren- 
voi devant arbitres; mais où est la chose 
jugée lorsque cette question n'a pas été sou- 
levée devant le tribunal, qui ne Ta pas même 
soupçonnée? Il y a encore des auteurs qu' 
soutiennent que c'est aux arbitres à traocber 
la question de validité de la société lors- 
qu'elle est soulevée devant eux, à moins 
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qnVIle D*ait été jugée après cootradtctioD 
par un jugement souverain qui a renvoyé 
devant arbitres (Bellot-des Minières, n*" 61, 
Dalloz, V* Àrbitrage^R'' 184); mais ici il n*y a 
pas en contradiction devant le tribunal où 
la queistion n*a pas été soulevée et qui, par 
conséquent, n'a pu ni explicitement ni im- 
plicitement reconnatlre l'existence de la so- 
ciété, mais n'a statué que sur re qui lui 
était demandé. Il est incontestable, comme 
le dit Tarrét attaqué, que l'autorité de la 
chose jugée doit être respectée même lors- 
qu>Ne est le résultat d'une erreur de droit 
évidente des parties et du juge; mais au 
nioins faut-il qu'il y ait chose jugée et erreur 
de droit, ce qui n'existera que lorsque le 
tribunal aura validé à tort uue société 
nulle, ce qu'il n'a ni fait ni pu Taire dans 
l'espèce. 

Les jugementsdes 22 mai 1872 et 17 juil- 
let 1874, dit en second lieu l'arrêt attaqué, 
ont chargé les arbitres de juger déflnitive- 
ment les contestations qui existaient entre 
parties du chef de la société; cela est vrai; 
mais la première et la seule contestation 
entre les parties du chef de cette société, du 
moment où cHle-ci était nulle, c'était préci- 
sément celle de savoir s'il y avait eu société 
légalement formée devant être liquidée con- 
formément aux principes du code de com- 
merce ou simple communauté d'intérêts 
soumise aux règles qui gouvernent les indi- 
visions. Or, nous avons soumis cette question 
aux arbitres; nous les avons donc appelés i 
juger les contestations existant entre nous du 
chef delà société Cailliau etC^% ainsi que le 
prescrivaient les jugements; et qu'ils fussent 
ou non compétents, ils avalent une décision 
à rendre, et du reste les arbitres sont tou- 
jours ju};es de leur compétence; dans l'es- 
pèce, ayant été chargés sans restriction d'exa- 
miner les contestations à soulever par les 
parties, ils avaient par là même à se pro- 
noncer sur leur compétence si elle était mise 
en question. 

Réponse. — Ce n'est qu^après des années 
d'une procédure sur la marche de laquelle 
toutes les parties étaient d*accord, et qui 
tendait à faire régler les droits résultant pour 
chacune d'elles des opérations d'nne société 
dont l'existence était reconnue par tous, 
qu'au moment où le défendeur allait être mis 
à même de recouvrer la créance qui lui ap- 
partenait, les demandeurs ont conclu tout à 
coup, et pour la première fois devant les ar- 
bitres, à ce qu'il fût fait table rase de tout le 
passé, à ce que tous les jugements déjà inter- 
venus fussent tenus pour 'non avenus et les 
parties remises dans l'état où elles étaient 
avant toute procédure. 



Ce système peu équitable a été jugé inad- 
missible juridiquement et légalement par la 
cour d'appel dont la décision est à l'abri de 
toute critique. 

L'arrêt attaqué ne renferme qu'une appré- 
ciation d'actes quiéchappeà tout recours; il 
interprète la portée des jugements des 22 mai 
1872 et 17 juillet 1874; il constate que ces 
jugements ont attribué aux arbitres juridic- 
tion définitive pour la contestation au fond 
que les demandeurs voulaient leur enlever 
par leur exception; d'après la cour, ces juge- 
ments décident entre les mêmes parties la 
même question que soulève l'exception des 
demandeurs; les éléments de la chose jugée 
existaient donc; il y aurait tout au plus, de 
la part de la cour d'appel, uue fausse inter- 
prétation des jugements dont s'agit, ce qui 
ne constituerait pas une violation de loi 
donnant ouverture à cassation. 

Une multitude d'arrêts déclarentqu'il entre 
dans les attributions du juge du fait d'inter- 
préter souverainement une décision anté- 
rieure pour constater si elle contient la chose 
jugée. (Voy. Scheyven, Traita des pourvois 
en cassation, n** 56.) 

L'autorité de la chose jugée ne peut, d'après 
ces arrêts, être violée que si le juge viole en 
même temps la foi due aux actes; et, dans 
l'espèce, le pourvoi n'invoque pas la violation 
de l'article 1519 du code civil. II l'eût cité 
d'ailleurs, qu'il n'en resterait pas moins vrai 
qu'il s'est évidemment agi dans la cause 
d'une interprétation à donner aux jugements 
intervenus, interprétation qu'imposaient aux 
juges les conclusions contraires des parties 
sur ce point. 

Si les demandeurs avaient, comme ils le 
prétendent, un moyen de repousser cette 
demande par la nullité de la société, ils 
devaient l'opposer avant de laisser juger la 
cause, et non, comme ils l'ont fait, après que, 
avec leur propre adhésion, le tribunal eût 
consacré judiciairement la compétence àes* 
arbitres c à l'effet de juger définitivement les 
contestations qui existent entre parties du 
chef delà société Cailliau et C" ». 

C'est dans cet état de choses, que la cour, 
interprétant tous ces actes, considère comme 
implicitement et c nécessairement i décidée la 
question de validité de la sociéié. Kt en 
effet, les demandeurs le disent eux-mêmes : 
si la société n'existe pas légalement, les ar- 
bitres ne peuvent point juger les contesta- 
tions du fond; or, s'il en est ainsi, comment 
concevoir que cette prétention des deman- 
deurs ne soit pas contraire à des décisions 
qui reconnaissent précisément cette compé- 
tence aux arbitres ? 
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Il esi ÎDexact de dire» comme le fait le 
demandeur, q 11*1 1 ne peut y avoir chose jugée 
sur une contestation non soulevée en cou- 
clusion; il suffît que la chose demandée 
implique l'existence d'un Tait légal,' pour que 
ce fait ne puisse plus être mis en question 
ultérieurement, si celui qui aurait pu le con- 
tester laisse juger la chose qui en implique 
Texistence. Or le défendeur affirme, contrai- 
rement au dire des demandeurs, qu'il enten- 
dait faire reconnaître que, vu l'existence 
d'une société commerciale à liquider, c*é- 
lait à des arbitres qu'il appartenait de déci- 
der des discussions de la liquidation et d'ar- 
rêter les comptes. 

Il n'est pas plus exact de dire que le dis- 
positif qui ne mentionne pas spécialement 
l'existence d'un fait légal ne peut pas en- 
traîner de chose jugée sur son existence; si 
ce dispositif l'implique nécessairement, il y 
aura chose jugée à cet égard ; et le point de 
savoir s'il l'implique devient une question 
d'appréciation qui est du domaine du juge 
du fait. 

Les différentes autorités invoquées par le 
pourvoi ne peuvent recevoir application à 
i'es|)èce actuelle : il suffit pour s'en con- 
vaincre de lire les arrêts et passages cités. 

Les demandeurs disent encore qu'il résul- 
terait de la chose jugée cet inconvénient 
grave qu'une nullité d'ordre public serait 
couverte sans qu'on l'ait même soupçon- 
née. 

Mais la nullité résultant du défaut de pu- 
blication de l'acte de société n'est nullement 
cachée. Tous les actes et délais de la procé- 
dure en nomination d'arbitres ont mis le de- 
mandeur à même de la découvrir avant de 
laisser juger la cause. Un inconvénient réel 
ou plutôt une profonde iniquité s'étevant à 
la hauteur d'une atteiute à Tordre public 
existerait, au contraire, si, après ces mises 
en demeure, ces jugements réitérés, tous 
passés en force de chose jugée, la partie, à 
la veille de se voir condamnée à exécuter 
au fond ses obligations, pouvait, après trois 
ans de procédure, toiit recommencer et tenir 
comme non avenus tous les jugements in- 
tervenus. 

C'est ce résultat que, comme le dit l'ar- 
rêt attaqué, la loi a voulu proscrire en éle- 
vant la chose jugée à la hauteur d'un intérêt 
d'ordre public. 

La nullité de l'article 42 du code de com- 
merce peut sans doute être opposée en tout 
état de cause, mais non plus après la cause 
jugée. 

Quant à la prétendue violation des arti- 



cles 1003 et 1004 du code de commerce le 
moyen est nouveau* donc non recevable; 
mais en outre les jugements passés en force 
de chose jugée obligent les mineurs comme 
les autres; et l'arbitrage forcé, couvert par 
la chose jugée, est également applicable aux 
mineurs. 

M. le procureur général Falder a concla à 
la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation de rarticle42 
du code de commerce de 1807; de la viola- 
tion et de la fausse application de l'article 51 
du même code; de la violation des arti- 
cles 1003 et 1004 du code de procédure ci- 
vile, de la violation, de la fausse application 
et de la fausse interprétation des arti- 
cles 1550 et 1551 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé qu'il y avait cbose 
jugée quant a l'existence légale de la société 
du 39 octobre 1847 et qu'en conséqueoce 
les arbitres avaient seuls compétence pour 
juger au fond les contestations des par- 
ties : 

Attendu que, parexploit du 29 juillet 1869, 
le défen'deur en cassation a assigné les de- 
mandeurs devant le tribunal de commerce de 
Tournai pour voir nommer trois arbitres 
devant lesquels les parties seraient tenues 
de procéder sur les contestations existaotes 
au sujet d'une association formée entre elles 
le 29 octobre 1847; 

Attendu que, par leurs conclusions devant 
le tribunal de commerce, les demandeurs en 
cassation se sont bornés à désigner leur 
arbitre; 

Attendu que, conformément à ces assigna- 
tions et conclusions, le tribunal de commerce 
de Tournai, par ses jugementsdes22 mai 1 872 
et 17 juillet 1874, a désigné les deux arbitres 
proposés par les parties et un troisième dont 
celles-ci lui avaient laissé le choix, lesquels 
devaient constituer la juridiction arbitrale 
chargée de juger déHnitivement les contes- 
tations existantes entre parties au sujet de 
la société Cailliau et C'*; 

Attendu que, par conclusions du 25 octo- 
bre 1875, tes demandeurs en cassation ont, 
pour la première fois devant les arbitres, 
opposé la nullité de la société de 1847 pour 
contravention à l'article 42 du code de com- 
merce et, par suite, l'incompétence du tri- 
bunal arbitral; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant 
que cette exception était alors couverte par 
la chose jugée résultant implicitement et né* 
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cessai rement des Jugements précités du tri- 
bunal de commerce, par cela seul qu'ils insti- 
tuaient le tribunal arbitral, a contrevenu 
aux articles 1550 et 1551 du code civil, puis- 
que la nullité dont s'agit, qui était d'ordre 
public, n'avait pas été demandée au tribunal 
de commerce comme elle Tétait aux arbitres 
et n'avait ni fait, ni pu faire l'objet de ses 
jugements; 

Attendu que, s'il appartient au juge du fait 
d'interpréter souverainement des décisious 
judiciaires pour recbercber si elles consti- 
taent la chose jugée, c'est à la condition que 
sa décision à cet égard en constate les élé- 
floents essentiels, tels qu'ils sont définis par 
l'article 1551 précité; 

Par ces motifs, casse. 

Dul8janvierl877. — a^ch.— Pr^j.M.le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. II. De Le Court. — Concl, conf, M. Fai- 
der, procureur général. — ' PL MM. Woeste 
et Leclercq. 



2« GH. ^ £9 Janvier 1877. 

l*" et â« NATIONALITÉ. — Cession dr ter- 
ritoire. — Mineurs. — Option dk pa- 
trie. — DÉCLARATION. — LiMBOURG 

cévé. 
5* CASSATION. — Documents produits 

POUR LA première FOIS DEVANT LA COUR. 

— Juge du fond. — Jugement prononcé 

EN l'absence de CES DOCUMENTS. 

4- LOI FONDAMENTAL!!: DES PAYS-BAS. 

— RcGNicoLES. — Enfants. — Natio- 
nalité. 

1« L'enfant ni m Belgique d'un père originaire 
des parties cédées du Limbonrg est Belge 
comme tipn père si celui-ci a fait, pendant 
la minorité de l'enfant, pour conserver la 
qualité de Belge, la déclaration prescrite par 
l'article !«' de la loi du ^juin 1839. (Code 
ciT., art. 10, § 1 ; loi du 4 juin 1839, ar- 
ticle \*^; loi du 20 mai 1845, art. 1 et 2; 
loi du 30 décembre 1855) (1^' arrêt). 

2* iltf contraire, l'enfant a perdu la qualité de 
Belge si, ni son père pendant sa minorité, 
ni lui-même à sa majorité, n'a fait la 
déclaration prescrite par la loi précitée de 
1859. 

5* On ne peut produire et invoquer pour la 
première fois, en cassation et à l'appui d'un 
pourvoi, des documents que le demandeur 
n'a pas soumis au juge du fait, et lejugenunt 



prononcé par ce dernier, en l'absence de ces 
documents, ne peut être valablement criti- 
qué ({). 
4** L'article 8 de la loi fondamentale de 1815 
ne peut être appliqué à l'individu né dans les 
Pays-Bas, avant la révolution de 1850, de 
parents regnicoles, (Loi fond, de 1815, 
art. 8) (2« arrêt). 

Le nommé Vreyen, charpentier k Tongres, 
a demandé la radiation, sur les listes électo- 
rales de Tongres, des noms des sieurs Vonc- 
ken, Perreau et Willems, en se fondant sur 
ce que ceux-ci étant nés à Tongres avant 
1859 de pères étrangers sont restés étran- 
gers eux-mêmes. 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial du Lirobourg a statué dans les ternies 
suivants : 

c En ce qui concerne le sieur Yoncken : 

« Considérant qu'il résulte des pièces 
produites à l'appui de sa réponse, qu'il est 
né à Tongres, le 11 mai 1827, à l'époque 
par conséquent où la Hollande et la Belgique 
réunies formaient le royaume des Pays-Bas, 
et sous l'empire de la loi fondamentale du 
24 août 1815; 

c Considérant que, par ses articles 8 et 
suivants, cette loi a conréré l'indigénat à tout 
habitant de la Belgique né dans ce pays de 
parents étrangers y domiciliés ; que les indi- 
vidus de cette catégorie ont en conséquence 
été dispensés de la déclaration voulue par 
l'article 9 du code civil; 

c Considérant que la constitution de 1851, 
en abolissant la loi fondamentale de 1815, 
ne leur a pas enlevé les droits dont celle-ci 
les avait investis; 

c Considérant que les autres conditions 
requises par le code électoral ne sont pas 
contestées ; 

c En ce qui concerne les sieurs Wiilems 
et Perreau : 

f Considérantqu'il résulte de la discussion 
à laquelle a donné lieu l'article 1*' de la loi 
du 4 juin 1839, que celui-ci n'est applicable 
qu'à l'individu jouissant de la qualité de 
Belge, qui est né dans une des parties cédées 
du Limbourgy soit qu'il' n'y habite pas, soit 
qu'il y habite encore ; 

c Considérant que les sieurs Wiilems et 
Perreau sont nés tous les deux à Tongres, 
en 1836, de pères originaires de la partie du 
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Limboiirg cédée postérieurement à la Bol- 
lande; qu'ils soni donc Belges i tous égards; 
que la considération qui a été déduite pins 
haut de la discussion à la chambre de la toi 
de 1830 démontre que les traités de la même 
aouée ne leur ont pas fait perdre cette qua- 
lité et qu'ils n*onl, par conséquent, jamais 
été astreints de faire, pour la conserver, la 
déclaration que prévoit ladite loi ; 

1 Considérant qu'il n'est pas allégué que 
les sieurs Willems et Perreau aient posé 
quelque acte de nature à leur faire perdre 
la qualité de Belge et que les autres condi- 
tions exigées ne sont pas contestées ; 

c Vu les articles I, 30 et suiv. du code 
électoral; 

Arrête ; 

c I^ réclamation est rejelée. • (Séance du 
10 novembre 1876.) 

Vreyen a interjeté appel de celte décision. 

La cour de Liège a statué par arrêt du 
3 janvier 1877, ainsi conçu : 

1 En ce qui concerne Voncken : 

c Attendu que les traités du 19 avril 1839 
ont cédé aux Pays-Bas le territoire, alors 
belge, d'une partie du Limbourg; 

c Attendu que, par cette cession, les na- 
turels du pays cédé, avec leurs enfants mi- 
neurs, ont été détaches de la mère patrie; 

c Attendu que la loi du 4 juin 1859 
indique pour ces enfants mineurs deux 
modes de conserver leur qualité de Belge : 
1*" par reiïet d'une déclaration faite en temps 
utile par leur père ; 2* à défaut de la précé- 
dente, par reffet d'une déclaration semblable 
faite par eux-mêmes à leur majorité; 

c Attendu que ni l'un ni l'autre de ces 
modes n'a été suivi dans la cause ; 

c Attendu que, dès lors, Voncken, né à 
Tongres le 11 mai 1827, d'un père né à 
Bunde (duché de Limbourg) n'a pas conservé 
la qualité de Beige; 

< Quant à l'appel dirigé contre Tinscrip- 
tion de Willems et Perreau : 

« Attendu que les intimés sont nés en 
1836, à Ton^^res, de pères originaires de la 
partie du Limbourg cédée par le traité de 
1839, que ces derniers se sont conformés 
aux conditions exigées par la loi du A juin 
de la même année, et ont, par ce fait, con- 
servé la qualité de Belges; 

1 Attendu qu'il en résulte qu'ils doivent 
être considérés comme ayant toujours été 
Belges et que leurs enfanis, Belges au mo- 
ment de leur naissance, ont conservé la na- 
tionalité que leur conférait leur filiation et 



que leur a assurée la déclaration faite par 
leur père pendant leur minorité; 

c Attendu que la loi du 30 décembre 1853 
a été dictée par des circonstances particu- 
lières et notamment par le désir de protéger 
les intéressés contre les conséquences d'une 
opinion considérée alors comme seule fondée 
en droit; 

c Par ces motifs, la cour, entendu en sou 
rapport, M. Parez, conseiller, et M* Jacques 
en ses observations, réforme la décision doat 
est appel en ce qui concerne Voncken; dit 
que son nom i»era rayé des listes électorales 
de la ville de Tongres; confirme, pour le 
surplus, l'arrêt attaqué ; met les frais à charge 
de l'Etat. » 

M. le procureur général près la cour de 
Liège a déclaré se pourvoir en cassaiioo 
contre cet arrêt, en tant qu'il recoonait la 
qualité d'électeurs aux nommés Willems et 
Perreau. 

Le sieur Voncken s'est également pourvu 
en cassation contre l'arrêt précité, par acte 
du 10 janvier 1877, déposé au greffe de la 
cour d'appel, le 13 janvier et signifié le 
11 janvier au sieur Vreyen, demandeur ori- 
ginaire. A l'appui de ce recours, Voncken a 
produit, pour la première fois devant la cour 
de cassation, des documents relatifs à sa 
nationalité, qui n'avaient point passé sous 
les yeux du juge d'appel et dont celui-ci n'a 
par conséquent pas pu tenir compte. 

M. le procureur général Faider, se réfé- 
rant à la doctrine consacrée par la cour dans 
ses arrêts des â3 janvier 1 863 et 9 mars 1 87i, 
et par celui du 31 janvier 1876, auquel s'est 
rallié l'arrêt de la cour de renvoi (Gaod) du 
14 mars 1876 (1), et se fondant èur l'inter- 
prétation désormais inébranlable de la loi du 
4 juin 1839, a conclu au rejet en ce qui con- 
cerne le pourvoi de M. le procureur général 
de Liège. 

Quant à ce oui concerne Voncken, celui-ci 
n'ayant produit qu'en cassation îles docu- 
ments dont le'juge du fond n'a pu prendre 
connaissance, sa qualité de naturel des Pays- 
Bas est restée établie comme l'a reconnu 
l'arrêt attaqué, et l'article 8 de la loi fonda- 
mentale, invoqué par lui, n'étant nullement 
applicable, il y a lieu au rejet de son pour- 
voi. 

La cour a statué par deux arrêts, d'abord 
sur le pourvoi de M. le procureur général 
de Liège, dans l'affaire Willems et Perreau, 
ensuite sur le pourvoi de Voncken, 



(1) Voy. ce RecneiM865, I. 149; t874, 1.132. 
1876. t, 99: 1876, 3, 2fi. 
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rRBMIEIt ARRÊT. 

(lB PROCURRUR général a liège, — C. WILLKM8 

ET PERREAU.) 

LA COUR ; — Sur le pourvoi formé par le. 
procureur général près la cour d*appel de 
Liège, et fondé sur la fausse interprétation 
de Tarticle i^ de la loi du 4 juin 1859 et la 
violation des articles I, 2 et 3, u' i du code 
électoral ; 

Considérant que Tarticle i*' de la consti- 
tution a attribué la qualité de Belge aux 
nationaux des provinces détachées du 
royaume des Pays-Bas pour former le 
royaume de Belgique ; 

Que, diaprés Tarticle I*' de la loi du i juin 
1859,168 nationaux des parties des terri- 
toires du Li m bourg et du Luxembourg cé- 
dé<'S par le traité du 19 avril 1859 ont pu, 
par une déclaration dont TelTet était rétroac- 
tif, conserver la qualité de Belge qu'ils possé- 
daient depuis la révolution de 1850; 

Considérant qu*il est constaté en fait que 
les parents des défendeurs Willems et Per- 
reau, originaires du Limbourg cédé, ont fait, 
en temps utile, la déclaration prescrite par 
la disposition précitée et n'ont ainsi jamais 
cessé d*étre citoyens belges ; 

Qo*il s'ensuit que cette qualité a été trans- 
mise à leurs enfants, au moment même de 
leur naissance; 

Considérant que Ton soutient à tort que 
ces derniers étaient tenus eux-mêmes, pour 
rester Belges, de faire, dans Tannée de leur 
majorité, la déclaration prescrite par la loi 
de 1839; 

Qu'il eût été contraire aux règles du droit 
public généralement admises et à celles du 
code civil d'imposer à des enfants, Belges par 
filiation, l'obligation d'accomplir une telle 
formalité pour conserver leur indîgénat; 

Que les mineurs dont parle rariicle l'** de 
la loi du 4 juin 1859 étaient les orphelins ou 
les enfants dont tes parents avaient négligé 
de faire pour eux-mêmes la déclaration 
prescrite; 

Considérant que l'on invoque également 
en vain l'article 2 de la loi du 30 décembre 
1853; 

Que cette disposition, portée, à la vérité, 
sons l'influence de l'interprétation erronée, 
qui prévalait alors, de la loi de 1839, n*a eu 
pour but, ni de consacrer législativement 
celte interprétation, ni de déroger aux prin- 
cipes établis par la constitution et le code 
civil et dont l'application restait dans le do- 
maine des tribunaux, mais qu'elle a simple- 
ment voulu venir au secours des personnes 



que l'on croyait privées de la qualité de 
Belge, parle défaut d'une déclaration; 

Considérant qu'il n'y a pas davantage i 
argumenter de l'article 4 de la loi du 27 sep- 
tembre 1855, qui exige une déclaration de 
la part des enfants d'un père naturalisé Belge 
lorsqu'ils veulent jouir du même avantage; 

Que la naturalisation n'opère pas avec 
effet rétroactif comme la déclaration pres- 
crite par la loi de 1839 et laisse aux enfants 
la nationalité qu'ils possédaient au moment 
ou leur père a été naturalisé; 

Considérant quMI suit de ce qui précède 
qu3 le pourvoi manque de fondement; 

Par ces motifs, rejette... 

Do 29 janvier 1877. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Faîdcr, procureur 
général. 

DEt'XlÊlIB ARRÊT. 
(VONCKEN, -~ C. VRETEN.) 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par 
Voncken et fondé sur la fausse interprétation 
de l'article 8 de la loi fondamentale de 1815 
et de l'article 9 du code civil et sur la vio- 
lation des articles 1, 8, 5, n* 1, du code élec- 
toral : 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare 
souverainement en fait que le père du de- 
mandeur, originaire de la commune de 
Bunde (Limbourg cédé), n'a pas Tait la décla- 
ration requise par la loi du 4 juin 1859 pour 
conserver la qualité de Belge ; 

Que la cour de cassation ne peut, sans 
contrevenir aux lois de son institution, pren- 
dre égard au certiGcat joint au pourvoi et 
tendant à établir que cette formalité aurait 
été accomplie, ce document n'ayant ipi été 
soumisau juge du fait; 

Considérant que le demandeur, né i Ton- 
gres en 1827, n'a pas fait non plus la décla- 
ration exigée par la loi précitée ; 

Qu'il a done acquis par filiation et con- 
servé la même nationalité que son père; 

Considérant que rariicle 8 de la loi fon- 
damentale de 1815 ne peut être d'aucune 
application à la cause; 

Que le demandeur, en effet, étant né de 
parents regnicoles, on ne pouvait lui contester 
sa qualité de naturel des Pays-Bas avant la 
révolution de 1830; 

Que la seule question était donc de savoir 
si, après cette époque, il est devenu Belge 
ou Hollandais, question qui devait être réso- 
lue d'après les lois mises en vigueur par la 
constitution ; 
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CoDsidéraDi qu*il suit de ce qui précède 
que l*arrét attaqué, eu déclarant, d*après les 
documents soumis à son appréciation, que 
le demandeur n'a pas la qualité de Belge n*a 
point violé les textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 janvier 4877. — «• cb. — Pr^i . 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. U. Faider, procureur 
général. 

ir* CH. — 1« février 1877. 

{• ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS 

— DÉLIT. — Nature. — Inaction. — 
Durée. — AppRÉciàTiON du juge du fond. 

2* ACTION RÉSULTANT DE DÉLIT. — 

RESPONSàBlLITé CIVILE. — DISPOSITION DE 
LOI APPLICABLE. 

3» ACTION PUBLIQUE ET ACTION CI- 
VILE. — Prescription. — Durée. — 
Poursuite séparée. — Personne civile- 
ment RESPONSABLE. 

A* ACTION CIVILE SE LIANT A UN 
DÉIJT. — Prescription. — Mineurs. 

— Non-suspension. 

$• RENONCIATION A PRESCRIPTION. - 
Appréciation en fait.— Juge du fond. 

i* Il appartient au juge du fond appréciant lei 
documents de la procédure de décider en fait 
qu'une action en dommageê-intérétê est fondée 
$nr une infraction constituant le délit d'ho- 
micide involontaire et que cette action est 
restée sans suite plus de trois ans, 

S*" Les articles 4384 et 1386 du code civil ré- 
gissent la responsabilité civile, conséquence 
de faits dommageables régis par la loi civile; 
ils ne doivent pas être appliqués à une action 
fétÈlée sur un fait constituant délit et régie 
par les dispositions spéciales du code d'in- 
struction criminelle. (Code civil, art. 1582, 
1384, 1386.) 

3* L'action publique et Faction civile résultant 
d^un délit s'éteignent par la même prescrip- 
tion qui s'applique à toute action tendant à 
la réparation d'un dommage résultant (Tune 
infraction punissable^ sans distinguer si les 
actions ont été exercées en même temps ou 
séparément, ou si elles ont été dirigées direc- 
tement contre le maître civilement respon- 
sable. (Code d'instr. crim., an. 2, § 3; 
art. 5, § 2, 637, 638 (1). 



(1) M. MesDAca de tbr Kiels (Pisic, 1873. I, 135 
et 150 j 1875, 11,309) ; Liège, 31 mai 1873 {Betg. Jud., 
t. XXXI, p. 717); Revue critique, I. XiX, p. 163; 
Pasv:.. 1875, III, 64. 



4* La stupension de prescription établit en fer- 
veur des mineurs par l'article 2252 du code 
civil n'est pas applicable en matière d'ac- 
tion civile se liant à la réparation d'un déliu 
(Code civ., art. 2252.) 

5* Il appartient au juge du fond de décider en 
fait si la partie intéressée a, oui ou non, 
renoncé à la prescription. (Code civil, 
art. 2221.) 

(veuve HURAUT, — C. SOCIÉTÉ DE MARCINELLB 

ET COUILLBT.) 

U 25 juillet 4874, la demanderesse a 
assigné la défenderesse devant le tribunal 
civil de Charleroi pour répondre du préju- 
dice que lui avait occasionné la mort de son 
mari survenue dans un accident le i9 octo- 
bre i869. 

Cette assignation ét|iit ainsi conçue : 

c Attendu que, le 19 octobre 1869, on 
coup d'eau ût irruption dans les travaux de 
mines appartenant à la société dérenderesse, 
situées à Châtelineau, et dont PexploiUtion 
est connue sous le nom de Puits, n* 7, 
Sainte-Léontine, charbonnage du Gouffre; 

c Attendu que cet accident, qui occasionna 
la mort d*un grand nombre d'ouvriers mi- 
neurs, est arrivé, par la faute, la négligence 
de cette société, tout au moi us par la faute 
de ses agents et employés dont elle est civi- 
lement responsable ; 

c Attendu que le mari de la demanderesse 
Xavier Hubaut a péri dans cet accident et 
que, par suite, la société, au service de la- 
quelle il se trouvait, est tenue de réparer le 
dommage matériel et moral que cette mort a 
causé à la demanderesse et à ses enfants mi- 
neurs, s'entendre condamner à payer à la 
demanderesse, à titre de dommages-intérêts, 
tant pour elle que pour ses enfants mineurs 
la somme de 25,000 francs dont 10,000 pour 
la demanderesse et 15,000 pour ses enfants 
mineurs, avec intérêts judiciaires et dé- 
pens. » 

Devant le tribunal, la Société anonyme de 
Marcinelle et Couillet opposa la prescription 
de faction ; ce moyen de défense n'a pas été 
admis et, par jugement du 14 août 1875, il 
a été ordonné aux parties de plaider au fond. 

Sur appel, la cour de Bruxelles a, par arrêt 
du 3 janvier 1876, réformé cette décision en 
déclarant que l'action était prescrite. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que la société appelante n*a pas 
reconnu l'existence d'un délit dont elle aurait 
à répondre en soutenant, tout en contestant 
cette responsabilité^ que la partie intimée 
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foDde son action en dommages-intérêts sur 
des faits constitutifs du délit dlioiiiicide in- 
yolontaire, punis aux termes de l'article 449 
du code pénal. 

« Attendu que Xavier Hubaut, travaillant 
comme ouvrier mineur au service de la so- 
ciété appelante, a péri par asphyxie à la suite 
de rirrupiion des* eaux dans la mine exploi- 
tée par ladite société ; 

« Attendu que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Charleroi, 
saisie de ces faits, a, par ordonnance du 
4i juillet 4870, déclaré n> avoir lieu de 
poursuivre plus amplement, quant à présent, 
du chef d*horoicide involontaire à la charge 
de deux agents de la société appelante pré- 
venus de ce délit; 

c Que cette ordonnance de non-lieu, ne 
portant aucune disposition définitive, ne lie 
point le juge au civil quant à la qualiflcatiou 
des faits; 

• Attendu que la veuve Hubaut, agissant 
en nom personnel et comme tutrice de ses 
enfants mineurs, a, par exploit du 25 juillet 
4874, assigné la société appelante en répa- 
ration des dommages résultant de la mort 
dudit Xavier Hubaut, demande motivée sur 
ce que la mort dudit Hubaut serait arrivée 
par la faute ou la négligence de la société 
appelante, ou tout au moins par la faute de 
ses agents dont elle est civilement respon- 
sable ; 

c Attendu que les motifs ainsi libellés de 
la demande constituent les délits d*bomicide 
involontaire; 

f Qne Faction publique et raclion civile 
de ce même chef étant restées sans pour- 
suites pendant plus de trois ans avant Tin- 
troduction de la demande dont k cour est 
saisie, raction intentée à fins civiles est 
éteinte par la prescription, aux termes des 
articles 2 et 658 du code d'instruction cri- 
minelle; 

c Que cette prescription éteint indistinc- 
tement, par le même délai, faction principale 
en réparation à la charge des auteurs et Tac- 
tion accessoire aux mêmes fins à la charge 
des personnes civilement responsables du 
même fait; 

« Par ces motifs, la cour, entendu M. Tavo- 
cat général Van Berchem et de son avis, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
déclare éteinte par la prescription, aux ter- 
mes de 1 article 658 du code d'instruction 
criminelle, l'action intentée le 25 juillet 1874 
à la requête de la partie intimée; en consé- 
quence, déclare ladite action non recevable; 
condamne la partie intimée aux dépens des 
deux instances. » 



C'est contre cet arrêt que la veuve Hubaut 
s*est pourvue en cassation; elle a été admise 
au bénéfice du pro Deo par arrêt de la cour 
de cassation du 15 juin 1876, dont l'expé- 
dition reproduit les moyens qu'elle avait déjà 
développés dans sa requête en pro Deo. 

Ces moyens sont au nombre de six : 

1* Violation de l'article 1582 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a confondu le délit 
ou quasi-délit dont la réparation civile est 
poursuivie, avec le délit prévu par les arti- 
cles 418 et 419 du code pénal; 

2* Fausse interprétation de l'article 1584 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
confondu la responsabilité que le mattre doit 
à raison de la faute ou du délit de ses pré- 
posés, avec l'action en responsabilité que la 
société ciéfenderesse devait de son propre 
chef, au moins comme ayant la garde de la 
chose qui a occasionné l'accident ayant servi 
de l>ase à l'action de la demanderesse; 

5* Violation de l'article 1586 du code civil; 
moyen fondé sur le même considérant que 
le moyen qui précède; 

4* Fausse application aux faits delà cause 
des articles 2 et 658 du code d'instruction 
criminelle, en ce que : A, l'arrêt confond, à 
tort, un délit avec un fait qui, bien qu'il 
puisse s'en rapprocher, conserve néanmoins 
son caractère essentiellement civil et, comme 
tel, doit rester soumis aux dispositions de la 
loi civile; 0. l'arrêt fait bénéficier de la 
prescription, établie par le code d'instruc- 
tion criminelle, l'appelante, alors que cette 
prescription ne doit couvrir que le délit et 
que la responsabilité de cette société n'était, 
en aucun cas, subordonnée à la reconnais- 
sance d'un délit ou d'une faute dans le chef 
des agents, qui ont été poursuivis correc- 
tionnellement; 

S*" Violation de l'article 2252 du code civil, 
en ce que la cour a admis le moyen de pres- 
cription, alors qu'il y avait des mineurs en 
cause et qu'aucun texte de loi ne statue que 
la prescription, dans le cas visé par l'arrêt, 
puisse courir même contre les mineurs; 

6* Violation de l'article 2221 du code civil, 
en ce que la cour a admis la prescription, 
bien que, dans sa conclusion signifiée le 
16 novembre 1874, la société eût tacitement 
renoncé à se prévaloir de ce moyen. 

Le premier moyen, dont le quatrième est 
un développement, consistait à soutenir, en 
principe, qu'il y a une' ligne de démarcation 
bien tranchée entre la responsabilité civile 
et la responsabilité pénale. Lorsqu'un délit 
existe on est constaté, l'action civile et l'ac- 
tion publique suivent les mêmes règles et la 
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même prescription leur est applicable. Mais 
lorsqu'il ne peut être question de délit, lors- 
que Taclion civile s'exerçant séparément, 
comme dans Tespèce, n*a .pour but que la 
réparation d'un préjadice, cVst Texlstence 
et Timputabilité de ce préjndice qu'il s'agit 
de rechercher et d'établir, iï importe peu, à 
ce point de vue, que la loi pénale ait épuisé, 
ce qui n'est nullement le cas de Tespèce dont 
il s*agit au procès, toutes les catégories de 
fautes ayant occasionné un résultai déter- 
miné, pour les ranger dans la classe des 
délits. 

Peut-on supposer au législateur riuientîon 
d'arriver à une telle conséquence, qui n'est 
nulle part exprimée, ni indiquée, et qui dé- 
rangerait toute récooomîe de la loi ? 

Supposons, ajoutait le pourvoi, (ftle toute 
faute civile soit érigée en délit ou en contra- 
vention, ce qui ne serait pas impossible, 
dira-t-on que la prescription de trois ou 
d'un an sera toujours applicable? 

Quelle prescription appliquera-t-on à l'ac- 
tion eu réparation du préjudice occasionné 
par un homicide, qui aura donné lieu à une 
poursuite du cher d'assassinat ou de meur- 
tre, suivie d'acquittement? 

La théorie de l'arrêt attaqué conduit k 
cette conséquence inadmii^sible de subor- 
donner complètement l'action civile à l'ac- 
tion publique dans le cas d'homicide par 
imprudence, et, par une conséquence forcée, 
il est rationnellement impossible de ne pas 
déclarer que la chose jugée au criminel aura 
aussi la valeur de la chose jugée au civil. 

Une poursuite a lieu au civil; elle est sus- 
pendue par une poursuite correctionnelle; 
un acquittement est prononcé; il est évident 
que, d'après la théorie de l'arrêt attaqué, on 
ne pourra plus alléguer, contre la même 
personne, l'existence du délit d'homicide par 
imprudence, pour obtenir une réparation 
civile. 

Quant aux autres moyens proposés, la 
demanderesse se bornait à déclarer qu'ils se 
défendent d'eux-mêmes. 

Réponse. La seule question que présente 
et décide l'arrêt attaqué, disait la partie dé- 
fenderesse, est celle de savoir si la prescrip- 
tion de Tarticfe 658 du code d'instruction 
criminelle était applicable à l'action portée 
devant le tribunal de première instance de 
Charleroi. 

En droit, il n'est pas douteux que l'action 
civile résultant d'un délit se prescrive dans 
les conditions indiquées par l'article 638 du 
code d'instruction criminelle, alors même 
que cette action se poursuit séparément de 



l'action publique et, par conséquent, devaut 
la juridiction civile. 

C'est, du reste, ce qui résulte à l'évidence 
de la combinaison des articles 2 et 5 dudit 
code. 

L'article 2, § St, définit l'action civile, et 
le § 5 y applique la prescription consacrée 
par le livre 11, titre 7, chap. 5 de ce code. 

Peu importe donc le juge devant lequel 
Tactiou se trouve portée : si c'est ractiou 
civile, résultant d'un fait délictueux, elle se 
trouve soumise à la prescription triennale 
de l'article 658. 

Dès lors. Tes seules questions que pouvait 
soulever l'examen de Texceptlon de pres- 
cription étaient, d'une part, celle de Sâvoir 
si l'action de la veuve Hubaut, telle qu'elle 
était libellée, constituait une action civile; 
et, d'autre part, si en fait les conditions 
voulue» par l'article 658 do code d'instruc- 
tion criminelle se trouvaient réalisées. Or, 
l'arrêt attaqué résout affirmativement ces 
deux questions et il n'a pu, par là, violer 
aucune loi. 

Le pourvoi ne le conteste pas en ce qui 
concerne le second point relatif aux condi- 
tions de fait de l'article 658 ; et il n'est pas 
plus fondé à le contcFter en ce qui concerne 
le premier, 

A. Et, tout d'abord, le point de savoir si 
l'action constituait une action civile con- 
stituait elle-même une pure appréciation de 
fait. En effet, l'action civile est celle qui tend 
à la réparation du dommage causé par uii 
délit (art. i et 2 du code d'iustr. crim.). Et 
pour apprécier si tel est le caractère d'une 
action portée devant le juge, qui doit ré- 
soudre, avant tout, l'exception de prescrip- 
tion, il faut invoquer le titre invoqué par 
l'action et voir si, tel qu'il est libellé, et en 
le supposant établi, ce titre constitue un fait 
délictueux. Or, pareille appréciation n'est 
que celle de l'action même, telle qu'elle se 
se révèle par un acte, l'exploit introductif 
d'instance. 

C'est ce qu'a fait l'arrêt attaqué, qui se 
borne à dire que t la demande tend à la ré- 
paration des dommages résultant de la mort 
de Xavier Hubaut, et que cette demande est 
motivée sur ce que la mort de celui-ci serait 
arrivée par la faute des agents de la société, 
dont elle est civilement responsable. Et la 
cour ajoute : c Les motifs ainsi libellés, de 
c la demande, constituent le délit d'homicide 
4 involontaire, i 

Pareille décision ne peut évîdenment 
violer aucune loi. 

Mais le pourvoi objecte que toute faute on 
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négligence, alors néme qu'elle a pour résul- 
tat de causer la mort de rbomme, ne con- 
stitue pas le délit d'homicide involontaire. 
Cela serait, qu'encore il n'en resterait pas 
moins vrai qu'il ne peut y avoir violation de 
loi à considérer comme telle la faute allé- 
guée dans un cas donné. 

Si le système qui tend à introduire une 
distinction dans les articles 418 et ii9 du 
code pénal était admissible, il en résulterait 
qu'il appartiendrait au juge du fait d'appré- 
cier quand une faute, même établie comme 
ayant été la cause de la mort, constituerait 
le délit. 

Et la cour, en appréciant, par suite, le 
caractère de la faute, telle que falléguait 
l'action de la demanderesse et en la consi- 
dérant, dans le cas où elle serait établie, 
comme constitutive d'un délit, n'aurait en- 
core rendu qu'une décision en fait, qui n'a 
pu violer aucune loi. 

B. D^ailleurs, en supposant que l'arrêt ait 
pu violer une loi quelconque, la seule qu'on 
aurait pu discuter et invoquer comme telle, 
c>st le code pénal, aux articles 418 et 419; 
et le pourvoi ne les invoque pas comme 
violés. 

C Quoi qu'il en soit, en supposant sura- 
bondamment qu'il faille considérer comme 
une décision de droit celle de l'arrêt atta- 
qué qui voit, dans le fait allégué d'avoir 
causé la mort du sieur Hubaut par la faute 
de la défenderesse, le délit d'homicide invo- 
lontaire, cette décision serait à l'abri de 
toute critique; en effet, il est certain que les 
articles 418 et 420 du code pénal ne laissent 
pas de place à un qnasi-détii, en cas de faute 
causant la mort de l'homme, en dehors du 
délit que ces dispositions définissent. 

Sous l'empire du code actuel, toute faute 
ou oéglrgence quelconque qui a pour résultat 
involontaire, dans l'intention de l'agent, la 
mort ou des blessures, constitue un délit. 
Le texte des articles 418 et sulv. du code 
pénal ne comporte aucune distinction ; ce 
texte, à la différence de l'ancien code, n'a 
pas reproduit la longue énumération que 
l'article 319 renfermait. On a voulu éviter un 
abus possible, en se bornant i y substituer 
les mots : à défaut de prévoyance on de pré" 
caution^ qui ont un sens général, absolu. 
(Exposé des motifs, de M. Haus, n** 104, 105, 
106, Nypels, t. III; travaux préparatoires des 
articles 418, 420, p. 241, 242 ; rapport de 
M. Leiièvre, n*" 33, p. 282, et celui de 
M. Forgeur au sénat, n"" 16, p. 387 ; de même 
que l'introduction de M. Nypels, t. III, p. 33.) 

En décidant que la mort reprochée à la 
société, comme conséquence d'une faute, 



d'âne négligence, était l'invocation d'un fait 
délictueux, la cour de Bruxelles n'a violé 
aucune loi (voy. Haus, DroU pénal belge, 
n** 1339 et 1340, les autorités en note de 
l'arrêt attaqué, Pasie. belge, 1867, t. 11, 
p. 139). 

On citait l'opinion que l'arrétiste a expri- 
mée eu note de l'arrêt de Colmar du 6 mai 
1863(Pa«fV. franc., 1863, t. 11, p. 101), en 
ce qui concerne la responsabilité civile : 
€ L'action en responsabilité civile, y est-il 
dit, n'est qu'un accessoire de l'action civile 
contre l'auteur même du délit; elle ne sau- 
rait, dès lors, avoir une durée plus longue 
que celle-ci, et conséquemment que Faction 
publique à laquelle la loi assimile l'action 
civile quant ta prescription. • 

La défenderesse examinant ensuite les 
articles 1382 du code civil, 638 et 2 du code 
d'instruction criminelle invoqués par le pour- 
voi, disait : 

L'article 1382 comprend d'abord les fautes 
qui ne réunissent pas les conditions voulues 
par la loi pénale, et en outre celles qui réu- 
nissent CCS conditions à raison de leurs 
graves conséquences. 

L'action civile des articles 418 et suiv. du 
code pénal sera donc toujours fondée sur cet 
article 1382. Et si, pour justifier l'action eu 
dommages-intérêts, on invoque, non pas seu- 
lement l'article 1382, mais la circonstance 
que la faute incriminée a eu le résultat prévu 
par le code pénal, il est évident que la faute 
de l'article 1582 devient délictueuse et l'ac- 
tion devient une action civile. 

Or, l'arrêt ne dit pas que tout fait quel- 
conque de l'homme qui cause dommage ^ 
autrui n'ol>lige pas l'auteur à la réparation, 
mais il décide que, dans l'espèce, le fait re- 
proché se présente avec les conditions légales 
des articles 418 et 419 du code pénal, par 
suite l'article 1382 n'a pas été violé, et si 
l'arrêt avait pu violer nue loi, ce seraient 
ces articles qui ne sont pas même cités 
comme tels. 

Le pourvoi cite, en outre, sub n° 4, les 
articles 2 et 638 du code d'instruction cri- 
minelle, et semble ainsi soutenir que l'action 
poursuivie séparément en l'absence de toute 
reconnaissance du délit par le juge répressif, 
n'est pas soumise à l'application de ces arti- 
cles. Ce moyen a déjà été rencontré. L'ar- 
ticle 637 suppose même qu'aucun acte de 
poursuite n'a été fait devant le juge répressif; 
et cependant il fait courir la prescription 
contre l'action civile, comme contre l'action 
publique (voy. le réquisitoire de M. l'avocat 
général Mesdach de ter Kiele, à l'occasion 
de l'arrêt de la cour de cassation du 7 mars 
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lS7â, p. 125 et 129 ; Hau8, &«• 1339 et 1340, 
déjà cités. 

1^ pourvoi se demande ce qu'il en sera 
dans le cas d*homicide par imprudence, suivi 
d*un acquittement prononcé sur Taction pu- 
blique. Quelle prescription frappera, en ce 
cas, faction civile intentée ultérieurement? 

Cette hypoibèse n'est pas celle actuelle. 
Dans IVspècc, Tarrét attaqué constate qu*il 
n*y a aucune chose jugée au criminel; il 
apprécie, à ce point de vue, souverainement 
Tordonnance de non-lieu, qu'il vise, et son 
appréciation n'est pas critiquée par le pour- 
voi ; elle n*eût, d'ailleurs, pas pu l'être, 
puisque l'ordonnance ne décide que quanta 
présent et constate ainsi uniquement l'insuf- 
fisance de charges, seulement à l'égard des 
deux agents. 

Deuxième el troisième moyens. On y invo- 
que la fausse interprétation des articles 1384 
et 1386 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué aurait confondu la responsabilité que le 
maître doit à raison de ses préposés avec 
l'action en responsabilité que la société de- 
vrait, de son propre chef, tout au moins 
comme ayant la garde de la chose qui a 
occasionné l'accident, base de l'action. 

D'une part, répondait la partie défende- 
resse, l'arrêt n'a fait que prendre les termes 
de la demande, tels qu'ils étaient formulés 
et Texploit introductif d'instance n'invoque 
même pas ces articles ; il ne parle pas d'une 
chose et d'un propriétaire qui l'aurait mal 
gardée. Il se borne à invoquer la mort causée 
par le fait ou la négligence de la société ou 
de ses agents, ce qui constitue le délit. Il n'y 
aurait, d'ailleurs, dans l'arrêt, qu'une appré- 
ciation de l'exploit qu'encore elle serait sou- 
veraine. 

Le pourvoi ne cite pas même l'article 1319 
qui serait le seul que l'on pût invoquer si, 
contre toute vérité, on voulait voir, dans 
l'arrêt, la violation de ce qui constituait la 
demande. 

On doit, enfln, remarquer que le proprié- 
taire qui commet une faute dans la garde de 
sa chose et occasionne par là la mort d'au- 
trui devient tout aussi coupable d^homicide 
volontaire que celui qui cause le même 
résultat par une faute commise à tout autre 
point de vue. 

Quant au cinqnième moyen, il se réfute 
par cette seule considération élémentaire 
que les prescriptions de l'article 637 et suiv. 
du code d'instruction criminelle sont d'ordre 
public et que la suspension pour minorité 
n'y est pas applicable. 

Le sixième moyen tombe devant la même 



observation. La prescription d'ordre public 
est opposable en tout état de cause (voy. le 
réquisitoire précité de M. Mesdach de ter 
Kiele). Et il n'est, d'ailleurs, pas établi que 
la société ait jamais renoncé à ce moyen. 

Le pourvoi Invoque une renonciatinn ta- 
cite qui serait, en tout cas, un fait dont il 
ne pourrait puiser la constatation qne dans 
l'arrêt attaqué. 

La question que soulève le poarroî, disait 
en terminant la défenderesse, a une grande 
importance théorique et pratique. 

Les personnes qui souffrent d'un dommage 
causé par un délit sont toujours libres d*în- 
tenter leur action dans des délais utiles. La 
doctrine consacrée par l'arrêt ne peut donc 
nuire à personne. 

Mais s'il était permis de revenir, après le 
temps de la prescription fixé par le code 
d'instruction criminelle sur des faits obscurs 
dont la preuve est difficile à contrôler, pour 
chercher à y puiser des réparations, le but 
de la loi serait complètement manqué. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi par les considé- 
rations suivantes : 

c Xavier Hubaut, ouvrier minearà Wan- 
fercée-Baulet, ayant été victime d'un acci- 
dent arrivé au charbonnage du Gouffre, sa 
veuve, tant en nom personnel que comme 
mère et tutrice de ses enfants mineurs, a 
l'ait assigner devant le tribunal de Charleroi 
la Société anonyme de Marcioelle et Gouillet, 
qui exploite ce ^charbonnage, pour la faire 
condamner à des dommages-intérêts, comme 
ayant été cause de cet accident par sa faute, 
sa négligence, ou celles de ses agents. Sta- 
tuant sur l'appel interjeté par cette société 
du jugement rendu par ce tribunal, la cour 
de Bruxelles a déclaré l'action prescrite, et 
son arrêt est dénoncé à votre censure par la 
veifve Hubaut. 

c La mort de cet ouvrier avait donné lieu 
à des poursuites correctionnelles contre deux 
employés de ladite société, comme prévenus 
du délit d'homicide involontaire, et ces pour- 
suites avaient abouti à une ordonnance de 
noil-lieu. Comme l'action de la veuve Hubaut 
avait seulement été intentée plusde troisans 
après la date de cette ordonnance de non- 
lieu, la cour d'appel a jugé qu'aux termes 
des articles 2, 3 et 638 du code d'instruction 
criminelle, cette action civile éuit éteinte 
par la prescription de trois ans, de même 
que l'action publique. 

c Le pourvoi relève d'abord, comme violé 
par cette décision, l'article 1382 du code 
civil, portant que tout fait quelconque de 



COUR DE CASSATION. 



97 



rhomme, qui cause à aulrui un dommage, 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
h le réparer, et la fausse application des ar- 
ticles 2 et 658 du code dMustruction cri- 
minelle. 

cSi Taction civtk,résultantd*un délit d'ho- 
micide involontaire, prévu par Tarticle 418 
du code pénal, se prescrit par trois ans, 
comme Paction pubtiqoe, il n*en est pas 
de même, dit le pourvoi, de Paction en 
dommages-intérêts résultant d'un fait de 
Phomme, qui, sans avoir le caractère de ce 
délit, a cependant été préjudiciable; Cflle-ci 
ne se prescrit que par trente ans. Or, Paction 
de la veuve Hubaut o^avait pas pour base, 
comme la cour d'appel Pa admis erronément, 
le délit de Partlcle 418 du code pénal, mais 
bien un fjit de Phomme, qui, quoique pou- 
vant se rapprocher de ce délit, avait cepen- 
dant un caractère purement civil. Celte ac- 
tion n'était pas l'action civile, procédant d'un 
délit, dont il 8*agit dans les articles 2 et 5 du 
code d'instruction criminelle, corrélative à 
l'action publique, et soumise à la même 
prescription ; c'éiait une action en répara- 
tion, née d^un fait civil, laquelle ne pouvait 
être prescrite que par trente ans, aux termes 
du code civil. 

c Dans son exploit d*a8signatîon, comme 
dans ses conclusions d'audience, la deuian- 
dtresse s*était fondée sur ce que l'accident 
qui avait occasionné la mort de sou mari 
était arrivé par la faute, la négligence de la So- 
ciété de Marcinellé et Couillet, ou au moins 
par celles de ses employés dont elle est civi- 
lement responsable, et la cour a reconnu 
qu'ainsi libellée, sa demande avait pour base 
le délit prévu par Parlicle 418 du code pénal, 
lequel déclare coupable d^honiicide involon- 
taire celui qui a causé le mal par défaut de 
prévoyance et de précaution. Il appartenait 
a la cour d'apprécier, dans tousses élémeuis, 
la nature et la portée du fait, qui, dans 
l'exploit d'assignation etdans les conclusions 
d'audience, motivait la demande en dom- 
mages-intérêts, l'appréciation et l'interpré- 
tation des actes étant du ressort des juges 
du fond, et Pinterprétation quNIs en font 
étant souveraine lorsqu'elle ne méconnaît 
aucune déflnition légale, et qu'elle ne viole 
pas la foi due aux actes. En décidant que la 
faute, la négligence, imputée à la société ou 
à ses employés, rentrait dans les termes du 
défaut de prévoyance et de précaution de 
l'article 418, Parrêt a imprimé définitivement 
à Paction de la demanderesse le caractère 
d'une action civile, procédant d'un délit 
d'homicide involontaire, et prescriptible par 
trois ans, comme Paction publique. 

c L'action civile pour un délit peut s'c](er^ 

PASIC. 1877. -î- 1" PÀRTII, 



cer séparément de Paction publique, et pour 
s'exercer séparément, elle ne perd pas le 
caractère qu'elle tient du fait d'oîi elle dé- 
rive, bile reste une action civile «'attaquant 
à une responsabilité pénale, et elle ne de- 
vient pas Paction civile de l'article 158i du 
code civil, s'attaquant à la responsabilité 
civile de Paction d'un fait non délictueux. 
Portée séparémeut devant la juridiction ci- 
vile, cette action est soumise à la même 
prescription que Paction publique, comme 
quand elle est portée devant la juridiction 
correctionnelle simultanémfnt avec Paction 
publique. Il existe, k cet égard, une juris- 
prudence constante, et Pabsence de pour- 
suites de Paction publique n'empêche même 
pas la prescription de courir contre Paction 
civile. 

• D'ailleurs, il n^est pas douteux que Pim- 
puUtion d'avoir, par faute ou négligence, 
causé la mort de quelqu'un ne soit Pimpii- 
tatioo de l'article 418 du code pénal, tout 
au^sî bien que celle d'avoir causé sa mort 
par défaut de prévoyance et de précaution. 
Des discussions aux chambres il se voit que 
l'expression t défaut de prévoyance et de pré- 
caution • , dont se sert l'article 418, est prise 
dans le sens le plus étendu, qu'elle ne com- 
porte aucune distinction ; et il est impossible 
de comprendre qu'il puisse y avoir défaut du 
prévoyance et de précaution sans faute et 
négligence. Ainsi Pinterprétation delà cour, 
outre qu'elle est couverte par une fin de non- 
recevoir, se Justifie parfaitement en elle- 
même. Le pourvoi objecte qu'il est inadmis- 
sible que Paction civile soit toujours subor- 
donnée à Paction publique ; que s'il en était 
ainsi, il faudrait dire qu'il y a chose jugée 
snr l'action civile, en cas de poursuites, par 
Paction publique, pour homicide involon- 
taire, alors même qu'il eAt été prononcé sur 
ces poursuites un verdict d'acquittement, 
avant que Paction civile eût été iutentée, c« 
qui ferait obstacle à toute réparation. L'arrêt 
ne subordonne pas Paction civile à Paction 
publique dans tous les cas possibles; le cas de 
chose jugée, dont le pourvoi argumente, est 
régi par des règles qui lui sont propres, et il 
n'a rien de commun avec celui de la pré- 
sente cause, oti il n'y a pas chose jugée sur 
Paction publique, qui n'a été suivie que d'une 
ordonnance de non -lieu. Le premier et U qua* 
irième moyen du pourvoi, tirés de la viola- 
tion de l'article 1382 du code civil et de la 
fausse application des articles ^ et 658 du 
code d'instruction criminelle, ne sont donc 
ni recevabies ni fondés. 

c tec 49uxième et troisième moyens sont 
fondés sur ce que la société|étant responsable 
de l'accident, aux termes des articles 1584 
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el i 386 do code civil, comme ayant la garde 
do la mine dont elle était propriétaire, et 
comme étant tenue de veiller à son entre- 
tien, c'est du chef de cette responsabilité que 
Taction en dommages-Intérêts eût dû être 
intentée, et c'est sur elle que Tarrét eût dû 
statuer, taudis qu'il a statué au sujet de la 
responsabilité du matire pour la faute de ses 
préposés, responsabilité qui n'était pas celle 
qui était encourue aux termes de la loi. 
L'arrêt a fait droit sur l'action, telle qu'elle 
était intentée par l'exploit d'assignation, 
il ne pouvait faire droit sur une action d'un 
caractère différent, dont il n'était pas saisi, 
et il lui appartenait d'interpréter l'exploit et 
de constater son contenu. D'ailleurs la res- 
ponsabilité des maîtres pour les fautes de 
leurs préposés était-tout aussi bieneucourue, 
dans l'espèce, que celle résultant du défaut 
de garde et d'entretien de la mine. 

« Les articles 637 et 638 du code d'instruc- 
tion criminelle établissent, pour l'action civile 
et pour l'action publique, en cas de crime ou 
de délit, le même délai de prescription, parce 
que te législateur n'a pas voulu autoriser, 
dans un intérêt privé, des recherches ou des 
débats qu'il ne croyait plus pouvoir per- 
mettre, après un certain temps, pour donner 
suite à l'action publique, et parce que ce qui 
est d'ordre public doit l'emporter sur ce qui 
est d'intérêt privé. La demanderesse n'est 
donc pas fondée à réclamer, par son cinquième 
moyen f rapplication,en faveur de ses enfants, 
du principe que la prescription ne court pas 
contre les mineurs. 

«'Le sixième moyen, pris de ce que la so- 
ciété aurait tacitement renoncé k opposer la 
prescription à l'action de la demanderesse, 
est sans base, et d*ailleurs il se réfute par la 
même considération que le précédent. Il est 
sans base, parce que la renonciation invoquée 
n'est pas constatée par l'arrêt. En outre, 
comme la prescription est d'ordre public 
pour l'action civile comme pour l'action pu- 
blique, on ne peut y renoncer, et elle doit 
être appliquée, même d'office, par les juges ; 
ce n'est qu'à ce qui a le caractère d'une fa- 
veur purement personnelle, qu'on peut vala- 
blement renoncer. 

« Mous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation aux dépens et à l'in- 
demnité. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 138i du code 
civil, eu ce que l'arrêt attaqué a confondu le 
délit ou quasi- délit, dont la réparation est 



poursuivie, avec le délit prévu par les arti- 
cles 448 et ii9 du code pénal : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que l'action en dommages-intérêts foroiée 
par la partie demanderesse est motivée sur 
ce que la mort de Xavier Hubaut est arrivée 
par la faute ou la négligence de la société 
défenderesse, ou tout au moins par la faute 
de ses agents, dont elle est civilement respon- 
sable; que'les motifs ainsi libellés de la de- 
mande constituent le délit d'homicide invo- 
lontaire; que l'action publique et l'action 
civile, de ce même chef, sont restées sans 
poursuite pendant plus de trois ans avant 
l'introduction de la demande; que cette 
appréciation souveraine de l'exploit intro- 
ductif d'instance et des circonstances de la 
cause échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Considérant que les faits ainsi qualifiés 
sont prévus et punis par les articles 418 et 
4t9 du code pénal; 

Sur les deuxième et troisième moyens 
réunis, tirés, l'un, de la fausse interpréta- 
tion de l'article 4384 du code civil; l'autre, 
de la violation de l'article 1386 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué a confondu 
la responsabilité que le maître doit à raison 
de la faute ou du délit de ses préposés, avec 
l'action en responsabilité que la société 
appelante devait, de son propre chef, tout au 
moins comme ayant la garde de la chose qui 
a occasionné l'accident ayant servi de base 
à l'action de l'exposante; 

Considérant que les articles 1384 et 4386 
précités ne sont applicables qu'à la i-espon- 
sabilité fondée sur des faits qui conservent, 
à raison de leurs conséquences purement 
dommageables, un caractère civil et sont régis 
par la loi civile; qu'il s'agit, au contraire, dans 
l'espèce, d'une demande ayant pour origine 
et pour base une faute qui a eu pour résultat 
un homicide involontaire et constitue un 
délit; que cette action est, dès lors, soumise 
aux dispositions spéciales do code d'instruc- 
tion criminelle; 

Sur le quatrième moyen consistant dans la 
fausse application aux faits Je la cause des 
articles 2 et 638 du code d'instruction crimi- 
nelle, en <^ que A. l'arrêt confond à tort un 
délit avec un fait qui, bien qu'il puisse s'en 
rapprocher, conserve néanmoins son carac- 
tère essentiellement civil et, comme tel, doit 
rester soumis aux dispositions delà loi civile; 
B, l'arrêt fait bénéûcier de la prescription 
établie par le code d'instruction criminelle 
la société appelante, alors que cette près* 
cription ne doit couvrir que le délit et que 
I la responsabilité de la société n'éuit, en 
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aacun cas, subordoouée à la reconnaissance 
d'un délit ou même d*une faute dans le chef 
des agents qui ont été poursuivis correction- 
nelleinent : 

Considérant qu'il ressort de la combinaison 
des articles 2, § 3, 3, S % <>37 et 658 dudit 
code, que l'action publique et l'action civile 
dérivant d*un crime ou d'un délit s'éteignent 
Tuoe et l'autre par la même prescription; 
que cette règle, déjà posée en termes absolus 
dans les articles 9 et 10 du code du 3 bru- 
maire an iT, est générale et de droit commun 
en cette matière; qu'elle doit donc s'appli- 
quer, en l'abrience de dispositions contraires, 
à touie action, de quelque nature qu'elle soit, 
qui a pour objet la réparation d'un dommage 
causé par une infraction punissable d'une 
peine correctionnelle; qu'il n'y a pas lieu 
également de distinguer si cette action a été 
exercée en même tempsque l'action publique 
ou séparément, ni si elle a été dirigée contre 
le maître^ civilement responsable; que, dans 
ce deroier cas, en effet, l'action en répara- 
tion da préjudice souffert ne peut survivre à 
la prescription de l'action directe, puisque 
la personne soumise à la responsabilité ci- 
vile se trouvait déchue de tout recours con- 
tre le principal obligé ; 

Sur le cinquième moyen pris de la viola- 
tion de l'article 225:2 du code civil, en ce que 
la cour a admis le moyen de prescription, 
alors qu'il y avait des mineurs en cause, et 
qu'aucun texte loi ne statue que la prescrip- 
tion puisse, dans lecas visé par l'arrêt, courir 
même contre les mineurs: 

Considérant qu'en plaçant sur la même 
ligne la prescription de l'action publique et 
de l'action civile, le législateur s'est fondé 
sur des considérations d'ordre public qui 
rendent inapplicable à cette matière la règle 
de droit civil écrite, au profit des mineurs, 
dans l'article i252 précité; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que les ciuq premiers moyens ne 
aoot pas fondés ; 

Sur le sixième moyen fondé sur la vlola- 



(1) M. GiLBBBT DBS VoisiHS, coDscillcr d'État en 
France, en 1792, cité par H.db Pinsby {Autorité judi- 
ciaire, ch. XXXI. p. 180) : « La cassation naturelle- 
aient ne trouve sa place que lorsque Tordre des 
juridictions est épuisé, ainsi que les voies de droit, 
et que les arrêts ont reçu le dernier sceau de l'auto- 
rité publique. » 

Deiiisakt, v« Coisation^ tt« 10. « Tant que les ar- 
rêts ou jugements ne renferment point une disposition 
absolument irrévocable et qu'ils peuvent être anéan- 
iKpar une autre voie, celle de la cassation est fn- 



tion de l'article â2âl du code civil, en ce que 
la cour a admis la prescription, bien que 
dans sa conclusion, signifiée le 16 novembre 
1874, la société défenderesse eût tacitement 
renoncé à se prévaloir de ce moyeu : 

Considérant qu'il appartient exclusivement 
au juge du fond de décider si la partie inlé- 
ressée a, oui ou non, renoncé à la prescrip- 
tion; qu'une telle renonciation ne résulte 
point de l'arrêt dénoncé; que, partant, ce 
moyen manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1" février 1877. — l'^ch. - Pré%. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Bonjean. — Conel. conf, M.CIo- 
quette, premier avocat général. — PI. 
MM. Orts père, Splingard et Louis Leclercq. 



3o CB. — 88 JanTtor 1877. 
!• POURVOI EN CASSATION. — Décision 

EN PREMIER RESSORT. — NoN RECEVABILITÉ. 

2« IDENTITÉ DE PERSONNE. ~ Co>sta- 

TATION DE FAITS. — POUVOIRS DE LA COUR 
DE CASSATION. 

i*Les décisions en dernier'resêart soM seules sut» 
ceptibies d'un pourvoi en cassation. Spéciale- 
menî en matière militaire ^ la loi n'admet de 
recours que contre les arrêts de la cour mili' 
taire (1). (Loi du 4 août 1852, art. 15; code 
d'instruction criminelle, art. 407-416 ; loi 
du 29 janvier 1849, art. 9.) 

2^ La courdeeauation neconnaiuantpas du fond 
des affaires ne peut s'occuper d'un pourvoi 
qui exigerait que la cour statuât en fait sur 
l'identité du demandeur. (Const., art. 95.) 

(POINTIS.) 

Le pourvoi, dans cette cause, était fondésur 
ce que le demandeur avait été condamné par 
un conseil de guerre pour fltit de désertion, 
alors qu'il n'appartenait plus à l'armée et u'é- 
tait pas justiciable des tribunaux militaires. 

Voici dans quelles circonstances cette ques- 
tion de compétence se présentait. 



terdite, parce que c'est une voie extraordinaire h 
laquelle on ne doit avoir recoups qu'après avoir 
épuisé toutes les autres. 

« Ainsi la cassation n*a lieu que contre les arrêts 
ou jugements en dernier ressort, parce que les sen- 
lences peuvent être réformées par la voie de Tappel ; 
elle n*a pas même lieu lorsque des arrêts ou juge- 
ments en dernier ressort peuvent être attaqués par 
la voie de la tierce-opposition ou de la requête 
civile. » 

ScHBTVBif , Traité des pourvoit, n« iS. 
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Le l*"' juillet 1876, le drinand^nr, s^ «fou- 
naiit les noms d'Âlphonse-Charles Pointis, 
se consiitiia prisonnier, comme déserteur, en- 
innins de la gendarmerie de Deyuze; 

Livré à Tautoriié militaire, il persista i se 
nommer Pointis Alphonse-Charles, déclara 
qu'il avait quitté le régiment des guides è 
Yprf s, en juillet ou août 1 K71 , et fut traduit, 
pour ce fait, devant le conseil de guerre, qui 
le condamna, en constatant qu*il avait reçu 
lecture des lois militaires. 

Oejugrmeut, passéen force de chose jugée, 
avait reçu son exécution, et le demandeur 
était à la compagnie de correction lorsqu*il 
écrivit à son capitaine une lettre de laquelle 
il résultait qu*il avait trompé la justice, qu'il 
ne s'appelle pas Alphonse-Charles, que ses 
prénoms sont Louis-Philippe; et qu'il a em- 
prunté ceux de son frère, en exécution d'une 
convention passée avec celui-ci. 

Une instruction fut instituée i la suite de 
ces déclarations, et voici ce qu'elle a révélé : 

Pointis, demandeur en cassation, s'appel- 
lerait effectivement, comme il l'a déclaré en 
dernier lieu, Louis-Philippe; il aurait bien 
appartenu à l'armée autrefois, mais, congédié 
en juillet 1874, comme impropre au service, 
à cause d'une hernie inguinale, il n'aurait 
plus été militaire au moment oh il préten- 
dait avoir été eu état de désertion. 

Son frère Alphonse-Charles, au contraire, 
serait réellemrut déserteur. L.e 26 août 187 1 , 
il a été rayé comme tel de la compagnie de 
correction. 

Le témoignage d'anciens compagnons d'ar- 
mes et l'infirmité que porte le demandeur ont 
concouru à établir cette identité. 

C'est dans ces circontances que celui-ci 
défère à la cour de cassation le jugement du 
conseil de guerre qui l'aurait condamné in- 
compétcmiuent, en raison de la qualité du 
demandeur et dit fait de désertion qui lui 
était imputé. 11 est à remarquer que le juge- 
ment attaqué est du 31 juillet 1876, qu'il 
n'a pas été déféré par voie d'appel à la cour 
militaire, et que le pourvoi est du 16 dé- 
cembre 1876. M. l'auditeur général a joint 
au dossier une note développée appuyant le 
pourvoi, se fondant sur le principe que nul 
ne peut être distrait du juge que la loi lui 
assigne, faisant observer que jamais le de- 
mandeur n'a pu être justiciable d'un conseil 
de guerre, ni condamné comme déserteur 
puisqu'il avait cessé d*étrc soldat depuis le 
SO juillet 1874. 

Al. l'auditeur général soutenait que le 
pourvoi formé par Pointis, non militaire, 
contre un jugement incompctcmmcut rendu 



i sa charge, était toujours recevable ; il invo- 
quait principalement dans ce sens on arrêt 
de la cour de cassation de France du 24 no- 
vembre 1852 (Pasic. à sa date) qui repose 
sur la combinaisou des articles 77 de la loi 
du 27 ventôse an viii et de l'article 8 delà loi 
militaire du 15 brumaire an v. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi pour plusieurs motifs. 

1** Il s'agit d'un jugement de conseil de 
guerre, non déféré k la cour militaire : le 
pourvoi n'est donc pas dirigé contre un arrêt 
ou jugement en dernier ressort, comme t'exi- 
gent en termes précis l'article 15 delà loi 
du 4 août 183i et les articles 407 et 416 du 
code d'instruction crîniinelle. 

S* Les lois de l'an t et de l'anTiii inToquéeg 
par l'arrêt précité de 1852 sont aujourd'hui 
abrogées dans notre pays : elles le sont même 
en France par le nouveau code pénal mili- 
taire de 1857. 

3* L'article 136 de la loi d'organisation 
judiciaire de 1869 réserve les attributions 
des tribunaux militaires. 

4* L'article 9 delà loi du 29 janvier 1849 
autorise le pourvoi contre les arrêts de li 
cour militaire sans plus. 

5** Dans notre système de procédure mili- 
taire, le délai pour se pourvoir est de trois 
jours francs: en tous cas donc le pourvoi, ici 
formé plusde quatre mois après le jugement, 
serait tardif et non recevable. Les pourvois 
fondés sur l'incompétence sont soumis aux 
mêmesdélais.(Coded*instr. crim.,416, 417.) 

6' Nulle décision judiciaire probante n'a 
décidé et fixé les questions qui se rattachent 
à l'identité du demandeur en cassation, et la 
cour de cassation ne peut se livrer à cet 
égard à aucune enquête, investigation ou dé- 
cision spéciale. 

7** Il ne peut être question ici ni d'un 
règlement de juges, ni d'un pourvoi dans 
l'intérêt de la loi. 

8** Enfin, si le demandeur se trouve 
engagé dans une voie sans issue légale, il doit 
l'imputer à lui-même, à sa conduite fraudd- 
leuseetà sa volonté préméditée de tromper 
la justice. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation fondé sur ce que le conseil de guerre 
était incompétent en raison de la qualité dii 
demandeur et du fait de désertion qui loi 
était imputé : 

Considérant, d'une part, que les décisious 
en dernier ressort sont seules susceptibles 
d'un pourvoi en cassation; que, spécialemcui, 
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eo parfaite harmoDie avec cette règle, Tar- 
ticle 9 de la loi du %9 janvier 1849 n'admet 
ce recours que contre les arrêts de la cour 
militaire; 

Considérant, d'autre part, que la cour de 
cassation ne connaît pas du foud des affaires; 

Considérant que de ces principes il suit, 
qu'il un double point de vue, le pourvoi n'est 
pas recevable; qu'eu elTet, il est d'abord 
formé contre un jugement en premier res- 
sort, et exigerait, ensuite, s'il pouvait être 
Tobjet d'eiameo au fond, que la cour de 
cassation statuât, en fait, sur l'identité du 
demandeur préalablement à toute décision, 
eo droit, sur la question de compétence; 

Considérant, au surplus, qu'il n'y a lieu 
dans la cause ni à révision, ni à règlement de 
juges; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i janvier 1877. - 2» ch. -- Prêt. 
M. De Longé. — iiapp. M. Bayet. — ConcL 
conf, M. Faider, procureur général. 



2* Cl. — 88 Janvier 1877. 
VERDICT DU JURY.- Simple MAJORITE. — 

DéLIB^RATlON DB LA COOR. — ^I^.NATDaE OU 
GRKrPlBR AU BAS l>B GET1K DâLIBéRATI04'« 
SBULB. — VaLIUITÉ. 

E$i régulier le verdici du jury prononcé h la 
iimple majorité,à laquelle i'eet jointe lama- 
joriié de la cour, alore que la gignature du 
greffier ne figure qu'une uule [oie au bas de 
la déclaration de la cour, tanê avoir été ap- 
posée au hae du verdict même du jury (1). 
(Code d*inst. crim., art. 349 et 351 ; loi 
du 18 juin 1869, art. 118.) 

(JANS6BN8.) 

Janssens, traduit devant la cour d'assises 
d'Anvers, du chef d'homicide, fut déclaré 
coupable et condamné sur un verdict pro- 
noncé par le jury, à la simple majorité, k 
laquelle s'était réunie la majorité de la cour, 
ianssens se pourvu! eo cassation sans indi- 
quer de moyeus. En faisant son rapport, M. le 
couseiller rapporteur Simons crut devoir 
signaler d'office i la cour que le verdict 
même du jury ne portait pas la signature du 



(I) Celte question, dans les termes où elle se pré* 
sente, est neuve. La jurisprutience et la doctrine 
ont con^^idéré rapplicotion ri (coureuse, in te, de 
l'arliele Ki9 du f ode d'instrucffon criminelle quant 
ù la signature du greffier ou du présideul : moi;), a 



greffier de la cour d'assises, que celte signa- 
ture ne figurait qu'au bas de la déclaraiiou 
par laquelle cette cour déclarait se. réunir a 
la majorité du jury. 

Le procureur général a pensé que la 
signature du greffier devait figurer k la fois 
sur les deux actes, le verdict du jury et la 
déclaration de la cour, et qu'à défaut de ces 
deux signatures, le veidictdu juryse trouvait 
frappé de nullité, étant irréguli^r,aux termes 
du second alinéa de l'article 3i9 du code 
d'instruction criiiiiuelle. 

La cour de cassation, délibérant en cham- 
bre du conseil sur l'irrégularité xelevée d'of- 
fice et sur les conclusions du procureur 
général, n'a pas cru qu'il y eût lieu d'annuler 
le verdict et la procédure. Argumentant de 
l'article 551 du code d'instruction criminelle, 
la cour a pensé que. dans le système du 
code, la délibération de la cour d'assises ne 
peut être considérée que comme le complé- 
ment nécessaire de la déclaration incomplète 
et inefficace du jury. 

£n d'autres termes, la loi a voulu associer 
les juges au vote du jury. 

De la combinaison des deux déclarations, 
du calcul des deux majorités (loi du 18 juin 
1869, art. 118) doit naître une seule majo- 
rité finale, un seul et unique avis. 

Dès lors, quand la délibération de la cour 
est consignée, comme dans l'espèce, à la suite 
même du verdict, ne formant avec lui qu'un 
seul et même acte, un seul et même instru- 
ment, la signature du président, comme celle 
du greffier au bas de cet acte, semble devoir 
satisfaire au vœu de l'article 349. 

Dans cette situation, la délibération est 
intimement unie au verdict; elle s'y réfère 
même textuellement; la signature a donc, 
dans notre espèce, donné k l'un et & l'autre 
simultanément le caractère voulu d'authen- 
ticité : on peut même dire que cette authen- 
ticité y est marquée d'uue façon plus directe 
que lorsque la signature a été apposée im- 
médiatement après les réponses du jury 
consignées, par exemple, sur plusif'urs 
feuilles séparées, et cependant, dans cette 
dernière hypothèse, la cour de cassation de 
France (arrêt du 23 avril 1839) a validé la 
procédure en disant : « Attendu que les 
vingt-cinq question-; soumises au Jury no 
forment qu'un seul contexte; qu'aucune loi 



notre connaissance, la combinaison, à ce point de 
vue. des articles 349 et 351 n*a pas été faiie : nous 
croyons toutefois qn'il sera toujours plu« prudent 
rt plus rigoureusement l<*gal de signer cuniuléit ment 
les deux drelaraUonsi 
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ira obligé le chef du jury, le président d! le 
greffier d'apposer leur signature après cha- 
que demande et chaque nÉponse; qu'il suffit 
qu'aucun doute sur ridenlité des questions 
ci réponses inscrites au dossier ne puisse 
s'élever devant la cour; que les Teuilles qui 
les contiennent sont jointes par une série de 
numéros et comprises en Pinventaire dressé 
par le greffier; qu'elles sont corrélatives à 
celles mentionnées dans l'arrêt de condam- 
nation, et qu'aucune substitution n'est arti- 
culée. > Des considérations de mémo nature 
pourraient militer en faveur de l'indivisibi- 
lité des deux éléments du verdict définitif 
liés entre eux matériellement et intellectuel- 
lement. ^ul doute ne peut donc exister sur 
l'identité de l'unique question posée au jury 
et successivement résolue par le jury et par 
la cour. En cas de déclaration du jury à la 
simple majorité» c'est la réunion seule de 
cette déclaration à celle de la cour qui forme 
la décision en fait, dûment authentiquée par 
la signature du greffier ou même du prési- 
dent au bas de la déclaration de la cour liée 
à celle du jury. 

C'est d'après ces considérations essentielles 
et d'autres accessoires que la cour, sans s'ar- 
rêter au moyen relevé d'office, a rejeté le 
pourvoi par un arrêt de formule constatant 
l'accumplissement de toutes les formalités 
substantielles. 

Du 22 janvier 4877. — 2« ch. — Prés, 
M. De Longé— Rapp. M. Simons. — ConcL 
contr, M. Faider, procureur général. 



2« CH. — 88 Janvier 1877. 

Patentes. — Arrêtés des députatioks 
permanentes. — absence de publicité. 
— Nullité. 

Ett nul, en matière de patentes, l'arrêté de la 
députation permanente s'il ne conste pas que 
cette décision a été prononcée en séance 
publique (I). 

(banque du hainaut, — c. l'administration 

DBS CONTRIBUTIONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par la 
société anonyme la Banque du Ualnaut; 

Considérant qu'il ne conste pas que la 
décision attaquée ait été prononcée en séance 
publique, et que l'omission de cette forma- 
lité dans une matière contentieuse constitue 



(1) Jurisprudence aoJourd*hoi coostante, suprà, 
p. 69. 



«ne contravention expresse à Tarticle 97 de 
la constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 janvier i877. — 2« ch. — Prà. 
M. De Longé. —Rapp. M. Pardon.— Coud. 
conf. M. le procureur général Faider. 



*• Cl. — 88 Janvier 1877. 

FAUX NOM. —Publicité. -^ Infbactiom. - 
Habitude non exigée. ^ 

L'arlide 231 du code pénal^ qui punit quicon- 
que aura publiquement pris un nom qui ne 
lui appartient pas, n'exige pas, pour consti- 
tuer l'infraction ou rendre l'agent punissable, 
l'habitude ou la réitération du fait. 

Il suffit donc d'un fait même isolé, posé publi- 
quement, pour que le délit existe, (Code oé- 
ual, art 231.) 

(procureur général a BRUXELLES, — C. VAN- 

DB PLASSCHB.) 

Le nommé Auguste Vandeplassche a été 
poursuivi devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, pour avoir, à AnderJecht, le 
13 octobre 4875, outragé par paroles el me- 
naces le commissaire de police de cette com- 
inune dans Texercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, et en outre pour 
avoir, aux mêmes lieu et date, publiquement 
pris uu nom qui ne lui appartient pas. 

Vandeplassche fut acquitté de ce dernier 
chef delà prévention parjugementdu 13 avril 
1876. Le 16 du même mois, le procureur du 
roi près le tribunal de première instonce de 
Bruxelles a interjeté appel de ce jugement. 

La cour de Bruxelles a, le 7 décembre, pro- 
noncé l'arrêt rapporté dans ce Recueil, 1 877 
2« partie, p. 77. 

Le même jour, M. l'avocat général Van 
Scboor, pour le procureur général, s'est 
|K)urvu en cassation contre cet arrêt, pour 
violation de l'article 231 du code pénal. 
Il a exposé les motifs de son pourvoi dans 
une note substantielle. 

M. le procureur général a conclu à la ras- 
sation par les considérations suivantes. 

€ En vous proposant la cassation de Par- 
rêt dénoncé, nous ne pouvons que nous 
référerd'abord à l'excellente dissertation de 
M. l'avocat général Van Scboor à l'appui du 
pourvoi. Vous aurez déjà remarqué d'ail- 
leurs que l'arrêt est très-sommairément mo- 
tivé. Il invoque une jurisprudence qui se 
fonde, notamment, sur votre arrêt du 22 no- 
vembre 1855, prononcé sous la loi du 6 fruc- 
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tidor ao ii, coDtrairemeDt aux conclusions 
du ministère public (!), et dans une espèce 
où il s^agissait d*uu étranger qui avait fait 
accidenteilement usage d^un passe*port ap- 
partenaot à une autre personne. Nous ne 
pensons pas que cet arrêt eut pu jamais for- 
mer jurisprudence même sous la loi deJ*anii; 
il ne saurait k coup sûr être eflicacement 
invoqué sous rarticleSSl du code pénal. 

€ On se rappelle d'ailleurs les motifs de 
la loi de Tan ii ; ils ont été historiquement 
exposés par Merlin et par Miot; nous en lisons 
uo résumé très-précis dans Tarrét de la cour 
de cassation de France du 13 janvier 1815(2), 
où nous lisons : 

< Qu*en effet, cette loi n*eut évidemment 

< pour objet que de sauver le corps social 

< de la confusion et du chaos oh les chan- 

< gements de noms arbitraires, autorisés 
€ par la loi du 24 brumaire précédent. Tau- 

< raient replongé si l'on n'eût mis un frein 

< à la manie révolutionnaire de se donner 
c tantôt les noms les plus illustres, tantût 

< les noms les plus absurdes, sans autorisa- 
c tion, sans précaution, sans aucune con- 
c statation légale; mais que de la probibi- 

< tion portée par la loi du 6 fructidor, pour 
t arrêter ce désordre, ou ne peut pas In- 

• daire que le gouvernement ait entendu 

< aliéner l'attribut essentiel de la puissance, 

• d'autoriser les changements de noms dans 
c certains cas, et en connaissance de cause • . 

< Sous le code pénal de 1810, on avait été 
amené à appliquer la loi de fructidor au fait 
d'avoir porté un faux nom, parce que l'ar- 
ticle 259 ne parlait pas du faux nom ; au con- 
traire, Farticle 25t du nouveau code a com- 
blé cette lacune et amené ainsi l'abrogation 
de la loi spéciale de l'an ii. 

€ Les travaux législatifs qui se rapportent 
à cet article 231 méritent d'être attentive- 
ment examinés : nous y trouvons des élé- 
ments propres à en déduire une conclusion 
différente de celle qu'en a tirée l'arrêt dé- 
noncé, surtout si l'on combine attentivement 
le texte et l'esprit des articles 227 à 252 du 
code pénal, où le mot publiquement se ren- 
contre toujours, où le mot habituelUment 
est complètement omis. 

« Que dit le rapport de M. Haus, qui sert 
d'exposé de motifs? Après avoir rappelé que 
le fait était prévu par la loi de l'an ii, etavoir 
constaté que cette loi est Incompatible avec 



(1) Voy. Pasic, i85i, I, 99.— Us wréls du S9 no- 
vembre 1838 et da 30 mars 1847 avaieot reeonno que 
la loi defruetidor était restée en vigueur, ce qui était 
contesté en France. 



nos Institutions et avec les principes de notre 
code pénal, le savant jurisconsulte exprime 
l'opinion que la loi est tacitement abrogée. 

< Cette œuvre législative, dit-il, qui porte 

< l'empreinte de son époque, a besoin d'être 
« remplacée par une autre disposition... Nous 
c vous proposons de punir celui qui a pris 
c un nom qui ne lui appartient pas. » Le 
fait tomberait sous d'autres articles s'il s'a- 
gissait de passe-port, d'arrestation arbitraire, 
d'escroquerie. Là loi serait du reste inappli- 
cable au prénom. 

c Dans son rapport, M. Pirmez se de- 
mande si la loi de fructidor est encore en 
vigueur, et après s'être esprimé sur le fait 
du faux prénom ou d'une addition de parti- 
cule, d'un nom de terre ou de localité, 
ajoute : c Si la volonté de changer ainsi le 

< nom indiqué dans l'acte de naissance est 
c d'ailleurs constatée, on ne voit pas ce qui 

< pourrait empêcher l'application de l'ar- 
€ ticle » . Quant à la publicité^ il appartient 
aux tribunaux de Tapprécier : il n'est pas 
dit un mot de VhabUude. 

< La discussion au sénat est caractéris- 
tique. La commission do sénat avait com- 
mencé par faire admettre dans le code la 
prise du prénom comme celle du nom, con- 
trairement à ce qu'avait adopté la chambre : 
cette modi6cation a été écartée plus tard 
après nouvelle discussion, et sur les obser- 
vations du ministre de la justice. M. de Ro- 
biano proposa .des amendements qui furent 
renvoyés k la commission et sur lesquels 
M. d'Anetban fit un rapport spécial, dans 
lequel il donna des explications à M. de Ro- 
biano sur la publicité : c Le mot publiquement 
c s'applique i celui qui ostensiblement aura 
€ pris un nom autre que le sien. > 11 ajoute 
que la publicité peut résulter du fait d'avoir 
pris un faux nom < dans un acte autben- 
c tique » et que les mots de l'article 251 
c qui ne lui appartiennent pas » sont appli- 
cables à tous les cas. 

c Ces observations de M. d'Anetban sem- 
blent déjà très-décisives, car si le délit con- 
siste à prendre un faux nom dans un acte 
authentique valant publicité, il en résulte 
nécessairement qu'un seul faitde cette nature 
suffit, sans l'habitude, pour caractériser l'in- 
fraction. Ce qui semble plus décisif encore 
dans ce sen8,c*estle texte de l'article 232 
ajouté par lesénat; cetarticleest ainsi conçu: 



(2) Voy. Mbrlir, y Nom ; Miot, Bxpoié det moHft 
de la toi du i I germinal on xi : Daixoz, Jptùp. gén,, 
vol. XXXII, p. 519, noie. 
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« Tout fooctiounaire, tout oiBcier public qui, 
« tlaus S€S acteji» attribuera aux personnes y 

< ili'iioiiiinées des uoius ou des liires de iio- 
t hl(*sse qui ne leur appartiennent pas, sera 
c puni, en cas de connivence, d\ine amende 
c de 200 francs à 1,000 francs (1) .• Ur, il 
est évident qu*on ne peut, dans ce cas, exiger 
Vhabitude ni de la pan des olliciers publics, 
ni de la part des personnes avec lesquelles 
ils sont de connivence; si un fait suflit alors, 
si Vhabitude n*est pas exigée par Tarticle t52, 
on ne voit pas comment, en l'absence absolue 
d*nn texte, on s^autoriserait à exiger, par 
nne addition arbitraire, VhabiiHde lorsqu^il 
s'agira de larticle 251 (2). 

< Nous croyons donc qu*en étudiant 
avec soin Tensemble des travaux législatifs 
sur les articles 227 à 232, la déclaration de 
M. Haus sur la nécessité de remplacer « par 

< uue autre disposition » c*;lle de Van ii, 
les explications de M. d*Anethan et le texte 
comme Tesprit de Tariicle 252, nous croyons 
qu*il ne peut être ici question d'habiiude; 
nous le croyons d'autant moins, que lorsque 
notre code a voulu Vhabiiude pour constituer 
un délit, il Ta exprimé, comme dans les arti- 
cles 3U8, 379, 494. 

« Le NOM, en définitive, est nne propriété, 
propriété sacrée, imprescriptible, inaliéna- 
ble : ces caractères sont reconnus partout. Les 
nomssont également d'ordre public (3). 1/u 
surpation d*un nom constituant un délit qui 
peut porter préjudicedonnera lieu à une action 
civile en réparation et dommages- intérêts : 
cette action ne pourrait-elle pas être intro* 
duite, suivant le droit commun, directement 
devant la justice correctionnelle? Celle-ci 
repoussera-t-elle faction à défaut à*habUude 
lorsque, pourtant,nonrseulement le préjudice 
pariiculier, mais encore le mal moral public 
existe? Nous ne saurions le croire. 

« En France, lors de la discussion très- 
intéressante de la loi du 28 mai 1858 qui 
compléta Tarlicle 259 du code pénal, on s*est 
aussi contenté de punir le fait po%é publique- 
ment : après des conférences avec le conseil 
d'Etat, le rapporteur du Corps législatif, 
M. Bréard, s'exprimait ainsi : 



ri) On pourrait rapproclier l'art. 210 du code 
pénal, snriea registres des aubergistes. 

(9) Voy.^surtoutesees diseussions, Ntpels,/>pù/. 
crim.. I. II. p. 201, 225, 278, 303. 305, 31». 

(.?) C'est comme l'élut et la filintion. Voy.MfcRUR, 
et Dalloz, v« Nom; Hoam. diiiscrtaiion dan^i le Jour- 
nal de dr. erim , 1861, arl. 7146; Dopia et I.abomib, 
arréi BOlubie de casi*. Tanç. du 22 janvier 1862 
(D. P., 186i, 1» 5 1 8.-V.. 1862. 1. 257/169) i Di Sàze, 



t II est un point commun aux usurpations 

< de noms et de titres qui a dû fiier toute 
c notre attention. Dans quelles cireonstaoces 
c faudra-t-il que le délitait été commis pour 
c être punissable? 

fl La raison indique tout d'abord qwt 
« |>resque toujours il consistera dans une 
t gérie d'actes géminés, persévérants, né- 
t re«sairenient publics : car rusurpation ne 

• peut se €onstitut*r d'uite manière défini- 
i tiveet prolltable qu*i la condition d^étre 
« acceptée par la société, ou tout au moins 
€ de lui être imposée. Il peut étrecepeudant 
« utile d'arrêter Tentreprise au mameni ou 
« eUe se forme, de la saisir, par exemple, 
t dans ces actes de famille dans lesquels on 
€ en dépose les premiers germes, pour y 
fl puiser ultérieurement les apparences d'une 
€ possession légitime. Mais il ^eratt Impru- 
€ dent et dangereux de s'arrêter k des faits 

• isolés, sans caractère certain. Le Sfcret 

< du domicile, l'iniimité de la vie privée, 
f doivent, pour des faits de cette nature, de- 
fl meurer toujours impénétrables : une carte 
« de visite a pu être méchamment fabriquée 
« et remise; un titre donné par erreur ou 
€ môme pris innocemment; un nom mal en- 
« tendu, mal répété. 

c C*est pour cela que, dans le premier 
fl amendement envoyé par nous au conseil 
fl d'biat, nous avions inséré ces mots : Dam 
I un acie authentique ou *ouê teing privée ou 
I dans un écrit public, qu\^ pour nous, résu- 
fl inaient la double idée de la publicité du 
c délit et de son entière certitude. Ces ex- 
c pressions ayant été supprimées dans la 
I rédaction qui nous fut renvoyée par le 
€ conseil d'Etat, nous insist4ipes pour que 

• le mot publiquement leur tOt sulistitué. 
f Cette substitution, qui a été consentie, 
« n'aura certainement pas pour conséquence 
« de faire échapper à la loi les Infractions 
fl commises dans les actes de Tétat civil et 

< dans les actes authentiques, puisqu'elles 
« sont spécialement prévues par le para- 

< graphequi en ordonne la recti6catioD ; elle 
« ne lait que formuler d'une manière pliis 
« précise les idées que nous venons d'expri- 



consult. publiée en 1864, affaire de Montmorency 
contre TalIcyrandPérigord, p. 14. <>)nsuUer aos^i 
le droit romain. Code, lib. IX, t il. 25 demutattow 
nominis, el les conimenlalfurslelsque Piess. ad Cad.; 
CoNViRus. hoc Ii/m/o. l'naisriaiBUS. Qtiett , vol. IV. 
déc. 199 : Falta quoque tiominù vei rognomini» 
a98everatio punitmr f œnd faisi, idque inltttigemdui» 
et aeeipiendum r$t quondo qui» in fraudem alievjm 
factt. 



COUR DK CASSATION. 



105 



• mer et qui uouft sout communes avec le 
i GOosetld'Ëlat(l) »• 

« Ce passageasfieslong, mai8dëcisif,eipo»e 
une théorie qui a passé dans la loi de 1858, 
qui s*accorde parfaitement avec la théorie de 
notre code : rnsorpation commise publique- 
ment^ y compris Pacte authentique, con- 
stitue l'infraction; Thabitude n'eu est pas un 
élément substantiel. Sans doute, Thabiiude 
aggrave le délit; elle eu constituera même le 
plus communément le caractère : mais il est 
évident que, suivant les circonstances ou les 
intentious perverses, un seul fait suffira et 
devra suffire. M. Bréard ne parle-t-il pas de 
ruiîiité d'arrêter Tentreprise • au moment 
où elle se forme > , c'est-à-dire de la répres- 
sion do fait lors de sa première manifesta- 
tion, du moment que rinientlou s'est eipri- 
mée« comme dans le cas du défendeur en 
cassation, vis-à-vis de la police et dans un 
lieu public, en vue de donner le change sur 
sou identité. En vain ou objecterait que la 
fraude commise a été découverte c immé- 
diatement 1, comme le dit Tarrét dénoncé : 
la question de durée ne serait ici de quelque 
importance que pour mesurer la peine, nul- 
lement' pour fixer le vrai sens de la loi. 

< Ces considérations uousdétermiuent donc 
à conclure à la cassation et au renvoi devant 
une autre cour d'appel. Il s*agit en réalité de 
fixer une Jurisprudence sur un point con- 
troversé dans la jurisprudence comme dans 
la doctrine (2). Il nous semble que, dans le 
système que nous défendons, d'accord avec 
le parquet de la cour de Bruxelles, -il y a 
harmonie entre le texte précis et clair de la 
loi, les intentions du législateur et les con- 
venances de l'ordre et de la morale : cette 
harmonie donne une grande force à toute 
interprétation ». 

abr£t« 

LA COUR; — Sur Punique moyen de 
cassation fondé sur la violation de Parti- 
de %51 du code pénal, en ce que l'arrêt 
attaqué, eu reconnaissant, en fait, que le 
prévenu Vandeplassche avait, dans un lieu 
public, pris un nom qui ne lui appartient 



(I) Voy. CâMiiiTTi, Loii aimotéeê, iS mai 1858. 
p. 71} Blargbb, Btwies da droit pénal, ad art. 259. 

(9) La eour deBraiellea, par arrêt du 38 mai 1874, 
queTieat de reproduire la Bûlg.j'ndie.^ 1877, p. 46, 
arail appliqué l*art. i31 du code pénal, dans uo eas 
identique à celui qui noos orcope. — Eo neos con- 
traire : Liège, 6 juillet 1870 et 93t février 1871; 
Bmelles, 13 déecnbre 1874; Ntpbu. Code péwU 
interpreié, art. 331. 



pas, a décidé que le fait ne tombait pas sous 
l'application de la loi pénale, et a renvoyé 
le prévenu des fins de la poursuite quant à 
ce chef de la prévention; 

Vu l'article 231 du code pénal portant : 
I Quiconque aura publiquement pris un nom 
qui ue lui appartient pas sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à trois mois 
et d'une amende de 25 francs à 300 francs, 
ou d'une de ces peines seulement > ; 

Considérant que le texte de cette disposi- 
tion est clair et précis ; 

Que la seule condition requise par l'ar- 
ticle pour constituer le délit, c'est que l'ac- 
tion ait été commise publiquement; 

Uu*il suffit donc d'un fait même isolé pour 
que l'infraction existe; 

Considérant que lorsque le code pénal a 
entendu faire de l'habitude un des éléments 
constitutifs d'un délit, il l'a formellement 
exprimé, comme il Pa fait aux articles 508, 
379 et A9A ; 

Considérant qu'il résulterait do système 
admis par l'arrêt attaqué une anomalie frap- 
pante dans les textes des diverses disposi- 
tions du chapitre \1, titre 111, livre 11 du 
code pénal. 

Qu'en efiet, il ressort nettement des ter- 
mes de ces dispositions, autres que l'arti- 
cle 23f, que pour la perpétration de chacun 
des délits qu'elles répriment, il suffit d'un 
fait unique, et que l'on ne concevrait pas 
que, sans s'en expliquer et en employant au 
contraire une formule identique à celles qu'il 
avait adopiées pour les autres articles, le 
législateur aurait exigé comme élément du 
délit prévu par cet article 23f » soit Phabifnde, 
soit la répétition du fait, soit un état de 
choses d'une durée plus ou moins longue; 

Considérant que, pour justifier la décision 
attttquée, la cour d'appel invoque à tort l'ex- 
posé des motifs et le rapport (ait à la chambre 
des représentants sur l'article 231 du code 
pénal; 

Qu'il n'apparatt d'aucun de ces documents 
législatifs que l'emploi public d*uu faux nom 
ne soit punissable qu'autant que le fait au- 
rait été répété ou habituel ; 

Considérant, en effet, que Pexposédes mo- 
tifs, après avoir cité le texte de la loi du 
6 fructidor an ii, continue en ces termes : 
i Celte loi, dont les dispositions sont incotn- 
patibles avec nos institutions et avec tfs 
principes de notre droit pénal, nous semble 
tacitement abrogée. Tel ue parait pas cepen- 
dant éire l'avis de tous les tribunaux. Quoi 
qu'il en soit, .cette œuvre législative qui 
porte l'empreinte de son époque a besoin 
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d*étre remplacée par une dispositiôo nou- 
velle » ; 

GoDsidéraDt que Fauteur de ce documeol 
détermine ensuite le sens et la portée de la 
disposition nouvelle en ajoutant : < Nous 
proposons de punir, soit d*un emprisonne- 
ment de huit jours à trois mois, soit d'une 
amende de 26 à 300 francs, suivant les cir- 
constances, celui qui aura pris un nom qui 
ne lui appartient pas : toutefois, s*il avait 
pris un taux nom, soit dans un passe-port, 
soit pour commettre une escroquerie, soit 
pour opérer une arrestation arbitraire, le 
fait tomberait sous Tapplication d'autres 
articles qui prononcent des peines plus 
sévères > ; 

Considérant que ce texte ne présente ni 
incertitude ni ambiguïté ; qu'on y énonce, 
en termes non équivoques, le fait constitutif 
du délit simple d'usnrpation de nom, puis 
certaines circonstances qui sont de nature à 
aggraver le caractère de Tinfraction, tandis 
que la thèse admise par Parrét attaqué con- 
duit à cette conséquence inadmissible que 
le rédacteur de Texposé des motifs aurait 
attribué aux mots f pris un nom > dont il se 
sert à deux reprises au même moment, deux 
significations diflërentes et même inconci- 
liables ; 

Considérant que le rapport fait ii la cham- 
bre des représentants ne justifie pas davan- 
tage rinterprétation donnée à l'article 231 
par Tarrét attaqué; 

Qu'il se borne à indiquer la loi du 6 fruc- 
tidor an II comme étant la source dudit ar- 
ticle et à éuumérer quelques faits tombant 
sous son application ; mais que l'on ne peut 
induire d*aiicune des énonciations de ce 
document parlementaire, que l'habitude ou 
la répétition du fait soit requise comme élé- 
ment essentiel du délit prévu par la disposi- 
tion nouvelle ; 

Considérant qu'il est reconnu par l'arrêt 
attaqué que le prévenu interpellé dans nn 
lieu public sur son identité a déclaré se 
nommer Vandensteen et qu'il a été constaté 
que son nom est Vaudeplassche; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt, en 
renvoyant le prévenu des poursuites du chef 
d'avoir publiquement pris un nom qui ne lui 
appartient pas, a contrevenu à l'article 231 
du code pénal ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 janvier 1877.— 2« ch.— Pr^s. M. De 
Longé. — Rapp, M. Tillier. — ConcL conf. 
M. Faider, procureur général. 



ir« CH. — £6 Janvier 1877. 

PRIVILÈGE. — Extinction. — Patehest. 

— Annulation. — Faillite. — Mobilieb. 

— PBOPBiÉiré. — Revendication. 

Le privilège revit avec la créance à laqudU il 
ett attaché ii le payement qui a momentê' 
nément éteint cette créance est, de eommwa, 
accord^ annulé par les parties. 

La convention qui annule un payement et réta- 
blit, entre les parties, l'état antérieur as 
payement n'a rien d'illicite. 

Les effets mobiliers non payés ne peuvent être 
revendiqués en cas de faillite. (Loi da 1 8 avril 
tS5i, art. 546.) 

La convention par laquelle on chercherait à se 
soustraire à l'application de Vartide 546 de 
la loi du iS avril 1851 n'est pas opposable 
au curateur à la faillite de l'une des par» 
ties (1). 

(coaMAN, — c. le cvratbdb a la FAaLrrs 

DELANNOT.) 

Le 27 décembre 1875, Gormao donna en 
location à Delannoy, pour un terme 'de six 
années, à partir du 1" janvier 1874, et 
moyennant un loyer annuel de 12,000 fraucs, 
l'établissement désigné sous le nom de Ta- 
verne de Strasbourg^ ci-devant Cave de Bavière, 
à Liège. Le bail comprenait la jouissance 
d'une partie du mobilier. Il accordait au 
locataire la faculté d'acquérir l'ensemble des 
meubles meublants pour le prix de 12,000 
francs, pendant le cours du bail, les six der- 
niers mois exceptés. Le loyer était payable 
par anticipation. Le premier semestre 
(6,000 fr.) fut efiectivement payé le jour du 
contrat; mais, le 21 janvier 1874, ce paye- 
ment fut annulé de commun accord. Delan- 
noy rendit sa quittance. Corman restitua 
2,000 francs en espèces et porta les 4,000 
francs restants au crédit du compte de four- 
nitures qu'il avait ouvert à Delannoy. Celui- 
ci acceptait, le 20 mars 1874, le marché re- 
latif au mobilier, au prix convenu de 12,000 
francs, payable au plus tard six mois avant 
Texpiration du bail. Cependant, le 2 mai 
1874, il déclarait, devant le notaire Missoo, 
que les meubles garnissant la Taverne de 
Strasbourg n'étaient pas sa propriété; qu'ils 



(t) Voy. Rennes, 23 aoOt 1847 (D. P.. 1849. % 
ilt) ; Amiens, 12 janvier 1849 (D. P.. 1849, 3. 130); 
Paris, 90 décembre 1849 (D. P.. 1890, % 907) ; 
Bruxelles, 2 janvier I8tt8 (Pask., 1858, II. 45) « Li«ge. 
3 janvier 1863 {ibid., 1864, II, 48) ; Bruxelles» 8 aodl 
1868 {ibid., 1869, 11. 384). 
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appartenaienl i GormaD, lequel les lui avait 
prêtés pour son usage. Le même jour, 2 mal, 
Corman écrivait i Delannoy que Tacte passé 
devant le notaire Misson ne modiflait en rien 
la convention du 20 mars ; que toutefois la 
▼ente ne sortirait ses effets, en ce qui le con- 
cernait, lui, Corman, qu^après le payement 
du prix ; que jusqne-U le mobilier resterait 
sa propriété. A quoi Delannoy répondait qu'ils 
étaient parfaitement d'accord. 

L«e 48 janvier 1875, Delannoy fut déclaré 
en état de faillite. Corman prétendit se faire 
payer par privilège le premier semestre de 
loyer comme les termes suivants. Il prétendit 
en outre être en droit de réclamer, à titre 
de propriétaire, le mobilier garnissant la 
taverne. Le curateur contesta ces préten- 
tions. Il n'admit la créance privilégiée du 
cbefde loyers que pour la somme de 8,802 fr. 
78 c., c'est'i-dire déduction faite des 6,000 
francs afférents au premier semestre. Quant 
au mobilier, le curateur soutint qu*en vertu 
de la convention du 20 mars 1874, Delan- 
noy en était devenu propriétaire et qu'en 
conséquence ce mobilier appartenait à la 
faillite. 

Le tribunal de commerce de Liège rejeta 
la créance produite par Corman du chef de 
loyers en ce qu'elle excédait la 8<»mme de 
8,802 fr. 75 c. ; mais il admit le demandeur 
au passif de la faillite pour une somme de 
6,000 francs du chef de marchandises four- 
nies et d'avances de fonds. Il adjugea, en ce 
qui touchait le mobilier, les conclusions dn 
curateur (1). 

Sur l'appel de Corman, la cour de Liège 
rendit l'arrêt qui fait l'objet du pourvoi. Cet 
arrêt est rapporté, année 4876, II, 141. 

Corman s'est pourvu en cassation ; il invo- 
quait deux moyens : 

Premier moyen, — Violation des art. 4434 
du code civil et 20 de la loi du 46 décembre 
4851 ; fausse application de l'article 408 de 
la même loi et de l'article 4234 du code civil, 
en ce que l'arrêt refuse de donner effet à la 
révocation légalement opérée d'une conven- 
tion, ainsi qu'à la convention qui l'a rem- 
placée, et refuse à la créance du bailleur le 
privilège que la loi lui assure. 

L'arrêt dénoncé refuse le privilège à des 
loyers qu'il reconnaît être dus et qui sont, 
dés lors, protégés par l'article 20 de la loi 
du 46 décembre 4851. Comment ce refus 
est-il justifié? Le premier semestre a été 
payé le jour du contrat, dit l'arrêt; dès ce 



(i) Vo)r. Belgique jud., t. XXXIV (187G), p. 680. 



moment le privilège du bailleor pour ce pre- 
mier semestre s'est éteint; la convention du 
24 janvier 4874 n'a pu le faire revivre. 

Pourquoi pasf En l'absence de toute 
fraude ou simulation, pourquoi la conven- 
tion qui a modifié le bail originaire ne serait- 
elle pas obligatoiref Rien assurément n'em- 
pêchait, le 24 janvier 4874, le bailleur et le 
locataire de déchirer le bail du 27 décembre 
1873 stipulant le payement par anticipation 
et d'y substituer un nouveau bail, stipulant 
le payement à l'échéance, tout en maintenant 
à la jouissance du locataire le pointdedépart 
du l*' janvier 1874. Au fond, les parties 
n'ont pas fait antre chose. Il y avait, dans le 
bail ancien, une clause qu'elles voulaient 
anéantir. Deux procédés permettaient d'at- 
teindre ce but. On pouvait déchirer le bail 
et le refaire en supprimant la clause con- 
damnée. On pouvait conserver le premier 
instrument en inscrivant en marge la clause 
dérogatoire. On a choisi ce dernier procédé, 
non moins légal que le premier. Dans la pre- 
mière hypothèse, l'existence du privilège 
pour sûreté de tous les loyers dus en verta 
de la nouvelle convention est incontestable 
On ne comprendrait pas qu'elle pût être 
contestée dans la seconde. Mais, dit-on, le 
privilège tombe avec l'obligation et ne peut 
renaître par la seule volonté des parties. £n- 
tendons-nous. 

Le privilège du bailleur, quand il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'un bail non authen- 
tique, garantit les loyers de deux années 
échues, plus l'année courante et celle k 
échoir, les réparations et tout ce qui con- 
cerne l'exécution du bail. Ce privilège ne 
garantit pas telle partie de ces diverses 
créances à mesure de leur exigibilité, comme 
si chaque partie formait un tout distinct et 
séparé, 

La créance privilégiée, c'est tout ce qui 
»era dû par le locataire au moment oh le 
privilège sera réclamé. Ainsi l'hypothèque 
garantissant un crédit ouvert jusqu'à con- 
currence d'un chiffre déterminé ne cessera 
pas de protéger les premières créances du 
créditeur parce qu'à un moment donné le 
crédité aura nivelé sa position avant de con- 
tinuer ses emprunts. L'arrêt voit, dans cha- 
que terme de loyer, une créance spéciale 
avec un privilège propre, au lieu de ne voir 
qu'une obligation générale que la loi carac- 
térise énergiqiiement en parlant de tout ce 
qui concerne l'exécution du bail. Donc il ne 
s'agit pas de créance éteinte. 

La volonté privée ne peut engendrer un 
privilège, sans doute; mais la convention 
crée un privilège lorsque la créance qui doit 
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en résulter est de celles que U loi déclare 
privilégiées. G*est ce qui a été fait : ou a 
substitué, le 21 jaovier 4874, un bail à un 
autre. 

L'arrêt argumente de l'intérêt des tiers. 
Mais, à la différence de Thypoibèque, le pri- 
vilège est occulte de sa nature. Sauf le cas 
prévu par Tarticte 1*' de la loi hypothécaire, 
qui n*a rien ^ voir au procès, la loi n*oblige 
pas à publier les baux et leurs clauses de 
payement. Si les fiers savent que leur débi- 
teur habite un bien loué, ils savent, en même 
temps, que le bailleur pourra réclamer un 
privilège sur pied de Tarticle 20 de la loi du 
16 décembre 1851. 

il n*e8t pas eiact de prétendre que la vo* 
lonté des parties est impuissante à maintenir 
à une créance nouvelle le privilège d*une 
créance qui disparaît. Nous en voyons un 
exemple au cas de Tarticle 1278 du code 
civil. Les paroles, rappelées par l'arrêt, du 
tribun Jaiibert s'appliquent & un tout autre 
ordre d'idées (1). Nous ne sommes pas ici 
en présence de droits acquis que la conven- 
tion du 21 janvier 1874 Kcfait venue anéan- 
tir ou diminuer. Cette convention, parfaite- 
ment honnête et loyale, n*avait d'autre but 
que de faciliter à Delannoy Texploitation de 
son établissement. 

Réponse, — La thèse de l'arrêt, c'est que 
le privilège s'éteint avec la créance qu'il pro- 
tège. Créé par la loi, il ne peut revivre par 
la seule volonté des contractants. C'est là 
un principe incontestable. Le législateur a 
subordonné l'acquisition et la jouissance des 
privilèges à des conditions déterminées. 11 
ne dépend pas plus de*rarbitraire des con- 
ventions privées d'y déroger ou d'y suppléer 
que de constituer des privilèges nouveaux (2). 
La cour de Liège déclare que l'extinction 
d'un privilège entraîne pour les tiers un 
droit acquis. Elle s'appuie des paroles du 
tribun Jaubert lesquelles ne sont, en réalité, 
.que renonciation d'un principe général. Le 
droit du propriétaire sur les meubles s'éteint 
par le payement du loyer. A partir du paye- 
ment, les biens grevés redeviennent le gage 
commun des créanciers, et l'on ouvrirait îa 
voie à toutes les fraudes si des arrangements 
intervenus entre le locataire et le bailleur 
pouvaient frapper d'un privilège nouveau les 
biens que le payement a dégagés du droit de 
préférence auquel ils se trouvaient assujet- 
tis. L'article 1299 du code fait une applica- 



(1) Voy. LocR«, t. Vlll, p. 969, édit. belge. 

(2) Mamtou, Du priviUget et hypothèques, a* 300, 
t. II. 

(3) Conf. LktkotBiint, Ihèùrie dt-e obligations, sur 



tion de ces principes lorsqu'il défend an 
débiteur qui n*a pas opposé la compensation 
qui eût de plein droit éteint sa dette, de se 
prévaloir vis-i-vis des tiers, en exerçant sa 
créance, des privilèges ou hypothèques qui 
y étaient attachés. Il n'a dépendu que de lui 
d'obtenir par le payement, ou, ce qui revient 
au même, par la cnropen^atlon, l'effet de ce 
privilège ou de cette hypothèque; il u'a pu 
y renoncer au préjudice du droit des tiers. 
De même Gorman n'a pu (aire un avantagea 
Delannoy au détriment des tiers (5). 

Vainement le demandeur prèteod-il qu'il 
n'y avait, au 21 janvier 1874, aucun autre 
créancier. Cette circonstance, qui n'est oui- 
lement constatée, serait irrelevante en droit 
pour rendre opposable au curateur, c'est-à- 
dire à la masse, à un tiers, une véritable 
contre-lettre (4). 

L'arrêt dénoncé établit en fait que Corman 
et Delannoy ont agi de façon k faire croire 
que le loyer était payé, tout en tenant cachée 
la contre-lettre qui avait détruit le payement 
primitif. Comment ce concert des parties 
pour induire les tiers en erreur et donner à 
Delannoy uu crédit qu'il ne méritait pas an- 
rait-il pu créer en faveur de Corman un droit 
quelconque contre les tiers? 

Deuxième moyen, — Première tranche * 
Violation et fausse application des art. 1122, 
1134, §2, 1167,1519, 1 322 du code civil, 
7 et 8 de la loi du 16 décembre 1K5I, en ce 
que l'arrêt dénoncé décide que la convention 
du 2 mai 1874 ne peut être opposée au cura- 
teur de la faillite Delannoy. 

Seconde branche : Violation et fausse ap- 
plication des articles 546 du coiJe de com- 
merce (loi du ISavrit 1851), 544, 545, 1 181, 
1584 du code civil, en ce que l'arrêt attribue 
à la masse créancière des meubles dont le 
failli n'avait pas la propriété, au mépris du 
droit du vrai propriétaire. 

il. La vente du mobilier, survenue le 
20 mars 1874, n'est pas nue simple promesse 
de vente ; c'est une vente pure et simple : 
l'arrêt atta<|uè le décide en fait. Mais il re- 
connaît qu'une convention nouvelle, en date 
du 2 mai 1874, apporta des modifications à 
cette vente. Ces modifications, qui tendaient 
à transformer la vente en uu prêt ou une 
vente sous condition suspensive, l'arrêt les 
considère comme violant l'article • 546 du 
code de commerce (loi des faillites) et ne 

leifert. ti95 ett299; Marcad^, Srpliealion du code 
civil, nur l'art. 1299; Omolombe, Des eomtrats, 
n«« 6i) et suiy. 
(4) LADREAt, Principes de droit civil, t. XIX, n« 190. 
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pooTant, dans aucun cas, être opposées ao 
€u râleur. 1/arrét se trompe. Toute conven- 
tion peut être modifiée du consentement des 
parties contractantes. Celles-ci peuvent donc, 
de commun accord, changer les stipulations 
d^uu contrat, augmenter le prix dans une 
vente, accorder un terme pour le payement, 
subordonner les effets du contrat a Taccom- 
plissement d*une condition. Delannoy, de- 
venu, le 20 mars, propriétaire du mobilier, 
avait le droit de TaMéner. Il avait le droit de 
transformer son titre définitif en une vente 
sons condition suspensive. 

Or. tel est en réalité Tobjet de la conven- 
tion du 2 mai. Les auteurs enseignent» à la 
vérité, qne les conventions qui produisent 
immédiatement b'urs effets ne sont pas sus- 
ceptibles de révoration. Ainsi, dans la vente, 
la propriété étant transmise par le seul con- 
sentement des parties, les choses ne sont 
plus entières même avant qu'il y ait eu paye- 
ment ou délivrance; de sorte que le mutuel 
dissentiment constituerait, vis-à-vis des tiers, 
non pas une dissolution de la première vente, 
mais une véritable revente (I ). La convention 
du 2 mai ne pourrait donc être opposée aux 
tiers qui auraient acquis, postérieurement à 
la vente du 20 mars et antérieurement au 
2 mai, des droits réels, tels qu*UD droit de 
propriété ou de privilège. Dans l'espèce, 
aucun droit de ce genre n*a été établi sur le 
mobilier vendu. 

Les créanciers de Delannoy ne sauraient 
d'ailleurs être réputés tiers relativement aux 
conventions faites sans fraude par leur débi- 
teur avant la cessation de ses payements. 

Maître de son patrimoine, dont il conserve 
la libre disposition, un débiteur peut, à son 
gré, vendre, acheter, emprunter, donner 
même. Ses créanciers ont suivi sa foi : ses 
actes leur sont opposables. 

La convention du 2 mai n'excède pas les 
limites du droit de Delanuoy. 

Elle peut donc être opposée h ses créan- 
ciers et partant au curateur qui les repré- 
sente. 

B, L'article 5i6 du code de commerce 
justifie- t-il au moins le refus de restituer k 
Corman les meubles dont il s*agii? Mulle- 
ment. L'article 5i6, disposition exception- 
nelle, doit être strictement interprété etson 
application restreinte aux seuls cas prévus 
par son texte. 

Or, ce texte n'a pas trait à la clause par 



(I; Dbhoiokbb, Court de code eivU, t. Xll, p. 136, 
n* 393; MkUCADi, sur Part. H 34 do code civil, n* 2: 
Dauoz. Rép., V» OoUgationtt n* 66i. 



laquelle un vendeur se réserve la propriété 
de la chose vendue jusqu'au payement du 
prix. 

L'article 546, quoi qu'en dise l'arrêt dé- 
noncé, est loin d'être général. Il prévoit des 
hypothèses particulières nettement caracté- 
risées : le privilège et le droit de revendica- 
tion établis par le n* i de l'article 2f 02 du 
code civil, le droit de résolution. 

Dans laquelle de ces trois catégories fera- 
t-on rentrer l'action en restiiuiion du ven- 
deur, demeuré propriétaire, contre l'acheteur 
sous condition suspensive, qui délient les 
meubles vendus, à titre de locataire ou au- 
trement, lorsque la condition est défaillie? 
11 n'est évidemment pas question au procès 
des deux premières hypothèses de l'art. 546, 
et l'on ne peut assimiler l'action dont il s'agit 
au droit de résolution. L'une est réglée par 
l'article f!81, l'autre par rarticlell84 do 
code civil. Au surplus, dans les trois hypo- 
thèses de l'article 54(), il y a âi la fois trans- 
mission de propriété et livraison. Ici, la 
propriété n'a pas été transférée : l'application 
de l'article 546 est soumise âi une condition 
essentielle qui fait défaut dans l'espèce. 

On invoque en vain les motifs de l'arti- 
cle 546 pour soutenir qu'il doit s'appliquer 
à toute sorte de vente. L'article 546 consacre 
une dérogaiion exorbitante ao principe de la 
liberté des conventions : il importe, dès lors, 
d'en restreindre la portée aux cas expressé- 
ment prévus. Si cette application restrictive 
entraîne des inconvénients, ce n'est pas ao 
juge, c'est au législateur d'y pourvoif. 

Réponge, — Le demandeur prétend qne la 
convention du 2 mai 1874 est valable vis-à- 
vis de la masse créancière comme vis-à-vis 
du failli et qn'ily a lieu, partant, de sanction- 
ner la tentative faite, le 2 mai, pour sous- 
traire le mobilier, ao détriment de la masse. 

C'est méconnaître le^ens de Tarlicle 546 
de la loi du 18 avril 1851. La dérogation 
qu'il établit à l'article 2tu2 du code civil est 
générale. La loi prohibe toute convention 
quelconque ayant pour but et pour effet de 
faire survivre à la faillite la revendication 
d'effets mobiliers non payés. 

Le § l*' de l'article 546 reproduit l'arti- 
cle 550 de la loi française du 28 mai 4838 
et les discussions qui ont précédé l'adoption 
de cette loi ne laissent aucun doute sur l'in- 
tention de proscrire toute clause réservant 
le droit de revendication (2). Nos législa- 

(9) Voy. Rbrocard, Traiié des Faillitet, n^ 689, 
p. 379, ëdit. Bcviog. 
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leurs n'ont pas été moins explicites. Sur une 
observation de M. Lelièvre, lequel entendait 
faire respecter les conventions qui accorde- 
raient au propriétaire le droit de revendiquer 
en tout temps les objets vendus, k défaut de 
payement du prix, le rapporteur, M. Tesch, 
combattit le principe de la revendication en 
vertu d'une convention particulière (1). 

La loi n'adm.et, en cas de faillite, aucune 
revendication d'effets mobiliers non payl&s, 
nonobstant toute convention contraire. 

La convention du 2 mai ne saurait donc 
avoir effet vis-à-vis du curateur comme re- 
présentant de la masse faillie. 

En annulant tout pacte, comme celui de 
Tespèce, vis-à-vis de la masse, Particle 546 
proclame expressément que cette masse, à 
laquelle des droits propres sont reconnus, 
n*e8t pas, en cette circonstance, Payant cause 
du failli et ne doit pas accepter ses actes. 

11 est, dès lors, inutile de 8*arréter aux 
distinctions formulées par le demandeur 
entre les conditions résolutoires et suspen- 
sives. Il est inutile de discuter si la masse 
est, en principe, liée par les actes du failli. 

Nous nous trouvons dans un cas où la loi 
décide qu'elle ne Test pas. 

11 est certain, en fait, qu'après la vente 
définitive, pure et simple, du âî mars i874, 
les parties ont voulu y substituer, le 2 mai, 
une stipulation qui permit la revendication 
du mobilier. Quel que soit le nom qu'on 
donne à cet accord, qu'on l'appelle prêt ou 
vente sous condition suspensive, il ne devait 
être, dans Pesprit des contractants, qu'une 
de ces conventions que M. Renouard con- 
damnait à la cbambre française et que 
M. Tesch répudiait dans notre parlement. 
A de pareilles conventions la loi a refusé 
tout effet vis-à-vis delà faillite. La revendi- 
cation écartée, le mobilier litigieux apparte- 
nait à la faillite : l'arrêt lui en a justement 
attribué la propriété. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu dans les fermes suivants : 

t Le î*l décembre 1875, Delannoy, res- 
taurateur à Liège, avait repris' à bail de 
Gorman, négociant, au loyer annuel de 
12,000 francs, un établissement meublé, 
enseigné à la Cour de Bavière, et, le même 
jour, il avait payé anticipaiivement 6,000 fr. 
contre quittance, en acquit du premier se- 
mestre de ce bail. 



(1) Discussion & la chambre des représentaols, 
séance du 19 décembre t8i9. 



« Le 21 janvier 1874, les contractants 
conclurent un arrangement par lequel qua- 
tre des six mille francs payés pour loyer 
étaient imputés sur le compte des fourni- 
tures de boissous alcooliques, que Corman 
avait ouvert à Delannoy, pour l'exploitation 
de son établissement, et les deux autres mille 
francs étaient restitués à Delannoy, tandis 
que, par contre, la quittance donnée pour le 
premier semestre du bail était annulée. Par 
cette convention, le locataire se reconnaissait 
encore débiteur des 6,000 francs qu'il avait 
payés pour les six mois de loyer, et il éuit 
stipulé que le bailleur conservait son privi- 
lège pour cette créance. 

c Delannoy étant tombé en faillite, Cor- 
man voulut se faire admettre au passif pour 
ladite somme de 6,000 francs, en qualité de 
créancier privilégié : cette prétention fut 
repoussée par le curateur à la faillite. Cor- 
man ayant aussi revendiqué, comme en étant 
le propriétaire, le mobilier qui garnissait la 
Cour de Bavière, le curateur lui opposa qu'il 
en avait perdu la propriété, pour l'avoir 
vendu à son locataire, que de ce cbef il avait 
seulement droit de produire au passif comme 
créancier du prix de vente. 

€ Corman fit alors assigner le curateur à 
la t'ailiite devant le tribunal de commerce de 
Liège, et sur l'appel du jugement de ce tri- 
bunal, la cour de Liège rendit un arrêt qui 
décide que le demandeur doit être admis au 
passif, mais sans privilège, pour les 6,000 fr. 
de loyer du premier semestre du bail, et que 
le mobilier qu'il revendiquait est devenu la 
propriété de Delannoy. 

c Le pourvoi formé par Corman contre 
cet arrêt soulève, en premier lieu, la ques- 
tion de savoir si, pour sa créance de 6,000 
francs admise au passif par la cour d'appel, 
il peut réclamer, à titre de bailleur, le pri- 
vilège que la loi accorde aux créanciers pour 
loyers, et que la cour lui a refusé. Le privi- 
lège est un droit inhérent à la nature même 
de la créance, qui en est inséparable, et qui 
est établi en considération de la qualité de 
la créance. Originairement, la créance de 
Corman, pour toutes les années de bail, 
était privilégiée par la loi ; mais ayant été 
éteinte, jusqu'à concurrence de6»000 francs, 
par le payement anticipatif du27 décembre, 
elle n'a pu, selon l'arrêt attaqué, reprendre 
valablement existence, que dégagée de son 
privilège qui est resté éteint, par la raison 
que les privilèges ne peuveut résulter que 
de la loi. Mais les conventions étant formées 
par la volonté des parties, il était rationnel 
que le même concours de volontés qui les 
avait faites pût également les défaire, et de 
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la vient la disposisition de Tarticle 1154 du 
code civil, portant que les conventions léga- 
lement formées peuvent être révoquées par 
consentement mutuel. 

« La convention de payement antîcipatif 
pour le premier semestre, qui avait éteint 
la créance privilégiée relative à ce semestre, 
ayant été révoquée, tous les effets de cette 
convention ont dû être annulés, c'est-à-dire 
qne non-seulement la créance, mais encore 
le privilège ont dû reprendre inexistence 
qu'ils avaient auparavant. Sans doute, pas 
plus que le juge, les parties n*ont le pouvoir 
de donner naissance à des privilèges; mais 
ce n*est pas la stipulation que le bailleur 
conserverait son privilège qui le lui a fait 
recouvrer; il Ta recouvré en vertu de la 
disposition légale qui attache un privilège à 
toute créance pour loyer, et à défaut de cette 
stipulation, la créance rétablie n'aurait pas 
moins été privilégiée. Le privilège que le 
pourvoi réclame n*est pas un privilège nou- 
veau, Il n'est autre que celui dont la créance 
jouissait avant la convention du 27 décem- 
bre, et qui tient son existence, non de la 
volonté de l'homme, mais de la force de la 
loi. Le privilège a lieu de plein droit, pour 
toute créance de loyer : le bailleur peut y 
renoncer, mais s*il n'y renonce pas, la créance 
reste privilégiée. De ce que dans l'intervalle 
du 27 décembre au 21 janvier, alors que la 
créance était éteinte, avec son privilège, des 
droits ont pu être acquis à des tiers, il ne 
résulte pas que le privilège n'ait pu revivre, 
il en résulte seulement qu'il n'a pn revivre 
au préjudice des droits acquis. 

i Des arrêts ont jugé que quand un testa- 
teur a révoqué son testament, il ne peut le 
faire revivre par un acte notarié ordinaire : 
mais c'est par le motif spécial que cet acte 
notarié ordinaire a le caractère réel de dis- 
position de dernière volonté, et que n'étant 
pas revêtu des formalités exigées pour ga- 
rantir la certitude des dispositions de der- 
nière volonté, il ne peut eu avoir les effets. 
Or, l'existence des privilèges pour loyers ne 
dépend d'aucune formalité à remplir, elle 
procède uniquement de la loi ; d'où suit que 
ces arrêts ne sont pas applicables. 

< L'arrêt attaqué ne constate aucune 
fraude, aucune simulation dans la conven- 
tion modiffcative du 21 janvier ; dès lors, on 
ne peut invoquer le principe que les biens 
du débiteur sont le gage commun de ses 
créanciers, pour faire annuler le privilège, 
pas plus que pour faire annuler la créance 
rétablie. Eu l'absence de toute fraude, la 
convention du 21 janvier était parfaiteibent 
licite; elle était obligatoire pour les créan- 



ciers comme pour les contractants eux- 
mêmes, les créanciers n'ayant, en pareil 
cas, d'autres droits que ceux de leur débi- 
teur. 

< L'arrêt ne peut se justifier par la consi- 
dération que le payement du loyer par anti- 
cipation est d'usage à Liège, et que l'entrée 
de Delannoy dans rétablissement qu'il louait 
devait faire supposer au public commercial 
le payement anticipatif du loyer et l'extinc- 
tion du privilège. Cet usage n'étant pas 
consacré par. la loi, il était facultatif aux 
contractants d'y déroger, et la publicité 
n'étant pas requise pour la validité des baux 
et d'aucune de leurs clauses, cette dérogation 
n'avait rien d'illégal. 11 n'en est pas des pri- 
vilèges comme des hypothèques : ils ne 
doivent pas être rendus publics par les par- 
ties, leur publicité résulte de la loi même. 

c Le premier moyeu du pourvoi doit donc 
être accueilli. 

« L'arrêt constate que, par convention 
verbale, en date du 20' mars 1874, la vente 
pure et simple du mobilier qui se trouvait 
dans rétablissement loué avait été conclue, 
et que Delannoy était devenu propriétaire 
déflnitif de ce mobilier, quoiqu'un terme 
pour le payement du prix lui eût été accordé, 
il dit ensuite que < ti l'on a euayé, par un 
c acte passé, le 2 mai suivant, devant le 

< notaire Misson, de transformer cette vente 

< définitive eu prêt ou en vente sons eon(fi- 
c tion purement suspensive, uite tentative 
I doit être repoussée par la justice comme 
« contraire à la disposition d'ordre public 
c de l'article 546 de la loi du 18 avril 1851 », 
et que c'est avec raison que le curateur a 
refusé d'admettre Corman au passif de la 
faillite, comme étant resté propriétaire de ce 
mobilier, ou comme créancier privilégié. 
Ainsi, d'après l'interprétation que l'arrêt fait 
de la convention du 20 mars, il y a eu vente 
définitive, et l'acte du 2 mai n'a été qu'une 
tentative de transformer cette vente, tenta- 
tive qui est restée sans effet. La vente ayant 
continué, d'après l'arrêt, de rester pure et 
simple nonobstant cette tentative, l'art. 546 
de la loi du 18 avril 1851, qui statue que le 
privilège et le droit de r€veudication, établis 
par le n"* 4 de l'article 2102 du code civil au 
profit du vendeur d'effets mobiliers, ne serait 
pas admis en cas de faillite, était applicable, 
bien qu'un terme eût été accordé pour le 
payement du prix, et la vente eût-elle même 
eu lieu sous conditiou suspensive, la dispo- 
sition de l'article 546 précité étant générale, 
et comprenant toute espèce de vente. 

c En conséquence, nous concluons à la 
cassation de l'arrêt dénoncé et au renvoi de 
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la caose devant une autre cour d'appel, eu 
ce qui coocerne la première des deux dihpo- 
ftitions dudit arrêt, et au rejet du pourvoi 
pour le surplus. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 1134 du code civil et 
20 de la loi du 46 décembre 4851, en ce 
que Farrét attaqué refuse de donner effet à 
la révocation d'une convenlion légalement 
opérée, ainsi qu'à la convention qui Ta rem- 
placée, et refuse à la créance du bailleur le 
privilège que la loi lui assure : 

Considérant que Parrét dénoncé, interpré- 
tant les conventions conclues entre Corman 
et Delaonoy, décide souverainement que la 
somme litigieuse de 6,000 francs est due au 
demandeur à titre de loyer ; 

Considérant que cette somme représente 
le loyer d'un semestre compris dans la pé- 
riode à laquelle s'étend, aux termes de l'ar- 
ticle SO de la loi du 16 décembre 1851, le 
privilège du propriétaire, et que le paye- 
ment en est, dès lors, garanti par ce privi- 
lège ; 

Qu'il résulte, k la vérité, des faits acceptés 
comme constants par le jugement du tribu- 
nal de commerce, et qui sont virtuellement 
admis par l'arrêt attaqué, que Delannoy en 
prenant en location la maison du demandeur, 
le 27 décembre 1873, a payé immédiatement 
six mois de loyer; que l'obligation qu'il avait 
assumée quant an payement du premier se- 
mestre a été éteinte au moment où elle s'est 
formée, mais que, le 21 janvier 1874, le 
bailleur et le locataire ont, de commun ac- 
cord, annulé ce payement ; que Delannoy a 
restitué sa quittance; qu'en retour, il a reçu 
2,000 francs en espèces et qu'il a été crédité 
de i,000 francs au compte des marchandises 
que lui fournissait le demandeur; 

Considérant que cet engagement n'a rien 
d'illicite en lui-même; que l'arrêt attaqué en 
reconuatt la légalité; qu'il n'a pas été argué 
de fraude et qu'il ne conste point qu'il ait 
été pris à une époque où l'un ou l'autre 
des contractants n'était pas matire de ses 
droits ; 

Que Pacte du 21 janvier 1874 ayant réia- 
bli la créance du demandeur pour le pre- 
mier semestre du bail, le privilège attaché 
à celte créance a nécessairement repris nais- 
sance; 

Qu'en effet, le privilège du propriétaire 
est inhérent à sa créance; qu'il tient k la 
qualité de celle-ci; qu'il est institué par la 
loi indépendamment du concours des parties, 



et que les motifs qui ont déterminé le légis- 
lateur à l'établir existent pour te semrure 
en question comme pour les termes sui- 
vant; 

Que le droit du propriétaire s'exerce, taoi 
que des loyers sont dus, dans leii liroiles 
tracées par la loi ; que le demandear aurait 
pu, sans perdre son privilège, accorder des 
délais au locataire, modifier, de concert avec 
lui, les éf'héances primitivement stipulées 
et que la convenlion du 21 janvier ne peut 
produire, en ce qui concerne le maiutieo du 
privilège, un résultat différent ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'il n*a pas été 
justifié qu'un tiers eût, dans l'intervalle dn 
27 décembre 1873 au 21 janvier 1874, ac- 
quis des droits sur les biens du locataire; 

Qu'on objecte en vain que les loyers étant, 
d'après les usages de Liège, payables par 
anticipation, l'entrée en jouissance du loca- 
taire a dû faire croire à l'extinction partielle 
du privilège du demandeur et, par consé- 
quent, induire le public en erreur sur le 
crédit que méritait Delannoy ; 

Que les tiers sont avertis, par une dispo- 
sition de loi formelle, de retendue des droits 
du propriétaire, et qu'en dehors de là, c'est 
à leurs risques et périls qu'ils accordent au 
locataire une conOance fondée sur des situa- 
tions qu'ils supposent ; 

Qu'il suit de là qu'en refusant privilège à 
la créance de 6,000 francs pour laquelle il 
admet le demandeur à la faillite Delannoy, 
du chef du premier semestre de son bail, 
l'arrêt dénoncé a expressément contrevenu 
à l'article iO de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Sur le deuxième moyen : A, Violation et 
fausse application des articles 1122, 1134, 
§ 2, 1167, 1319, 1322 du code civil ; 7 et 8 
de la loi du 16 décembre 1851, en ce que 
l'arrêt dénoncé décide que la convention du 
2 mai 1874 ne peut être opposée au curateur 
de la faillite Delannoy ; 

B. Violation et fausse application des arti- 
cles 546 de la loi du 18 avril 1851, 544, 
545, 1181, 1584 du code civil, en ce que 
l'arrêt attribue à la masse créancière, au 
mépris du droit du vrai propriétaire, des 
meubles dont le failli n*avait pas la pro- 
priété : 

Considérant que Tarrêt attaqué fixe le sens 
des conventions relatives au mobilier de la 
maison louée par Corman à Delannoy ; qu'il 
déclare que Delannoy est devenu propriétaire 
du mobilier depuis le 20 mars 1874; 

Que de ce fait; dont il n'appartient pas à 
la cour de vérifier l'exactitude, l'arrêt con- 
clut à juste titre que le demandeur ne -peut 
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se préraloir du noD-payement du mobilier 
pour en réclamer la propriété* Tarticle 546 
de la loi du 18 avril 1851 prohibant, eo cas 
de faillite, la revendicatiou autorisée par Far- 
ticle 2t02 du code civil ; 

Considérant] que Tarrét ajoute que, le 
2 mai 1874, le demandeur et Delannoj ont 
essayé de transformer la vente déûnitive du 
mobilier en une autre convention ; 

Qu^il ne précise pas la nature de cette 
convention, mais qu^en^-rappelant les motifs 
d*ordre public sur lesquels est fondée la dis- 
position de Particle 546 de la loi citée, Tarrét 
implique Pidée que les parties à Tacte du 
2 mai 1874 ont eu pour- but d'échapper à 
l'application dudit article; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
Tarrét décide avec raison que la convention 
dn 2 mai 1874 n'est pas opposable au défen- 
deur, puisqu'elle a été faite en vue d'enlever 
aux créanciers le droitqoe la loi leur confère 
sur les effets mobiliers possédés par le failli 
et qne, partant, elle constitue, en\ réalité, 
Tune de ces réserves occultes que le législa- 
teur a voulu proscrire ; 

Qne la vente du 20 mars doit, dès lors, 
sortir son effet et qu'il s'ensifit qu'en attri- 
buant à la faillite la propriété du mobilier 
revendiquée par le demandeur, l'arrêt n'a 
violé aucun des textes invoqués à Tappui du 
second moyen ; 

Par ces nioiifs, casse Parrét^deTIa cour de 
Liège, en date du 12 janvier 1876 en tant 
qu'il admet sans privilège le demandeur au 
passif de la faillite Delannoy du chef des 
6,000 francs qui lui sont dus pour le premier 
semestre dn bail dont il s'agit; 

Ordonne que le présent arrêt sera tran- 
scrit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé; 

Rejette le pourvoi pour le surplus; 

Condamne le défendeur à la moitié des 
frais de l'arrêt annulé et de ceux de Tin- 
stance en cassation, l'autre moitié restant à 
la charge du demandeur; 

Renvoie la cause et les parties devant la 
cour d'appel séant à Bruxelles. 

Du 25 janvier 1877. — l'« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
^Rapp. M. DeRongé. —Conc/.con/*. M. Clo- 
qneite, premier avocat général. — Pi, 
MM. Ortspère el M. De Mot. 
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PRÉPOSÉS DES DOUANES. — Officiers 
de police judiciaieb. — poursuites. — 
Compétence. 

En l'absence d'un texte conférant aux préposés 
des douanes le caractère d'officier de police 
judiciaire^ les infractions commises par ces 
agents dans V exercice de leurs fonctions ne 

• sont pas régies^ quant à la compétence, par 
l'article 485 dtf code d'instruction criminelle. 
Cest le droit commun qui est applicable. 
(Code d'inst. crîm., art. 9 et 485; loi 
sur les douanes du 6 avril 1843, art. 55.) 

(procureur général, demandeur en règlement 
de juges, — c. de minckwitz.) 

M. le procureur général, en concluant au 
renvoi de vaut un tribunal correctionnel, a rap- 
pelé que les préposés des douanes n'ont jamais 
été considérés, dans notre pays, comme offi- 
ciers de police judiciaire; loin delà, un arrêt de 
cette cour du 22 octobre 1855 (Bull,, 1855- 
1856, p. 206) leur a refusé même la qualité 
d'agents de la force publique, et l'article 55 de 
la loi du 6 avril 1845 a eu pour but de les 
ranger dans la catégorie des agents compris 
dans l'article 224 de l'ancien code pénal 
(276 du code de 1867). 

Plusieurs lois, indépendamment du code 
d'instruction criminelle, ont expressément 
créé et qualifié des officiers de police judi- 
ciaire : ces lois sont celles du 29 mars 1806 
sur les gardes du génie; la loi communale, 
article 125; la loi uu 18 juillet 1851 sur la 
police sanitaire ; la loi du 27 septembre 1842 
sur les commissaires maritimes; la loi du 
15 avril 1845, tit. If, sur la police des che- 
mins de fer. Dans l'état actuel de la législa- 
tion, le juge compétent pour connaître du 
délit imputé à de Minckwitz était le tribunal 
correctionnel. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général 
près cette cour : 

Considérant que le nommé Wenceslas de 
Minckwitz, douanier, domicilié à Bourseigne- 
NeuvCyétait prévenu d'avoir, le 25 juin 1876, 
en ladite commune, alors qu'il se trouvait 
dans rexercice de ses fonctions, volontaire- 
ment fait des blessures au nommé Auguste 
Lebrun, tout au moins d'avoir, ledit jour 
et audit lieu, par défaut de prévoyance ou 

8 
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de précâuti'oD. ÎDvolonUireroeDt fait des 
blessures audit Lebrun; 

Que le tribuDal correctionnel de Dînant, 
par jugement en date du 22 août 1876, 8*est 
déclaré incompétent pour statuer sur cette 
prévention, par le motif que les préposés de 
douanes, chargés de la recherche et de la 
constatation des infractions aux lois établis- 
sant des impôts sur certaines marchandises 
ou matières, à rentrée et à la sortie du ter- 
ritoire, sont des officiers de police judiciaire 
et tombent dans la catégorie de ceux qui, 
aux termes de rarticle483du code d'instruc- 
tion criminelle, sont justiciables directement 
desconrsd^appel pour les délits commis dans 
Texercice de leurs fonctions; 

Coohidérant qu'à la suite de ce jugement 
dont il n*a pas été fait appel, la première 
chambre de la cour d'appel de Liège a été 
saisie de la connaissance de la prévention 
susmentionnée et que, par arrêt du 14 dé- 
cembre 1876 (1), cette cour s*est déclarée 
incompétente pour connaître directement de 
la prévention par le motif que les préposés 
de douanes ne sont pas revêtus de la qualité 
d*oOicier de police judiciaire ; 

Considérant que ces deux décisions sont 
passées en force de chose jugée; que leur 
contrariété entrave le cours de la justice, en 
rendant impossible la poursuite de Taction 
publique, et que fobstacle ne peut être levé 
que par un règlement déjuges ; 

Considérant qu'aucune loi n'a attribué, 
d'une manière générale, la qualité d'officier 
de police judiciaire aux agents chargés de 
rechercher certaines infractions et de les 
constater par des procès- verbaux ; 

Qu'il résulte, au contraire, des travaux 
préparatoires de Tarticle 9 du code d'instruc- 
tion criminelle, que cette qua'ité n'appar- 
tient qu'aux fonctionnaires désignés, soit par 
ledit article 9, soit par une disposition de loi 
spéciale ; 

Considérant qu'il suit de là qu'en l'ab- 
sence d'un texte conférant aux préposés des 
douanes le caractère d'officier de police 
judiciaire, le tribunal correctionnel de Di- 
nant était compétent pour connaître des 
faits dont le susdit de Minckwitz était pré- 
venu ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ments de juges, sans prendre égard au juge- 
ment rendu, le 22 août 1876, par le tribunal 
de Dînant, lequel jugement est annulé, 
renvoie la cause devant le tribunal correc- 
tionnel de Narour, pour être statué sur la 



(i^ Publié dans ce Recueil, 2« partie, p. 76. 



poursuite du ministère public contre le sus- 
nommé de Minckivitz. 

Du 29 janvier 1877. — 2« ch. —Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — CottcL conf. II. Faider, procureur 
général. 

2« CH. — 6 février 1877, 

PRÊTRE-CONFESSEUR. - Rév^LàTioN db 
SBCRiûT. — Témoignage eh jijsticb. — 
Obligation. — Exceptiom. — Pkiiicipb. 

Toute penonne citée en juttice doit comparaitn 
et rendre témoignage; iet exceptions a u 
principe ne peuvent être étendues au delà des 
nécessités sociales qui les justifient. 

Spécialement, ce n'e^l qu'ait sa qualité de confes- 
seur, que le prêtre doit être considéré comme 
dépositaire de hecret» e/, comme tel^ dispensé 
de les révéler. (Code pénal, art. 458.) 

(V^AUTELBT.) 

L'un de MM. les juges d'instruction 
du tribunal de première instance de Mods, 
M. Amédée De Roissart, chargé d'informer i 
charge de Pierre Marcheys et Cyprien Da- 
chassin, prévenus de duel, ût assigner à 
comparaître devant lui, comme témoin dans 
cette afTaire, le sieur Wautelet, vicaire i 
Saiute-Elisabeth, demeurant à Mons. . 

Le 20 décembre 1876, ce témoin fit devant 
le magistrat instructeur une déposition con- 
çue en ces termes : 

c J'ai reçu avis qu'un duel devait avoir 
; lieu le... La personne qui m'a instruit a dé- 
claré vouloir obtenir de moi le secret de h 
confesi^ton quant à sa personne et à ses qua- 
lités. J'ai averti la police, sur la prière même 
de cette personne, par lettre signée adressée 
à un agent. Je ne crois pas pouvoir rieo 
ajouter. > 

Après nouvelle assignation, M. Wautelet 
déposa une seconde fois devant le même 
magistrat le 22 décembre. Le procès- verbal 
de son audition porte ce qui suit : 

c Le témoin déclare prêter serment avec 
réserve de ne témoigner que sur les faits dont 
il aurait eu connaissance autrement que par 
le secret de la confession. Il persiste dans les 
réserves de sa déclaration précédente. 

f Demande, Alléguez-vous que la révélation 
qui vous aurait été faite le dimanche 10 dé- 
cembre. Ta été dans une confession ou à 
l'occasion d'une confession? • 

« Réponse. Je déclare ne pouvoir répondre 
sur le fait de la confession, mais avoir reçu 
cette révélation au sujet du duel sous le bé- 
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Défice et dans la valeur du sceau sacrameutel 
eo tant que préire. » 

Le même jour, M. le juge d'instruction 
porta une ordonnance par laquelle il con- 
damna le témoin Wautelet à une amende de 
50 francs et aux frais. Cette ordonnance est 
de la teneur suivante : 

OBbO!iK%MCfi. < Nous, Amédée DeRoissart, 
juge dinstruction de Tarrondissemeut de 
Mous, province de llainaut, assisté de notre 
greffier ; 

I Attendu que le témoin Jean Joseph Wau- 
teli't, vicaire de la paroisse de Sainte-Elisa- 
beth, à Mons, assigné, par exploit de Pbuissier 
Ledune, pour être entendu en témoignage 
daus rinstruction suivie à charge de Marcheys 
et Oocbassin, a refusé de faire connaître à 
ta justice la personne qui lui aurait donné 
conuai&sance du fait même qui forme Tobjet 
de la prévention, en alléguant que cette per- 
sonne lui aurait demandé le secret de la 
confession ; 

c Attendu que robitgatlon de déposer 
s'étend à toute personne; que les prêtres sont 
soumis comme les autres citoyens à Tobliga- 
tiou de rendre témoignage en justice des faits 
qui sont à leur connaissance, mais que la 
doctrine comme la jurisprudence n'ont dis- 
pensé les ecclésiastiques de déposer que sur 
les faits qui leur auraient été révélés in sacra- 
mentali confeèsione ; 

c Attendu que le témoin n'invoque pas que 
la révélation dont il s'agit lui aurait été 
faite dans l'acte sacramentel de la confession, 
ui qu elle aurait été la suite ou le complé- 
ment d'une confession; 

« Attendu que le code pénal de 1867, dans 
sou article 458, relève du secret les personnes 
qui en sont dépositaires par éiat ou par pro- 
fession, non-seulement dans le cas où la loi 
les oblige à se porter dénonciatrices, comme 
le prescrivait le code pénal de IKlO dans son 
article 378, mais également dans le cas où 
elles sont appelées à rendre témoignage en 
justice; 

t Attendu que si la dispense de témoigner 
devait être étendue en dehors même de la 
confession, ce ne serait plus seulement l'acte 
religieux même qui serait protégé, mais bien 
la qualité de la personne qui créerait en sa 
faveur un privilège privant la justice du 
droit qu'elle a de recueillir tous les rensei- 
gnements qui doivent amener la découverte 
de la vérité; 
; c Attendu que le témoin ne satisfait pas 
dès lors à la citation ; 
( Vu l'article 80 du code d'instruction cri- 



minelle et le réquisitoire de M^ Dupont, pro- 
cureur du roi; 

t Condamnons le témoin Jean-Joseph 
Wautelet, vicaire, demeurant à Alons, à une 
amende de 50 francs et aux frais taxés à 
2 fr. 5 c, et vu l'article 40 du code pénal ^ 

< [)isons qu'à défaut de payement de 
l'amende dans les deux mois de la significa- 
tion de la présente ordonnance, elle pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
quinze jours: 

c Chargeons M. le procureur du roi de 
l'exécution de notre ordonnance.» (Du 22 dé- 
cembre 1876.) 

■ 

M. Wautelet s'est pourvu en cassation en 
se fondant sur la violation de l'article 458 
du code pénal. Dans une note à l'appui du 
recours il faisait observer que les lois de 
^E^Iise imposent au prêtre catholique le de- 
voir de respecter le secret qui lui est conflé, 
non-seulement au confessionnal, mais en 
dehors du tribunal delà pénitence, lorsque la 
confldence lui est faite, comme dans l'espèce, 
avec le caractère le plus inviolable, sous le 
bénétice et avec la valeur d'un acte sacra- 
mentel, f Le révélateur, ajoutait le deman- 
deur, n^a considéré que ma qualité de prêtre 
et de confesseur, et il l'a invoquée en termes 
formels; il s'est assuré du secret que je con- 
tracte dans l'exercice de mes fonctions sa- 
cerdotales. Je n'eusse pas été averti d'un 
délit sans cette circonstance. » Le deman* 
deur invoquait les discussions de l'article 458 
du code pénal, notamment certains passages 
des rapports de MM. Uaus, Lelièvre et For- 
geur et divers monuments de jurispru- 
dence. 

M. le procureur général Faider, en con- 
cluant au rejet du pourvoi, s'est exprimé 
dans les termes suivants : 

c Les questions relatives à ce qu'on est 
convenu d'appeler c le secret professionnel i 
ont toujours été considérées comme fort dé- 
licates, et celle qui nous occupe aujourd'hui 
mérite d'attirer la sérieuse attention de la 
cour : après l'avoir examinée loyalement, 
nous croyons devoir vous proposer le rejet 
du pourvoi. 

I L'article 578 du code pénal de 1810 im- 
posait le secret professionnel à tous ceux 
qui, par état ou profession, sont dépositaires 
des secrets qu'on leur contie hors le cas où la 
loi les obligé à se porter dénonciateurs ; 

< L'article correspondant 458 du nouveau 
code pénal impose le même respect du secret 
aux mêmes personnes hors le cas ou elles sont 
appelées à rendre témoignage en justice et celui 
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où la loi Us oblige à faire connaître ceê se- 
cret$ (i). 

c Le rapprocbemeot des deux articles 
prouve que rohligation du témoignage en jus- 
tice est indiquée avec plus de précision dans 
notre code actuel : le code de 4810 n'en di- 
rait pas un mot. C'est la jurisprudence qui, 
par combinaison avec Tarticle 80 du code 
dInstructioQ criminelle, a proclamé en prin- 
cipe Tobligation de prêter témoignage en 
justice et admis que, sauf des cas rares et 
des circonstances exceptionnelles, le respect 
du secret professionnel ne pouvait aller jus- 
qu'à entraver les poursuites de la justice ou 
à s'opposer k l'accomplissement de devoirs 
légaux. 

1 Tout ce qui concerne le prêtre catho- 
lique a été examiné avec soin dans quelques 
décisions judiciaires dont il sera intéressant 
d'apprécier le sens et la portée. En effet, les 
légistes modernes, soit ecclésiastiques soit 
civils, se fondant sur quelques monuments 
notables de jurisprudence, ont admis et 
signalé de très-rares extensions au bénéfice 
du secret de con/iesston, conçu dans son accep- 
tion stricto, que peut invoquer le prêtre 
appelé en témciignage devant la justice. Ainsi 
l'arrêt de la cour de cassation de France, du 
50 novembre 1810, qui a d'ailleurs été rendu 
contrairement aux conclusions de Merlin, 
fiprès avoir dit que les prêtres comme les 
autres citoyens doivent le témoignage en jus- 
tice des faits dont la connaissance leur est 
parvenue autrement que par la confiance 
nécessaire à In confession, constate, dans 
l'espèce qui était alors discutée, que si la 
révélation n'a pas en lieu dans un acte reli- 
gieux et sacramentel de conft^ssion, elle n'a 
été déterminée que par le secret qui était dû 
à cet acte et sous la fol de son inviolabilité. 
Or, l'espèce est très-précise et les faits con- 
statés soigneusement libellés : l'avocat gé- 
néral Blanche accepte la doctrine de cet 
arrêt parce que « le prêtre avait reçu la ré- 
c vélation en qualité de confesseur et sous 
c la foi sacerdotale. » Hélie l'accepte égale- 
ment, parce que f la révélation avait été 
c faite à titre de confession et sous le sceau 
f du même secret. » Et c'est en s'appuyant 
sur les termes du même a'rrét que l'abbé 
André réclame le bénéCice du secret c pour 



(t) Sous rempire du code de 1810, celle cour, por 
dcnx arrêts du linovembre I853etdu jO juillel 1855, 
avait déjà décidé que l'orticle 578 du code pénal ne 
pouvait pas s'appliquer « à une déclaration faite 
pour obéir & la loi. » Il s*agî?sait du méderin qui a 
assisté à un accouchement et qui est obligé de 
déclarer la mère d'un enfant naturel. 



< une révélation faite sous la foi de rîDvio- 
f labilité de la confession. > Il est donc bien 
certain, Il est incontestable qu'en fait, i'arrét 
de 1810 se fondait sur la yolonté mutuelle 
d'un acte de confession (2). Ici rien de sem- 
blable: l'ordonnance attaquée constate nette- 
ment, d'après la double déposition do d^ 
mandeur en cassation, qu^il ne s^agit pas 
d'une c révélation faîte dans Pacte sacra- 

< mentel de la confession ni qu'elle aurait 
c été la suite ou le complément d^ane cou- 
f fession. > 

f 11 est à supposer d'après cela que si la 
révélation s'était rattachée à une confession, 
l'auteur de l'ordonnance attaquée aurait cm 
pouvoir appliquer au vicaire Wautelet la 
doctrine de l'arrêt de 4840, doctrine à la- 
quelle on rattache d'ordinaire celle d*DD 
arrêt notable de la cour d'Angers du 51 mars 
4841. Un jugement du tribunal correctionnel 
d'Angers, longuenient motivé « avait cod- 
daiuné Tévêque d'Angers pour avoir refusa 
de déposer sur des faits parvenus à sa cod- 
naissance pendant une information cano- 
nique instituée contre un prêtre immoral, 
dans l'exercice de sa juridiction épiscopaîe. 
L'évéque, ayant comparu comme témoin, h 
déclarait prêt à faire connaître, parmi les 
résultats de ses enquêtes, le nombre des dé- 
positions, l'âge des déposants, les rapports 
de Taccusé avec les déposants : mais il se 
croyait obligé à garder le secret promis sur 
le nom des victimes. Tenant compte de ces 
circonstances, considérant que les faits que 
déclarait Tévéque c étaient ceux qui impor- 
c talent le plus à la décision de la justice ». 
remarquant en outre que le cas en débat ne 
saurait guère s'étendre à d'autres circon- 
stances, la cour d'Angers réforma le juge- 
ment qui lui était soumis. Cet arrêt a été 
recueilli par Champeaux, dans son droit civil 
ecclésiastique, dans les termes suivants: c Les 
c membres de l'épiscopat jouissent encore 
f d'une prérogative fort importante: la dis- 
f pense de témoigner en justice sur des faits 
« à eux confiés dans l'exercice de leur juri- 
c diction spirituelle (information caooui- 
c que) (3). » 

€ Or, cet arrêt n'est en réalité qu'un arrêt 
d'espèce qui, après avoir énoncé des prin- 
cipes absolument contestables, en revient à 



(2) Voy., sur cet arrêt de 1810. Meblis, /?J»' 
vo Témoin judiciaire^ p. 107, éd. Tarlier, HtLiE,/w*/r. 
crim., no *2i";i ; Dailoz, y» Culte^ n<> tiS ; Bu5car, 
Etudes sur le code pénal franc,, art. 378; A?niRÉ. 
Cours de Irgisl. civ. eccU's., v« Con/ewion; SinET pe 
ViLL., Xl« <» 50; CnicvEAU, ch. LVIII. 

(3) Voy. Chahpeacx, Droit civil ecclés.. Il, p. 16. 
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ded coDsi dé rations de fait toutes spéciales 
qu1l faudrait d'ailleurs examioer de très- 
près dans Doire pays et sous notre ré|{ime 
constitutioDDe). Dès Torigioe il a été très- 
fortement discuté. Hélie et Nogent Saint- 
Laurent le critiquèrent vivement, et Ton peut 
voir dans le Code d'imtruction crimineiie^ de 
Uélie, une dissertation étendue qui combat 
Tarrét (1). Au contraire. De Yilleneuvey 
Dalloz, Moriu, Trébutien Tapprouvèrent. 
Tous ceux-ci s'accordèrent pour reconnaître, 
dans le cas exceptionnel alors jugé, une sorte 
de confession ou de révélation secrète se 
rattachant avec précision ài Texerciee de 
la discipline ecclésiastique par voie d'en- 
quête (2). 

c Quoi qu'il en soit de l'autorité de cet 
arrêt de 1841, il semble opportun de se ren- 
dre compte de la mission du prêtre qui a 
reçu l'ordination et qui a ce qu'on appelle 
charge d'âmes. 

< Quelles sont donc les fonctions de celui 
qui a été ordonné prêtre? Le savant Bergier 
définit la prêtrise c un ordre sacré qui donne 
t le pouvoir de consacrer le corps et le sang 
c de Jésus-Christ, de l'offrir en sacrifice et 
c de remettre les péchés. > Entrant dans 
le détail, Durand de Maillane rappelle la 
formule du poniiGcal,qui résume les devoirs 
du prêtre (du curé et du vicaire qui aide le 
curé dans ses fonctions paroissiales). Cette 
formule est ainsi conçue : Offerte, benedicere, 
prœesse, prœdicare, baptizare. Le savant au- 
teur développe ces mots et en donne l'ex- 
plication. iSous prenons de préférence les 
développements de l'abbé Fleury, dans son 
InstiiuUon au droit ecclésiastique (3) : 

I On voit, par toutes ces formules, que les 

< prêtres sont institués pour soulager les 
« évéques, non comme les diacres dans les 
« fonctions extérieures, et dans ce qui tieut 

• plas du temporel, mais dans les fonctions 
« les plus spirituelles et les plus essentielles 
« du sacerdoce. C'est suivant le pontifical, 

• offrir, bénir, présider, prêcher, baptiser. 

I Offrir, est faire le sacritice, c'est-à-dire 

< célébrer la messe; ce que les prêtres ne 
« faisaient, daus les premiers siècles, qu'au 
1 défaut de Tévéque, et par son ordre. 



(l)Voy. HÊLiE, Iiulr. erim.y n« 2435, éd. belge. 
Celte dissertation n'est que le dévetoppemcnl d'un 
article pablié p<ir le célèbre criniinaliitte dans la 
Rtom de législation, t. Xlil, p. 276 ù 298. — Cpr. 
un rapport du même juribcousulte sur l'arrél du 10 
juin 1853 (D. P., 1853, 1, 205;. — C'e«l Hélie qui 
cile la doctrine de Farinacios. 

(2) Voy. Dissertation de de ViLLeitEDVE, 18il, 2, 



L'usage présent de cette fonction sera 
expliqué dans la seconde partie. 

c Le prêtre doit bénir, c'est-à-dire faire 
les prières solennelles, marquées pour 
diverses bénédictions : comme celles des 
fonts à Pâques et à la Peutecôte, l'eau 
bénite, le pain bénit de la messe parois- 
siale, les fruits nouveaux, les cloches, le 
lit nuptial, les femmes relevées de leurs 
couches, et toutes les autres bénédictious 
marquées daus le rituel, hors celles qui 
sont réservées aux évéques. Le prêtre 
doit aussi présider aux assemblées ecclé- 
siastiques, et faire les prières au nom de 
tous. L'on peut rapporter à cette fonction . 
les sépultures et les autres processions 
qui doivent toujours être conduites par un 
prêtre. On peut eucore rapporter au mot 
présider le droit que les prêtres ont d'être 
le conseil de l'évêque, de s'asseoir avec 
lui dans les jugements ecclésiastiques, et 
de les exercer en son nom, car toute l'an- 
tiquité les a regardés comme le sénat de 
l'Eglise. 

< La prédication n'était pas, au commen- 
cement, une fonction si ordinaire des prê- 
tres, parce que les évéques instruisaient 
eux-mêmes. Depuis environ 400 ans, 
plusieurs prêtres, principalement les ré- 
guliers, out fait leur capital de cette fonc- 
tion, prêchant inditTéremment dans toutes 
les églises, selon qu'ils y sont appelés; au 
lieu qu'autrefois il n'y avait que les pas- 
teurs qui instruisaient dans chacun son 
troupeau. 

t 11 semble que, sotis le nom de baptême, 
le pontifical ait voulu comprendre tous les 
sacrements; car le prêtre a le pouvoir de 
les administrer, hors les doux qui appar- 
tiennent à l'évêque. Il est vrai qu'il y a à 
distinguer : le baptême peut être admi- 
nistré, en cas de nécessité, par quelque 
personne que ce soit. L'eucharistie peut 
être administrée par tout prêtre indiffé- 
remment, hors la communion pascale et 
le viatique. La pénitence ne peut être 
administrée que par ceux qui sont spécia- 
lement approuvés par l'évêque; l'extrême- 
ooction et la bénédiction nuptiale par le 



225 ; DiLLOZ, v® Culte, n» 126; Du verger, Manuel des 
juges dUmtr,, u» 259 ; Thébotier, t. !(, p. 241 ; 
Conférence du barreau de Paris, Gaz. des Irib., 
19 mai 1841 ; Morim, Journ, du dr. erim. t. XIII, 
p. 56 et suîv. 

(3) Voy. Bergier, />ic/. ofc Théologie, y^ Prêtrise; 
DuRiRD DE Maillarb, Dict, de dr. canon, v« Prêtre ; 
P'leury, Instit. au droit ecelés., Ire partie, ch. IX. 
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c propre curé; et il en est de même du 
c baptême solennel. Ces grands pouvoirs, 
c qui rendaient les prêtres si vénérables, 
i ont été cause, dans les derniers temps, de 
t leur multiplication, qui en a beaucoup 
I diminué le respect. > 

f Voilà les fonctions du prêtre : comme 
confesseur, il est tenu au secret; ce secret, 
d'après tous les textes et tous les commen- 
taires, d'après les canons des conciles, se 
rattache uniquement à l'acte sacramentel de 
la confession. 

i Le canon i Sacerdos i du décret de Gra- 
tien est ainsi conçu : i Sacerdos ante omnia 
c caveat ne de hi$ qvœ ei confitentur peccata 
i alicui reciiet, non propinquù nec extraneis, 
f quod abêit pro aliquo tcandalo. Nam $i hoc 
i fecerit, deponatur et omnibui diebvê vitœ 
c svœ ignominiosus pergat. » Voici, d'antre 
pan, le célèbre canon du concile de Latrap 
(1215) Omi?M utriusque sexûs, qui n'est pas 
moins énergique; on y lit : t Qui peccatvm 
c in pœnitentiali judicio sibi detectum prœsu- 
< merit levelare^ non solum a êacerdotiê officio 
« deponendum decernimus, verum etiam ad 

• agendum perpétuant penitentianifin arctum 

• monasterium detrudendum. » Dans la ses- 
sion XIV du concile de Trente, il est traité 
de la confession : elle peut être publique, 
mais elle est essentiellement secrète : au 
canon VIII, le concile mentionne celui de 
Latran, et le Catechismus concilii Tridentini, 
s'appuyant sur ce dernier concile, en cite ce 
précepte caractéristique : i Careat omnino 
c sacerdos ne verbo, tel signo, tel alto quovis 
c modo prodat aîiqnatenus peccatorem (i). » 
Voilà la règle fondamentale deTEglise catho- 
lique et le devoir sacramentel du prêtre con- 
fesseur. L'obligation du secret dépend de la 
confessio sacramenlalis^ du pœniientiale judi- 
cium. 

c Les docteurs et théologiens se renferment 
dans ces limites. Nous en avons consulté 
plusieurs très-connus : Zypaeus, André Del- 
vaux, Langlet du Fresnoy, Nicole, Jacques 
Boilcau.^Durand de Maillane ne parlent que 
du secret de la confession proprement dite. 
Ce dernier auteur, dans son Dict, du droit 
canon y y* Confession, résume les qualités 
du confesseur : puissance, science, pru- 
oeuce, bonté, secret. La révélation de con- 



(t) Conc. Trid., Scss.;XIV .ch. V el Vf; Catech. 
concilii Tridetitini^ part. Il , de pœnit. sacram. , 
n« LXXIV. 

(2) Inciëpendamment de FiniHAcrus cit^ par Hklib 
et Mi:ni.iif« noua rappelons ici Ztpjids. Be*p. de Jur, 
ran , Hb. III, S i2-i; k^nn. WàLiEnaiB parai, décret- 
tib. V,til. 38; La:iclct dd FRBsrroT,] Traité'^ hiitt, et 



fession ne pouvait servir de preuve valable ' 
contre le confessé. Langlet du Fresnoy dit: 
c Ce secret est un silence exact et inipéDé- 

< trahie sur les péchés déclarés au prêtre 
c dans le tribunal de la pénitence... Il j a, 
c ajoute-t-ll, sacrilège égal à révéler une 
c confession écrite ou orale. > Il cite cette 
maxime dlnnocent II! : c Grarius ptccat ta- 
c cerdos qui peccatum relevât quam homo qui 
c committit. » I^ déûnition de la confeî^sioo 
par Nicole doit être rappelée : elle est < one 
c accusation et une déclaration que le péoi- 
f tent fait de ses péchés à un prêtre qui a 
« juridiction sur lui, pour en recevoir la 
c pénitence et l'absolution. » Cette défiDi- 
tion s'accorde avec les préceptes du concile 
de Trente, qui a indique les éléments d*uDe 
bonne confession, savoir : contrilio, confessio, 
sntisfactio. Voilà la vraie confession, la con- 
fession rigoureuse, sacramentelle, péniteo- 
tielle à laquelle se rattache l'obligation du 
secret (2). 

c Ouvrons enûn la Somme de saintThomas. 
Sa conclusion sur te secret, porte : t Dictn- 
c dum quod de il Us quœ homini sunt commisui 
t in secreto per confessionem nuUo modo débet 

< testimonium ferre : quia hujusmo^^i non scit 
c Ml homosed tanquam Dei minister; et majm 
c est vtnculum sacramenti quolibet hominii 
f prœcepio (5). i Cette règle est développée 
au supplément de la troisième partie de la 
Somme par le savant théologien. Nous nous 
bornons à mentionner ce passage caractéiis- 
tique, auquel nous rattachons l'observatioD 
de Billuart : < Sigilhm confessionis directe 

< non se extendit nisi ad illa de quibus esi sa- 
« cramentalis confessio^ sed indirecte id quod 
c non cadit sub sacramentali confesiione, etiam 
€ ad sigillum confessionis pertinet : sicut illa 
« per quœ posset peccator^ tel peccatum depre- 
^ hendi. A't/it/ominua illa summo studio sunt 
€ celanda tum prvpier scandalnm, tumpropter 

< pronitatem quœ ex consuetudine accidere 
4 posset. » 

c Ainsi, le secret se rattache à la confes- 
sion même, directement ou indirectement. 
Dans ce dernier sens, Billuart donne cette 
intéressante explication : « Hinc cadun{sub 
c sigillo non solum omnia peccata monalia et 
c venialia, eorum objecta, complices et aliœ 
c circnnistantiœ , sed etiam pœnitentfa in- 



dogmat. du secret inviolable de la conf., efaap. V, IX, 
XII; Nicole, Instr. sur la sacrement»^ IV, ch XXIII : 
J, BoiLEAu, Hist. confeMX. atiricul.; Bocchel, Bihlioth. 
du dr. franc , v» Confegsion. 

(3) Voy. Summ. Thom. sec. sec, qnest. 70, arl. I ; 
Suppl. lerl. part., qucst. XI, surtout art. 2 et .">. 
Voy. ^dit. anootée de BAani-Dcas, 1867. 
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c juncta^ indiêpoêitio pœnitentis^ negatio ab- 
« soltuionis aut êchetlœ confeêsionh, defiClu$ 
* tant naturales quant moralei et scruputi ex 
< sola confeêsione cogniti, ex quorum révéla- 
c tione conlrisiareiur pœnitens, i 

« Plas bas, gaint Thomas résout affirroa- 
tivemeot fa question de savoir si, en quel- 
ques nécessités, celui qui n*est pas prêtre 
peut quelquefois avoir le droit d'absoudre 
(aliquid de actu clam participât), et en ce cas, 
dit- il, le secret lui est imposé {aliquid partie 
eipat de actu sigilli confessionis). 

< Et Tannotateur ajoute : « Hinc tenentur 

c sigillo confesêionis non solum veru$ confes' 

c tarius, $ed etiam fictut, ut si laicui aut 

t sacerdos caren$ juridictione confeuionem 

c acciperet,interpre$ qui cum confestario corn- 

€ municavit, et et quibut confe$$arius cum li- 

c centia pœnitentis quod audivit révélât, » 

<- Quelque parti que Ton ait i prendre, 
d'après les circonstances, sur ces dernières 
applications, il n>n reste pas moins certain 
qu'il s'agit, dans toute la doctrine qui procède 
de saint Thomas, de la confession même et 
de ce qui se rattache à la confession. Ce 
qui confirme le principe de Pordonnance 
attaquée. 

( Une remarque importante est celle-ci : 
pour le prêtre, la jurisprudence et la doctrine 
ont toujours respecté ce que l'on nomme le 
secret de la confession et de ce qui peut s'y 
rattacher directement : mais le privilège de 
ce secret ne dépend, en principe et par 
essence, d'aucune autre fonction du prêtre. 
On ne peut pas dire, hors de cette limite, qu'il 
est, par état ou par profession, dépositaire de 
secrets. Pour d^autres, la limite n'est pas 
nettement tracée et l'appréciation des cir- 
constances joue un r6le prépondérant dans 
les décisions de la justice : nulle disposition 
légale ne trace, par exemple, les limites de 
l'action de l'avocat ou du médecin; ils ont 
des devoirs, des règlements, une discipline, 
mais rien ne précise les circonstances de leur 
intervention. Il en est tout autrement pour 
le prêtre par rapport au secret de la confes- 
sion : là, il y a des préceptes canoniques et 
dogma'iques ; la confession est définie, le 
devoir du confesseur est tracé, et la jurispru- 
dence s'est mise en rapport avec ces pré- 
ceptes pour reconnaître sans contestation la 
fraoebise de la confession sacramentelle et 
pour respecter le secret imposé dogmatique- 
ment au prêtre confesseur. Pour le reste, la 
déposition est due à la justice. 

I L'article 458 et tous les commentaires 
qui Texpliquent ne disent et ne veulent pas 
dire auire chose. Le système indiqué dans le 
mémoire du demandeur et développé à cette 



audience étend presque sans limite une pré- 
rogative qui a été jusqu'ici soigneusement 
restreinte dans l'intérêt toujours prépondé- 
rant de la justice et de la vérité. Comme le 
dit l'ordonnance attaquée : t Si la dispense 

< de témoigner devait être étendue en de- 
c hors même de la confession, ce ne serait 
c plus seulement l'acte religieux même qui 
c serait protégé, mais bien la qualité de ta 
c personne qui créerait en sa faveur un pri- 
c vilége privant la justice du droit qu'elle a 
c de recueillir tous les renseignements qui 

< doivent amener la découverte de la vé- 
c rite. > 

f Et c'est précisément ce que n'a pas voulu 
l'article 378 du code pénal de 1810, ce que 
vent encore moins, nous l'avons signalé plus 
haut, l'article i58 de notre code actuel. 
Toutes les personnes dépositaires par état ou 
par profession de secrets qu'on leur confie 
doivent les garder; leur révélation spontanée 
est un délit : la révélation est commandée 
soit par la loi soit par la justice. Elle l'est en 
tout cas, d'après l'arrêt Seutin de i845, lors- 
qu'il s'agit de délit, car, dit l'arrêt :'c on ne 
c peut, sans violer l'article 6 du code civil, 
c promettre de se taire sur des faits consti- 
c tutifs d'un délit (1). » Si donc, hors de 
la confession, un prêtre a reçu des confi- 
dences se rapportant à un délit dont la jus- 
tice poursuit la répression, le prêtre, comme 
le médecin, l'avocat on le notaire doit, en 
▼ertu même de l'article 45S, satisfaire, à 
peine d'amende, aux interpellations du juge 
compétent, exerçant ses fonctions. Toute 
autre doctrine serait subversive et contraire 
au texte, à l'esprit même de notre code. 

1 II est étrange de voir le demandeur in- 
voquer, pour étendre sans limites une pré- 
rogative qui est certes de stricte interpréta- 
tion, les documents législatifs. A coup sûr, 
il n'y a rien & tirer du rapport de M. Haus : 
« Ces personnes, dit-il, peuvent s'abstenir 
c de déposer; elles peuvent invoquer, avant 
f de prêter serment, l'obligation qui leur 
c incombe de garder le secret qui leur a été 
c confié en raison et dans l'exercice de leur 
i état et de leur profession. » Reste donc 
l'appréciation par le juge des circonstances. 
La pratique est évidemment respectée. 

« Que dit M. Leiièvre dans son rapport? 
Que la .disposition n'est pas limitative, et 
quant au prêtre, il indique tout d'abord la 



(1) Arrêt de Bruxelles du 23 mai I8i5 (affliire Seu- 
tin). qui ordonne de déposer à un médecin qui avait 
élé appelé k assister à un duel. {Betg,jud.^ 1845 
p. 8tS.) 
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limite de la fraochise du prêtre; il parle en 
premier lieu • du secret de la confessioo ou 
f de tout acte religieux. » Cela se réfère à 
la doctrioe admise par la jurisprudence, et 
ce qui le prouve précisément, c*estque M.Le- 
lièvre invoque et analyse Tarrét d*Ângers de 
4841, comme pouvant justilier exception- 
nellement Texclusion qu*il semble indiquer. 
Quant au rapport de M. Forgeur, après avoir 
parlé du prêtre, du médecin, de Tavocalqui 
peuvent se croire obligés à garder un secret 
qu'ils ont reçu, et reconnu que leur con- 
science ne doit pas être violenlée, il réserve 
expressément les droits et les interpellations 
de la justice. Tout cela est vague, tout est 
laissé aux appréciations de position, de fonc- 
tions, de circonstances, de qualité. £n d'au- 
tres termes, nous croyons pouvoir affirmer 
et vous reconnaîtrez avec nous que Fart. 458 
de notre code a non-seulemeut accepté et 
consacré le système de l'article 378 du code 
de i8iO, mais qu'il l'a accentué au profit des 
droits de la justice. Ce li'ehi donc pas sur les 
mots incidenteis de M. Leiièvre c tout acte 
religieux » que l'on pourrait, eu dehors des 
règles canoniques toujours consultées et 
appliquées , fonder l'affrauchissement du 
prêtre, hors de la confession, du devoir de 
témoigner en justice, même en matière de 
délit. Il est évident que l'expression dout 
s'est servi M. Leiièvre doit s'entendre dans 
le sens de la doctrine et des fonctions défi- 
nies du prêtre. 

f Un arrêt de la cour de cassation fran- 
çaise du 10 juin 1853, rendu en matière de 
notariat, vous permettra de revoir toute la 
doctrine exposée par Hélie, discutée par 
Plougoulm ; il décide que pour s'affranchir 
du devoir de déposer en justice, il faut que 
le fait ait été confié sous le secret auquel le 
confideut e&t astreint à raison de sa profes- 
sion (1). Or, la profession ou la fonction du 
prêtre^ nous l'avons établi, et la jurispru- 
dence l'a reconnu en ce qui concerne le se- 
cret, est celle qu'il exerce comme adminis- 
trant le sacrement de la pénitence : il n'y 
a pas d'autre sacrement, sauf peut-être 
l'extrême- onction, qui puisse ou qui doive 
dogmatiquement engager au secret ; les rites 
de chacun d'eux n'ont rien qui fassent sup- 
poser la confidence de secrets professionnels 
que l'on soit en droit de soustraire à' la 
justice. 

t Dans les discussions qui se rapportent 
à la dispense du témoignage en justice, il 



(1) Voy. OiLLOz, 1853, I, 205, rapport de Hélib, 
concl. de Ploccoulm. — Buuche, £tudet nur le code 
pénal, arl. 578. 



faut le remarquer, tout est espèces et appré- 
ciations de faits. £n réalité, la loi a interdit 
les violations spontanées de secrets à cer- 
taines catégories de personnes qu'on peut 
appeler « confidentielles » ; elle a permis, 
elle a même exigé la révélation à la justice 
et à l'autorité; mais la justice elle-même a 
autorisé ces personnes à garder parfois des 
secrets déposés dans des circonstances par- 
ticulières, et elle a respecté notamment soit 
le secret de la confession, soit le secret de 
l'étude ou du cabinet de l'avocat, du notaire 
ou du médecin, etc. Mais nulle loi n'énu- 
mère toutes les personnes, ni toutes les con- 
fidences, ni toutes les circonstances : ceci est 
afl'aire d'appréciation ;ceci est aiïaire du juge 
du fond. Quel est le rôle de la cour de cassa- 
tion devant ces appréciations? Peut>elle les 
réformer '/Peut-elle les modifier, tes restrein- 
dre, les étendre soit quant aux personnes, 
soit quant aux faits, aux actes et aux circon- 
stances? Nullement. Le juge du fond, dans 
son domaine, dans ses appréciations, n'est 
dirigé par aucune définition légale. 

« Suivant les termes de l'article 458, en 
présence de la jurisprudence, gouverné par 
les faits spéciaux de la cause, le juge du fond 
reconnaît, comme dans l'espèce, qu'il ne 
s'agit point d'un fait de confession direct ou 
connexe, et il en conclut que le cas de fran- 
chise reconnu au prêtre en vertu de ses 
obligations dogmatiques n'existe pas; que 
pouvez-vous faire? Fouiller dans les faits? 
Rechercher d'autres hypothèses? Marquer 
d'autres nuances? Rédiger en quelque sorte 
une autre ordonnance? Vous verrez si vous 
pouvez, si vous devez agir ainsi. Pour nous, 
nous sommes convaincu que vous ne le ferez 
pas, parce que vous ne pouvez pas le faire. 
Quelle eût été votre attitude en présence de 
l'arrêt d'Angers de 1841, de l'arrêt Seutin 
de 1845, s'ils vous avaient été déférés? Vous 
auriez, en présence des faits qui concer- 
naient révêque d'Angers, comme en présence 
des faits qui concernaient le docteur Seutio, 
mais sans les modifier, pu apprécier si la 
dispense ou la condamnation a été bien ap- 
pliquée; mais jamais vous n'auriez pu, 
comme vous devriez le faire ici pour casser 
l'ordonnance, créer une situation de fait 
autre que celle que cette ordonnance établit; 
vous devriez dire : Le Juge n'a rien vu qui 
puisse se rattacher directement ou accessoi- 
rement à la confession ; mais nous, cour de 
cassation, nous allons créer un autre état de 
choses pour prononcer sur des appréciations 
qui ne sont pas dans l'ordonnance, et cette 
ordonnance, ce dispositif irréprochable in «f, 
dans son ensemble authentique et ceruiu, 
nous allons les annuler pour des motifs 
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autres que ceux donnés par le juge da fait, 
en violaiiou de Tarticle 95 de la constitution. 

4 Enfin, remarquez que le pourvoi ne re- 
po6e pas sur une violation de Tarticle 458 en 
rapport avec les faits et la situation constatés 
par Tordonnance; au contraire, la note du 
pourvoi se place à côté, eu dehors, au delà 
de rordonnance ; elle vous signale d*autres 
circonstances, d'autres nuances que rien ne 
constate devant vous. Ces allégations, ces 
appréciations du demandeur iunt verba êi 
voce9 pour vous; elles ne sout pas un élément 
authentique, judiciaire, probant; elles ne 
modifient pas légalement Tordonnance qui 
reste debout. Du moment qu'il ne s'agit pas 

< de Pacte sacramentel de la confession ni 

< de la suite ou du complément d*une con- 
c fession », vous restez dans un vague qui 
ne vous permet pas de prononcer la cassation 
qui vous est demandée. 

< Nous concluonsi en conséquence, au 
rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation fondé sur la violation de Tart. 458 
du code pénal ; 

Considérant quil est de principe que toute 
personne citée pour être entendue en jus- 
tice doit comparaître et rendre témoignage 
des faits qui sont à sa connaissance; 

Considérant que si, par exception à cette 
règle, il est admis que les personnes aux- 
quelles sont applicables les dispositions de 
l'article 458 du code pénal sont dispensées 
de déposer en justice, celte dispense ne peut 
être étendue au delà des nécessités sociales 
qui Pont motivée et qui la justifient; 

Considérant qu*au nombre des personnes 
dout s'occupe Tariicle 458, il faut ranger le 
prêtre, comme confesseur ; 

Que les faits confiés au prêtre dans une 
confession, de même que ceux qui s'y ratta- 
chent, sont en effet tenus comme des secrets 
inviolables; que, partant, le prêtre ne peut 
être contraint à les révéler, alors même qu'il 
est appelé comme témoin en justice; mais 
que c'est uniquement en vue et comme sanc- 
tion de l'inviolabilité du sacrement, que la 
dispense de déposer en ce cas a été admise ; 

Considérant que, quant aux faits que le 
prêtre apprend, même sous le sceau du se- 
cret maïs en dehors de ses fonctions de 
confesseur, il est soumis, comme les autres 
citoyens, à l'obligation d'en rendre témoi- 
gnage en justice; qu'il n'est pas dû à cet 
égard plus de privilège à la foi sacerdotale 
qu'à la foi ordinaire et naturelle; 



Considérant que cette règle n'est pas de 
droit moderne; qu'elle était consacrée par 
l'ancienne jurisprudence et enseignée par les 
auteurs; qu'on la trouve citée notamment 
par Farinacius dans les termes suivants : 
« Quando quis delictum $acerdoti commUisset 
non in aciu confesëionii et pœnitentiœ, 6ed 
secrète et tub sigiilo secreti, cum protestatione 
ut nemini revelarety tune si idem sacerdos pro- 
ducatur in testem, potest et tenetur deponere et 
revelare, quia tune cessât ratio quod id sciât ut 
Deus et non ut homo • {Quœstio 5i, n*^ li4) ; 

Considérant qu'il appartient au juge d'ap- 
précier si les choses confiées au prêtre lui 
ont été révélées dans une confession sacra- 
mentelle, et, au cas où elles ne présentent pas 
ce caractère, de lui ordonner, dans un intérêt 
d'ordre supérieur, d'en rendre témoignage 
en justice; 

Considérant qu'il est constaté en fait, par 
l'ordonnance attaquée, que le demandeur, 
cité comme témoin dans une instruction 
suivie à charge de Marcheys et Duchassin, 
prévenus de duel» n'a pas allégué que la ré- 
vélation qu'il a reçue relativement à ce duel 
lui aurait été faite dans l'acte sacramentel 
Je la confession ni qu'elle aurait été la con- 
séquence ou le complément d'une confession; 
que l'ordonnance déduit de là que le témoin, 
en refusant de faire connaître à la justice la 
personne qui lui aurait donné connaissance 
du fait même qui forme l'objet de la préven- 
tion, n'a pas satisfait à la citation; 

Que, dans cet état, l'ordonnance attaquée, 
en condamnant le demandeur à une amende 
de 50 francs, a fait une juste application de 
l'article 80 du code d'iustruction criminelle 
et n'a pas contrevenu à l'article 458 du code 
pénal. 

Far ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 février 1877. - 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp» M. Til- 
lier. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. — PL M. Woeste. 

2» CH. — 6 février 1877. 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Défaut 

DE PUBLICITÉ. 

Les décisions portées par les députations per^ 
manentes, en matière fUcalCy doivent être, à 
peme de nullité, prononcées en séance pu- 
blique (1). (Const., art. 97.) 

(!) Gass.» 19 décembre 1876 {suprà, p. 44); casa., 
8 jaovier (1877 t6û<., p. 69); cass., 22 janvier 1877 
(iOid., p. 102). 
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(société DBS FORGES ET LAMINOIRS DR SAINT- 
FIACRE, — c. l'administration des con- 
tributions. 

Pourvoi contre iid arrêté de la déptitation 
permaoeoteduHainauldu 11 novembre 1876. 

arrêt. 

Là cour : — Considérant que, aux termes 
de Tarticle 97 de la constitution, tout juge- 
ment doit être prononcé en audience pu- 
blique ; que cette disposition est applicable 
aux décisions des dépuiations permanentes, 
statuant comme juridiction contenticuse 
entre Tadministration et le contribuable; 

Considérant qu'il ne conste point que Par* 
rété dénoncé ait été prononcé publiquement; 
que, par Tomission de cette formalité, Ta rrété 
se trouve entaché d*un vice essentiel ; 

Par ces motifs, casse. .. 

Du 5 février 1877. - 2' ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Happ. M. Simons. 
~ Conc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — P/. M. De Mot. 



2« CH. — 6 férrler 1877. 

ABUS DE CONFIANCE. — Détournement 

frauduleux. 

Vahu$ de confiance consiste dans le détourne" 
ment frauduleux, de valeurs remises pour un 
but déterminé. (Code pénal, art. i91.) 

(o'kbllt.) 

Pourvoi contre an arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 16 décembre 1876. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de la chose jugée et de l'ar- 
ticle 360 du code d'instruction criminelle, 
résultant de la contradiction manifeste, dans 
les termes de Tarrét attaqué, sur Tun drs 
éléments essentiels du délit d'abus de con- 
fiance, le préjudice subi par autrui : 

Considérant que des faits constatés par 
Parrét attaqué et par le jugement, dont il 
adopte les motifs, il résulte qu'une somme 
d'argent a été remise par Regout au deman- 
deur, dans le but de lui faire obtenir une 
décoration, et pour être employée à une fon- 
dation charitable à Tunis; 

Considérant que si, pour écarter le délit 
d'escroquerie, l'arrêt admet que Regout n'a 
pas été privé, contre sa volonté et sans l'équi- 
yalent qu'il recherchait, d'une partie de sa 



fortune, puisque, par le fait, il a obtenu la 
réalisation de son désir d^une décoration, 
l'arrêt constate en même temps que la somme 
n'a pas reçu la destination charitable à la- 
quelle elle devait être employée; qu'il n^est 
donc pas exact de dire que Rrgout n'a subi 
aucun préjudice, puisque l'argent a reçu une 
destination autre que celle pour laquelle il 
avait été remis au demandeur; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 491 du code pénal, en ce que les 
faits, tels qu'ils sont constatés, ne consti- 
tuent pas le délit d'abus de confiance : 

Considérant que l'arrêt dénoncé porte: 
qu'il est établi que le prévenu a, à Bruxelles, 
au cours de 1873 et 1874, frauduleusement 
détourné ou dissipé, au préjudice de Regout, 
une somme de 13,00u franco, qui lui avait 
éié remise à la condition d'eu faire un usage 
ou emploi déterminé; 

Considérant qn'ii tort le demandeur se 
prévaut de ce que l'arrêt donnerait à la re- 
mise des fonds faite par Regout le caractère 
d'un payement fait en venu d'une obligation, 
puisque l'arrêt porte que, s'il est vrai que 
le payement des 1 3,000 francs eflectué par 
Regout avait pour principal objectif la déco- 
ration qu*il a obtenue, îl était cependant 
convenu entre Regout et le demandeur que 
celui-ci remettrait les fonds à l'autorité tuni- 
sienne pour être affectés à la fondation d'un 
hôpital maritime en Tunisie; 

Considérant, dès lors, que c'est à titre 
de mandat et non comme payement que U 
somme a été remise par Regout et reçue par 
le demandeur; que c'est donc avec raison 
que l'arrêt dénoncé décide que, dans les 
circonstances de la cause, te détournement 
par le demandeur des fonds qui lui avaient 
été remis constitue le délit d'abus de con- 
fiance caractérisé par l'article 491 du code 
pénal dont il fait l'application ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le pourvoi manque de fondement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1877. -^ 2« ch. - Près. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Corbi- 
sier. — Concl. conf, M. Mesdach deter Kiele, 
avocat général. — PL M. Oris. 



2«cu. — 12 février 1877. 

ARME PROHIBÉE. — Pistolet db pocbe. 
— DiiTENTiON. — Confiscation. 

La loi, en prohibant le port d'un pistolet de 
poche, n'en défend pas cependant la possei- 
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sion; partant, H n'éçlitt pas de prononcer la 
confiscation d*une arme de cette nature saisie 
à domicile (I). (Code pén., art. 42, 317, 
318.) 

(PROCOREUR DO SOI, A LOOYAIN, — C. YAN GODT- 

SEMHOTB!*.) 

SoQS le bénéfice de circonstances aité- 
Duantes, Van Godtsenboven fut .l'envoyé de- 
TSDt le tribunal de police de Louvain comme 
prévenu d'avoir porté un revolver, arme 
prohibée. Le juge de paix prononça sa mise 
bors de cause par le motif que Tinculpé 
D^avait pas été trouvé porteur de cette arme; 
elle n'avait été que saisie à sou domicile. 

Le procureur du roi interjeta appel, aux 
fios d'obtenir tout au moins la confiscation 
du pistolet. Mais par jugement du 20 décem- 
bre 1876, le tribunal correctionnel de Lou- 
vain conlirma la sentence d'acquittement en 
ces termes : 

€ Attendu que l'article 318 du code pénal 
n'ordonne la confiscation des armes prohi> 
bées que dans les cas prévus par les deux 
articles précédents, et que le prévenu ne se 
trouve dans aucun de ees cas ; qu'aucune 
autre loi ne permet de saisir les armes pro- 
hibées par mesure d'ordre public; dit qu'il 
D'y a pas lieu d'ordonner la conflscation de 
Farme saisie. > 

A l'appui de son pourvoi, le procureur du 
roi invoquait les autorités suivantes : Cra- 
hay, Des contraventions, n*" 5i bis; Haus, 
n* 614; Nypels, Code pénal interprété, g^rl'i' 
cle 42 Jn"" 3; Dalioz, ▼"» Armes, n** 80; Maogin, 
Act.pub.y n^îSO; cass. fr., 9décemliro. 1813; 
Merlin, Rép., v» Tabac, § IX ; Tielemans, 
t. V,p. 290. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
des articles 3t7, 318 combinés du code pé- 
nal, le porteur d'une arme prohibée est puni 
de la confiscation de l'arm^^, outre l'amende; 
que c*est la un cas d'application de l'article 42 
dudit code ; 

Considérant que la loi ne punit pas le fait 
de pos>éder en son domicile une arme de la 
nature de celles dont le portost prohibé; que, 
partant, l'arme resiée au domicile de celui 
qui la possède n'ayant été l'objet d'aucune 
infraction, il n'y a pas lieu de prononcer la 
peine de la contiscation ; 

Considérant qu'aucun texte de loi n'auto- 
rise, en ce cas, le juge à confisquer l'arme 

(I) Voy. Bourges, 12 mars 1869 (D. P., 1874, V, 
30, V» Arme»), 



par mesure de sûreté publique et nonobstant 
Tacquitiemcnt du prévenu; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
s'absteaant de prononcer la confiscation de 
l'arme dont le port n'a pas été établi à la 
charge du défendeur, le jugement attaqué 
n'a contrevenu à aucune disposition légale; 

Farces motifs, rejette... 

Ou 12 février 1877. -2*ch. - Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL conf, M. Mesdach deterKiele, avocat 
général. • 



2* CH. — 29 JaATler 1877. 

ÉLECTIONS. — Veuve délégantb. — Impo- 
sition AU RÔLE. — Contribution person- 
nelle. — Cohéritière du mari. — Récla- 
mation. 

En matière électorale, n'est nullement tenue à 
réclamer conformément à la loi fiscale la, 
veuve délégante qui est dûment imposée au 
rôle des contributions personnelles, comme 
devant être comprise pour une part dans 
une désignation collective des héritiers de 
son mari. 

(WAUDOIT-KEIZBR, — C. C0LM0RT8.) 
ARRÊT. 

LA COL'R; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 6 et 8 du 
code électoral, en ce que l'arrêt attaqué, en 
attribuant au défendeur les contributions 
que lui avait déléguées sa mère veuve, a 
compté, pour la formation du cens, des con- 
tributions personnelles pour lesquelles elle 
n'est pas imposée et qui n'ont fait, de sa 
part, l'objet d'aucune réclamation fiscale : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que la personne imposée au rôle des contri- 
butions personnelles n'est antre que la veuve 
Colmonts, celle- ci devant être comprise sous 
la désignation collective, héritiers Pierre Col- 
monts, mentionnée au rôle; qu'il s'ensuit 
qu'étant impo^ée, la veuve Colmonts n'avait 
pas à réclamer couforinénient à la loi fiscale; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 janvier 1877. — 2« ch. — Prés. 
M. D»* Longé, président. — Rapp. M. Simons. 
— Concl. conf. M. Faider, procureur géné- 
ral. 
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2« eu. — 12 féTiier 1877. 

ÉLECTIONS. — DÉLÉGATION DU CE.N8. — 
CUANGEMEMT DE DOMICILE. — DÉLÉGATION 
NOUVELLE. — DÉFAOT DE PRODUCTION A l'aD- 
XINISTRATION COMMUNALE. 

La condition du cens doit exister avant lu clô- 
ture définitive des liites (1). (Loi du i8 mai 
4872, art. 4.) 

Celui dont le nom a été omis sur la li^te électo- 
rale n*est admis à réclamer auprès^ de la 
députation permanente que pour autant que 
cette omission soit indue. (Même loi, arti- 
cle 50.) 

La déclaration de la mère veuve qu'elle délègue 
le cens à son fils doit être faite a l'autorité 
communale, (Id., art. il.) 

(dIERCXSENS, — C. VAN DE PAER ET CONSORTS.) 

Un arrêté de la députatioa permanente 
d'Anvers, du 3 novembre 1876, accueillit la 
réclamation du sieur Dicrcxsens, juge au 
tribunal de première instance d'Anvers, aux 
fins d'élre porté sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux de cette ville, 
par délégation du cens de sa mère veuve. 

Cette décision fut mise à uéanl par arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, du 13 jan- 
vier 1877, ainsi conçu : 

« Attendu que, depuis 1865 jusqu'à 1874, 
Diercxsens a été inscrit à Anvers, comme 
électeur communal et provincial, en vcrlu 
de la délégation de sa mère veuve; qu'il en 
a été rayé pour 1875, à la suite de sa nomi- 
nation déjuge au tribunal de Termonde, où, 
en vertu d'une nouvelle délégation, il a 
exercé les mêmes droits électoraux ; 

c Que, dans ces circonstances, l'intimé a 
demandé à la députation permanente sou 
inscription sur les listes électorales pour 
4877, en appuyant cette demande d'une dé- 
claration de sa mère, constatant qu'elle 
maintenait la délégation de ses contribu- 
tions, dont jouissait son fils depuis plusieurs 
années. 

c ... Attendu qu'aux termes de l'art. 11 
du code électoral, la déclaration de la mère 
délégante doit être faite à l'administration 
communale; que l'intimé, pour échapper 
aux conséquences de cette omission, se pré- 
vaut vainement des délégations antérieures 
de sa mère, lesquelles sont devenues sans 
objet : celle faite primitivement à Anvers, 
par suite du transfert du domicile de l'in- 



(1) Gass., 11 an-il 1876 (Pasic, 1876, 1, 315). 



timc à Termonde, celle faite à Termonde 
par suite du retour de l'intimé à Anvers; 

« Attendu que ce dernier l'a compris lui- 
même en renouvelant successivement ces 
délégations, mais qu'il a fait erreur en 
adressant la dernière à la députation per- 
manente, au lieu de la soumettre en temps 
utile à l'administration communale, pre- 
mier appréciateur du droit électoral du 
citoyen ; 

« Attendu que, si une délégation est cen- 
sée exister jusqu'à révocation, ce n'est évi- 
demment que dans le cas où le droit de 
délégué reste dans les mêmes conditions et 
s'exerce au même lieu, mais que ce principe 
ne peut recevoir d'application lorsque, 
comme dans l'espèce, le délégué, ayant 
transféré son domicile dans une autre com- 
mune, s'est vu rayer des listes électorales 
de la commune abandonnée ; que cette ra- 
diation légitime enlève désormais toute 
valeur à la délégation qui formait la base de 
l'inscription annulée et qui doit disparaître 
avec elle; 

c Qu'il résuite de ces considérations que 
c'est à tort que la députation permanente, 
sans tenir compte de l'inobservatioa de la 
disposition finale de l'article 41 du code 
électoral, a ordonné l'inscription de l'intimé 
sur la liste des électeurs provinciaux et com- 
munaux d'Anvers ; 

< Par ces motifs, met la décision à néant; 
émendant, dit que l'intimé Diercxsens ne 
sera pas inscrit... i 

Pourvoi par le sieur Diercxsens. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
présenta en substance les considératioDS 
suivantes à rencontre de ce recours : 

tf Le principe de la permanence de la 
délégation du cens n'a pas été méconnu par 
l'arrêt attaqué, ainsi que le suppose le de- 
mandeur, puisqu'il est constaté en fait que 
de 1865 à 1874, c'est-à-dire pendant neuf 
années consécutives, il a été maiutenu sur 
la liste, en vertu d'uue délégation de sa mère 
faite, dans le principe, à l'autorité commu- 
nale d'Anvers. S'il en a été rayé pour 1875, 
c'est que, à la suite de sa nomination de 
juge à Termonde, il a exercé ses droits élec- 
toraux dans cette dernière localité, en vertu 
d'une délégation nouvelle. 

« La première délégation avait donc cessé 
de produire ses effets à Anvers, et, pour la 
ranimer, il était indispensable d'en maui- 
fester la volonté à l'autorité commuuale 
d'Anvers, selon le prescrit de l'article 11 du 
code électoral. 

t Cette volonté est demeurée muette, le 
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demandeur D*a pas requis son inscription 
sur les listes de )a -ville d'Anvers, pour Tan- 
née i877y à raatortté communale; et ce 
n*est qu'après la clôture de ces listes qu'il 
a réclamé auprès de la députation perma- 
nente, en appuyant sa requête d'une décla- 
ration de la veuve Diercxsens, constatant 
qu'elle maintenait la délégation de ses con- 
tributions, dont jouissait son fils depuis plu- 
sieurs années. (Qnod potuit non fecit.) 

« Nous n'allons pas jusqu'à prétendre que 
lorsque 1c délégalaire du cens transfère son 
domicile dans une autre commune, une 
nouvelle délégation devienne néces«>aire si 
sa mère n'en a pas limité les eflets à une 
localité déterminée. Nous estimons qu'en 
principe,' la délégation est ambulatoire, et 
qu'il est dans la faculté du bénéficiaire de 
s'en prévaloir n'importe où il a fixé son do- 
micile ; mais que la cour daigne remarquer 
que, depuis qu'il en a fait usage àTermonde, 
le demandeur n'a pas régularisé sa position 
vis-à-vis de l'administration communale 
d'Anvers, de telle sorte que l'article il, § 2, 
de la loi fait obstacle à son inscription. 

« Encore cette objection n'est-elle pas 
unique; Tarticle 4 veut, de plus, que la 
condition du cens existe avant la clôture 
définitive des listes; c'est pourquoi vous 
avez récemment décidé que le dépôt d'une 
délégation effectué le 5 septembre est tar- 
dif. (Cass., H avril 1876, Pasic, 1876, I, 
215.) Sinon ce document échapperait au 
contrôle établi par les articles 28 et 29. 

c Dans son mémoire à l'appui du pourvoi, 
le demandeur soulève la question de savoir 
à l'administration de quelle commune la 
déclaration de la mère doit être faite lors- 
qu'elle n'a pas son domicile dans la même 
localité que le délégué ? 

< M. Delebccque, dans son Traité de droit 
électoral, n<* 202, estime que la déclaration 
doit être faite à l'administration du domicile 
du fils; cependant, malgré Taulorité qui 
s'attache aux opinions de notre savant jpré- 
déccsseur, nous inclinons à croire qu'il est 
préférable que la veuve fasse sa déclaration 
dans le lieu où elle est domiciliée ; c'est là 
qu'elle est connue et que son identité, 
comme aussi la sincérité de sa signature, 
pourront être vérifiées par les magistrats 
dont elle relève, et cette garantie est trop 
précieuse pour y renoncer sans nécessité. 
Rien ne s'oppose ensuite à ce qu'une expé- 
dition de cet acte soit remise au delégataire 
pour lui servir où il le jugera conve- 
nable. 

f Telle était aussi la marche tracée sous 
le gouvernement des Pays-Bas, par un ar- 



rêté royal du 2i juin 4820, ainsi conçu : 

1 Toute mère veuve qui souhaitera faire 
i exercer en sa place, par un de ses fils 
t majeurs, le droit de voter ou d'être élec- 
« teur, soit pour les élections susdites, soit 
c pour le choix des membres des conseils 

< de villes, sera tenue de faire connaître à 

< l'administration communale du lieu de 
c son domicile, quel est le fils auquel elle 

< désire confier cet exercice, lorsque l'oc- 

< casion s'en présentera, et ladite admi- 

< nistralion en tiendra note pour servir au 
( besoin. » 

< Nous concluons au rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, vio- 
lation des articles 11, 2 et 3 du code élec- 
toral et des articles 17, 18 et 30 combinés 
du même code : 

En ce que l'arrêt attaqué, tout en consta- 
tant en fait, que l'autorité communale d'An- 
vers a reçu, il y a plusieurs années, une 
délégation valable en faveur du demandeur, 
et tout en admettant que ce dernier réunit 
les autres conditions requises pour être 
électeur provincial et communal à Anvers, 
réforme néanmoins la décision de la dépu- 
tation permanente, qui l'a inscrit sur les 
listes des électeurs provinciaux et commu- 
naux de ladite ville, et ordonne qu'il ne sera 
pas inscrit sur cette liste, par le seul motif 
qu'une nouvelle délégation du cens n'a paâ 
été faite par sa mère à l'autorité commu- 
nale d'Anvers avant la clôture définitive des 
listes électorales; 

Considérant qu'aux termes de l'article 18 
du code électoral, le collège des bourgmestre 
et échevins a seul le pouvoir et l'obligation 
de procéder chaque année, du 1^' au 14 août, 
à la révision des listes des citoyens que la 
loi appelle à participer à l'élection des 
membres des chambres législatives, des 
conseils provinciaux et des conseils commu- 
naux; 

Qu'aux termes des articles 21 et 23 du 
code précité, ces listes sont provisoirement 
arrêtées le 14, affichées le 15 jusqu'au 
30 août et définitivement closes le 3 sep- 
tembre ; 

Que la loi consacre ainsi le principe que 
c'est à l'époque de la révision des listes, que 
le citoyen qui prétend avoir droit à y être 
inscrit doit justifier qu'il réunit les condi- 
tions requises à cette fin ; 

Considérant que si l'article 30 du même 
code donne le droit de réclamer à la juridic- 
tion conientieuse de la députation perma- 
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nente du cooseil provlocial, contre la for- 
mation des listes revisées conformément à 
l'article 18, ce n'«st que dans le cas où le 
réclamant est indûment inscrit, omis, rayé 
ou autrement lésé ; 

Que telle n'est pas l'espèce du procès ; 

Que l'arrêt attaqué constate qu'aucune dé- 
claration de délégation, seule base sur la- 
quelle puisse reposer le droit du demandeur 
à l'inscription, n'a été faite en temps utile, 
par la veuve mère du demandeur, à l'auto- 
rité communale d'Anvers; 

Que, par suite, le colh'ge échcvinal n'avait 
rien à examiner, ni aucune décision à pren- 
dre et qu'il n'en a pris aucune ; 

Que, dans ces circonstances, ledit collège 
s'ctant scrupuleusemeut conformé à la loi, 
a dressé une liste régulière qui ue pouvait, 
en ce qui concerne le demandeur, donner 
ouverture à la réclamation prévue et auto- 
risée par l'article 30 du code électoral ; 

Que vainement le demandeur se prévaut 
d'une délégation faite par sa mère à l'auto- 
rité communale d'Anvers en 1865; qu'en 
effet, cette délégation est devenue inopérante 
à Anvers; par le fait de la translation du 
domicile du demaudeur dana un autre ar- 
rondissement, de sa radiation légitime des 
listes électorales d'Anvers et de son inscrip- 
tion sur les listes de Termonde pour l'année 
l876-i877; 

Considérant que, conformément à l'arti- 
cle 17 du code précité, qui consacre le prin* 
cipe de la permanence des listes électorales, 
les eifets de l'inscription du demaudeur 
pour 1877 subsistent et subsisteront jusqu'à 
l'époque de la révision annuelle des listes; 

Considérant, dès lors, qu'en décidant que 
le demaudeur ne sera pas inscrit sur la liste 
des électeurs communaux et provinciaux 
d'Anvers, la cour d'appel de Bruxelles, loin 
d'avoir mal appliqué ou violé les articles du 
code électoral invoqués à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste et saine application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 février 1877.— 2« cb.— Pr^«. M. De 
Longé, pn-sident. — Rapp. M. Pardon. ~ 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2« ca. — 12 février 1877. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Co.ntribution 

PERSONNELLE. — DOMESTIQUES. — D1VI6ION 
NON PRÉJUDICIABLE AU TRÉSOR. 

Si aucune divUion de contribution personnelle, 
sous te rapport du nombre des domestiques, 



n'est admise par la loi en faveur de membres 
d'une même famille demeurant ensemble, ce 
n'est qu'en tant quelle serait préjudiciable au 
trésor, (Loi du 28 juin 1822, art. 4t.) 
Rien ne s'oppose à ce que des membres d'une 
même famille demeurant ensemble soient 
cotisés chacun directement pour leur contri- 
bution et s'attribuent personnellement le bé- 
néfice du cens électoral qui en dérive (i), 

(de MARTEAU, — C. MEYERS.) 

Le sieur Meyers, bourgmestre de Toogres, 
occupe avec sa femme et ses enfants uu ap- 
partement dans la maison de son beau-père, 
et n'est inscrit au rôle des contribuiious 
que pour une somme de 14 fr. 84 c, à rai- 
son d'une servante attachée à son service 
particulier. 

Se fondant sur celte situation, le sieur 
De Marteau réclama contre l'inscription de 
Meyers sur la liste électorale pour la com- 
mune, en posant ce dilemme : Si Meyers et 
son beau-père ont purement et simplement 
une habitation commune, c'est à ce deruier, 
comme principal occupant, qu'incombe la 
contribution pour tous les domestiques, in- 
distinctement; l'article 41 de la loi du 
28 juin 1822 prohibe toute division, sous le 
rapport du nombre des domestiques ou ou- 
vriers, en faveur d'enfants, père et mère, 
frères et sœurs demeurant ensemble. 

Si, au contraire, Meyers a une habitatiou 
séparée distincte de celle de son beau-père, 
quoique toutes deux sous le même toit, il 
ne doit pas subir la progression d'impôt qui 
résulte de l'emploi, par un même contri- 
buable, de plusieurs domestiques. II u'a 
qu'une servante, ne doit que la contribution 
due par quiconque n'a à son service qu'une 
servante, c'est-à-dire 8 fr. 48 c. au lieu de 
14 fr. 84 c. chiffre de sa cotisation. 

Ainsi, dans l'un et l'autre cas il doit être 
rayé. 

Cette prétention fut successivement écar- 
tée par la dépiitation permanente du Lim- 
bourg et par la cour d'appel de Liège. 

Sur le pourvoi formé par De Marteau, la 
cour de cassation a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moven de cas- 
sation déduit de la fausse application des 
articles 6, 54, 41 de la loi du 28 juin 1822 
et de la violation de l'article 5, n<* 3, de ta 
toi du l8 mai 1872; en ce que, pour atiri- 



(i) Gass., 24 février 1874 (Pasic, 1875, 1,123). 
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baer au défendeur uq impôt qui le reod 
habile à Télectorat, l'arrêt attaqué admet la 
division de la contribution personnelle, sous 
le rapport du nombre des domestiques, en 
faveur d*enfants demeurant avec leur père; 
ou, tout au moins, en ce que ledit arrêt 
décide que Timpôt dû pour une servante 
seule peut être calculé comme si la per- 
sonne au service de qui celle-ci se trouve en 
teuait plusieurs : 

Considérant que, d'après l'arrêt dénoncé, 
le défendeur demeure avec sa femme et ses 
enfants chez son beau-père; que celui-ci tient 
des domestiques, et que le défendeur, de 
son côté, a à son service personnel et ex- 
clusif une servante pour laquelle il verse 
au trésor la* somme de li fr. )i4 c. ; 

Considérant qu'il résulte de là que ce 
dernier possède la base et effectue le paye- 
ment du cens en raison duquel il est inscrit 
sur la liste des électeurs communaux; 

Considérant que l'article i\ de la loi du 
28 juin 1822 ne fait nul obstacle à cette in- 
scription ; 

Que cet article ne déroge pas au principe 
qui domine la loi sur l'impôt personnel, à 
savoir que cet impôt est dû par celui qui 
en possède la base; qu'il ne s'oppose pas à 
ce que Tadminislration reçoive les déclara- 
tions individuelles des membres d'une même 
famille vivant ensemble ; que du mémoire 
explicatif présenté par le gouvernement 
aux états généraux il appert que l'article 41 
a uniquement en vue d'éviter des abus nui- 
sible&aux intérêts du fisc, et que du texte 
formel de la disposition analogue de l'arti- 
cle 24 il ressort non moins clairement que 
le même article 41 n'interdit qu'une divi- 
sion opérée de manière à porter préjudice 
au trésor; 

Que de là suit cette double conséquence 
que, comme le décide l'arrêt attaqué, le 



(1) C'est une coaséqueace du principe « nou pro' 
batum et non etse idem eât. » 

« Le Juge ne peut sortir des bornes tracées par 
1b volonté des parties, il ne peut se déterminer que 
<l*aiirèsee qui lui est soumis, il ne peut se déranger 
de cet ordre pour qui que ce soit; c'eht à ceux qui 
ool intérêt dans U eause èi faire valoir auprès du 
juge les faits, les lois, les considérations qui peuvent 
iuflaeucer sa décision et motiver un jugement diffé- 
rent de celui qui aurait éié rendu à leur inter- 
veniion. En vuin celui qui n'a pas éclairé la con- 
science du jnge.enlui suggérant les faits et les 
arguments qui établissent son droit, se plaindrait de 
rignorance ou de la parlialiié du tribunal ; c'est sa 
uégligenee seule qu*il doit accuser et sa réclamation | 



défendeur peut être soumis à l'impôt per- 
sonnel pour une domestique et ne peut 
l'être qu'en subissant la cotisation la plus 
élevée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ta février 1877. — 2« ch. — Pré$, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kieie, 
avocat général. 

2« CH. — ±2 février 1877. 
ÉLECTIONS. - Appel. — Notification. — 

NON-JIJSTIFICATION. 

En matière électorale, Vappel doit être dénoncé 
à la partie intimée, à peine de nullité. (Loi du 
18 mai 1872, art. 43.) 

L'appelant est tenu de justifier, devant la cour 
d'appel^ de V accomplissement de cette forma- 
lité, lors mêtne qu'il a formé son recours 
par voie de déclaration au greffe de la pro- 
vince (1). 

(bAUCUE, — c. BRICAUT ET CONSORTS.) 

Par arrêté du 27 novembre 1876, la dépu- 
tation permanente du Luxembourg main- 
tint les sieurs Bertrand et consorts sur la 
liste des électeurs communaux de Suxy. Cet 
arrêté fut notifié, le 11 décembre, à Bauche, 
réclamant, qui en interjeta appel le 26 dé- 
cembre, par déclaration au greffe provin- 
cial. 

Devant la cour d'appel dd Liège, l'appe- 
lant négligea de justilier de la notiGcation 
de son appel, faite par exploit du 27 décem- 
bre. En conséquence la cour décida que : 

< Attendu que l'appel a été interjeté par 
voie de déclaration au greffe de la province, 
mais qu'il ne résulte pas du dossier que cet 
appel ait éto dénoncé à la partie intimée; 



n*aurait point été méconnue s'il se fût présenté au 
tribunal pour la développer, s'il eût fourni au juge 
les éléments propres & baser sa conviction, s'il eût 
administré les preuves de ce qu*il veut avancer. » 
(Mbybr, hiilU.judie,, t. V, p.ï57.) 

« JudeXfiieut audit, itajudieeU,» (Gbitiakus, t. III, 
Quœst., 7, Can. Judieet,) 

« Les juges doivent juger certainement, et selon 
les choses alléguées et prouvées. » (Loysel, Intl, 
coût., t. Il, no 867.) 

H. DB PktiSLY.Aut.jud., ch. XVII. «Dans les actes 
de la juridiction contentieuse, le juge est obligé de 
Juger teeundùm altegala etprobata. » 

M. le procureur général Faider (Pasic, 1875, 
1,58). 
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i Attendu, en conséquence, que Tappel 
est nul aux termes de Tarticle 45 du code 
électoral. 

( Met l'appel à néant, i 

L*appel était, de plus, tardif, pour avoir 
été interjeté plus de huit jours après la no- 
tiOcalion de Tarrété (art. 45). 

Pourvoi par Baucbe. 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de Tarticle 45 
du code électoral, en ce que Tappel doit être 
présumé recevable aussi longtemps que 
l'objection de non • recevabilité n'est pas 
soulevée : 

Attendu que la partie à laquelle la loi 
impose l'obligation de remplir une forma- 
lité doit justifier de son accomplissement ; 

Qu'en l'absence de justification à cet 
égard, la formalité est censée n'avoir pas 
été accomplie ; 

Attendu qu'il n'a pas été dérogé à ce prin- 
cipe par le code électoral; 

Que s'il exige l'envoi du dossier au greffe 
de la cour d'appel immédiatement après ta 
déclaration d'appel faite au greffe provincial, 
il autorise l'appelant à déposer ultérieure- 
ment au greffe de la cour des pièces nou- 
velles ; ce qui permet à cette partie d'y faire 
parvenir, après l'envoi du dossier, l'exploit 
par lequel la déclaration d'appel faite au 
greffe a été notifiée à l'intimé; 

Attendu qu'aux termes de l'article 45 
dudit code, cette notification est requise de 
l'appelant à peine de nullité; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
ne résulte pas du dossier que Tappel inter- 
jeté par le demandeur au greffe provincial 
du Luxembourg ait été l'objet de semblable 
notification ; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Liège, en déclarant l'appel non recevable 
de ce chef, a fait de l'article 45 précité une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 42 février 4877.-2'^ ch.—Pré<« . M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. • 



2« CH. — 19 février 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Indication 
DES r.ois violées. 

Est nul le recours en cassation, en matière 
électorale, qui ne contient pas l'indication des 



lois violées (i). (Loi du 48 mai 4872, arti- 
de 55.) 

(VLTMINCK, — G. VAN DER HAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé parle 
demandeur contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Gand, du 42 janvier 4877, lequel, 
réformant un arrêté de la dèputation per- 
manente, ordonne que le demandeur ne sera 
pas inscrit sur la liste des électeurs généraux 
de la commune de Moerbeke : 

Considérant que la requête en cassation 
ne contient pas l'indication des lois violées, 
comme l'exige, à peine de nullité, l'art 53 
du code électoral; que, partant, le pourvoi 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 49 février 4877.— 2' cb.- Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. - 
Concl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 26 février 1877. 

DROIT ÉLECTORAL. — Chose jugée. - 
Année antérieure. — Société civile. — 
Copropriété. — Nullité. 

En matière électorale, la chose jugée ne peut 
résulter d'une décision relative à Vinscription 
sur la liste d'une année antérieure (2). (Code 
civil, art. 4554.) 

On n'est pas recevable à se prévaloir pour k 
première fois, dans une instance électorale, 
de la nullité d'un titre de propriété (5;. 

(MASSAR, — C. PERMEKE ET CONSORTS.) 

Le demandeur contestait k ses adversaires 
la base d'une contribution foncière de 4 12 
francs, inscrite au nom de Bourgeois et 
consorts, frères de charité, à raison d'nn 
immeuble dont la copropriété entre eus 
était établie par un acte de société authen- 
tique. 

Son appel fut mis à néant par la coor de 
Bruxelles, le 27 janvier 4877, et son pourvoi 
par l'arrêt ci-après. 



(t) Cnss., 22 février IRTa (Pasic, 1875, 1, 155). 

(2) Cass.,2jiinicl I860(Pasic., 1861, 1.73); 15 juil- 
let 1867 {îbid.. 1867, 1. -401). 

(3) Cass., 3 mai 1876 (Pasic, 4876, I, 208); 3f jan- 
vier i 870 (i6id, 1870, ï, 306); 24 septembre 4869 
{ibid., 1869, 1. 509). 
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ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
doit de la yiolatioD de Tarticle 155i du code 
civil, en ce que l'arrél attaqué u'a pas admis 
TexceptioD de chose jugée rt'sultant d*ua 
arrêté de la députation permanente de la 
province deJBrabant, du 17;novembre 187S 
et d*uQ arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 15 janvier 1876» qui a rejeté.^our vice 
de forme Tappel interjeté contre ledit 
arréié : 

Considérant que les listes électorales sont, 
conformément au code électoral, soumises 
à une révision annuelle, ce qui Implique la 
nécessité^ d'examiner chaque année si 1<'8 
citoyens inscrits possèdent la capacité élec- 
torale ; 

Considérant que la décision du 17 no- 
vembre 1875, invoquée par le demandeur, 
a statué sur une demande tendant à Tiuscrip- 
tioo des défendeurs Permecke et Yan Ingh, 
sur les listes électorales de 1876, tandis que 
l'arrêt attaqué a statué sur une demande 
tendant à l'inscription des mêmes défen- 
deurs sur les listes électorales de 1877; 

Qu'à défaut d'identité d'objet entre ces 
deux demandes, la seconde ne pouvait donc 
être 'repoussée par l'exception de chose 
jugée, déduite de la décision portée sur la 
première ; 

D'où il suit que le moyen u*est pas fondé; 

Sur le second moyen, tiré de la fausse 
application des articles 6 et 7 du code élec- 
toral et de la violation de l'article 1131 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué, en re- 
connaissant aux défendeurs Permecke et 
Van Ingh la qualité de propriétaires d'un 
immeuble acquis pour une corporation sans 
personnalité civile, a attribué force et effet 
à un acteMe société radicalement nul ; 

Considérant que l'arrêt constate, en fait, 
que les défendeurs sont, aux t(Tmes d'un 
acte authentique du 25 février 1852, copro- 
priétaires d'un immeuble dont la conlribu- 
tioQ foncière sert de base à leur inscription 
sur les listes électorales; 

Considérant que la nullité d'un titre de 
propriété ne pouvant être prononcée que 
cooformément aux règles du droit civil, le 
demandeur n'était pas recevable à s'en pré- 
valoir pour la première fois dans une 
instance électorale; 

D'où il suit que la cour de Bruxelles, en 
écartant le moyen de nullité proposé par le 
demandeur contre l'acte dont il s'agit, loin 
de violer les textes cités, en a fait une juste 
application; 

PASIC, 1877. — r* PAETUL 



Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 1877.^ 2« ch.— Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bcckers. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter KieJe, avocat 
général. — PI, M. De /aer. 



In Cl. — SI déoemlire 1876. 

ASSOCIATION POLDÉRIENNE. — Corps 
MORAL. — Administration purliqub. — 
Pourvoi en cassation. — Notification de 

LA REQUÊTE. — AbsENCS DE VISA. — DÉ- 
CHÉANCE. — - Polder de Hazegras. 

Les articles 13 de l'arrêté du 15 mars 1815, 
59 (n»« 3 et 5) et 70 du code de procédure 
civile combinés, — qui exigent, lorsque la re- 
quête en cassation est signifiée à une admi- 
niftraiion ou à un établissement public, que 
l'original de Vexploit soit, à peine de dé- 
chéance, visé par le préposé auquel copie est 
laissée, — sora applicables aux dicages ou 
associations poldériennes oui ont toujours 
formé et forment eruore des êtres moraux 
présentant le caractère d'institution ou ad- 
ministration publique. 

Spécialement, ces principes s'appliquent au 
polder de Hazegras. (Arrêté du préfet de 
rEscaiit du 19 messidor an viii, approuvé 
par les consuls le 23 thermidor suivant; 
décrets des 16 septembre 1807, 18 octobre 
1810, 11 janvier et 16 décembre 1811; 
loi fondamentale de 1815. an. 2^2; arrêtés 
royaux des 7 janvier 1817, 16 juillet 1820, 
13 septembre 1826, 23 août 1831; consti- 
tution belge, art. 113; arrêté organique 
du Hazegras du 12 décembre 1848) (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. POLDER DE HAZEGRAS.) 

Dans une contestation entre Tassociation 
du polder de Hazegras (Flandre occidentale), 
représentée par son dijkgraaf et son greflier 
trésorier, et TEtat belge, le tribunal de Bruges 
avait prononcé, le 31 janvier 1876, un juge- 
ment contre lequel TEtat s'était pourvu en 
cassation, en se fondant sur trois moyens. 

Ces moyens n*ont pas dû être examinés 
par la cour, parce qu'elle a accueilli, dans 
Tarrét que nous rapportons, une tiu de non- 
recevoir péremptoiie que Tassociaiion poldé- 
rienne a opposée au pourvoi de TEtat. Cette 
un de non-recevoir était déduite de ce que 



(!) Voy. les auloritéfl et documents cités daui lei 
couclusioua du ministère public. 



150 



JUKISPRUDENCË DK BELGIQUE. 



Texploit de signification de li requête en 
cassation n*avait pas été revêtu du visa de 
celui à qui copie en a été laissée, formalité 
prescrite, à peine de déchéance, par les ar- 
ticles 69 et 70 du code de procédure civile, 
combinés avec Varticle 43 de l'arrêté du 
15 mars i 81 SJorsque, comme dans Tespèce» 
il s'agit d'une administration ou d'un établis- 
sement public. 

Il est évident, disait la défenderesse, que 
tel est le caractère des associations de pol- 
ders. M. Tielemans n'bésite pas à le recon- 
naître {Rép., t. Vil, p. 138, UO). Cela ré- 
sulte de toutes les dispositions du décret du 

11 janvier 4811. Il est à remarquer que le 
Hazegras polder a reçu son organisation d'un 
règlement approuvé par arrêté royal du 

12 décembre 1848 {Monit. du 21). 

Dans l'ancien droit du pays, les adminis- 
trations des polders possédaient le droit 
d'établir et de percevoir des taxes, de dé- 
créter des règlements de police et, dans une 
certaine mesure, d'exercer le pouvoir judi- 
ciaire (voy. Giotius, inleiding loi de hoUand- 
ulie reglemenun, 1, 2, 3, 8 ; Revuê étrangère 
eC française de léifUlation, de Fœlix, juillet 
1836, p. 686 et s.'; Merliu, Rép,, v» Dicage). 

L'organisation des polders, avec leur admi- 
nistration, leur règlements, leurs taxes, a été 
maintenue et constamment pratiquée par le 
gouveruement français après la réunion de 
la Btigtque à la France. IJn arrêté du préfet 
de TEseaut, en date du 19 mefssidor an viii 
(Wolters, l'^édit., Il, p. 2U), frappe les 
terres poidérienues d*un impôt, en vertu des 
anciens octrois. L'existence des directions 
des polders est ainsi reconnue. C'est sur 
leurs pétitions que le préfet agit. Les arti- 
cles 3, 4, 6, 7 réglementent les pouvoirs des 
directions; les polders ont leurs receveurs, 
leurs caisses spéciales (art. 27, 28, 29). Les 
articles 47 et 48 maintieunent textuellenieut 
l'organisation ancienne. Cet arrêté est ap- 
prouvé par les consuls le 23 thermidor 
an VIII (voy, Pahin.) et devient Tœuvre du 
gouvernement. Le gouvernement impérial 
maintient cet ordre de choses (voy. décrets 
des 27 octobre 1808, 11 janvier, 16 décem- 
bre i8t1); les anciens noms belges dijck- 
graaff jurés ^ geschoi y sont conservés. 

Le pouvoir judiciaire apprécie celte situa- 
tion comme le pouvoir exécutif. Un arrêt de 
la cour impériale de Bruxelles du 21 janvier- 
1813 {Dec. noL, XVll, 278) décide qu'avant 
même le décret de 1811, les polders pou- 
vaient ester eu justice au nom de la commu- 
nauté et'qu'ils donnaient des ordres comme 
autorité administrative, dont les actes échap- 
paient au contrôle des tribunaux. 



La loi fondamentale de 1815 (art. 220 à 
223) et la constitution belge (art. 113) ont 
expressément maintenu Torgaaisation au- 
cienne des polders. Un arrêté royal du 17 jan- 
vier 1817 proclame qu*il ne peni exi^r 
aucun doute sur le maintien légal tant des 
directions des digues et polders et autres 
collèges de cette nature, sous quelque déna- 
mination qu'ils existent, que de leurs insti- 
tutions et règlements. Un arrêté du 16 juillet 
1820 défend aux juges de contrarier l'aciioB 
administrative de ces autorités. Les arrêtés 
des 29 mars et 7 septembre 1822, 23 août 
1831 règlent le mode de nomination des 
fouctionnaires composant Jes directions et 
administrations. Un arrêté du 13 septembre 
1826 assimile leurs actes aux actes des ad- 
ministrations communales, pour ce qui cod- 
cerne le timbre et Penregislrement. Leurs 
membres sont mis au rang des magisirats de 
Tordre administratif pour la répression des 
outrages dont ils seraient Tobjet (décret de 
décembre 1811, art. 48). 

11 est donc incontestable que les formalités 
prescrites par les articles 69 et 70 du code 
de pro<'édure civile et uoiamment celle du 
visa ont dû être observées, dans l'espèce, à 
peine de déchéance (voy. dans ce setis uu 
arrêt de la cour d'appel de Oand du 15 jau- 
vier 1858(PÀsic., 1858, 11, 193); et spéciale- 
ment, quant au vna, un arrêt de la cour de 
Dijon du 5 mars 1863 (Dalloz pér., 2, p. 46). 

M. le procureur général Faider a conclu 
I l'admission de la On de non-recevoir et à 
la déchéance du pourvoi, en développant 
le(i considérations dont nous donnions Taua- 
lyse : 

f La personnalité, la qusilité d'adaiinis- 
tra^ion publique des associations poldé- 
riennes a été, dès longtemps, reconnue dans 
la jurisprudence et la doctrine. Nous bor- 
naut à citer Merliu et M. Tielemans, nous 
rappellerons que M. Van Overtoop, eu 1874, 
dans sou Coup d*œilsur le régime des polders, 
a démontré la ualnre vraie de la persouui- 
fication des associations poldérienues et qu'il 
signale (pages 76suiv.) une assimilation a^sez 
frappante entre l'organisation des polders et 
celle des communes. Le mémoire, publié eu 
1876. dau<$ la présente affaire, aii nom du 
polder de Hazegras, établit les mêmes faits. 
Quant à la jurisprudence, elle offre de nom- 
breux documents. On peut consulter d'abord 
l'arrêt de la cour de Bruxelles du 21 janvier 
1813, rapporté aux Dec. not,, XVll, p. 278; 
ensuite les jugements d'Anvers du 30 mars 
1844 et dn 10 jnillet1859, avec les conclu- 
sions de MM. Van Tbieten et De Kongé; 
l'arrêt de la cour de Bruxelles du 20 mai 
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j864,r«Qdu sur des codcI usions très-éiudiées 
de M. ^avocat gèoéral Hynderick; on peut 
coDitidérer la dissertatiou de cet habile ma- 
gistrat coramc définitive. Uu arrêt du S mai 
I870y de la même cour, à été précédé de 
quelques Considérations de M. Tavocat gé- 
néral. Mesdach de ter Kiele (1). Signalons 
spécialement Parrét de cette cour, prononcé 
le 8 mai 4803, conformément à dlmpor- 
tan&es conclusiobs de M- le procureur général 
Leclercq. Ou peut a]oUler les arrêts de la 
ooar de Gand du 15 janvier 18S8 et du 
10 mars 4863. 

« L'arrêté royal du 12 décembre 1848, 
dont ta légalité n*est ni contestée ni contes- 
table et qui i>rganise à nouveau le polder 
de Hazegras, n'est pas équivoque; il suffit 
d'analyser quelques-unes de ses dispositions 
pour être fixé sur h nature civile des pol- 
ders ; Tarticle i institue une administration 
nommée par rassemblée générale des Sckot- 
hsmr (propriétaires de fauit hectares dans le 
polder) : le bourgmestre de la commune re- 
présente, dans cette assemblée, les petits pro- 
priétaires. La direction du polder est confiée 
no dijckqraaf et au receveur greffier. - 
Art. f : rassemblée générale élit la direc- 
tion, approuve le budget et les comptes, 
arrête les travaux, vote la répartition du 
0ê$cHH (les Uxes ou quates-parts}.— Art. 10 : 
les rôles d'imposition sont homologués et 
rendus exécutoires. — Art. 15 : le dijckgraaf 
fait exécuter les règlements de police du 
polder.-— Les art.^19 et 20 règlent le mode de 
recouvrement et de poursuites, par le rece- 
veur greffier, par les mêmes voies que les 
contributions publiques. — Art. 22 et suiv. : 
la rentrée du geuliot doit être terminée le 
^0 décembre. Le garde-digues, nommé par 
le dijckgraaf et assermenté, est porteur de 
contraintes; il affirme les procès-verbaux 
qu'il dresse pour constater les contraven- 
tions. — Art. 52 : le receveur greffier est 
chargé de la garde des archives et des cartes, 
plans, etc. C'est donc là le centre, Vè bureau 
administratif du polder. 

c Ce règlement organique doit être mis 
en rapport avec les décrets des 11 janvier 
1811 et 16 décembre 4811 : le premier, qui 
constitue le régime des polders avec un <^- 
ractère évidemment public ; le second, qui 
les soumet à un régime de police et de pé- 
nalité tout spécial. 

i Le décrei de décembre 1811 erée des 
contraventions et délits spéciaux qui ten- 



(I) Belg.judic,, t. XXVUI. p. 668. 

(^ Voy. ie cartou lltô du cooseil privé, oux ai- 



dent à la préservation de cette chose publi- 
que qu'on appelle polder. Il est à remarquer 
que l'article 48 étend aux membres des di- 
rections, dijckgràafs et jurés m fonctions, 
l'article 222 du cod«î pénal de 18IU, relatif 
aux outrages, et l'article 276 du code péuul 
de 1867, expliqué par ses motifs^ maiutieut 
cette disposition, en déclarant qu'elle s'étend 
aux membres des directions des polders 

c Voilà pour le régime nouveau ; voici 
pour le régime ancien (2). lin protocole du 
conseil privé du T juin 1786 doune une solu- 
tiou favorable sur une demande des < adhé- 
c rites et généralité du polder i qui ré- 
clamaient rentériuement d'une résolution 
relative è l'audition des comptes de gestion. 
Les fiscaux, sur l'avis conforme du con- 
seiller de Gryspere, déclarent que cette réso- 
lution, prise par une société qui exploite un 
terrain à frais commun pour le bieu de la 
géuéralitéi n'avait rien de contraire aux lois 
du pays, et le conseil admet que les tailles 
devrout être payées par les grands adfaérités 
propriétaires de quarante mesures, à jour 
tïxe, entre les mains du directeur c qui 
« pourra les recouvrer sur les défaillants 
c soit par parate exécution personnelle 

< (contrainte;, soit par l'exécution réelle 
«sur les biens possédés au polder après 

< trois avertissements. » 

« Un rapport du conseil des finances du 
14 août 177t>. au sujet du polder de Tbilrode- 
broecke, déclare que le dijckgraaf u'a pas le 
droit, en dehors de la surveillance, de dé- 
créter de nouveaux travaux» < cela est ré- 
« serve à la généralité des adhérités de 
« chaque polder : c'est d'après leur réso- 
« lutiou seule que ces ouvrages peuvent se 
« faire, et cette résolution doit être formée 

< par le résultat de la pluralité des voix qui 
f se comptent à proportion des intérêts que 

< Ton a daus le polder. » 

< Ces extraits sont caractéristiques; ils 
résumeut, en quelque sorte, les nombreux 
édiis et placards relatifs aux anciens polders; 
ils signalent ce. qui caractérise les polders 
dans l'organisation moderne, savoir : la qua- 
lité de personne publique représentée par 
une association de propriétaires, par des 
délibérations faisant loi dans le polder, par 
le droit de frapper, de répartir et de perce- 
voir avec voie parée, contrainte, saisie, et le 
droit d'eiiter en jugement dans l'iiitérét 
commun, contre les récalcitrants, distingués 
ainsi de la collectivité active et légale. > 



chives du royaume, docuuieotx relatifs précUémeet 
au polder de Uazegras. 
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arb£t. 

LA COUR ; — Sur la fi o de DOD-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Vu les articles 43 de Tarrélé du 15 mars 
1845, 59, D«* 3 et 5, et 70 du code de procé- 
dure civile combioés, qui exigeât, lorsque la 
requête eu cassation est signifiée à une ad- 
niiDistratioD ou à un établissenifnt public, 
que Toriginal de Pexploit soit visédu préposé 
auquel copie en est laissée, et ce, à peine de 
déchéance : 

Considérant que, sous Tancienne législa- 
tion, en vertu des octrois qui leur donnaient 
Texistence civile, les dicages ou associations 
de propriétaires de polders formaient dans 
nos provinces des établissements publics; 

Que leur administration était confiée à des 
collèges ou directions de digues sous la sur- 
veillance de Tautorité publique, et qu'ils 
étaient investis, entre autres prérogatives, 
du droit d*établir et de percevoir des coti- 
sations, de faire des règlements et même 
d*exercer une certaine juridiction ; 

Considérant que des pouvoirs aussi éten- 
dus n'étaient accordés aux associations de 
polders qu'à raison de Timportance de leur 
mission et de la nécessité d'assurer un ser- 
vice public dont dépendaient la sécurité et 
la salubrité d'une partie du pays; 

Considérant que ces associations ont con- 
servé le même caractère sous les divers 
gouvernements qui se sont succédé en Bel- 
gique depuis 1790, et qu'elles ont été for- 
mellement maintenues avec leur organisation 
et leurs règlements, sauf les modifications 
rendues nécessaires par les institutions nou- 
velles; 

Que cela résulte notamment de l'arrêté du 
préfet de l'Escaut du 49 messidor an vin, 
approuvé par les consuls le 23 thermidor 
suivant, des décrets des 16 septembre 4K07, 
48 octobre 4840, 41 janvier et 46 décembre 
484 4, de l'article 222 delà loi fondaipentnte 
de4815, desarrêtés royaux des7 janvier 1847, 
46 juillet 4820, 43 septembre 4826, 23 août 
4831 et de l'article 413 de la constitution 
JDelge ; 

Considérant que, d'après cette législation, 
les associations de polders, doivent être con- 
sidérées, de même qu'autrefois, comme des 
êtres moraux, présentaut le caractère d'une 
institution publique; 

Qu'organisées par les pouvoirs publics, 
elles sont chargées, par délégation de ces 
pouvoirs, indépendamment de la gestion des 
iiitéréis commiius des propriétaires, d'une 
vériiablc missiou d'intérêt général ; 



Que c'est pour ce motif que leurs actes 
sont assimilés aux actes des autorités com- 
munales, en ce qui concerne le timbre et 
l'enregistrement; 

Que les associations règlent elles-mêmes, 
sous le contrôle de la députation permanente, 
l'assiette et la perception des cotisations im- 
posées sur les propriétés du polder, avec le 
droit d'exécution parée, à Texclusion deTia- 
terveution du pouvoir judiciaire; 

Que la loi accorde Texemption du droit 
de patente aux fonctionnaires et employés 
publics jouissaut d'un traitement payé par 
les administrations des polders, et qu'elle 
protège leurs membres, de même que les 
magistrats de l'ordre administratif, contre 
tout manquement, injure ou outrage, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions ; 

Considérant que le polder de Hazegras a 
reçu son organisation d'un règlement d'ad- 
ministration, arrêté dans l'assemblée géné- 
rale des grands propriétaires du 40 janvier 
4848, et approuvé par arrêté royal du 42 dé- 
cembre de la même année, en exécution 
des articles 29 et 30 du décret du il jan- 
vier 4844 ; 

Qu'il suit de là que l'association défende- 
resse ayant le caractère d'une administration 
publique dans le sens de l'article 69, n« 3, 
du code de procédure civile, l'exploit de 
signification de la requête ^ cassation aurait 
dû porter le visa exigé par la loi ; 

Considérant que, dans l'espèce, la requête 
en cassation a été signifiée § à l'association 
du polder de Hazegras, situé à Knoclte, pour- 
suites et diligences de P. Beyne, dijckgraaf, 
et A. Lippens, greffier- trésorier, par deux 
exploits séparés, parlant à leur personne, 
quant au premier en son domicile à Knocke, 
quant au second en son domicile à Moer- 
beke »; 

Mais que l'original de ces exploits ne porte 
pas le visa du dijckgraaf et du greflier-tré^o- 
rier, qui en ont reçu la copie, ce qui entraiue 
leur nullité; 

Par ces motifs, déclare le demandeur dé- 
chu de son pourvoi ; le condamne à l'indem- 
nité de 450 francs envers la défenderesse et 
aux dépens. 

Du 24 décembre 4876. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Happ. M. Vandenpeereboom. — Cond, 
conf. M. Faider, procureur général. — PI. 
MM. Lejeuue, pour l'Etat; A. Orts, pour la 
défenderesse. 
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if ca. — 8 mars 1877. 

JUGEMENT PAK DÉFAUT. — Qualifi- 
cation BRROHÉE. — Matière commkkcialk. 
— Mandataire constitué. — Serment. — 
dépaut db comparution. — opposition. — 
Pourvoi. — Keckvabilité. 

La nature d'un jugement ne dépend pas de la 
qualification que le juge donne à sa déci- 
sion (i). 

// ne suffit pas, en matière commercialey qu'un 
mandataire ait été constitué par le défendeur 
au début d*un procès, pour que les jugements 
intervenus dans Pinstance soient tous réputés 
contradictoires (2). 

Si la partie à laquelle le serment a été déféré, 
en matière commerciale, ne comparait ni par 
elle-même, ni par un fondé de procuration 
spéciale, au jour fixé pour la prestation du 
serment, il y a défaut faute de comparaître, 
et le jugement qui statue sur ce défaut est 
susceptible d'oppoaition tant qu'il n'est pas 
exécuté (5). (Code de proc. civ., art. 158; 
code de comm., art. 6i5.) 

Le pourvoi formé contre un jugement par dé' 
faut, suteeptible d'opposition, n'est pas re- 
• cevable (4). 

(ÉPOUX RION, — C. BON.) 

Les demandeurs, époux Rion, ont été 
assignés devant le tribunal de première in- 
stance d'Arlou, siégeant en matière commer- 
ciale, pour se voir condamner à rembourser 
au défendeur Bon Tiniport d'un billet 
souscrit par eux au profit du banquier Ber- 
ger, billet que le défendeur avait garanti par 
un aval et qu'il avait payé. La dette étant 
déniée et le billet non produit, Bon fut ad- 
mis à la preuve testimoniale de certains faits. 
II renonça à Tenquéte pour déiérer le ser- 
ment aux époux Rion. Un jugement, en date 
du 2 juillet 1874, rendu en présence du 
mandataire des Rion, donna au défendeur 



(i) Cass. belge, 3 mars 1870 (Pasic, 1870, 1, 342) j 
17 oetobre 1876 {ibid., 1876, I, 591) ; Dalloz, Rép,, 
v« Jugement par défaut, d«« 26 el saiv., 40 et suiv., et 
▼• Cateaiion, n«* 86 et suiv, 

(2) Dalloz, Rép,, v« Jugement par défaut, n»» 47 
et toW. 

(3) La qaestlon de savoir s'il y a lien d^admettre 
devaot les tribunaux de commerce la disiînclion 
eoire les dérauts Taule de comparoir et les défauts 
faute de plaider est controversée. L'affirmative pré- 
vaut aujourd'hui dans la jurisprudence et la doctrine. 
Vdy. Nabcb, Cour* de droit commercial, ( 238, p. 682 
(In édition); Ghadvbau surCAaaé, Le* loi* de lapro^ 



acte de la délation de ce serment et ordonna 
aui demandeurs de le prêtera l'audience du 
16 juillet 187i. 

A Taudience ^j,^^ pour le serment, les 
époux Rion ne se présentèrent pas nf per- 
sonne pour eux. Bon conclut à ce que le 
tribunal, tenant pour avérés les faits sur les- 
quels devait porter le serment, lui adjugeât 
les fins de Tassignation. Séance tenante, fut 
prononcé le jugement suivant : 

c En droit, y a-t-il lieu en présence du 
défaut de comparution des défendeurs de 
déclarer constants les faits sur lesquels le 
serment était déféré? — Dans Tafflrmative, 
y a-t-il lieu d'adjuger au dt^maudeur les fins 
de son action? 

■ 

« Vu le jugement interlocutoire du 2 juillet 
courant, par lequel il est donné acte au de- 
mandeur de ce qu'il défère aux défendeurs 
le serment litisdécisoire sur le point de sa- 
voir s'il n'est pas vrai : !•, 2«, 3*... ; 

c Attendu que ce jugement a ordonné aux 
défendeurs de faire ce serment à la présente 
audience et que ce jugement a été prononcé 
en présence de M* Rolaos, avocat, leur man- 
dataire ; 

t Attendu que le demandeur a comparu 
à cette audience, assisté de son mandataire, 
pour être présent au serment dont il s'agit; 

t Attendu que les défendeurs ne se sont 
pas présentés pour prêter ledit serinent, ce 
qui laisse croire ou qu'ils refusent de le 
prêter, ou qu'ils ne consentent pas à le ré- 
férer à leur adversaire; 

« Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de tenir pour 
confessés et avérés les faits formant l'objet 
dudii serment, partant de déclarer Taction 
du demandeur juste et bien fondée et lui 
adjuger ses conclusions; 

< Attendu qu'il échet de donner au de- 
mandeur l'acte par lui postulé; 

c Par ces motifs, statuant contradictoi • 
rement, le tribunal donne acte au deman- 



eee^ure, sur l'art. 438, quest.l5i6; Godjbt et MaRCEa, 
Dictionnaire de droit commercial, v«> Jugement par 
défaut, n«* 324 et sufv., et les autorités citées par 
DkLLOitRép.,y^ Jugement par défaut, n«*32i et s., et 
Gilbert, Le* code* annoté», aux art. IS7 et i58 do code 
de procédure civile, n« 16; Bruxelles, 30 décembre 
1867 (Pasic., 1868, II, 96. Confrà : Carré, loe. cit.; 
BoiTARO, Code de proc. civ., sur l'art. 437 ; Orillard, 
Compétence de* tribunaux de commerce, n^ 887. 

(4) Jurisprudence constante, Bruxelles, 29 mai 
1822 (Pasic, à sa date) ; Schbtvbr, 7Vai/e pratique 
de* pourvoi* en caetation, ù^' 17 et 65 6m, Oalloz, 
Rép., v« Caseation, n« 91. 
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deiir... ; déclare feuir pour confessés et 
avérés les faits formant l*objet do serinent; 
en conséquence, déclarant bien fondée Pac- 
tiou du demandenr, condamne lés défen- 
deurs solidairement à lui payer la somme de 
4 ,025 francs, montant en principal et Inté- 
rêis au 15 janvier dernier de Tobligation 
dont s^agit, etc. » 

Pourvoi des époux Kion. 

Ils invoquaient deux nioyens de cassation. 

Premier moyen, — Violation de l'article U7 
du code de procédure civile et, par suite, 
fausse application de Particle 28 du même 
code, en ce que le jugement déuoncé a sta- 
tué sur les conclusions de la partie de- 
manderesse, alors que ce1le»ci n'avait p^s 
signifié le jitgpment du 2 juillet 1874, défé- 
rant le serment. 

Aux termes de Tariicle 28 du code de pro- 
cédure civile, disaient les demandeurs, les 
jugements qui ne sont pas définitifs ne doi- 
vent pas être expédiés et, par conséquent, 
signifiés, quand ils ont été rendus contradic- 
toiremeiit et prononcés en présence des par- 
ties; mais c'est là une disposition spéciale k 
la procédure en justice de paix. Devant toutes 
les antres juridictions et sauf quelques ex- 
ceptions dont il ne s'agit pas au procès, les 
Jugements ne peuvent être exécutés sans 
avoir été signifiés. C'est ce qui résulte de 
l'article 147 du code de procédure civile, 
applicable aux tribunaux de commerce. L|i 
règle consacrée par l'article 147 s'étend aux 
jugements préparatoires et interlocutoires, 
par conséquent, aux jugements qui ordon- 
nent la comparution i^ parties et notam- 
ment à ceux qui défèrent un serment. Comme 
il n'y a pas d'avoué en matière commerciale, 
il ne saurait être douteux que c*est à la partie 
même que la signification doit être faite. 
Le jugement attaqué, en statuant alors que 
Tarticie 147 du code de procédure civile 
n'avait pas été observé, a contrevenu aux 
prescriptions formelles de cet article. 

Deuxième moyen. — Violation des arlir 
clos 149 et 454 do code de procédure civile, 
en ce que le tribunal a jugé contradictoire- 
nient, alors qu'en l'absence des époux Rion, 
il ne pouvait statuer que par défaut. Le tri- 
bunal d'Ârlon ne pouvait statuer, mais, en 
admettant gratuitement qu'il le pât, il ne 
pouvait que donner défaut contre les époux 
Hion; il ne pouvait, en énonçant dans son 
dispositif qu'il statuait contradictoirement, 
fermer aux parties la voie de Topposiilon. 
Les époux Rion ni leur mandataire n'étaient 
présents à Paudience du 16 juillet : l'art. 454 
du code de procédure civile traçait la mar- 
che à suivre. Il importait peu que les époux 



Rion fussent présenta ^ l'audience du 2 juil- 
let, où le serment avait été déféré. 

Le 16 juillet, le serment devait être prêté 
ou référé. La présence des parties k l'ooe 
des phases de cette procédure n'implique 
pas sa présenee à la seconde. On admel qa'nn 
jugement rendu ùiute de plaider doit être 
réputé contradictoire après que des conclu- 
sions ont été prises de part et d'autre li une 
audience antérieure. Mais Ici, il n'y a pas eo 
de conclusions contradictoirement prises, le 
2 juillet et, le 16 juillet, le tribunal a statué 
sur des conclusions nouvelles du défendeur 
seul. 

En déclarant qu'il statuait contradiétoi re- 
ment, le tribunal s'est dessaisi définitive- 
ment; il a épuisé sa juridiction au mépris 
d'une disposition formelle de la loi. 

Aépofiie. — Le défendeur fi'i^ pa« çf fi de- 
voir rencontrer les nfioyeus proposés. Il se 
borna à oppuser au pourvoi une (iu de non- 
recevoir déduite de ce que \^ décision dé- 
noncée étant un jugement par défaut si^scep- 
tilde d'opposition ne pouvait être l'objei d'un 
recours en cassation. Il est de pripcipequc 
la vole df) Isi cassation est ouverte seulement 
contre les décisions définitives qu'on ne 
peut faire annuler par un autre moyen. 

Peu importe que le tribunal d'Ârlon ait 
déclaré statuer contradictoirement. Ce n'est 
pas la qualification dopn^ par le juge à s^ 
décision qui en détermine le caractère. Le 
jugement était par défaut : les demandeurs 
le reconnaissent, c'est par la voie de l'oppo- 
sition qu'ils devaieqt dès lors agir, sauf à se 
pourvoir en cassation coptre |e jugemept qui 
aurait rejeté leur oppositioi). l^e pourvoi 
tend, en réalité, à faire toipber par la cassa- 
tion un jugement qui ne saqrajt disparaître 
que devant une opposition. Le jugemeqf 
était par défaut faute de comparaître et 
n'avait reçu aucune espèce d'exécyiion : 
il était donc, le jour de l'enregistrement et 
du dépôt du pourvoi, le 15 octobre 1876, 
susceptible d'opposition. On objecterait eo 
vain que la fin de non- recevoir ne tient pas 
compte du premier moyen de cassatit>n. De 
quelque voie que le jugement du 16 juillet 
1874 fât entaché, c'est par la voie de l'oppo- 
sition que les demandeurs devaient procéder, 
sauf à recourir ullérieuremeut en cassation 
contre le jugement rendu sur leur opposi- 
tion. Vainement encore objecterait- ou que 
la signification du jugement du 16 juillet 
1874 ayant eu lieu deux ans après, le 2 sep- 
tembre' 1876, ce jugement était périmé et 
que l'opposition n'est pas recevable contre 
une décision que la lot déclare non avenue. 
II est généralement admis que la péremption 
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n^est pas d^ordre publie, qu*elle touche uni- 
quement à rintérét privé du débiteur con- 
damné et que celui-ci, partant, peut y renon- 
cer. Les demandeur» avaient donc le droit 
de faire vider l'opposition ftan<i se prévaloir 
de la péremption du jugement : cela ftnfflt 
pour leur Interdire le recoure en cassation 
contre une décision qu'ils pouvaient fsire 
réformer par une autre voie. Et, en admet- 
tant que la péremption fût d'ordre publie, 
les demandeurs seraient encore non rece- 
vables à défaut d'intérêt, car à quoi bon se 
pouryoir contre on jugement périmé? 

Les demandeurs objectèrent il la fin de 
noD-recevoir qu'ils avaient comparu par un 
ipaudataire sur Tassignation donnée par le dé- 
fendeur; que le jugemeqt déqommé ne pou- 
vait être, paf conséquent, qu'un défaut faute 
de plaider; que Toppositiou aux jugements 
de cette nature n'est plus reeevable après la 
huitaine du jour de la signilioalion et que ee 
délai était depuis longtemps expiré au qio- 
meut de rintroduction ^e l*in&taqce en cas- 
sation; que le pourvoi, partant, était rece- 
v;^ble. 

I|. le procureur général Faider s*est rallié 
aux mojfens tiéveipppés à Tappui de la $q <\e 
non-recevojr opposée au pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Ir fiq de non-reeevoir 
déduite de ce que le jugement dénoncé est 
an jpgeiqent par défaut, qiril est susceptible 
d'opposition et qu'il ne peut, en conséquence, 
être l'objet d'un recours en cassation : 

Considérant que la nature d'un jugement 
est déterminée, non par la qualification que 
le juge donne k sa décision, mais par l'état 
de la procédure et les dispositions de la loi; 

Qu'il n'importe, dès lors, que le tribunal 
d*Arlon ail déclaré qu'il statuait contradic- 
toi rement si le jugement qu'il a prononcé. 
est, en réalité, un jugement par défaut; 

Considérant quMI résulte des énonciatloqs 
da jugement attaqué qu'il a été rendu en 
l'absence des époux Rion ; 

QuMI y avait lieu, par suite, à donner dé- 
faat conformément à Particle 454 du code 
de procédure civile; 

Qu'à la vérité, les demandeurs avaient, 
jusqu'au jugement qui leur a déféré le ser- 
ment, comparu par le ministère d'un fondé 
de procuration, mais que la constitution de 
ce mandataire et les conclusions échangées 
avec lui n'ont pas eu pour effet d'attribuer 
définitivement au procès le caractère d'un 
débat contradictoire; 

Que la déhition du serment décisoire a mo- 
difié la contestation; 



Que les époux Rion avaient à s'expliquer 
sur l'appel fait à leur conscience; 

Qu'ils devaient ou prêter le serment, ce 
qui les obligeait à comparaître en personne, 
ou 1e réféier à leur adversaire, ce qu'un 
mandataire ne pouvait faire en leur nom 
sans être muni (Tun pouvoir spécial ; 

Considérant que les demandeurs n'ont pas 
comparu et n'ont pas été représentés à l'aq- 
dience fixée pour |a prestation du serment; 

Que le jugement dénoncé a statué sur les 
seules conclusions de Bon ; 

Que, dans ces circonstances, la partie dé* 
fenderesse en première instance (deman- 
deurs devant la cour) doit être réputée 
défaillante et le jugement rendu par défaut 
contre elle, faute de comparaître; 

Considérant qu'aux termes des articles 158 
du code de procédure civile et 643 du code 
de commerce combinés, l'opposition à ee 
jugementest reeevable jusqu'à son exécution; 

Considérant qu'il ne conste point que le 
jugement dénoncé ait été exécuté ; qu'il peut 
donc y être formé opposition et qu'il s'en- 
suit que le pourvoi n'est pas reeevable, le 
recours en cassation n^étant point admis 
contre les jugements oui peuvent être réfor- 
més par une autre voie; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs solidairement aux 
frais et à une indemnité de 75 francs au 
profit du défendeur. 

Oq 8 mars 1877. — 1" pb. — Pré». M. le 
baron de Crassier, premier pfésidcnt. — 
iiapp. It. De Hoogé. — CancL cqnf. M.F^ider, 
procureqr général. •—' PL HM. Wpe&te et 
De Mot. 

2« CH. — 86 février 1877. 

ÉJ^ECTIONS. — Signification du pourvqi. — 
Nullité. — Remise de la copie. 

Est nul ^exploit dé notification qui ne men^ 
tionne pa$ la persouMe à qui l'hfii^ier 
ittstrumeniqnten aurait laiué copie (1). (Code 
deproc. piY.,art. 68.) 

(HASSAR, — C. SCHOONJANS.) 

Première espèce. 

AlUiÉT. 

LA COUR ; -- Considérant qu'aux termes 
de Tarticlti 55 du code électoral, la requête 
en cassation, préalablement signifiée aux 



(1) Infrà, p. UO 
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défendeurs, doit, à peine de déchéance, être 
remise au greffe de la cour d'appel dans les 
dix jours du prononcé de l'arrêt; 

Considérant qu'il ne conste point que la 
requête ait été régulièrement signiflée aux 
défendeurs en cause; que, notamment, l'ex- 
ploit de notification ne mentionne pas à qui 
l'huissier instrumentant en aurait laissé 
copie, pour être remise à l'un et à l'autre 
défendeur; qu'il ne satisfait donc, pas aux 
conditions requises par l'article 68 du code 
de procédure civile; 

- Considérant que ces conditions, prescrites 
à peine de nullité par l'article 70 dudit code, 
sont essentielles dans les significations en 
matière électorale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 1877.— 2« ch. — Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Conet, conf, M. Mesdach de terKiele, avocat 
général. — Pi M. De Jaer. 

Deuxième espèce, 

(maSSAR, — C. VLEMINCKX.) 

Mêmes considérants; mêmes magistrats. 



3« GB. — 86 féTTler 1877. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Domaine rural. — 
Culture maraîchère. 

Le tiers de la contribution foncière d'un jardin 
maraicher^ exploité par un locataire, dans 
l'intérieur d'une ville, peut être compté à ce 
dernier, pour autant que le fonds puisse être 
envisagé comme un domaine rural (1). (Code 
élect., art. 42.) 

Première espèce, 

(MASSAR, — c. DE WAER ET VER8TRAETEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'article 12 du code 
électoral, en ce que l'arrêt attaqué compte 
le tiers de la contribution foncière d'un 



(1) La loi da 2i mai 1819, par son art. 3, lilt. /, 
exempte de la patente non-eealementles callivatears, 
mais eneore les jardiniers potagers. 

Sur le sens de l'expression />oiiiaifie rural, voyez 
les circalaires de M. de Theuz, ministre de l'inié- 
rieur, du 25 avril 1836 (Pasihoh., 1836, p. 393) et de 
H. V.- Jaeobs, ministre des finances, da 28 juillet 
1871 {Belg,judie., t. XXXIII, p. 162). 



domaine rural, au profit du locataire qui 
exploite un jardin maraîcher situé à l'inté- 
rieur d'une ville: 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 42 
précité, le tiers de la contribution foncière 
d'un domaine rural exploité par un fermier 
est compté au locataire pour les élections 
communales ; 

Considérant que l'application de cette 
règle ne comporte aucune distinction, ni 
quant à la situation ou à l'éten lue du bien 
rural, ni quant à l'espèce de culture à la- 
quelle ce bien est affecté; que, notamment, 
la culture maraîchère n'est pas exclue du 
bénéfice de cette disposition ; 

Considérant que la question de savoir si 
un jardin maraîcher est le siège d'une ex- 
ploitation agricole ou l'accessoire d'une pro- 
priété urbaine dépend des circonstances 
dont l'appréciation souveraine appartient 
au juge du fait; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
décidant, dans les circonstances de la cause, 
qu'un jardin servant à la culture, quoique 
situé sur le territoire communal d'une ville, 
est un bien ou domaine rural, l'arrêt atta- 
qué n'a point contrevenu à l'article 12 du 
code électoral; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 1877.— 2« ch.-^Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Conct. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PI. M. De Jaer. 

Deuxième espèce. 

(VERSTRAETEN, — C JAMOTTE ET MASSAR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de Tarticle 12 du code 
électoral, en ce que les arrêts dénonces ne 
donnent audit article qu'une application 
limitée, tandis que la disposition est géné- 
rale : 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt in- 
terlocutoire dénoncé, l'article 12 du code 
électoral ne comporte aucune distinction, 



Un domaine n'est pas urbain on rural, suivant 
qu'il est situé en ville on à la campagne ; sa qualité se 
détermine d'après sa nalure, de même que les servi- 
tudes sont urbaines ou rurales, suivant qu'elles sont 
éUblies an profit d'un bAUment ou d'un fonds ds 
terre affecté à une exploitation agricole. 

ScBBTVB» , DroU éi«et., 1876, p. 290. 
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quant à retendue de l'exploiUtion agricole, 
et s'applique iDdisliDCtemeot, tant au bien 
rural situé sur le territoire d'une ville, qu'à 
celui situé dans une commune rurale; 

Que le même arrêt a ordonné des enquêtes 
8ur le point de savoir si Jamotte exerce sur 
les terres qu'il tient en location et dont il 
s'agit au procès, une véritable culture ru- 
rale; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, rendu 
en suite de ces enquêtes, ne décide point 
que l'article 12 du code électoral exclut la 
culture maraîchère, mais dispose unique- 
ment qu'il n'est pas établi au procès que les 
terrains exploités par Jamotte constituent 
UD domaine rural ; 

Que cette décision souveraine échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 1877.— 2* ch.- Préi, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PL M. De Jaer. 



2» CH. — 26 féTrter 1877. 

ÉLECTIONS. — CoîiTRiBOTiON personnelle. 
— Année entière. 

L'occupation d^une maison, au cours du premier 
trimestre de Vannée, soumet l'occupant au 
payement de la contribution personnelle pour 
l'année entière (1). (Loi du i8 juin 1822, 
art. 54.) 

(SCHNEIDER, — G. GILLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les deux moyens de cas- 
sation : l*" violation des articles 1'% 6 et 7 
combinés du code électoral, 6, 7, 5i, §§!''' 
et 2 de la loi du 28 juin 1822 ; 2» fausse ap- 
plication de l'article 54, § 3, de la loi du 
28 juin 1822 : 

Considérant qu'il résulte de la disposition 
du § 3 de l'article 54 de la loi du 28 juin 
1822, que l'occupation d'une maison, au 
cours du premier trimestre de l'année, sou- 
met l'occupant au payement de la contribu- 
tion personnelle pour Tannée entière ; 

Que, partant, cette contribution forme 
pour l'occupaut une base légale du cens 
électoral ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 



(1) Cass., 6 juillet 1863 (Paiic., 1863, 1,354). 



en fait que la maison qui a donné ouverture 
à la cote personnelle contestée de Gillet- 
Dumoulin ici défendeur, a été occupée par 
ce contribuable pendant le cours du premier 
trimestre de 1876; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué, en 
déclarant que le défendeur est en droit 
d'imputer cette cote à son cens, a fait une 
juste application de l'article 34 précité et 
n'a contreveuu à aucune des autres^ dis- 
position^ de lois invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février t877.—2«ch.— Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tillier. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



9* GB. — 26 février 1877. 

DROIT RURAL. — Chemin. — Impratica- 
BiLiTé. — Question de PROPRiÉré. 

Le juge du fond constate souverainement qu'un 
chemin rural e&t impraticable, et qu'il n'a 
pas été supprimé, (Code rural des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, titre 11, art. 41.) 

Sa décision ne préjuge rien à Végard du droit 
de propriété- que la commune, restée étran- 
gère au procès f pourrait revendiquer, 

(procureur du roi, a liège, — C. RENSON.) 

Renson et Streel furent cités devant le 
tribunal de police de Hollogne-aux-Pierres, 
pour avoir traversé une terre ensemencée. 
Ils s'excusèrent par la raison que le chemin 
était impraticable (code rural des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, tit. 11, art. 41). 

Ce système ne fut pas accueilli. Le juge 
de paix, après visite des lieux, décida, en 
fait, qu'il restait du chemin en question un 
espace suffisant pour le passage et condamna 
les inculpés à une amende d'un franc (code 
pénal, art. 552, § 6). 

Les condamnés ayant interjeté appel^ le 
procureur du roi de Liège conclut à la con- 
firmation du jugement et subsidiairement 
au renvoi à fins civiles. 

Le tribunal correctionnel de Liège rendit, 
le 50 décembre 1876, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant que les pré- 
venus ont, le 10 juillet 1876, à Grâce-Berleur, 
passé sur une pièce de trèfle, appartenant à 
Wéra, et située au lieu dit Campagne Noire- 
Dame, 

t Mais attendu qu'il résulte de l'instruc- 
tion qu'ils ne sont entrés et n'ont passé sur 
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ce Yerrafq qu'à caaf^e de rimpralicabilité du 
chemin qui se trouve eo cet endroit et que, 
en pareille circonstance, le passage snr Ica 
propriétés privées est autorisé par la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791 , article 41, 
titre II. 

c Attendu qu'il n'est nullement prouvé 
que le chemin dont il s'asit avait été régu- 
iièrement supprimé par les autorités com- 
pétentes; qu'il suit de là que la prévention 
n'est pas établie. 

< Par ces motifs, le tribunal, réforn^ant 
le jugement dont est appel, renvoie Reuson 
et Sueel des poursiiites. > 

Le pourvoi du procureur du roi eontre ce 
jugement a été écarté par Tarrét ci-après. 

ABRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens de 
cassation déduits : 

Le premier : de la violation des articles 141 
du code de procédure civile et 97 de la con- 
stitution; en ce que le jugenent ne motive 
pas le r^jet de la demande du ministère pu- 
blic qui tendait au renvoi des prévenus à 
fins civiles; 

Le deuxième : de la fau!»e application ei 
violation de l'article il, titre 11, du décret 
des 28 septembre-6 octobre 1791 ; ce décret 
ne prévoyant pas le cas de suppression d'un 
chemin par mesure administrative; 

Le troisième : de la violation de Part. U5 
du code forestier et du principe de Tincom- 
pétence des tribunaux de réprefsion en ma- 
tière immobilière ; le tribunal ayant statué à 
regard d'un droit litigieux de propriété : 

Considérant que, dans l'instance portée en 
degré d'appel devant le tribunal correc- 
tionnel, deux questions surgiasaient du 
désaccord entre le ministère public et les 
prévenus : la première, de savoir si, comme 
ces derniers le soutenaient en termes de 
défense, l'impraticabilité du chemin dont il 
s'agissait avait rendu nécessaire le passaKO 
sur le champ voisin ; |a seconde, de savoir, 
t^\, conformémeqt aux conclusions subsi- 
diaires du ministère public, le même obemia 
^vait été supprimé par oy^re de ('aptorité 
administrative; 

Considérant que le jugement dénqncé 
rencontre ces deux pointïi en discfi^siop; 
qq'jl acquitte les preveuus par le dou|)le 
motif que le chemin était réellement impn|- 
ticable et qu'il n'est nullement prouvé qu'il 
ait été supprimé par les autorités cpmpé- 
tentes; et que cette décision, fondée exclu- 
sivement sur des éléments de fait, ne donne 



ouverture k aucun des moyens présentés à 
l'appui du pourvoi ; 

Que, 4*9bord, çn réduisant à une sifnple 
allégation, dénuée de preuves, et par consé- 
quent sans portée, l'assertion du ministère 
public au sujet de la suppression du-chemiq 
dont les parties, de commun accord, recon- 
naissaient l'existence primitive, le jugement 
motive snflisamment le rejet d'une demande 
de renvoi à lins civiles qui tendait k obliger 
les prévenus à combattre cette même asser- 
tion à l'aide de nouvelles justificatioDs; 

Qu^ensulte, la constatation de l'impratica- 
bilité matérielle du chemin çn question, 
consignée dans le jugement, jostiile l'appli- 
cation de l'article 41 précité du décret des 
i8 septembre* 6 octobre 1791 ; 

Qu'enfin, en se bornant à renonciation de 
ce point de fait qn*aucune preuve de la sop- 
pressioi) (ludit chemin n'était rapportée dans 
la cause, la décision attaquée ne préjuge rieu 
à l'égard du droit de propriété qpé là com- 
mune, restée étrangère au procès, pourrait 
être fondée à revendiquer; 

Par ces motifs, rejette, 

Du 26 février 1877. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Happ. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. liesdach de ter Kielp, 
avocat général. 



S« Cl. — 6 mars 1877. 
JURIDICTION FISCALE. — Conthibotions 

DIRECTES. — RÉCLAMATION. — DlftPUTATlOFf 
PERMANENTE. — ARRÊTÉ. — DÉPAUT DE 
PUBLICITÉ. 

Le» décision» portée» par le» députation» per- 
^mnet^^e» $mr de» récti^mation^ en matière 
de contrihuiion» directe» doivent être pro- 
noncé$» en séance publiqu^^ à peine de ff»/- 
(iié (I), (Çoqif., art. 97,) 

(draize, — C. l'administration pES 
contributions.) 

arrAt. 

JA C0DR ; — Considérant q»^ ^^ ^éc]- 
^jqps l'ep^pes par les dépuiations perma- 
nentes ^ur les réclamatious relatives ^ 
l'application des lois en matière de contribu- 
tions directes ont le caractère dejugenienis, 
et doivent, par conséquent, être prononcées 
publiquement, aux termes de l'article 97 de 
la constitution ; 



(4) Suprà, p. U, 62, 69 et iSt. 
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ConsidéraDt qu'il ne eonste |ms que cette i 
coudition substantielle ait été remplie à 
Végàrd de la décision attaquée; 

Par ces niotife, casse. 

Du 5 mars 1877. — 2« ch. ,- Pré$. De 
Lopgé, présideQt, — Rapp. M- Bayet, — 
Cancl. conf. M. Mesidach de ter Kiele, avocat 
géuéfal. 

2« CH. ~ 5 mars 1877. 

ÉLECTIONS. — Natiohalité. — Territoire 

CÉDé. LlMBOCKG. — EîlFANT CONÇU. — 

Ol»TIOM DU PÈRE. 

La matianalité deê enfànU procréés m fégithne 
viariagê re$U ce qu*eUe était au moment ou 
Uê furent conçue (I). 

Spécialement l'enfant légitime né dans le Lhn- 
bourg cédé, postérieurement a la promulga- 
tion de la loi du k juin VB39, mais conçu 
avant cette époque^ d'un père né a Maestricht, 
qui n'a pas opté poi<r /<i natiomlité belge, a 
conservé la qualité de Belge, s'il a fait la 
déclaration prescrite jar ladite loi, (Loi du 
i juin 4839.) 

(HA^ARy ^ Ç,. YTILLBUS.) 

Pierre Willems est pé à Maestricht, le 
6 janvier {840, d*un père né dans 1^ même 
ville, en iSOi. Ce dernier n'a pas opté pour 
la nationaUté belge, en vertu de la loi du 
4 juin i859, mais lui-même» Pierre Willems, 
a fait au gouverneur de la province de Lim- 
bourg, le 8 avril 4861, par conséquent dans 
Tannée de sa majorité, la déclaration pres- 
crite par cette loi, avec production d'un 
eartifieat de domicile en Belgique. 

Cependant radfninisiraiion communale 
de Louvain, où |l est domicilié, avait, refusé 
de le porter sur la liste électorale, par le 
motif qu'il n'est pas Belge, et sa réclamation 
contre cette décision fut écartée par la (Jc- 
poiation perinanente du Brabant, 

Mais, par arrêt du 7 février 1877, la cour 
d'appel de Bruxelles ordonna son inscrip- 
tion. 

Sur le pourvoi ^e. Masser, jn(^rvenan|:, 



(1) Laurbft, Principes de droit civil, 1. 1, no327^ 
CoiJi-DELiSLii, arl. 10, n» 8; MARCAD^.art. 8; DcuAif- 
T0!«, t. I, no *28 ; Zkchamm, Adbrt et Rao, 1. 1, $ 6tf, 
p. 209, noie 2 ; Debarte, l. I, p. 65; Foelix, Droit 
iulemalional, édil. «8^5, p. 36 ; Alaczet, n» 29 ; Ro- 
BWBT PB CtéBT, Bévue critique. 1876. p. 97. 

Vattel, Droit de» gen», l. I, S 2^. • Tout homme 
nait libre; le fils d'un eitoyen. parvenu à l'âge de 



M. Tavo^t général Mesdach de ter Klele, a 
dit eu substance : 

c Tandis que la natjoqalHé des enfants 
nés bors du mariage se détermine d'après 
celle de leurs parents reconnus au moment 
de leur naissance, celle des enfants légitimes 
se règle d'après la condition du père, à l'é- 
poque de leur conception. 

< Par une faveur de la loi, déjà Inscrite 
dans le droit romain, si durant la gestation Is^ 
Condition des parents venait à subir quelque 
modification, l'enfant avait le droit de s'at- 
tribuer la situation intermédiaire la plus 
favorable à ses intérêts : < Si (mulier) libéra 
c CQnceperit, deindè ancilla facta pariât, 
c placuii eum qui nascitur liberum n;isci ; 
€ quia non débet calamitasmatris ei pocere, 
c qui in ventre Cht. > (Instit. lib., I. tit. fV, 
Dig. lib. I, lit. V, 5, § î.) 

c Labeo scrjbit, etiam eum q^i post mor- 
€ tem patris senatoris patus sit, quasi se- 
c natoris filium esse. . . tempus enim concep- 
i tionis spectandum, plerisque. placuiV » 
(D. lib. I, lit. iX, 7, S 1; lib. L, tit. il, 2, 

8 3.) 

« In bis qui, jure contracto matrlmonîo 
c nascuutur,conceptionis tempus spectatur, 
c in bis autem qui non légitime conclplun- 
c tur, editionis. • (lltpien, Tit. V, § 10.) 

f Qui in utero est, pcfinde ac si in rébus 
% bumanis esset, custoditur, c^uotiens de 
« commodis jpsius partus qu<eritur; quam 
c quam alii, antequam nascatur, nequa- 
i quam prosit. » (D. lib. I, tit. V, 7.) 

i Qui in utero sunt, in toto pêne jure 
c civiii inielliguntur inrerum naturà esse. » 
€ {Ibid., 26.) 

c Dans l'ancien droit français s'agiuitl a 
question de savoir si les enfants perdaient 
la noblesse avec leur père? Potbier la réso- 
lut en ces termes : a 11 faut suivre la distinc-* 
< tion des lois romaines. Si les enfants sont 
« pés (kvani la dégradation ou la dérogeance 
t de leur père, iU ne perdeut psis la np? 
« blesse; car la noblebse leur ayant eié 
% acquise en naissant, ils ne peuvent pas ei) 
t être dépouilles par la faute de leur pi^re. Il 
« n'est pas juste que de^ eufants innoi^ents 
c participent à la peine de leur père cou- 



raison, peut examiner s'il lui «on vient de se joindre 
à la société que sa naissance lui destine. S'il ne trouvç 
point qu'il lui soit avaniagenx d'y rester. Il est le 
fnaltre de la quitter... > 

Circulaire de M. Teseh, iplnlstre de la justice da 
21 janvier 1861. 

Charlerol, 29 juillet «871 (Pasic, i872, 111. 107) 
ScHKYVBB, Droit èlect., t. Il, p. 459. 
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c pable. Nemo alieno facto prœgravuri débet, 
f On doit dire la même chose des enfauts 
c qui n'auraient pas encore été nés, mais 
c qui auraient été conçus avant que leur 
< père eût perdu la noblesse, suivant la 
c .décision de la loi 7 du sénat, qui dérive 
c du principe : qui in utero e»t, etc. > (Traité 
dci personnes, partie I, tit. I, art. 4, édit. 
Tarlier, t. V, p. 160.) 

< Ce sont là des principes que le législa- 
teur a empruntés à la nature même des 
choses et qui sont de tous les temps. Le père 
de Willems a transmis à ce deruier, avec le 
sang, son aptitude à conserver la qualité de 
Belge, à la condition de se conformer à la 
formalité exigé*; par la loi du 4 juin 4839, 
et s*il lui était facultatif de ne pas en reven- 
diquer le bénéfice pour lui-même, par contre 
il n'était pas en son pouvoir d'eu dépouiller 
son fils, qui a puisé dans la même loi un 
droit propre et personnel ; et ce droit il l'a 
fait valoir, en temps utile, par une déclara- 
tion régulière à l'administration provinciale 
(8 avril 4861). 

c II y a là deux personnalités distinctes, 
celle du père et celle du fils, qui se meuvent 
chacune dans l'orbite qui lui est propre, 
sans dépendance aucune de l'une envers 
l'autre, et l'on n'aperçoit pas le motif pour 
lequel l'option du père pour une nationalité 
étrangère aurait dû entraîner fatalement et 
nécessairement pour son fils la renonciation 
à une patrie qui lui est chère et qui lui ouvre 
son sein. 

c Conclusions au rejet, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyeade cas- 
sation déduit de la violation de l'article 4'' 
de la loi du 4 juin 4839; en ce qu'il a été 
fait application de la maxime : Puer concep" 
tus pro jam nato habetur : 

Considérant qu'il est constaté en fait que 
Pierre Willems est né à Maestricht, le 6 jan- 
vier 4840, d'un père né dans la même ville 
en 4802; d'où suit qu'il est Limbourgeois, du 
territoire cédé en exécution des traités du 
49 avril 4839, et que, si sa naissance est 
postérieure, l'époque légale de sa concep- 
tion est antérieure à la loi du 4 juin de la 
même année; 

Considérant que, si l'article i" de cette 
loi n'accorde pas/en termes exprès, le béné- 
fice qu'il concède à l'enfant simplement 
conçu au moment de sa mise en vigueur, il 
ne ressort pas non plus de son texte que le 
fait de la naissance soit une condition essen- 
tielle de son application ; 



Considérant qu'il suit de là que, sans 
contrevenir à cette disposition, l'arrêt atta- 
qué a pu fonder l'admission de la réclama- 
tion du défendeur sur le principe : Puer 
conceptus pro nato habetur, quoties de ejus 
comtnodo agitur; 

Que cette règle, tirée du titre, au Digeste, 
de statu hominum et dont l'intérêt du mineur 
est la raison d'être, peut être aussi justement 
invoquée à propos de nationalité que lors- 
qu'il s'agit de succession, de donation ou 
de testament; que, de plus, elle a pu d'au- 
tant mieux détermiuer la décision du juge 
dans la cause, que les circonstances dans 
lesquelles la loi du 4 juin 1839 a été pro- 
posée et les débats parlementaires auxquels 
elle a donné lieu donnent la certitude qu'il 
a été dans l'intention du législateur que 
l'article l*"' de cette loi reçût l'application la 
plus étendue ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 4877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bayet. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. - PI, M. De Jaer. 



2« CH. — 6 mars 1877. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Notifica- 
tion. — Parlant a... — Nullité. 

Est nul l'exploit remis à un tiers ^ dans la mai- 
son du notifié, sans constatation des rapports 
de parenté, de service onde voisinage existant 
entre eux (4). (Code de procéd. civil., 
art. 68 70.) 

(van DER HEYDEN, — c. JANSSEN8 ET KERSTBN8.) 

Les sieurs Janssens et Kerstens avaient 
réclamé, auprès de la députation permanente 
d' Au vers, contre l'inscription du nom de 
Van der Ueyden sur la liste électorale géné- 
rale d'Anvers. 

L'huissier chargé de la notification de ce 
recours s'était rendu au domicile de Van 
der Heyden où, en l'absence de ce dernier, 
il s'adressa à une dame Stappaerts, qui se 
chargea de remettre le double à l'intéressé; 
mais l'exploit ne constatait pas la qualité 
de cette dame, qui, de plus, ne l'avait pas 
signé. 

Cependant, la députation permanente 
n'en ordonna pas moins la radiation du 
nom de Van der Heyden (47 novembre 



(i) Voyez cass,, 36 février 1877, svprà,p, 455. 
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1876) et sa décisiou fut coDfirmée, le iO fé- 
vrier 1877, par la cour d*appel de Bruxelles, 
en ces termes : 

« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce 
que la copie de Texploit de noliflcation de 
la réclamation à la députation permanente 
n'aurait pas été remise par l'huissier à une 
personne qualifiée par la loi pour la rece- 
voir : 

t Attendu que l'appelant déclare être 
domicilié à Anvers, avenue Quentin Metzys, 
h^ib, et prétendque cettemaison (tait inha- 
bitée à la date de l'exploit en question ; 

t Attendu que l'huissier constate, dans son 
exploit^qu'il s'est présenté en ladite maison, 
et qu'y étant, il a remis la copie de l'exploit 
à la dame Stappaerts, qui s'est chargée d'en 
remettre le double à l'appelant ; 

I Attendu que cette personne habite le 
n* 26 de la même avenue ; que l'huissier 
l'ayant trouvée dans la maison que l'iulimé 
dit avoir été abandonnée, celle-ci s'étant 
chargée de lui faire parvenir la copie de 
l'exploit, il a pu en induire qu'elle était 
autorisée à recevoir les commissions; 

I Attendu, eu tous cas, qu'il a remis la 
copie de l'exploit en la maison désiguée par 
l'intimé comme étant son domicile, et à la 
personne qui était le mieux à même de la 
lui faire parvenir; 

t Qu'il a donc été satisfait au vœu du. 
législateur ; 

< Au fond : 

c Attendu que l'appelant produit un ex- 
trait du registre de la population d'Anvers, 
délivre le ^o novembre 1876, d'après lequel 
ii aurait sou domicile à Anvers, depuis le 
22 mai 1872; 

i Que les intimés produisent un autre 
extrait du même registre, délivré le 19 dé- 
cembre 1876, d'après lequel l'appelant se 
trouve inscrit à Anvers depuis le 22 mai 
1872, comme ayant son domicile à Ostende 
et une résidence à Anvers; 

< Attendu que les mentions contenues en 
l'extrait délivré le 19 décembre sou t corro- 
borées par les renseignements transmis, par 
le collège des bourgmestre et échevins 
d'Ostende» au gouverneur de la province 
d'Anvers ; 

< Qu'il appert, en effet, de ces rensei- 
gnements que l'appelant n'a été inscrit au 
registre de la population d'Anvers qu'à titre 
de simple résidence; qu'il a sou domicile 
légal à Ostende, depuis quarante ans, et 
qu'il y figure sur les listes électorales; 

c Met l'appel à néant, i 

Pourvoi par Van der Ueydeu. 



M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele, 
conclut à la cassation pour un double motif: 
d'abord parce que l'exploit ne constatait pas 
les rapports de parenté, de service ou de 
voisinage/ qui justifiaient la remise du dou- 
ble à une autre personne que l'intéressé ; 
ensuite par le motif que, si cette personne 
était une voisine, ainsi que l'arrêt attaqué 
autorise à le supposer, l'huissier ne pouvait 
lui laisser le double de son extrait que pour 
auiant qu'elle voulût signer. (Gode de proc. 
civ., art. 68.) 

ÀRKÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, accusant la violation des an. 61 
et 68 du code de procédure civile et 97 de 
la constitution : 

Considérant que l'article 68 du code de 
procédure civile désigne d'une manière pré- 
cise les personnes qui, à défaut de la partie 
notifiée, ont seules qualité pour recevoir la 
copie d'un extrait, et que l'article 70 du 
même code prononce la nullité de l'exploit 
eu cas d'inobservation des formalités pres- 
crites par ledit article 68 ; 

Considérant que l'une des conditions es- 
sentielles à la validité d'un exploit, c'est que 
l'acte mentionne non-seulement la personne 
à qui la copie en est laissée, mais encore la 
qualité qui la rend habile à recevoir cette 
copie ; 

Considérant qu'il conste de l'exploit de 
l'huissier Charles, à Anvers, en date du 
25 septembre 1876, que cet officier minis- 
tériel s'est, à la vérité, rendu au domicile 
du notifié, ici demandeur, allée Quentin 
Metzys, n"^ 25, mais qu'il n'énonce pas dans 
l'acte qu'il n'a trouvé à ce domicile ni la 
partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs; 
qu'il constate seulement y avoir parlé à une 
personne qui s'est chargée de remettre le 
double de l'exploit au notifié, sans mention- 
ner le rapport de parenté, de service ou de 
voisinage, qui pourrait exister entre ledit 
notifié et cette personne, non plus qu'un 
mandat quelconque dont cette dernière au- 
rait été chargée, à l'effet de recevoir la copie 
de l'exploit; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que la copie de l'exploit dont il s'agit n'a 
pas été laissée à une personne qualifiée pour 
la recevoir, et que, pariant, l'arrêt attaqué, 
en déclarant cet acte valable, a contrevenu 
aux articles 68 et 70 du code de procédure, 
civile ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 mars 1877. — 2» ch. — Pré*, M. De 
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Longé, préfiidept. — Rapp, M. Tillier. — 
Cpncl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2» ea. ~ 6 



1877. 



ÉLECTIONS. — Cehs. — DéLÉcxTioN. — 

DiCLÀBATIOfl k l'autorité eOXMUMALE. 

La déclaration par la mère wu9ê d'une délé- 
gation de cens, au profil de ton file, peut 
efficacement être faite à l'administration 
communale du lieu ou elle a son domicile (1). 
(Loi du 18 mai 4672, art. il.) 

Cette délégation vaut^ jusqu'à révocation, dans 

. touteê les localités où le délégataire transporte 

son domicile, à la condttion d'en justifier 

auprès de l'atitorité du lieuoii il requiert son 

inscription, 

(GULIIN, — C. DE GEÔLIÈRE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait maio- 
leou le nom de De Crolière sur la liste élec- 
torale d'Enghien, pour la province et la 
commune^ par Farrét suivant du 8 février 

1877: 

c Attendu que De Crolière a régulière- 
ment opéré son transfert de domicile, en se 
conformant aux principes des articles i05 
et 104 du code civil; 

• Attendu que rappelant dénie que la 
mère de Tintimé ail fait une délégation ré- 
gulière à l'administration communale d'En- 
ghien et prétend que celle qui a été faite 
antérieurement à rautorilé de Marchienne 
h'r plus aucune valeur; 

c Attendu que la radiation de la liste des 
électeurs de MarcWen ne, opérée le S^août 
fèl6 et molivée sur le changement de do- 
micile de l'intimé, démontre que celui-ci 
était électeur et qu'il n'est pas méconnu 
qu'il figurait sur la liste des électeurs de 
Marchienne, en vertu de la délégation du 
cens dOtttoée par sa mère veuve, que la réa- 
lité de la délégation ne peut donc être con- 
testée; 

< Attendu que la délégation subsiste jus- 
qu'à révocation; qu'elle ne devait, dès lors, 
pas être renouvelée devant Tautorité com- 
munale d'Enghîen; qu'en effet, aucune 
disposition de loi ne subordonne l'efficacité 
d'une délégation à la condition que la mère 
soit domiciliée et fasse sa déclaration dans 



(I) Voyez ctor*., it février 1877, mprà, p. 124. 



le lieu où son fils exerce son droit élec- 
toral ; 

c Ordonne que De Crolière soit maintenu 
sur la liste des électeurs communaux et 
provinciaux de la ville d'Engkien. • 

Pourvoi par Ghilain. 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, viola- 
tion de Tarticle 1 1 du code élecioral, en ce 
que Tarrét attaquô décidé que la déclaration 
faite par la mère de De Crolière à l'adminis- 
tration communale de Marchienne-au-Poot 
était suffisante pour justifier son inscription 
sur les listes électorales d'Enghien, alors 
qu'aucune délégation n'avait été faite à l'ad- 
ministration communale de cette ville : 

Considérant que la base fondamentale du 
système électoral est le cens; 

Considérant que c'est en vue de ne pas 
laisser sans représentation à la province et 
à la commune la partie de la propriété qui 
se trouve dans les mains des mères veuves, 
que l'aHicle 11 du code électoral consacre, 
pour la mère veuve, le droit de déléguer lé 
cens électoral ; 

Considérant que Texercice de ce droit 
n'est subordonné qu'à la seule condition de 
faire la déclaration de la délégation à Tau- 
torité communale ; 

Oue la loi n'exige pas que cette déctaratioa 
se fasse à l'administration communale du lieu 
où le délégataire est apte à exercer son dl*oit 
électoral; qu'elle peut efficacement être 
faite au lieu où la mère veuve a son domi- 
cile; 

Que, faite conformément à la loi, elle 
subsiste jusqu'à révocation et confère au 
délégataire le cens électoral, en l'investis- 
sant d'un droit propre, qu'il peut faire valoir, 
auprès de toutes les administrations com- 
munales du pays, au même titre que s'il 
payait par lui-même les contributions délé- 
guées, pourvu qu'il réutaifise les autres con- 
ditions requises par la loi; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que la veuve mère de De Crolière a fait à 
l'administration communale de Marchienne- 
an-Pont, lieu de son domicile, la déclaration 
prescrite par l'article il du code électoral, 
et que c'est en vertu de cette délégation que 
le collège des bourgmestre et écbevîns de la 
commune d'Enghien a porté le défendeur 
délégataire sur les listes électorales d'En- 
ghien pour la province ef la commune; 

Qu'en décidant, daâs Ces cik*constauces, 
que la réclamation du demandeur n'était 
pas fondée, la cour d*ap|^el de Bruxelles, loin 
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4e violer Tartiele il da code éleeioral» ea » 
(ait une juste application; 

Par ees motifs, rejette... 

Du 6 mars 1877. — 2« ch. — Pré$, M. De 
Longé, président. — Happ, M. Pardon. — 
Concl. çonf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
générai. 

t* CH. — 6 nuLTS iB*^7. 



ÉLECTIONS. — EKQOÉtE. 

NOLLIUÉ. 



Semibnt. ^ 



Ett entachée de tiuUité renquéief en matière 
électorale, qui ne constate pas la prestation 
régiUière du serment des témoins^ soit par sa 
relation textuelle, soit, totU au moins^ par 
Findication nominative des lois auxquelles 
les témoins pe sont conformés (i). (Loi du 
18inail87â, art. 61.) 

(AKCIâUX, -— C. KATTAIGNE.) 

Uif arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 8 février 1877, était foodé sur une en- 
quête tenue par le juge de paix d'Ixelles, dont 
le procès- verbal relauit la prestation du 
serment des témoins en ces termes : < Le 
témoin fait serment de dire la vérité dans la 
forme prescrite par la loi. i 

Cette constatation était évidemment insuf- 
fisante et vicieuse ; il fallait ou relater la 
formule même, expressis verMs, < jurer de 
dire toute la vérité, rien qae la vérité, ainsi 
m'aident Dieu et tous ses saints »; on bien 
indiquer avec précision les lois auxquelles 
les témoins s'étaient conformés. Dans l'es- 
pèce, non-seulement il était douteux que les 
témoins eussent juré dédire toute la vérité, 
rien que la vérité, mais le renvoi à la forme 
prescrite par la loi n'excluait pas la possi- 
bilité qu'ils se fussent contentés de jurer de 
dire la vérité, comme eu matière civile 
(code de proc. civ., art. 55), c^ qui eût été 
défectueux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 61 
du code électoral, 189 et 155 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a pour base les déclarations de témoins 
entendus sans qu'ils eussent régulièrement 
prêté serment : 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 de 



(1) Yoyei là note insérée dans 1h PAsicKitife, 1876, 
1. 147, eleastf.« 10 jaiUet 1S76 (Pasic, 1876, I, 370). 



la loi du 18 mai 1872, les témoins entendus 
dans l'instruction d'une réclamation électo- 
rale prêtent serment comme en matière 
correctionnelle; 

Attendu qu'en cette matière^ les art. 189 
et 1 55 du code d'instruction criminelle et 
l'arrété-loi du 4 novembre 1814 exigent, 
sous peine de nullité^ que les témoins jurent 
de dire toute la vérité, rien que la vérité, 
en invoquant la Divinité à l'appui de leur 
serment ; 

Attendu que la preuve de l'accomplisse- 
ment de cette formalité ne peut résulter avec 
certitude que de la relation textuelle du 
serment prêté, ou au moins de Tindicatiou 
nominative dçs lois auxquelles s'est con- 
formé le témoin ^ 

Attendu que le procès-verbal de l'enquête 
faite dans l'examen de la réclamation élec- 
torale du défendeur porte que les témoins 
ont déposé, c après avoir prêté serment de 
dire la véirité dans la forme prescrite par la 
loi »; 

Attendu que cette énonciation n'oâ're pas 
une garantie de l'exrcution simultanée de 
l'article 155 du code d'instruction crîiiiinelle 
et de l'arrêté du 4 novembre 18U; 

Qu'eu effet, rien ne démontre que le ré- 
dacteur du procès-verbal ait eu en vue ces 
deux textes, puisqu'il aurait pu s'exprimer 
dans les tnémes termes s'il avait voulu at- 
tester setiiement l'exécution de l'uile de ces 
lois; 

D'où la conséquence que la cour d*appel 
de Bruxelles, en se fondant sur cette en- 
quête, a expressément contrevenu à l'art. 61 
du code électoral, aux articles 189 et 155 
du code d'instruction criminelle et à l'arrêté 
royal du 4 novembre 1814; 

Par ces motifs, casse.;. 

• 

Du 6 mars 1877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le cbevalier 
Hynderick. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



â«cii. ~ Id mars 1877, 
IMPOSITIONS COMMUNALES. -^ Léga- 

UtIÉ. — SALUBfttTÉ t^UBLIQUE. — TAlfc 
d'expertise. — RÈGLEMENT. — SaNCTIOS. 

L'éîahHisement d*une taxe commnnaleyh raison 
de Vinspection de viandes importées du de- 
hors, n'est pas interdit par la loi du 18 juil-- 
Ut {MO, sur l'abolition Ues octrois. 

L'imposition communale établie pour la vérifia 
cation obUyatoire de la salubrité de urtaines 
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denrées n'en pas êoumiêe à l'approbation 
du roi. Il suffit de Vapprobaiion de la dépu» 
tiUion permanente. (Loi coinin.,art.77, n*5.) 
Une ordonnance de police communale peut, tout 
en soumettant certains comestibles à une vé* 
rification de salubiiîé, comminer des peines 
contre le refus d'acquitter la taxe due à raison 
de cette expertise, (Loi comin., art. 7b.) 

(marbaisb.) 

Marbaise, boucher à Verviers, fut pour- 
suivi devant le tribuDal de police de ce can- 
ton, sous rinculpation d'avoir refusé de payer 
à l'abattoir public de Verviers le droit d'ex- 
pertise de la viande fraîche de trois demi- 
oiontons introduits du dehors, et ce en 
contravention à Tarticle 117 du règlement 
communal du 25 novembre 1864. 

Ce règlement, approuvé le i janvier 1865 
par la députation permanente, porte : 

« Art. 41. Il est établi à Tabattoir un bu- 
reau pour riuspectiou des viandes provenant 
du dehors. 

c Art. 42. Les viandes fratches introduites 
en ville seront présentées au bureau, par 
pièces d'un quartier ou d'un demi-quartier. 

< Art. 45. Toute viande reconnue mal- 
saine ou de mauvaise qualité sera saisie et 
enfouie. 

t Art. il 7. Les droits, payables eu mains 
du receveur de l'abattoir, sont fixés comme 
suit : 

< i* ...; 2* Pour l'expertise des viandes 
provenant du dehors, 3 centimes par kilo- 
gramme. 

« Art. 119. Les contraventions aux dis- 
positions qui précèdent seront punies d'une 
amende de 1 à 15 francs et d'un emprison- 
nement d'un à quinze jours, soit séparé- 
ment soit cumulativement, selon tes circon- 
stances. » 

Le tribunal de police refusa d'appliquer 
ce règlement 1*^ comme contraire à la loi 
du 18 juillet 1860, sur la suppression des 
octrois; 2** parce que le droit établi à raison 
de l'expertise constitue un impôt, et qu'à 
ce titre, il devait être revêtu de l'approba- 
tion royale (loi communale, art. 76, n® 5), 
(jugement d'acquittement du 6 décembre 
1876). 

Sur appel par le procureur du roi, juge- 
ment du tribunal correctionnel de Verviers, 
qui réforma eu ces termes : 

« Attendu, quant au second point, que si 
les impositions communales indirectes pro- 
prement dites ne peuvent, aux termes de 
i'aiticle 76, n*" 5, de la loi communale, être 



établies sans avoir été approuvées par le roi, 
il n'en est pas de même des règlements od 
tarifs relatifs à la perception du prix de lo- 
cation des places dans les halles, foires, 
marchés et abattoirs..., ainsi que des droits 
de pesage, mesurage et jaugeage, pour la 
validité desquels l'approbation de la dépu- 
tation permanente suffit, d'après l'article 77, 
n* 5j 

f Qu'on ne peut douter que le droit d'in- 
spection ne rentre sous le n* 5 de ce dernier 
article, bien qu'il n'y soit pas nominative- 
ment désigné, si l'on rapproche cette dispo- 
sition de l'arrêté royal du 9 avril 1819, o* 1, 
dont elle est, en quelque sorte, la reproduc- 
tion; 

« Que cet arrêté, établissant nettement la 
différence que fait la loi communale eotre 
les impositions indirectes proprement dites 
et les droits que les communes perçoivent 
comme rémunération d'un service, range en 
termes exprès parmi ces derniers, pour les- 
quels l'approbation du roi est inutile, le 
droit perçu pour l'inspection de dtnrées 
établi suivant leur poids, volume ou dimen- 
sion, c'est-à-dire le droit d'expertise; 

c Attendu, à la vérité, que, dans son n*2, 
l'arrêté royal précité comprend, parmi les 
taxes municipales pour lesquelles l'approba- 
tion royale est nécessaire, les droits énu- 
mérés au n* précédent, lorsque les conseils 
communaux s'écartent, de quelque façon qae 
ce soit, des principes généraux déposés dans 
ledit n* 1% notamment lorsque ces droits, 
au lieu de demeurer facultatifs, ont été ren- 
dus obligatoires, mais que cette distinction 
n'a pas été reproduite dans la loi commu- 
nale; 

< Attendu qu'on objecte vainement que 
le droit d'expertise de 3 centimes aa kilo 
dépasserait les besoins du service auquel il 
pourvoit et qu'il revêtirait le caractère d'une 
imposition communale indirecte, à raison 
des ressources qu'il fournit à la ville de 
Verviers; 

c Attendu, etc.. 

c Le tribunal réforme et condamne l'in- 
culpé à une amende d'un franc (13 jan- 
vier 1877). • . 

Le condamné se pourvut en cassation, en 
invoquant trois moyens : 

1» Violation de la loi du 18 juillet 1860, 
portant abolition des octrois; 

2'* La taxe, vrai impôt, n'a été autorisée 
que par la députation permanente, sans 
approbation du roi (violation de l'art. 76, 
n*» 5, de la loi du 50 mars 1836); 

5® L'administration communale n'avait 
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pas le droit d'édieter une peine pour une 
contravention à une disposition qui ne règle 
qu'un droit civil. 

M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet do pourvoi, sur les premier 
et troisième moyens, et à la cassation sur le 
second: 

c Sur le premier moyen, il fit observer 
que la loi du 18 juillet 1860 n*a aboli que 
les impositions communales indirectes con- 
nues soQS le nom d*octrois, et que 8*il a éié 
dans riotention du législateur d'arriver in- 
sensiblement à la suppression de toutes les 
taxes établies par les communes et qui pré- 
sentent de Tanalogie avec ces anciens droits, 
du moins le texte de la loi ne s'oppose pas 
à leur niaîntien, de telle sorte qu'il n'est pas 
au poQvoir des tribunaux de déclarer leur 
contrariété avec elle. 

€ Aussi Tarrété royal du 2 août 1860, 
pris en exécution de la loi précitée, a-t-il 
laissé en dehors des revenus de I octroi, dont 
l'abolition était prononcée, nombre de taxes 
commanales indirectes qui ne constituent 
pas des droits d'entrée proprement dits; no- 
tamment les droiu d'abattoir, les droits de 
timbre sur les toiles ou autres marchandises 
apportées au marché public, et qui présen- 
tent avec le droit en litige ce caractère com- 
mun d'une véritable imposition. 

c La cour a été appelée à yérifier la léga- 
lité de cette taxe communale sur le timbrage 
des toiles, depuis la promulgation de la loi du 
18 juillet 1860, et par son arrêt du 28 octo- 
bre 87:£(Pasic. 1872,1, 475),elleraaffirmée. 

c Nous ne croyons pas non plus que le 
troisième moyen puisse être accueilli, quoi* 
qu'il prête davantage à la controverse^ 

c Sans doute, si les conseils communaux 
peuvent statuer des peines contre les Infrac- 
tions à leurs ordonnances de police, c'est à 
la condition que les défenses qu'ils portent 
rentrent dans leur compétence telle qu'elle 
est délimitée par la loi; mais assurément 
personne ne leur reconnaîtra le pouvoir de 
sanctionner par des peines de police l'inexé- 
cution d'un pur contrat civil, tel par exemple 
que le retard dans le payement du loyer d'un 
bien patrimonial de la commune; et Ton 
pressent, dès l'abord, combien il est essentiel 
de vérifier de près la nature du droit exigé, 
la source dont il dérive, afin de ne pas con- 
fondre des espèces si difiérentes entre elles. 

c On ne conteste pas à l'autorité commu- 
nale le droit de veiller à la salubrité des 
comestibles exposés en vente, et d'exiger 
notamment que les viandes importées du 
dehors soient soumises à une expertise avant 
d'être livrées è la consommation; mais le 
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désaccord natt sur la nature du droit imposé 
en conséquence de cette inspection. 

< Quand le pouvoir communal décrète 
une taxe à raison d'un service d'utilité gé- 
nérale, tel que celui de la salubrité publique, 
il ne s'engage pas dans les liens d'un contrat, 
il ne fait ni stipulation ni promesse, il exerce 
un droit de police qui lui est propre et qui 
rentre dans I étendue de sa mission sociale ; 
dépositaire de la puissance publique, il ap- 
plique celle-ci à un ordre de faiu dont il a 
la direction avec la responsabilité. C'est 
pourquoi il commande, sous forme d'ordon- 
nance, sans prendre l'assentiment de ceux 
è qui cet ordre s'adresse; l'obéissance è ces 
prescriptions d'une autorité compétente de- 
vient ainsi une obligation publique; elle dé- 
rive non d'un consentement individuel et 
préalable, comme dans les obligations de la 
vie privée, mais de l'état de subordination 
inhérent à tous les administrés vis-ii-vis de 
l'administration et sans lequel la vie sociale 
deviendrait impossible. Le pouvoir régle- 
mentaire exerce ici son empire et trouve sa 
sanction dans des pénalités autorisées par 
la loi. La taxe est levée par voie d'autorité 
pour être afiectée à un service public dans 
l'étendue du pouvoir communal. Aussi le 
tarif en est-infixé par des règlements obli- 
gatoires et le recouvrement poursuivi contre 
les redevables par voie d'exécution parée 
(loi du 21 avril 1819). Le percepteur qui 
exigerait des droits supérieurs à ceux qu'il a 
le droit de percevoir, en vertu de.ces mêmes 
règlements, se rendrait coupable de concus- 
sion. Enfin, le produit en est versé dans la 
caisse communale. A tous ces caractères il 
est aisé de ne pas confondre une imposition 
de cette espèce avec un simple droit de 
créance né d'une obligation consensuelle. 
Le refus de l'acquitter, quand elle est due, 
est plus qu'un manquement de la vie privée, 
il s'élève è la hauteur d'une infraction pu- 
blique dont la poursuite est portée devant la 
juridiction répressive. (Loi du 29 avril i819, 
art. 15.}(Cass., 24 mars 1851, Pasic, 1851, 
1, 202.) * 

c Mais le demandeur n'est- il pas bien 
fondé à prétendre que la taxe en litige, 
comme toute imposition communale, aurait 
dû être soumise à l'approbation du roi? (Loi 
du 50 mars 1856, art. 76, n« 5.) 

c Le jugement attaqué écarte l'application 
de cette disposition, à laide d'une distinc- 
tion entre les impositions proprement dites 
et certains droits que les communes perçoi- 
vent comme rémunération d'un service, et 
pour lesquels l'article 77, n"" tt, de la même 
loi se contente de l'approbation par la dépu- 
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talion permaneote, tels que i* le pris de 
location des places daos les balles, foires, 
marchés ei abattoirs; 2** le droit de station- 
Qeineut sur la voie publique; 2** enCn, les 
droits de pesage, mesurage et jaugeage, 

€ On a raison de dire que les droits éuu- 
mérés en Tarticl^ 77, n* 5, sont uioina des 
impositions que la rémunération d*un ser- 
vice et il importe d*ajouter que ce service 
n'est imposé à personne, qu'il reste entière- 
ment facultatif pour chacun, de telle sorte 
que la rétribution n'est due que par ceu&-là 
seulement qui ont réclamé cette espèce de 
prestation publique. 

( G*est ainsi notamment qu'après avoir 
supprimé, avec le régime féodal, les droits 
de pesage et mesurage, attribués jusqu'alors 
exclusivement à la puissance publique, le 
décret des 15-28 mars 1790, par son ar- 
ticle 21, charge les municipalités des lieux 
de pourvoir à ce service dans les places et 
marchés publics, et de fixer, sous Tautori- 
sation des assemblées administratives, la ré- 
tribution juste et modérée des personnes 
qui y seraient employées. Mais personne n'est 
contraint de recourir au poids public et les 
parties peuvent réaliser leurs transactions 
sur la foi mutuelle, (lustructlon de rassem- 
blée coustiiuaiite du H août 1790, Pasino- 
HiE, I, p. 295 ; arrêtés des 27 brumaire au vu 
et 7 brumaire au ix ; loi du 29 floréal an x). 

c Les droits de place dans les halles, foires 
et uiaribcs n'ont pas un caractère ditlérent; 
jamais on lie les a considérés comme des 
taxes municipales, mais bien comme des ré- 
tributions destinées à indemniser les muni- 
cipalités des Irais que racquisitiou ou la 
location desdit^i bâtimcuts avait occasionnés 
(décret du 12 aoûL 1790, chàp. III, art. 2, 
Pasinoiiie, I, p. 294). Le principe de leur 
perception repose dans la loi du 1 1 frimaire 
au vil, article 7, u** 3, et dans rarrélé du 
i thermidor au x, article 7, lequel les dis- 
tingue nettement des octrois sur les con- 
sommations. L'arrêté, royal du 4 octobre 
1816 (art. 2) les qualifie du titre c de rede- 
• vauces pour roccupation des places dans 
c les marchés publics, boucheries, halles 
c aux poissons, et autres emplacements de 
< ce genre. • 

• Le prix de location des places dans les 
abattoirs, que l'ariicle 77, u* 5, de la loi 
communale met sur la même ligne, est celui 
qui est d fi pour le droit de stationnement et 
de stabnlatiou du bétail dans l'intérieur de 
ces établissements ; il participe de la même 
nature et ne saurait être contondu avec les 
taxes d'abatage, du^ moment où celui-ci est 
obtigatoiie. Aussi toutes les villes et com- 



munes du pays ont-elles apprécié la néoessîié 
indispensable de soumettre ces dernières i 
l'autorisation du roi, conformément à i'arti* 
cle 76, n"" 5, de la loi communale ; la ville 
de Yerviers, aussi bien que toutes les antres. 
(Arrêté royal du 22 janvier 1857, approuvant 
la délibération du conseil communal de Yer- 
viers, fixant le droit d'abatage du bétail. 
Kannegiesser, recueil des règlements de po- 
lice de Yerviers, p. 131.) 

c Un second arrêté royal du 27 juin 1870, 
cité par le jugement du tribunal de police de 
Yerviei-s, dans cette cause, le 6 décembre 
1876, a approuvé également, quant à la taxe, 
le règlement de la même ville sur Tabatage, 
arrêté le 15 avril 1870 (1). 

c Tout récemment encore, en 1874, la 
ville de Yerviers avait sollicité l'approbation 
du gouvernement pour un tarif-règlement 
relatif k une taxe de vérification des viandes 
fraîches et salées introduites en ville, et 
nonobstant l'avis favorable de la députation 
permaiiente (19 aoûtl874),le département 
de l'intérieur exprima le regret de ne pou- 
voir soumettre cette disposition k la aigua- 
ture royale. « La question est de savoir, 
c disait M. Delcour, ministre de rintérieur, 
t si la perception de taxes 'de cette nature, 
i qui pèsent directement sur les denrées 
c alimentaires de première nécessité, peut 
t 60 concilier avec les dispositions de la loi 
c du 18 juillet 1860, portant abolition des 
4 octrois et iuterdictiou de les rétablir. 
« D'accord avec mes prédécesseurs, j'ai dû 
c reconnaître que les taxes dont il s^agit 
t présentent une telle analogie avec les au- 
c ciens droits d'octroi, qu'où ne saurait en 
« autoriser la perception sans violer le 
c principe, sinon le lexte^de la loi qui a 
« interdit le rétablissement de ces droits. > 
(25 mai 1875, u* 15578). 

« Le gouvernement, dans l'exerelce d'un 
pouvoir discrétionnaire indéniable, refuse 
son consentement, par respect pour le prin- 
cipe de Tabolition des octrois, quoique, dans 
la rigoureuse exactitude des termes, cette 
taxe d'expertise ne soit pas un vrai droit 
d'octroi de l'espèce de ceux dont la supfM'es- 
sion a été ordonnée. Mais ce qui est unani- 
mement reconnu, et par la ville de Yervtera 
qui sollicite l'autorisation nécessaire, et par 
la députation permanente qui avise, et parle 
gouvernement qui la refuse, c'est que le droit 
k établir est une de ces impositions commu- 
nales qui ne peuvent être perçuesMius l'assen- 



(I) 9 avril 1861 Arrêté royal qui approovela dé- 
libération da conseil comoiunal de Brogeii, tendante 
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liflMBtdaMUTeraiD, k la différence des droits 
de plaee repris eo Fartiele 77, ii« 5, de la loi 
commonaie. fit cette décisioo D*est pas spé- 
ciale aa cas actoel, elle est cou forme à yoe 
traditioii admiolstrative coosiaute, à Tappui 
de laquelle nous ne citerons, entre un grand 
nombre, que ce seul eiemple d*un arrêté 
royal du i2 décembre IHtfi, approuvant la 
délibération du conseil communal de Hauiine, 
par laquelle est supprimée la taxe de 60 cen- 
times pour Texpertise du poisson exposé en 
ventesur une place'publique deceite localité. 
{Èhniieur, 1864, p. 6224.) 

• Lb motif en est que respertise étant 
obligatoire pour toutes les f landes intro- 
duites en ville, la taxe due de ce cbef revêt 
le caractère d*une imposition au payement 
de laquelle nal ne pîeut se soustraire. /« 
noientes. 

• Tout différents tont les droits de place 
dans les marcbés et de stationnement sur la 
voie publique, que le règlement n*impose 
qo*à ceux qui réclament la faveur de s*y éta- 
blir, sans obligation pour per^nne. Ces re* 
devances, exigées eu retour d*ttn service 
fifuttatif, présentent la plus grande analogie 
avec les droits d'entrepôt, de fanal, de pito- 



è obtenir rautorUation de réduire à 80 cenlimes par 
télé la taxe perçue eu celle ville, pour l'abatage des 
porcs k fabattoir public. (pASiHome, 1862, p. ifa7.) 

30 avril 1862. Arrélé royal qui approuve le règle- 
meot de la ville d'Osleade, portant eréalion d'un 
droit d'abaiaffe k l'abattoir publie. {Jbia., p. iSS.) 

S8 oeiolire ISSi. Arréié rayai approuvant les droits 
à percevoir à l'abauolr de Brvges. {tbid,, p. 441.) 

il novembre 1863. Arrêté royal approuvant les 
droiu à percevoir à l'abattoir de Bruges. {Moni" 
mr. I8SS, p. 5400.) 

13 déeenbra 1863. Arrêté royal approuvant les 
droiu à percevoir * l'abattoir de Bruges, {ibid., 
P.S099.) 

13 déecny>re 1863. Arrêté royal approuvant la 
délil>ération du eonseii eommonal de Bruges, qui 
réduit de 90 A t5 centimes le droit d'abatage sur 
les pores appelés loopen. {Monit., ibid.) 

12 mars 1864. Arrêté royal autorisant le maintien 
do droit d*aiNiiage perçu A l'abattoir publie d'Ypres. 
(ifom'l., p. 1513.) 

12 avril 1864. Arrêté royal approuvant la délibé- 
ration du conseil Communal de Gourtrai, établis- 
sant une taxe d'un centime par kilogr.pour l'abatage 
du bêiall A l'abatloir publie. {Monii,, p. 1778.) 

51 décembre 187*5. Arrêté royal approuvant le 
tarif pour l'abaiage à l'abatloir d'Osiende. (iTonil., 
1874, p. 2.) 

14 octobre 1874. Trois arrêtés royaux approuvant 
le Urif de l'abattoir de Mieuport, Hassclt et Namur. 
{Mimit., 1874, p. 3166.) 



ttge, de cbancellerie et autres, que la loi du 
budget range au nombre des recettes diverses 
de rCui, sans les confondre avec les imp6ts 
publics. 

« Mais la question de savoir si les rétri* 
butions, perçues par des communes pour 
rinspectiou de ceruines denrées, doivent 
être considérées comme des taxes munici- 
pales, et si, en conséquence, leur établisse- 
ment est subordonné à Tagrément du chef 
de TËtat, cette qiiestioui disons-nous, est 
formellement résolue par Tarrété royal du 
9 avril 1819, en vertu duquel il y a lieu de 
ne les considérer que connue un salaire, 
lorsque le droit n'est exigé que des personnes 
qui désirent faire usage du ministère des 
préposés à cette inspection ; mais que, dans 
le cas contraire, c*est-à-dire, lorsque Tex- 
pertise est obligatoire et imposée à chacun, 
ces droits ne peuvent plus être considérés 
que comme des taxes municipales, dont 
rétablissement 'est soumis à l'approbation 
du roi (1). 

c Notre loi communale de 1836, dans la 
distinction qu'elle fait entre les impositions 
communales (art. 76, n* 5) et les droits de 
place dans les halles, foires et marchés, etc. 



3 novembre 1874. Arrêté royal approuvant le tarif 
de l'abattoir de DIuunt {tbid., p. 3361.) 

10 décembre 1874. Arrêté royal approuvant le tarif 
de Pubaltoir de UaMelt. {Ibid,, p. 3700.) 

iO octobre 1875. Arrêté royal autorisant le main- 
tien du droit d'abatage à l'abattoir d'Ypres. {Munit., 
p. SlOi). 

28 novembre 1875. Arrêté royal autorisant le main- 
tien du droit d'abatage à l'abattoir de Dinani. 
(iront/., p. 3446.) 

31 décembre 187S. Arrêté royal autorisant le main- 
tien du droit d'abatage à l'abattoir de Scbaerbeek. 
(iToNil., p. 3717.) 

4 janvier 187G. Arrêté royal autorisant le maintien 
des droite d'abattoir ù Hassell. {MonU., p. 89). 

(1) DfcTain, procureur du roi, à Harlem, ùe wcU 
999end9 mmgî dêr plauMijk* b«itunn. Haarlem, 
1846, p. 66. • Is het gebruilt van de bedoelde plaalbcn 
m en persoonlijke d eosten onverpligê eu wordt de 
■ gevorderde betaling eenvoudig berekend naar de 
« nifgestrektbeid der plaata en den omvang der 
m moeiit, dan moet die beUliiig^lleen als huurprijs 

• of loon beschouwd ^Kordeu. Is daarentcgen bet 
« gebruik verpligtend- of wel wordt de betaling be- 
« rekend naar de waarde der goederen, die 1er 
« markt gebrogt, gewogen, gemeten of gekeurd 
« worden, dandraagi die betaling hêtkenmerk etner 

• bettuting. • 

Et la Jurisprudetice néerland^ses*aecorde à refascr 
sa sanction aux règlements communaux qui impo- 
sent des taxes d'expertise sur les viandes importéci, 
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{éti. 77y n"" 5)» D'est pas iotroducliYe d*uji 
droit oouvetii; elle a malDtenu les principes 
qui avaient prévalu sous le régime précédent, 
tels quils avaient été consacrés par les deux 
règlements pour Fadministration tant des 
villes que des communes du plat-pays. 

€ Arrêté royal du 19 janvier 1824, arti* 
des 71 et 72. 

c Arrêté royal du 25 juillet 1825, arti- 
cles 30 et 37. 

c Et cette considération suffit à renverser 
Targumentation à Taide de laquelle le juge- 
ment attaqué écarte Tapplication de Tarrété 
du 9 avril 1819, lorsqu*il énonce que notre 
loi communale n'a pas reproduit la distinc- 
tion, faite par ledit arrêté, entre les rede- 
vances à raison d'une prestation facultative 
et les taxes imposées à raison d'une expertise 
obligatoire. 

c Cette distinction, tirée de la nature 
même de la taxe et que la raison justifie 
pleinemeot, pouvait, sans inconvénient au- 
cun, se continuer avec notre organisation 
communale à laquelle elle s'adapte si bien ; 
aussi rien dans le texte de la loi du 30 mars 
1836, rien non plus daus les discussions 
parlementaires qui l'ont précédée, n'autorise 
la supposition qu'on eût voulu confondre 
deux espèces aussi différentes pour les sou- 
mettre k un régime commun. 

€ Imposer une taxe à raison d'une exper- 



loraqii*il8 De aoDtpu révélas de rapprobation royale. 

Il août 1840. Jugement du tribunal de police de 
Dokkum. 

9 décembre 1840. Jugement du tribunal corrce- 
tionnel de Leeuwaarden. 

Deux arrêts de la haute cour dca Pays-Bai du 
S3 mara i84i et du 13 décembre 1848. 

Voyrz D. Lêor, De rtgttpraak van dm Hoogeu 
roadiStaaUrtgt), p. 56, n» % 

Par le motif, dit le premier de cea arrêta, que cea 
taxes ont pour conséquence une augmentation du 
prix de la viande à charge des habitante de la cité 
qui les aupporlent en définitive. 

« Celui qui vend la marcliandise et qui paye le 
droit sait bien qu'il ne paye pas pour lui ; et i'ache- 
leur qui, dans le fond, le paye, le confond avec le 
prix. » (MoHTBSQDi|D, Esprit da loi», liv. Xill, 
ch. Vil.) 

Et ce qui, jusque lors, n'était qu'indiqué par la 
jurisprudence, a fini par être formulé en principe 
de loi. La loi communale néerlandaise du 29 juin 
1851 a donné sa sanction à cette jurisprudence ; elle 
assimile ces taxes d'experUse à de vraies contribu- 
tions communales, elle Ica place sur la même ligne. 

Art. 338. « Yoor plaatselijke belastingen worden 
t gfhottdcn, of daarmede, wat de toepassing van 



tise obligatoire, c'e$t, & n'en pas douter, 
lever un imp6t réunissant cette douUe con- 
dition de généralité et dans le r^lementqui 
le décrète et dans l'ensemble des redevables 
qui en sont atteints. Le payement en ea 
exigé de quiconque introduit en ville des 
viandes dépecéeSi le produit en est versé 
dans la caisse communale» avec la destinatioo 
de subvenir aux dépenses publiques* 

€ Or, c'est une maxime constante de notre 
droit public que les taxes de cette espèce ne 
peuvent être levées qu'avec l'agrément dn 
souverain. Si aucune imposition communale 
ne peut être établie que du consentement du 
conseil communal, pa» contre, les communes 
ne jouissent pas d'une liberté absolue pour 
la réglementation de leurs finances ; le droit 
|N>ur le gouvernement d'autoriser les taxes 
qu'elles jugent nécessaires, forme un des 
attributs les plus Indispensables de la tutelle 
administrative, sous laquelle elles se trou- 
vent placées; il ne faut pas qu'elles puissent 
entraver TEtat lui-même dans la perception 
des impêts généraux, ni la province, ni 
d'autres communes; il importe donc à tous 
égards de surveiller de près l'établissement 
de toute imposition nouvelle, et de ne Tauto- 
riser qu'après en avoir vérifié la convenance 
et l'utilité. 

< La loi n'admet qu'une seule exception, 
à savoir lorsqu'il s'agit de centimes addi- 
tionnels au principal des contributions di- 



■ art. 333-337 betreft, gelijkgesleld, de in nnam der 
« gemeenie gevorderde... keurloonen... en dat van 
« door of van wcge hetgemecnte bettnur versUrckte 
« dieosten. » 

L'opposition que rencontra l'adoption de cet article 
prenait naissance d'un scrupule d'ineonstitotion- 
naliié, attendu que la disposition nouvelle soumet- 
tait à l'approbation du gouvernement, aossi bien les 
taxes établies pour les expertises volontaires et facul- 
tatives que pour celles qui seraient imposées, à litre 
d'autorité, dans l'intérêt de la salubrité publique. 

« Wat ik niet aan art. 338 wil onderworpcn heb- 
« ben », disait M.Poortman, l'un des adversaires de 
cette mesure, « alleen dat gen% is, wat zonder eeni- 
« gen dwang, gebeelen al vrijwlllig,wordt betaald, 
« wat enkel en alleen dan betaald wordt, wanneer 
« de betaler vordert het dienslbewijs het welk bij 
« verlangt. ■ (PaAncxsa, DtganetvUe wet, p. 481.) 

La section centrale avait présenté la mime objec- 
tion; s'il n'y a pas d'obligation de recourir à l'exper- 
tise, disait-elle, la rémunération n'est plus on impôt. 
« Zoo er geene verpllgtiug bestaat cm die wik-, wccg-, 
« meet- en keurloonen aisbelasting te belaleu, xuUeo 
« zij uilsluitcnd het loon voor huur van dienslen 
« uitmaken f het schcen dus verkeerd dew bij de 
« wet lot belastingen te verklak«n. » {IM,, p. 46i.) 
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reciei, et pour TétablisMiiieiit desquels Tap- 
probtUoD delà dépatation pemanente saffil, 
à raoÎDS qoe le nombre total des ceotimes 
imposés ae dépasse' ▼ingt. (Loi du 31 juin 
1865, aru 2.) 

< Hors de le, rinterrention da pouvoir 
royal est alisohiment requise. 

f Imponit veeligatia iolus Prineeps, > 
(Yoet, lib. XXXIX, lit. IV, n« 9.) 

c Les villes, ni les autres communautés 
< ne peuvent lever d*imp6ts, sans octroi du 
c souverain, i (De Ghewiet, part. Il, tit. Il, 
S XIV, art. <•'; Groenewegen, De tegibus 
alfrogatis, lib. IV, tit. LXII, p. 565; loi fon- 
damentale du 24 août 1815, art. 158; Merlin, 
Rép.,y Octrois.) 

c Domat, qui présente, sur tons les autres 
jurisconsultes, l'avantage de remonter tou- 
jours à la source des lois, en a donné la 
aison : c Quoique ces impositions des de- 
niersy nécessaires pour les dépenses des 
villes et autres lieux, semblent ne pas 
regarder l'Ëtat et qu*ainsi on pût penser 
que ces communautés pourraient régler 
ces impositions et faire la levée de ces 
deniers sans la permission du prince, elle 
y est nécessaire et on ne peut lever pour 
ces dépenses que josqu*^ la concurrence 
de ce qu*il permet. 'Car, outre les abus 
qui seraient à craindre de la part de ceux 
qui feraient ces impositions, il est vrai 
d*allleurs qu'elles regardent en effet TEtat 
par deux considérations : l'une, que le bon 
ordre de Vlùtstt est composé de celui des 
villes et des autres lieux, et l'autre, qu'il 
importe à TEtat que ees dépenses soient 
réglées de sorte qu'elles ne nuisent pas 
aux eoDtributioDS que les habitanu des 
villes et des autres lieux doivent à l'Etat. 
Et c'est à cause de cette nécessité de la 
permission du souverain pour ees sortes 
d'Impositions, qu'on les appelle des de- 
niers d'octroi, soit qu'ils se lèTcnt par 
capîtation, c'est^direpar des impositions 
sur les personnes, ou par d'autres voies, 
selon la permission que le prince donne. » 



(I) M. Ipeij, membre de la S« ehambre des tftnla 
géoéranx de HoDaode, lora de la dlaeuaaion de la 
loi eomronmle da 89 jafn 1851. « Wanneer in eenige 
« gfmeeote een loon wordi gesteld op bet keoren 
« Tan slagivee, dan beefl gewia die keoring van dal 
■ Tce Biet plaata in bet belangTan den alagrer, maar 

• dit getehiedt in bet pobliek belang, op dat er 
« geco Tee loode geelagt worden dat bedoryen is 

• ef eefaadelijk loii kannen wrten voor de ge zond- 

• beid der iogeietenen. » (PaARCim, Dt gemeenie 
«d m Bolkmd, p. 4S9.) | 



c Non quidem temêrè permitUnda ut no- 
fforum veetigalium'^exaelio^ L. 1, G* Vectig. 
not. iiMl. (Droit puMic, liv. I, tit. V, sect. 1, 
n» VI, p. 27.) 

c Aussi longtemps que subsisteront ces 
Tentés de droit public, nos communes ne 
pourront s*arroger le droit d'exiger des taxes 
(exacth) à raison d'un service public imposé, 
sous le seul contrôle de la députation per- 
manente. 

c La justification tirée des nécessités de 
la salubrité publique ne suflBrait pas à les 
garantir, car si l'expertise est commandée 
par des considérations supérieures, la taxe 
perçue de ce chef ne l'est pas au même titre, 
rien ne s'opposant à ce que les frais de ce 
service soient exonérés par la caisse commu- 
nale, de même que toute antre section de la 
police. Et il y a d'autant plus de motifs d'en 
décider ainsi, que l'expertise est imposée, 
non pas dans l'intérêt individuel soit de 
celui pour compte duquel la viande est in- 
troduite en ville, soit du consommateur, 
mais dans un intérêt de salubrité générale 
que la commune a charge de garantir et qui 
profite à tous ses habitants indistincte- 
ment (f). 

c Notons, en passant, que l'article 151, 
n*tl,de la loi communale range les dé- 
penses relatives à la salubrité locale au 
nombre de celles que le conseil communal 
est tenu de porter annuellement au budget. 

c Etant reconnu qu'ici la prestation d'un 
service communal est non pas réclamée li- 
brement, mais imposée d'autorité à tous 
ceux qui introduisent de la viande en ville, 
et de plus dans un intérêt qui ne leur est 
pas personnel I on ne peut, sans inconsé- 
quence, assimiler la taxe, exigée de ce chef, 
au prix de location d*une place dans une 
halle que l'occupant cousent à payer en re- 
tour de l'avantage qu'il eu retire et parce 
qu'il l'a bien voulu. {In volenlei,) 

c M. Sylvain Pirmez disait, avec infini- 
ment de raison, au sénat, lors de la discus- 
sion de l'abolition des octrois, que : c L'îm- 



M. Frére-Orban, ministre des finonees. Réponse & 
nn référé de M. le ministre de l'intérieur, do 17 mars 
I8€t, sur le point de savoir si one taxe d'expertise 
sur la viande déperée, venant de l'extérieur, ne doit 
pas être considérée comme on droit d'oetroi dé- 
guisé. « S'il y a nn service rendu, c'est dans l'intérêt 
de l'bygiène publique et an profit de It généralité 
des habitants ; il est juste dés lors qu'il soit rému- 
néré par la caisse communale et non par ceux qui 
sont l'objet de la surveillance. » (Cité par Leehais, 
Dn imposa, eommnnatei en Belgique, 9« éd., p. 291.) 
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I pAt consiste à obliger les iD^MdQS & Taire 
c pfPer et mesurer, malgré eoi, lenrt 
t denrées et marchandises et à eiiger de 
c ce chef plusieurs Tois le prix du service 
c rendu par le mesurage, le pesage, etfi... 

€ Soos prétexte d>mpécher la fraude et 
« de veiller à la salubrité publique, oo Tera 
I peser, j»nger, mesurer, abattre avec Tin* 
« terveution de Taulorifé C4>mmunale, et de 
« ce chef on exigera des droits équivalents 
€ aux anciens octrois, i {Ann. parlem. du 
iémi, 1859-4860, p. 259.) 

c On le voit donc, rien n'annonce de la 
part du législateur Tinteotion d'abandonner 
les princi|ies qui, de temps ancien, ont servi 
de base k notre société politique; les corn- 
mnnes restent soumises à la tutelle du gou- 
vernement pour rétablissement de toute 
iinposition nouvelle, ainsi que l'atteste une 
pratique administrative constante, et la ville 
de Verviers elle*méme pourrait la mécon- 
naître moins que toute autre après avoir 
sollicité en 4875 Toctroi qui dut lui être 
refusé. 

c Nons estimons quil y a lieu de pro- 
noncer la cassatioD du jugement attaqué en 
tant seulement qu'il a sanctionné Ja percep- 
tion d'une taxe communale non approuvée 
par le pouvoir royal (i). • 

▲RHÉT, 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation de la loi du 
tK juillet 1860 porunt abolition des octrois, 
en ce que le jugement attaqué applique Tar- 
licle 117 du règlement de la ville de Ver- 
viers du 25 novembre 1864 qui, frappant 
d un droit d'expertise les viandes fraîches 
provenant du dehors, établit en réalité un 
droit d'octroi : 

Attendu que la loi du 18 juillet 1860 n'a- 
bolit et ne défend de rétablir que les impo- 
sitions communales connues sous le nom de 
draiiê d'octroi, c'est-à-dire les droits protec- 
teurs perçus à l'entrée des communes sur 
les d.enrées qu'on importait ; que cette inter- 
diction ne s'étend pas aux autres contribu- 
tions ou taxes communales; 

Attendu que la portée de la loi, ainsi in- 
terprétée, ressort de son texte et de son 
esprit, manifesté clairement dans les docu- 
ments parlementaires; 

Attendu que cette interprétation est con- 
firmée par l'arrêté royal du % août 1860, pris 
en exécution de la loi précitée; 

Que l'arrêté range au nombre des droits 



(I) Voy. Gand. 6 jaillet «863 (Piste,, 1863,11, 393). 



d'octroi eertaios impôts qnli s] 

article 2, et au nombre desquels n'est pas le 

droit d'expertise des denrées; 

Que, d'autre part, par son article 5, il 
exclut des revenus de l'octroi toutes les an- 
tres taxes communales indirectes, en citant, 
sous forme d'exemple, un certain nombre de 
rétributions de la nature de celle dont II 
s'agit au procès; 

D'oii la conséquence que l'établissement 
de cette taxe n'est pas défendu, et que le 
jugement attaqué, en admettant sa légalité, 
ne contrevient pas ^ la loi du 48 juillet 1860; 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris 
de la violation de l'article 76 de la loi com- 
munale du 50 mars 1836, en ce que le droit 
litigieux est une véritable imposition com- 
munale qui ne pouvait s'établir sans l'appro- 
bation du roi, laquelle fait défaut dans 
l'espèce : 

Attendu que les ressources des communes 
comprennent les impositions proprement 
dites, destinées à faire face aux dépenses 
générales du budget communal, et les taxes 
qui se perçoivent comme rémunération d'un 
service ; 

Que la loi communale distingue soigneu- 
sement ces deux espèces de contributions, 
en exigeant, pour la création des premières, 
l'approbation royale (art. 76» w 5)» en se 
contentant de l'autorisation de la dépotatioo 
permanente pour l'établissement des se- 
condes (art. 77, n<> 5); 

Attendu que, à la vérité, l'énumération 
que fait de ces dernières taxes l'article 77 ne 
mentionne pas le droit de vérification des 
denrées; mais que cette taxe, aussi bien que 
les droits analogues de pesage, de mesurage, 
de Jaugeage, énumérés audit article, est 
spécialement et exclusivement destinée k 
couvrir les frais du service public auquel 
elle se rapporte; qu'il y a donc lieu de la 
soumettre il la même règle quant à l'autori- 
sation administrative k laquelle sa création 
est subordonnée ; 

Attendu, en eiïet, que l'énumération de 
l'article 77, n« 5, n'est pas limitative ; 

Que, d'ailleurs, cette disposition est em- 
pruntée à Tarrété royal du 9 avril 1819 qui, 
interprétant celui du i octobre 1816, ran- 
geait, nommément c le droit d'inspection des 
denrées • au nombre des taxes dont l'établis- 
sement n'exigeait pas l'approbation royale, 
bien qu'aux termes de l'article 168 de la loi 
fondamentale, aucune nouvelle imposition 
ne pût être établie sans le consentement do 
roi; que l'autorisation des états provinciaux 
sufnsait, notamment, lorsque les droits de 
pesage, de mesurage ou de jaugeage et din- 
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êpection des denrées n*étiieiii eiîgées qae 
des pereonaes qui taraient reeoors à Ton de 
ces services publics, et que la quotité de la 
redevance n'était déterminée qa*à raison du 
poids, do volume ou de la dimension des 
marchandises; 

Attendu que rinterprétatio'n extensive de 
J'article 77, u« 5, trouve ainsi sa confirma- 
tion dans la législation antérieure, bien que 
celle-ci ait été conçue sous un régime poli- 
tique moins favorable que le r^fme actuel 
à la décentralisation administrative; 

Attendu que vainement on objecte que, 
dans Tespèce, reipertise est obligatoire, 
tandis qu'aux termes de l'arrêté de 1819, les 
droits d'Inspection des denrées et autres 
n'étaient aiïranchis de l'approbation royale 
que lorsqu'il s'agissait d'une vérification fa- 
coliatlve, réclamée par^ux qui désiraient 
faire usage du ministère des préposés au 
pesage, etc. ; 

Attendu que telle n'est pas la portée de 
cette disposition, dont l'objet unique est de 
restreindre son application au cas où la taxe, 
sans pouvoir être mise à la charge d'une 
auire caiégorie de citoyens, serait due seu- 
lement par ceui» qui agiraient recours à ces 
préposés; 

Qu'ainsi entendue, la restriction est con- 
forma au principe qui sert de basa à la 
distinction entre les impositions proprement 
dites et les redevances dont traite l'art, I*' 
de l'arrêté de 1819; 

Mais que le caractère obligatoire de la 
vérification ne saurait changer la nature de 
la taxe, eu ce qu'elle est purement rémuné- 
ratoira du service dont elle est destinée k 
couvrir les frais; 

Qu'aussi l'article 77, n* 5, conçu en ter- 
mes généraux, ne fait aucune diflerence 
eutre le cas oh le service est réclamé libre- 
ment et celui où II est obligatoirement 
imposé; 

Attendu que le demandeur soutient, d'au- 
tre part, que la rétribution dont il s'agit au 
litige, par l'élévation exagérée de son chiffre, 
eu égard au peu d'Importance du service 
auquel elle se rattache, constitue en réalité 
une imposition dans te sens de l'article 76 
de la loi communale, et même un droit 
d*octroi ; 

Attendu que le jugement dénoncé oppose, 
k juste titre, h cette objection l'incompétence 
du pouvoir judiciaire pour décider si le ser- 
vice rendu par la ville de Verviers est pro- 
portionné à la rémunération qu'elle exige; 

Attendu que, en effet, ce point de fait est 
du domaine de l'autorité administrative, à 



l'approbation de laquelle sont soumis les 
tarifs concernant les impôts dont traite l'ar- 
ticle 77, n* 5, précité; 

Que la députation permanente du conseil 
provincial de Liège, agissant dans le cercle 
de ses attributions, a approuvé, le 4 janvier 
186$, le règlement prémentionné du 35 no- 
vembre, et que ee collège ayant ainsi reconnu 
que le droit d'expertise était justifié comme 
taxe rémunératoire, il n'appartient pas aux 
tribunaux de contréler cette appréciation; 

Attendu que toutes ces considérations dé- 
montrent te nou-fondement du deuxième 
moyen de cassation ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la fliusse 
application et par suite de la violation de 
rarticle 78 de la loi communale, en ce qoa 
la tribunal de Verviers a admis que l'admi- 
nistration de cette ville a pu, dans Tart. 119 
de son règlement préinentionné de 18t>é, 
édicter une peine à raison d'une contraven- 
tion k une disposition réglant un simple 
droit civil : 

Attendu que l'article 78 de la loi commu- 
nale autorise les conseils communaux k faire 
des ordonnances de police et à statuer des 
peines k la charge de ceux qui contreviennent 
à leurs ordonnances, pourvu que ces peines 
n'excèdent pas celles de simple police; 

Attendu que la loi des Ifi^Sé août 1790, 
titre XI, article 3, §§ 3 et 4, confie spéciale- 
ment Il la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux l'inspection sur la fidélité du 
débit des denrées qui se vendent au poids, k 
l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vente publique, ainsi 
que le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où se forment de grands rassemble- 
ments d'hommes, tels que les foires, mar- 
chés... et autres lieux publics; 

Attendu que c'est en exécution de ce dou- 
ble devoir que l'administration communale 
de Verviers a fait le règlement du 25 no- 
vembre 18d4, pour le service de l'abattoir, 
de la halle aux viandes et des marchés aux 
bestiaux ; 

Attendu que la salubrité des viandes de 
boucherie et la maintien du bon ordre dans 
les lieux publics servant au commerce de 
cette denrée, sont les seuls buts auxquels 
tendent les preacriptions de ce règlement, 
qui, dès lors, a exclusivement le caractère 
d'une ordonnance de police; 

Attendu que les dispositions d'un tel règle- 
ment doivent, quant k la détermination de 
leur nature, s'apprécier dans leur ensemble; 

Que, spécialement, pour l'appréciation de 
Particla 117 qui crée la taxe de r«>xpertifle 
des viandes, on ne peut le séparer deK arii- 
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des 43 et 43, aax termes desquels l'expertise 
est ordoDoée; que le payement de la taxe 
est, en effet, dans la pensée. des auteurs du 
règlement, Ja condition k laquelle Félablis- 
sement du contrôle est subordonné; que 
cette taxe intéresse donc Tinspection des 
viandes de boucherie^ et que, destinée à 
concourir à la mesure de police, elle parti- 
cipe de sa nature; 

Qn*en conséquence, les prescriptions de 
l'article 117, complément nécessaire de 
celles des articles li et 45, sont, comme ces 
dernières, des ordonnances de police, et 
peuvent, comme elles, avoir une sanction 
pénale (I); 

Attendu, d'ailleurs, que le refus d*acquitter 
cette redevance étant de nature à troubler 
le bon ordre dans les lieux publics affectés 
à rinspection, il peut aussi, à ce titre, être 
sanctionné par une peine ; 

Attendu, enfln, que Tobligation de solder 
la rétribution dont il s*agit ne dérive pas 
d'un contrat civil; que cette rétribution tient 
lieu de la rémunération d'un service public 
et constitue une taxe ; 

Attendu que, sous tous ces rapports, le 
règlement litigieux, en comminant, à son ar- 
ticle il 9, des peines de simple police pour 
punir le refus de payer la taxe d'expertise 
des viandes fraîches introduites en ville, 
n'est contraire à aucune loi ; 

Que, partant, le troisième moyen de cassa- 
tion est également non fondé ; 

Attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité ont été remplies, et qu'au 
fait reconnu constant il a été fait une juste 
application de l'article 119 précité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1877. — «• cb. — Préi. 
M. Dé Longé, président. ^ Rapp. M. le che- 
valier Hynderiek. — ConcL conf,^ sur les 
premier et troisième moyens, M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. 



2*cR. --18 mars 1877. 

ÉLECTIONS. — Cens élbctoral. — Inscrip- 
tion. — Héritier. — Contribution col- 
lective. 

Les contributions portées au ràJe sous le nom 
éTune personne décédée ne peuvent être 
comptées à son successeur pour le cens électO' 
rai. (Code élect., art. 9.) 

La contribution personnelle portée au. rôle par 



(i) Liège, 11 décembre 1875 (Pa8Ig.,1876, III, !266). 



erreur sous k nom d'une personne décédée 
ne peut être attribuée à ses héritiers pour le 
cens électoral f s'ils n'ont pas faU rectifier 
Tinseription en leur nom personnel^ eonfor^ 
mément à l'article 8 du code électoral, 

(GBTERS, — C. VJLN DE PJLER ET VKEKEIREN.} 

Depuis longues années, existait à Anvers 
une société en nom collectif pour l'exploi- 
tation d'une raffinerie de sucre, entre: 
1"* Jean Gevers et 2* Henri Gevers. 

Le premier d'entre eux étant venu à dé- 
céder, il fut formé, à la date do 51 mars 
1874, une nouvelle société en nom collectif 
sous la raison Gevers frères, entre : 

i* Henri Gevers, prénommé ; 

2** La veuve de Jean Gevers; 

Et 3^ les trois 61s de ce dernier, Gustave, 
Ernest et Louis, intéressés chacun pour un 
seizième. 

L'acte notarié fut transcrit aux hypothè- 
ques le il avril 1874. 

Le 8 janvier 1876, la nouvelle société fit 
sa déclaration pour la contribution person- 
nelle et la patente, durant l'exercice 1876, 
et signa du nom de : c Gevers frères» . 

Cependant le rôle de cette double contri- 
bution fut dressé, comme par le passé, sous 
le nom de : 1* Jean Gevers et 2" Henri Ge- 
vers, quoique le premier fût décédé déjà 
avant le 31 mars 1 874 ; et il comprend : 

1* Une contribution personnelle 
de fr. 55 06 

2'' Six patentes de 49 francs 
chacune, ensemble avec les addi- 
tionnels au profit de l'Etat ... 552 80 

Total fr. 407 86 

Laquelle somme fut acquittée, dans le 
courant de 1876, par la caisse de la société. 

Les fils de Jean Gevers ne réclamèrent 
pas, auprès de l'administration fiscale, la 
substitution de leur nom personnel à celui 
de leur père décédé, à concurrence de leur 
intérêt dans la société, mais ils furent ad- 
mis par la députation permanente d'Anvers 
à ajouter chacun un seizième desdites con- 
tributions à celles qu'ils payaient d'autre 
part, de manière à parfaire leur ceas élec- 
toral pour les listes gjénérales. 

Cet arrêté futmis à néant par la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, le 7 février 1877. 

Pourvoi par chacun des trois fils Gevers, 
fondé : 

l"" Sur la violation de l'article 9 du code 
électoral, en ce qu'il refuse de compter aux 
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demiodean une eontribuiion personnelle 
ei une patente intentes an nom de leur 
père déeéééf par le motif absolament indif- 
férent qne ce déeès a en lieu avant 1875 ; 

2* Snr la fausse application de l'article 8, 
la violation de rariicie 7 du code électoral, 
des articles 15 de la loi du 2i mai 481 9, 
724 du code civil, et 97 de la constitution, 
en décidant qu'il y avait, dans l'espèce, 
absence d'imposition et nécessité pour les 
demandeurs de réclamer devant le juge fis- 
cal. Les demandeurs^ intimés, offraient de 
proaver qu'ils étaient héritiers, chacun pour 
un sixième, de leur père, et l'arrêt attaqué 
a rejeté cette offre de preuve. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi sur le premier 
moyen, et à l'admission sur le second. 

Pour ce dernier, il Ot observer que la po- 
sitioD des demandeurs ne présentait aucune 
analogie avec celle de contribuables qui, 
étant restés en défaut de déclarer leurs fa- 
cultés à l'administration et n'ayant acqu'^tté 
aucune imposition, voudraient après coup 
ressaisir une position qu'ils ont laissée 
échapper et qui dépend de faits fugitifs dif- 
ficiles souvent k établir ou à contester; la 
fraude deviendrait trop aisée, c'est pour- 
quoi la loi s'est montrée défiante et a exigé 
que la situation du contribuable fût réguliè- 
rement et contradictoirement établie en 
temps utile. 

Dans l'espèce, la dette de la société Ge- 
vers frères envers le trésor est non-seule- 
ment étaUie et reconnue par l'inscription 
au rôle, mais de plus elle a été acquittée. 
Les demandeurs n'ont donc plus à justifier 
des bases de la contribution, comme au cas 
d'absence d'imposition, mais à fournir la 
preuve que chacun d'eux a concouru pour 
an seizième dans cette contribution person- 
nelle de 55 francs payée par l'être moral 
dont ils font partie intégrante à raison de la 
Taleur loéative des magasins et du mobilier; 
qne pareillement ils ont droit chacun à une 
des six patentes de raffîneur de sucre, s'éle- 
vaut à 49 francs en principal, quoique por- 
tées globalement sous le nom de Jean Gevers 
et d'Henri Gevers. 

Et à l'effet d'établir la réalité de cette 
situation, ils font valoir : 

{*" Que Jean Gevers, leur père, n'a pu être 
régulièrement inscrit au rôle pour les exer- 
cices 1875 et 1876, attendn que son décès 
remonte k une époque antérieure au 3f mars 
1874; 

2^ Qu'ils ont succédé à leur dit père pour 
on seizième chacun dans la société pour 



l'exploitation de la raffinerie, et ils en pro- 
duisent l'acte, en expédition authentique, 
du 31 mars 1874. 

Ils n'ont pas à fournir la preuve qu'ils 
auraient personnellement occupé les bâti- 
ments de la fabrique et exercé leur industrie, 
car la contribution personnelle à raison de 
la valeur locative était due par la société du 
chef de la jouissance des magasins ainsi que 
d'un mobilier; tandis que, d'autre part, 
l'exercice effectif de la profession de raffi- 
neur est justifié par le fait même de la 
délivrance de six patentes, au principal de 
49 francs chacune, de telle sorte qu'il n'é- 
chéait plus que de rechercher quels étaient 
les véritables bénéficiaires de cette contri- 
bution, qui, en réalité, en possédait les 
bases, et qui les avait payées. Or, la posses- 
sion des bases et le payement du cens se 
justifient par tous moyens de droit (art. 7 
du code électoral) ; et les demandeurs ont 
offert, devant le juge du fond, d'établir que 
les deux contributions qui leur sont contes- 
tées ont été payées par eux en 4875 pour 
la part qu'ils invoquent et qu'elles étaient 
dues pareillement pour l'exercice 1876. 

Cette recherche ne sort pas de la compé- 
tence du juge électoral et nous estimons 
qu'il ne pouvait s'y refuser sans méconnaître 
la disposition du prédit article 7. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 9 
du code électoral, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de compter au demandeur des con- 
tributions personnelles et une patente in- 
scrites au nom de son père décédé : 

Considérant qu'aux termes de l'article 9 
du code électoral, sont comptés au succes- 
seur, par suite de décès, les contributions 
dues et les payements faits par son auteur; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que Jean Gevers, auteur du demandeur, est 
décédé avant 1875; 

Qu'il s'ensuit qu'il n'a pu, pour les années 
1875 et 1876, ni payer des contributions, ni 
en devoir; que, partant, son successeur ne 
peut, à ce titre, s'attribuer, pour la formation 
de son cens, des contributions que les rôles 
portent au nom du défunt ; 

Qu'en conséquence, le premier moyen 
manque de base ; 

Sur le deuxième moyen pris do la fausse 
application de l'article 8 du code électoral, 
de la violation des articles 7 dudit code, 
15 de la loi du 21 mai 1819, 724 du code 
civil, 97 de la constitution, en ce que l'arrêt 
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attaqué décide qu'il j avait, dans Tespèce, 
absence d'imposition et nécessité pour le 
demandeur de réclamer devant le juge 6sca1, 
bien qu'il eût offert de prouver qu*il était 
héritier de Jean Gevers, ce à quoi l'arrêt ne 
l'a pas admis, sans motiver son refus : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
qne, pour les années 1875 et I87G, les con- 
tributions personnelles et la patente dont 
«'agit ne figurent pas aux rôles au nom des 
héritiers de Jean Gcvers, lequel était décédé 
avant cette époque, mais aux noms de Ge- 
yers Henri-Jacques et de Jean Gevers lui- 
même ; 

Considérant que le maintien, aux rôles, 
de Jean Gevers, décédé, n'implique point 
qu'en 4875 et 1876, chacun de ses héritiers 
occupait la maison et exerçait le com- 
merce, à raison desquels ont été imposées 
ou payées les contributions personnelles et 
la patente ; 

Qu'à l'effet de justifier de l'exercice de ce 
commerce et de cette occupation, le deman- 
deur, quoique héritier de Jean Gevers, était 
tenu, conformément à l'article 8 du code 
électoral, de réclamer, en temps uiile, son 
inscription auprès de l'autorité fiscale; 

Qu'ayant négligé de se conformer à cette 
règle, qui est d'ordre public, le demandeur 
est non recevable à porter sa réclamation 
devant le juge électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1877. — 2* ch. ^ Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
ConcL conf, sur le premier moyen, M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. 



%• ca. ^ 18 mars 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. ~ Signification. 
— Personnalité du requérant. — Hece- 
VABii.iTÉ. — Enquête. — Serment. — 
Nullité. 

Uommion de la profeuion du requérant dans 
un exploit ainsi que Pindication fautive de 
son domicile peuvent être rectifiées par des 
énonciations régulières dans des actes de 
procédure antérieurs, en relation avec le pre- 
mier (i), (Code élect., art. 53; code de 
proc. civ., art. 61.) 

■I !■■■■■■■ I ■ ■■— ■ ^ ■ Il ^■^— ^ ■ ^amm^t^^tm^^mm^mmm^tmm^m^t^mm^ 

(1) Lt Jari8prad«De0 a loojoort ^àm\ê que les 
ômiMJODs el le* trreari doDi la détignaiion do re- 
quérant peaveot être complétées et redressées an 
moyen d'anlrés éléments) da moment où rindiealion 
est suffisamment précise pour établir ion identilé. 



Est rêcêvttble U pourvoi dirigé^ en matière éke- 
iorale, contre un arrêt renfermant une nullUé 
d'ordre public, (Code élept., art. Si.) 

En matière électorale , U ne suffit pas que les 
témoins, dans les enquêtes, prêtent U serment 
dédire touUlavérité(i).{Codeé\ect.,^n.%\; 
code d'inst. crim., art. 455 et 189.) 

(PLOTTIER, — C. VAN DE PAER ET VERVEIREN.) 

ARRÊT. 

JA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et tirée de la violation 
des articles 53 du code électoral et 61 dn 
code de procédure civile, en ce que l'exploit 
de signification de la requête en cassation ne 
mentionne pas la profession du demandeur 
et indique faossement son domicile à An- 
vers : 

Considérant que la requête en cassation, 
signée par le demandeur et transcrite en 
tête de l'exploit de signification, porte que 
le demandeur, briquetier, est domicilies 
Hemixem. mentions conformes b tous les 
actes de la procédure ; 

Considérant qu*il résulte de la combinai- 
son de ces actes que te défendeur a connu 
la qualité et le domicile du demandeur et 
que, dès lors, la signification qui lai a été 
faite satisfait au vœu de la loi ; 

Sur Tunique moyen du pourvoi déduit de 
la violation de l'article 6i du code électoral 
et des articles 155 et 489 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que l'arrêt dénoncé 
s'appuie sur une enqoête dans laquelle les 
témoins ont seulement juré de dire toute la 
vérité, sans ajouter : rien que la vérité: 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée à ce moyen et fondée sur ce qu'il 
ne pouvait donner lieu è un recours en cas- 
sation, mais devait être proposé par la voie 
de la requête civile ^ 

Considérant que l'arrêt attaqué s'est ap- 
proprié la nullité dont il s'agit, et qu'aux 
termes de l'article 52 du code électoral, le 
recours en cassation est ouvert contre les 
décisions qui contreviennent à l'une des 
dispositions dudit code, d'où il suit que le 
moyen est recevable; 

Au fond : 

Considérant que l'article 6i du code élec- 
toral dispose que les témoins prêtent ser- 



Ce ne sont pas là des formalités irritantes. Aossi le 
projet de révision du code de procédure ciTile est-Il 
conça dans ce sens. (Liv. I, lit. I«r, art. i«r, ch. àet 
représ., 1876-1877. Doeumentt, p. I.) 
(S) Cttss., tt février 1875 (Pino., 1876. 1. iéS). 
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nieot eômme en mttière eorrecttonnelle, et 
qu'aux ternies des articles 155 et 189 dn 
eode d'ioBtmctiea criminelle, ils doivent 
faire le serment 4e dire toute la vérité, rien 
que la vériié, sons peine de nnlUté ; 

Considérant qne le procès-verbal de l'en* 
quête tenue en la cause se borne à mention- 
ner que les témoins ont prêté le serment de 
dire tonte la vérité; qu'il s'ensuit qu'il n'a 
pas été satisfait k la prescription de la loi et 
qne l'enquête est frappée de nullité; 

Considérant que l'arrêt dénoncé puise ses 
motifs et sa raison de décider dans cette 
enquête ;^ qne, partant, il s'en approprie la 
nullité et qu'il contrevient expressément aux 
articles 6i du code électoral, 155 et 189 du 
code d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir, lesquelles sont déclarées mal 
fondées, casse... 

Du 13 mars 1877.— 2« ch. — Prés. M. De 
I^ngé, président.— Rapp, M. Corbisîer. — 
Conct. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

9* e«. — la mars 1877. 
ÉLECTIONS. — EcfQuâTB. — Rxpsochb. — 

DéFJLDT DE MOTIF. 

Les camnet de reproche établiee par le code de 
procédure eivUe ne iont pas applieebki aux 
enquétee en matière électorale (1). (Code de 
proc. civ., art. 285 ; code élect., art. Gl.) 

Le juge n*e*t pas tenu de motiver son refus de 
staluer sur un moyen qui ne lui a pas été 
présenté, notamment sur le reproche, contre 
un témoin, non articulé (2). (Con8tit.,*àrti- 
de 97.) 

(SMITS, — C. VAN DB PÀER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, consis- 
tant dans la violation de l'article 283 du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas écarté la déposition du té« 
moin Dennen, reproché par le demandeur 
pour avoir donné une attestation sur les faits 
du procès et comme étant allié au troisième 
degré dudit demandeur; tout au moins dans 
la violation de l'article 97 de la constitution, 



(!) Pareil lement la procédure en matière électo- 
rale derant se faire avec la pins graode célérité, la 
loi oc l'a pas touniae à toalea les règles et forma- 
lités requises par les artieles lit et snifants da 
code dcprocédare ei?ilè pour la rédaetioo des Ja- 



en ce qu'il n'a pas tenu compte dn reproche, 
et sans donner aucun motif pour l'écarter ; 

Sur la première branche : 

Considérant que les travaux préparatoires 
et les discussions parlementaires du code 
électoral attestent que le législateur a voulu 
que la procédure, en celte matière, se fit 
avec la plus grande célérité et la plus grande 
économie ; 

Que c'est dans ce but qu'en matière d'en- 
quêtes et de reproches de témoins, il n'a pas 
voulu, comme le disait, au sénat, le ministre 
de l'intérieur, à la séance du 27 avril 1869, 
c étendre la disposition de droit étroit du 
code de procédure civile à la matière élec- 
torale, laquelle ressemble beaucoup plus à 
la matière des enquêtes, dans les affaires 
correctionnelles » ; 

Qne cette vérité se trouve confirmée par 
l'article 61 du code électoral qui porte que 
les témoins, soit qu'ils comparaissent vo- 
lontairement, soit sur une simple citation, 
prêtent serment comme en matière correc- 
tionnelle; 

Considérant que l'article 285 du code de 
procédure civile, que le pourvoi signale 
comme ayant été violé, est tout spécial à la 
matière civile, et ne s'applique à aucune 
autre espèce d'enquête; qu'il est donc inap- 
plicable à la matière électorale ; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
ne défend d'entendre, dans une enquête 
électorale, un témoin qui aurait prétendue- 
ment donné une attestation sur les faits da 
procès en réclamation, ou qui serait parent 
au degré d'oncle par alliance de l'une des 
parties; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Considérant que le demandeur n'a- pas 
reproduit le reproche qu'il avait articulé 
dans l'enquête tenue par le juge de paix 
d'Eeckeren, ni dans des conciusions, ni à 
l'audience de la cour d'appel, qu'il ne s'est 
pas opposé davantage à la lecture de la dé- 
position du témoin reproché ; 

Qu'il devait, par conséquent être censé y 
avoir renoncé; que la cour d'appel n'avait 
donc pas à motiver spécialement le rejet du 
reproche ; 

Par ces motifs, rejette..* 

Du 15 mars 1877.— 2« ch. — Pr^». M. De 



gemeots. (Cass., 9 février IK7i, Pasic., i87i, 1. 115.) 
(i) Le Joge ne pouvait stataer gnr le fondement 
da reproche que ponr aatant qne ce reproche edt 
été arlicolé en termes de cooelnsions $ difTéreitament 
il n*en eût pas été saisi. 
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LoDgéy président. -^ Rapp, M. Pardon. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kîele, avocat 
général. 

2< CH. — 18 mars 1877. 

DISTRIBUTION D*IMPRIMÉS NE POR* 
TANT PAS LE NOM DE L'IMPRIMEUR. 

— RÉYÉLATION. — DÉCÈS DE l'IMPRIMBVB. 

Le distributeur d'un itnffrimé anonpne ([ui fait 
eonnaStre l'imprimeur e«l exempt de toute 
peine, lors même que cet imprimeur est dé^ 
cédé au momerU de la délation. (Gode pén/» 
art. 500.) 

E9i également exempt de toute peine le distri- 
buteur qui fait connaître la personne de la* 
quelle il tient l'écrit imprimé, bien que le 
nom de l'imprimeur ait déjà été révélé à Tatt- 
toriU(i). (là.) 

(le PROCUREim GÉNÉRAL A BRUXELLES» — 
— C. DEWOLF ET CONSORTS.) 

Dewoif, Mees et Dlanckaert, ayant distri- 
bué des imprimés ne portant pas le nom 
de riroprimeur, furent poursuivis, et Farrél 
rendu dans leur cause par la cour d*appel de 
Bruxelles, le 13 janvier 1877, se trouve in» 
aéré dans ce Recueil» 2* partie, p. 71 • 

Cet arrêt fut frappé d'un doujble pourvoi 
I* par le procureur général à la cour d'appel, 
en tant qu*il avait prononcé Tacquittement 
de Dewolf ; 2^ par Mees et Blanckaert, en ce 
qu'ils avaient été condamnés, nonobstant 
qu'ils eussent fait connaître la personne de 
laquelle ils tenaient les imprimés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pour- 
voi du procureur général près la cour d'appel 
de Bruxelles, fondé sur la violation de l'ar- 
ticle 299 et sur la fausse application de 
Tarticle 500 du code pénal ; 

Considérant que Tarticle 300» § % du 
code pénal exempte de la peine portée en 
l'article 299 ceux qui auront fait connaître 
l'imprimeur d'écrits dans lesquels ne se 
trouve pas l'indication vraie do nom et du 
domicile de l'auteur ou de l'imprimeur; 

Considérant que cette disposition, conçue 
en termes généraux, doit profiter à tout 
distributeur de Timprimé qui a fait la décla- 
ration que la loi lui impose; 

Qu^elle ne fait aucune distinction entre 
le cas où rimprl^meur est encore vivant et 



(i) Voy. cass., 27 mars 1871 (Pinc, 1874, 1, t79) 
et Im loi do 28 germ. ao iy, art. 6 et 8. 



celai où il est décédé, au monenl de la dé* 
claration; 

Considérant qae si, par le décès de rim- 
primeur avant la déclaration, tonte poursuite 
se trouve éteinte par le décès de l'auteur 
principal du délit, cette circonstance ibrtnite 
ne peut priver le déclarant du bénéfice de 
l'exemption de la peine, alore qu'il n satis- 
fait à la seale condition requise par la loi 
pour qu'il jouisse de cette faveor; 

Qu'exiger en outre, à peine devoir décla- 
rer sans effet l'indication qu'il a faite, que 
celle-ci doive se produire avant le décès de 
l'imprimeur, ce serait apporter à l'artîcleSOO 
du code pénal une restriction que ne com- 
portent ni son texte ni les rapports et dis- 
cussions législatives auxquelles cette dispo- 
sition a donné lieu ; 

Considérant qu'il est établi par Tarrét 
attaqué que le prévenu Dewolf, interrogé sur 
la prévention qui pesait sur lui, a déclaré 
que les deux libelles incriminés avaient été 
imprimés cbez Haghe, imprimeur à Gand; et 
que cette déclaration a été trouvée exacte ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l*arrét, en 
déclarant le prévenu exempt de toute péna- 
lité, a fait une juste application de Tart. 300 
du code pénal ; 

Quant aux pourvois formés par Mees et 
Blanckaert: 

Sur le moyen consistant dans la violation 
de l'article 300, § 3, du code pénal ; 

Considérant que Tartlcle 300, § 3, du code 
pénal exempte de la peine portée en l'arti- 
cle 299 les crieurs, aflUcheurs, vendeurs ou 
distributeurs qui ont fait connaître la per- 
sonne de laquelle ils tiennent récrit im- 
primé; 

Considérant que cette disposition est con- 
çue en termes absolus ; 

Que, par suite, elle doit profiter à tous 
ceux qui se sont conformés à la seule obli- 
gation qu'elle prescrit ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que les prévenus Mees et Blauckaert ont, à 
l'audience correctionnelle et dans le cours 
de l'instruction qui Ta précédée. Indiqué 
J.-F. Devrolf comme étant la personne de 
laquelle ils tenaient les écrits incriminés; 

Qu*il décide néanmoins que ces prévenus 
ne peuvent pas jouir du bénéficedu ISderar- 
tIcle 300, par le motif que, au moment de 
leur révélation, Dewolf était déjii poursuivi 
du chef de distribution des mêmes imprimés; 

Considérant que l'arrêt attaqué en subor- 
donnant ainsi l'exemption de peine à l'égard 
des demandeurs, a ajouté k la loi nne condi- 
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tion que celle-ci D*a {ms établie» et qa'en 
condamiiaol, daos ces dramstanoe», Mees 
et Blanckaert, il a oontrevena à i*article 500, 
§ 3» du code péoal ; 

Par ces motif», rejette le pourvoi formé 
par le procoreur géoéral prés la cour d*appel 
de Bruxelles cootre Tarràt rendu par cette 
cour le 15 janyier 1877, et ataïuaot sur les 
pounrois de Mees et Biaockacrt, casse et 
reoTOÎe la cause devant la cour d'appel de 
Gand pour y être fait droit. 

Du 13 mars 1877. — 2« ch. — Préê. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Til- 
lier. — ConcL conf,^ sur le premier pourvoi, 
M. Mesdacb de ter Klele, avocat général. — 
PL MM. Gampioni et De Keyser (du barreau 
de Gand). 

d« Cl. — 18 mars 1877. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. - Cbambrb 

DBS MISES EN ACCUSATION. — RENVOI. — 
TaiBUNAL DU LIEU DU DÉLIT. 

En annulant um ordonnance de la chambre du 
eomeil qui refuse le renvoi d'un prévenu en 
police correctionnelle y la chambre des mieeê 
en accusation n*a pas le droit d'ordonner ce 
renvoi devant un trihunal autre que celui que 
désigne l'article 63 du code d'instruction 
criminelle (1). (Code d*in8t.crim.,art.230.) 

(mathtsJ 

Le 5 novembre 1875, le procureur du roi 
d*Audenarde requit le renvoi de Hatbys, de- 
meurant à Elene (arrondissement d*Aude- 
narde), devant le tribunal correctionnel, 
sous I Inculpation d*avoir, à Elene, commis 
un attentat à la pudeur sur la personne de 
Marie Otte. 

Ladite Marie Otte étant âgée de plus de 
quatorze ans à Tépoque du défit, le fait 
n'était punissable que pour autant qu'il eût 



(1) CoDf. euê„ 18 septembre 1868 (Pask., 1869, 
1, 75) ; HéuB, Ifut. erim., t. Yl, p. 3U, $ 430 (édil. 
fnoç.): Maitciii, Compét,, n* 77; Dalloz, t» inst. 
erim., n* 1064; MoHiR , Aeeusation (Chambre ci'), 
n« 18. — Voyez : Nicias-Gaillabd, Revue de légitl,, 
1837, t. YI, p. U%, — Contra : GâRROT, Imt. erim,, 
1. 11, p. sut , no 4 { Tr^botibr, Droit erim., t. II, p. 817 ; 
Aogers, 9 BoAt 1852 (D. P., 1852. H, 226). 

U loi française des 17-31 Jalllet 1856 a modifié 
l'art. 230 du code dMostrucilon crimioelle par la 
rédaelion saWaote : « Si la cour estime que le pré- 
ytuvi doit être renvoyé à un tribunal de simple 
police on k an tribunal de poliee correctionnelle, elle 
prononcera le renvoi dorant le tribunal compétent. » 
(D. P., 1896, 1. lY, p. 124.) 



été accompagné de violence ou de menaces, 
et le réquisitoire passait cette condition sous 
silence. La cbambre du conseil n'en prononça 
pas moins le renvoi du prévenu devant le 
tribunal correctionnel, qui condamna Math ys 
à une amende de 26 francs (il décem- 
bre 1875). 

Sur appel réciproque, la cour de Gand ré- 
forma ce jugement par le motif que la vic- 
time avait dii-neuf ans et que la prévention 
ne relevait pas la circonstance de violence 
ou de menaces, constitutive du délit. 

Sur quoi, nouveau réquisitoire du pro- 
cureur du roi, complet et régulier, à raison 
d'un attentat avec violence ou menaces; mais, 
par ordonnance du 10 mai i876| la cbambre 
du conseil déclare qu'il n'y a pas lieu à sui- 
vre, attendu que le fait est couvert par la 
cbose jugée. 

Opposition par le procureur du roi, et le 
27 mai 1876, arrêt de la chambre des mises 
en accusation qui réforme Tordonnance et 
renvoie la cause au tribunal correctionnel 
de Gand, quoique cette juridiction ne soit ni 
celle du lieu du délit, ni de la résidence du 
prévenu. Aussi le tribunal de Gand se déclara- 
t-il incompétent (12 août 1876.) 

Mais, par arrêt du 16 janvier 1877, la 
cour de Gand, chambre correctionnelle, mit 
ce jugement à néant, évoqua la cause et 
remit la discussion sur le fond à une au- 
dience à déterminer ultérieurement. 

Pourvoi par Mathys. 

ÀRBÉT. 

Là COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation : violation de Tarticle 230 du code 
d'instruction crimioelle, en ce que la cour 
d'appel de Gand a jugé que le tribunal de 
Gand était compétent pour connaitre.de 
l'infraction mise à la charge du demandeur 
par suite du renvoi qui lui en avait été fait 



Et reposé des motifs ajoutait : « L'art. 250 auto- 
rise la cour à désigner, dans le ressort, un tout autre 
tribunal que celui où s'est faite la première instruc- 
tion. » (D. P., 1856, t. IV, p. 126, n« zii.) . 

L'art. 134 du code dMnstruciion criminelle néer- 
landais confère un pareil pouvoir à la chambre 
d'accusation. « Indien het hof bevindt, dat de zaak 
tôt de kennisneming tbu het kanton-geregt of van 
de arrondîssemenis-regtbank beboort, zal het zelve 
den beklaagde naar het kanton-geregt, of naar de 
arrondissements- reglbank, of zelfs, indien daartoe 
gronden zijn, naar eene andere arrondissements- 
regtbank, binncn het provinciaal ressoorl^ ver- 
wijzen. ■ 



Il» 
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par la ekambre des mises en accusation de 
la même cour; 

Yq l'article 8 de la constitution et les artl* 
des 23| 65 et 69 du code dinstruction cri- 
minelle ; 

Considérant qu*il résulte des actes de la 
procédure et de Tarrét attaqué que riufrac- 
tion imputée au demandeur a été commise 
à Ëlene, arrondissement d*Audenarde; que 
c*e8t k Etene que le prévenu a sa résidence, 
et que c*est dans cet arrondissement qu'il a 
été trouvé; 

Que, pariant, le Juge compétent que les 
articles combinés 25, 63 et 69 du code d'in- 
Mniction criminelle lui assignent , est le tri- 
bunal de police correctionnelle d'Âudenarde; 

Considérant que les joridlctious sont d'or- 
dre public et qu'il ne peut y être déiogé que 
par une disposition expresse de la loi ; 

Que pareille disposition n'existe pas pour 
le cas de l'espèce, et qu'on ne peut l'induire 
ni du texte, ni de l'esprit de l'article 250 du 
code d'instruction criminelle; 

Que les termes dudit article, t la cour in- 
diquera le tribunal qui doit eu connaître » , 
se réfèrent aux principes généraux sur la 
compétence; 

Que, d'accord avec ces prlncipeSi Parti- . 
de 250 devait nécessairement prescrire à la 
cbambre d'accusation d'indiquer l'un ou 
l'autre des tribunaux compétents pour juger 
le prévenu, d'après les ânicJes 03 et 69 pré- 
cités; puisque, sans cette indication, forma- 
lité essentielle de procédure, le tribunal 
correctionnel compétent ne serait pas saisi, 
et par suite, la justice verrait sa marcbe 
suspendue; 

Que, d'autre part, l'esprit dudit article et 
le but du législateur ressortent clairement 
de l'exposé des motifs ainsi conçu : t Lors- 
que les présomptions paraissent suRisanies, 
la cour renvoie le prévenu pour être jugé 
. et désigne le tribunal d'après la qualité du 
délit. » 

Que ces mots d'après la qualité du délit 
sont, en quelque sorte, l'interprétation lé- 
gislative des termes de l'article 250 et dé- 
montrent que le législateur a entendu limiter 
le pouvoir de la chambre des mises en accu- 
sation à l'indication du tribunal compétent 
pour connaître de l'infraction, d*après la 
qualification que celte infraction a reçue ; 

Que s'il avait voulu lui attribuer le droit 
de dessaisir la juridiction légalement com- 
pétente, il s'en serait expliqué catégorique- 
ment, comme il l'a fait pour la cour de 
cassation, qu'il investit du pouvoir de saisir 
et de dessaisir les juridictions excepiiou- 



ndlement tf par des motifs d'ntililé générale 
et de bonne administration de la jostice; 

Considérant que le motif de convenauee 
invoqué par l'arrêt attaqué, existât- H méoie, 
ne pourrait légitimer une dérogation aui 
lois d'ordre public; 

Que s'il est de règle qu'un tribunal qui a 
connu d'une prévention ne peut être appelé 
à la juger une seconde fois, cette règle ne 
s^applique pas au tribunal correctionoel &at&i 
par une ordonnance de renvoi de la cbambre 
du conseil de ce même tribunal; 

Que cette ordonnance* simple acte prépa- 
ratoire et d'instruction» n'est qu'une décla- 
ration qu'il y a lieu de juger l'inculpé et qui, 
par conséquent, ne lie en rien le tribunal 
correctionnel ; 

Qu'il en est de même de l'arrêt de la cbam- 
bre des mises en accusation qui, statuant sur 
une opposition à une ordonnance de non- 
lieu, renvoie le prévenu au tribunal correc- 
tionnel pour y être jugé; 

Que, dans ce cas, la cour se met aux lieu 
et place de la chambre du conseil et fait ce 
qu'elle estime qu'eût dû faire cette cbambre; 

Que son arrêt ne change ni la nature ni le 
caractère provisoire que lui imprime le ren- 
voi, auquel il n'attribue ni plus de force oi 
d'autres effets qu'une ordonnance de renvoi 
elle-même pourrait avoir ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Gand, saisi par l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Gand, pour statuer sur l'infraction imputée 
au demandeur, s'était avec raison déclaré 
incompétent pour en connaître ; 

Considérant que, sur l'appel interjeté par 
le ministère public, la cour d'appd de Gand, 
chambre correctionnelle, a réformé le juge- 
ment prémentionné, et déclaré que le tri' 
bunal correctionnel de Gand était compétent, 
par le motif que l'arrêt de la cbambre des 
mises en accusation de la cour d*appel de 
Gand l'en avait légalement saisi ; 

Que de plus, elle a retenu la cause et, 
l'évoquant, a statué sur une exception de 
non-recevabilité de la poursuite élevée par 
le prévenu; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'en statuant comme elle l'a fait, la 
cour d'appel de Gand a fait une fausse appli- 
cation de l'article 250 du code d'iustructiou 
criminelle et contrevenu expressément à cet 
article ainsi qu'à l'article 8 de la constitution 
et aux articles 23, 65 et 69 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Que, par voie de conséquence, die a fait 
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également une fausse application de Tarti* 
cle 215 du même code ; 

Par ces motifs* casse et, après en avoir 
délibéré spécialement en la cliambre du 
conseil. 

Considérant quels cour d*appel de Gand, 
qui a connu deraffaire par révocation qu'elle 
en a faite et Tarrét qu'elle a rendu sur une 
exception préjudicielle proposée par le pré- 
venu, ne pourrait en éire saisie de nouveau, 
au cas d'appel du jugement k intervenir de 
la part du juge de renvoi; 

Vu l'article 429 du code d'instruction cri* 
minelle, renvoie le prévenu devant le tribunal 
de police correctionnelle de Mali nés, pour y 
être statué conformément à la loi. 

Du 13 mars i877. — 2«ch.— Prêt. M. De 
Longé, président. — Happ, M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



(1) Les experts sont des aides de justice, on n*« 
recours à leur office que lorsque la cause exige des 
eonoaissaoces qui sont étrangères aux juges; mais 
lorsque les parties sont d'accord en fait et qu'il ne 
s'agit plus que d'appliquer la loi à une situation dé- 
terminée, les juges statuent d'après leurs propree 
iamières et en conscience. 

(2) Gass.,S7 avril 1875(Pa$ic., i875, 1,200). La loi 
da âl mai 1819, sur les patentes, lorsqu'elle fut 
portée, n'était pas, dans la pensée de ses auteurs, 
dcfilioée à subir les épreuves de débals judiciaires 
ni l'application des formalités longues et coûteuses 
de la procédure civile i les réclamations que l'on 
prévoyait à cette époque ne devaient être que de 
minime importauce et d*une solution si facile, qu'il 
laflirait de l'avis des agents de radminislration des 
eooinbutions pour éclairer la dépulation perma- 
oeate. Mais depuis lors les circonstances ont bien 
changé ; de nombreuses sociétés anonymes ont réuni 
des eapilaux considérables, dont les produits don- 
aent ouverture à des droits de patente souvent fort 
defés; d'autre part, l'application delà loi fait naître 
des questions délicates dont la décision partage les 
jorif consul tes et les administrateurs qui ont le plus 
approfondi cette partie de la législation } ft mesure 
qoe grandissait l'inlérèl du litige, se sont accrues 
également les garanties instituées pour le mieux pro- 
téger. Une des plus précieuses est, sans contredit, 
le droit de recours en cassation contre les arrêtés des 
dépolaiioBS permanentes, introduit par la loi du 
^janvier 1849, et selon toute Vraisemblance elle ne 
sera pas la dernière. 

Des espriu Irès-elairvoyants ont signalé cette 
lacaae, que l'avis des agents de l'administralioa 
a'éiait pas communiqué au réclamant qui, de cette 
maière. ae troavait privé du droit d'y oontredire, le 
cuécbéant {Belg. judic, t. XXX, p. 1588). Ce droit 



S* es. — 19 mars 1877. 
PATENTE. •— Société ahonthr. •— In- 

STHDCTION ▲Dm.HISTaATIVB. — BÉNÉFICES 

IMP06ASLBS. — Intérêt soa tbrsbiibnts 

ANTICIPATIFS D*ACTIO.NS. 

En CM de rédamation par . an contribuable 
contre une imposition, si ies répartiteurs ne 
sont pas convenus de la surtaxe^ la nomina^ 
lion d'experts n'eêt cependant requiu que 
pour autant qu'il y ait lieu de procéder à des 
vérifications de fait (i). (Arrêté du 24 flO"> 
réal ao viii,art. il ; décret du 6 mai iSli, 
art. 49.) 

Aucune loi n'oblige la juridiaion fiscale à cont" 
muniquer, au contribuable qui réclame, l'une 
des agents de l'administration (â), (Arrêté 
royal du 18 septembre 1818 ; loi du %i mai 
i8i9,art.S8;loiduS8juiul8ââ,art.100.) 

En principe, les vertements aniicipatifs faits 



de réplique fut consacré pour la première fois en 
France, par la loi des 26-31 mars 1831, dont l'art. 28 
porte : « Si l'avis du directeur est opposé à la de- 
mande, il devra en informer le réclamant, en Tinvi^ 
tant à prendre communication du dossier à la sous- 
préfecture, et à faire connaître, dans les dix jours, 
s'il veut fournir de nouvelles observations, ou recou- 
rir k la vérifîcation par voie d'experts. » (Dalloz, 
Rép., V» Impôts directs, p. 269.) 

La loi des 21-28 avril 1832 a maintenu cette pres- 
criplfon, par son art. S9. {Idid., p. 270.) 

En Belgique, M. Eud. Pirmrz a porté Texpressioa 
de ce desideratum à la tribune de la chambre des 
représenlants, en faisant observer toutefois qu'il 
n'éla^pas nécessaire pour cela de faire une loi, 
qu*il suffirait d'instructions à donner aux agents du 
fisc. (25 février 187i ; Amï, part., 1873-1874, p. 358.) 

Aussi Tadministrationdes finances n*a-t-elle Jamais 
refusé de laisser prendre, au greflTc provincial, par 
le réclamant, communication de %ts rapports et avis. 
(Voyez la dépêche de M. le ministre des finances, 
du 14 novembre 1876, dans la présente eaase.) 

En ce moment même la législature est saisie d'un 
projet de loi ayant pour but d'ouvrir la voie d'appel 
contre lea décisions des députations permanentes eo 
matière de patente. (Cb. des rep., Ânn,part,, 1876* 
1877, p. 628.) 

L'art. 14 en est ainsi conçu : « Les dispositions sui- 
vantes sont ajoutées k l'art. 28 de la loi du 31 mai 1819 < 

« Si le directeur des contributions se prononce 
pour le rejet de la réclamation, il informe l'intéressé 
de l'envoi du dossier k la députalion permanente et 
le prévient qu'il peut en prendre eommonicatioa 
dans les dix Jours. » 

« Cette communication est donnée, sans déplace- 
ment, aux réclamants on k leurs fondés de pouvoirs, 
et un nouveau délai de quinze Jours leur est accordé 
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par de$ aclionnaira $ur U montant de leurs 
actions constituent des capitaux engagés 
dans la société^ et l'intérêt qui leur en est 
payé est compris dans les bénélices sujets à 
pmenu (1). (Loi du 22 janvier 1849, art. 5.) 

(société anonyme : la banque de BRUXELLBSi 
G. L*ADM1N18TRÂTI0M DBS C0MTRIBDT10M8.} 

L'arlicle 9 des sutuls de la Banque de 
Bruxelles porte que : c Le montant des ac- 
tions est payable à Bruxelles* 11 est fait sur 
chaque action actuellement souscrite, un 
versement de â5 p. c. dans les quinze jours 
de Tarrété royal approbaiif des statuts. La 
société sera définitivement constituée dès le 
jour de ce versement. 

« 25 p. c. seront payés dans les six mois 
suivants, 

c Et 50 p. c. aux époques à fixer par le 
conseil d*administration. 

c Toutefois les actionnaires qui voudraient 
libérer leurs titres par anticipation auront 
droit î un intérêt de 6 p. c. sur les verse- 
ments anticipés, jusqu*au moment des appels 
de fonds. • 

Le bilan de la société arrêté au 31 dé- 
cembre 1875, ainsi que la déclaration faite 
par son directeur pour le droit de patente 
sur Texercice de 1875, comprenait, entre 
autres, une somme de 76,176 francs, du chef 
d*iutéréts aux 8,464 actions libérées, sur 
versements anticipés. C'était la réalisation 
de Tarticle 9 des statuts. En conséquence, 
le droit de patente fut étendu à cette somme. 
La direction de la Danque ayant réclamé par 
le motif que le payement anticipatif, fail par 
les actionnaires sur le montant de leurs ac- 
tions, constituait un prêt dont Tintérét an- 
nuel échappe à la patente, le collège des 
répartiteurs, le contrôleur et le directeur 
des contributions furent unanimement d'avis 
de maintenir Timposition, et le 15 décem- 
bre 1876, la députation permanente du Bra- 



poar remeUre au greffe du gouvernement provineial 
le< observations qu'ils jugent devoir fournir en ré- 
ponse. » 

Le rapport de la seetion centrale a été déposé par 
M. Meeus, dans la séance de la chambre des repré- 
sentants, du 15 mars 1877. Mais la modiOcation pro- 
posée prouve suffisamment, par elle-même, que le 
réclamant ne puise dans la législation existante ni 
le droit dViiger cette communication, ni celui de se 
plaindre d'une violation de la loi, dans les cas où 
elle loi aurait été refusée. 

(1) M. Frère-Orban, ministre des iinances. (Ch. des 
rep., 33 décembre 1848; Am. part., 1848-1849, 



bant rejeta la réclamation en ces termes : 

c Considérant que la somme de 76,176 
francs, qui fait Tobjet de la réclaniatioo, 
figure au compte des profits et pertes de 
1875; qu'elle a été prélevée sur les bénéfices 
de ladite année et payée aux actionnaires à 
titre d'intérêts annuels sur les versements 
anticipés. 

c Considérant que, suivant Tartlcle 5 de 
la loi du 22 janvier 1849, on entend par 
bénéfices les intérêts des capitaux engagés, 
les dividendes et généralement toutes les 
sommes réparties à quelque titre que ce soit. 

c Que les versements effectués anticipati- 
vement sur les actions rentrent évidemment 
dans Tesprit et les termes de la loi de 1849 
et doivent être considérés comme capitaux 
engagés. 

c Arrête : 

c La cotisation dont il s'agit est main- 
tenue. I 

Pourvoi par la Banque, fondé : 

Premier moyen : — sur la violation des ar- 
ticles 22 de la loi du 2 messidor an vu; 5, 9 
et 10 de l'arrêté du 24 floréal an viii; 6 de 
l'arrêté du 15 fructidor an viii, et 25 de la 
loi du 13 floréal an x, en ce que les réparti- 
teurs, dans ravis émis par eux i la date da 
3 octobre 1876, n'étant pas convenus de la 
surtaxe, il n'a cependant pas été pourvu à 
la nomination de deux experts, chargés de 
vérifier, avec le concours du réclamant, le 
fondement de la réclamation. 

Subsidiairement sur la violation de l'arti- 
cle 28 de la loi du 21 mai 1819, combinée, 
d'une part, avec les articles ci-dessus éuu- 
mérés des lois et arrêtés des 2 messidor an vu, 
24 floréal an viii, 15 fructidor an vni et 
13 floréal an x, et, d'autre part, avec l'arti- 
cle 49 du décret du 6 mai 181 1 sur les mines; 
violation résultant de ce que, d'une part, 
les répartiteurs, dans leur avis du 3 octobre 
1876, et, d'autre part, le directeur des coo- 



p. 396.) « Tout ce qui esta répartir aux actionnaires, 
déduction faite des charges qui grèvent Tétre moral 
qu'on appelle société anonyme, toat ce qui est è 
diviser entre eux, s'appelle un dividende et doit èire 
soumis à l'impél. » 

Le même ministre, au sénat, le 18 janvier I8i9. 
{Ann. pari, du iénat, p. 93.) « Ainsi toutes les dis- 
tributions à faire aux actionnaires» les dividendes 
cumulés dont parle la lot de 1819, ce sont les reve- 
nus nets dont parle l'exposé des motifs. Tout ce qoe 
l'on perçoit des capitaux engagés dans les sociétés 
anonymes est un revenu, comme ce qae^l'on perçoit 
des biens-fonds. » 
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tributioDS, dans son i^vis du 24 novembre 
1876, D*étant pas conveous de la surtaxe, il 
n'a cependant pas été pourtu lia nomination 
de deux experts, chargés de vérifier, atec le 
coocovrs du réclamant, le fondement de la 
réclamation. 

DeuMème moyen. — Sur la violation des 
lois et arrêtés sur Tinstruction et le jugement 
des réclamations en matière de patente, les- 
quels ont été méconnus, tant dans leur esprit 
que dans leur texte, notamment dans les 
dispositions suivantes : 

Instruction annexée à la loi du 22 bru- 
maire an VI (Pasinomib, VIII, p. 102); 

Art. 23 de la loi du l*' brumaire an vu ; 

Art. 21, 22, 23, 24, 33 et 86 de la loi du 
2 messidor au vu (Pasinomib, IX, p- 243); 

An. 4, 5, 9 et 10 de Tarrété du 24 floréal 
au VIII (Pasinomie, X, p. 230) ; 

Art. 6 de Tarrété du 15 fructidor an viii 
(Pasikomib, X, p. 296); 

Art. 25 de la loi du 13 floréal an x (Pasi- 
nomib, Xly p. 180). 

Violation résuliaut de ce que la députation 
a prononcé sans que la société réclamante, 
malgré la demande Tormelle qu'elle en avait 
faite, ait été mise à même de prendre com- 
munication des soutènements de Tadminis- 
tration des contributions, et que, partant, a 
été méconnu le droit qui, devant toute juri- 
diction contentieuscy est assuré à chaque 
partie, de connaître et de pouvoir réfuter les 
conclusions et les arguments de la partie ad- 
verse, droit qui, dans la matière, est cou- 
sacré par les dispositions visées ci-dessus. 

Subsidiairement sur la violation de Tar- 
ticle28 de la loi du 21 mai 1819 combiné 
avec les articles ci-dessus énumérés des lois, 
arrêtés et instruction des 22 brumaire an vi, 
1" brumaire an vu, 2 messidor an vu, 24 flo- 
réal an VIII, 15 fructidor an viii et 13 floréal 
ao X, et, en outre, avec les articles 48 et 49 
du décret du 6 mai 1811 ; violation résultant 
de ce que la députation a prononcé sans que 
la société réclamante, malgré la demande 
formelle qu'elle en avait faite, ait ét<^ mise à 
même de prendre connaissance des soutène- 
ments de Tadministration et que, partant, 
a été méconnu le droit qui, devant toute ju- 
ridiction conteutieuse, est assuré à chaque 
partie, de connaître et de pouvoir réfuter 
les conclusions et les arguments de la partie 
adverse, droit qui, dans la matière, est con- 
sacré par les dispositions visées ci-dessus. 

Troiiième moyen. — Sur la violation de 
rarticte28 de ta loi do 21 mai 1819, en vertu 
duquel la députation ne peut prononcer 
qu*après que les fondements de la plainte 
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nuront été recherchés {na dat de gronden der 
klagUn aulUn zijn ondenocht), disposition qui 
a été méconnue: 

1* Par le défaut de communication au 
contribuable réclamant des avis émis au nom 
de Tadministration des contributions, la 
recherche du fondement d'une plainte en 
matière conteutieuse ne pouvant être faite 
qii*au moyen d*un débat contradictoire dans 
lequel chacune des parties a connaissance 
des soutènements de Tautre; 

Et 2*, subsidiairement, par rimpossibilité 
où a même été placé le contribuable, de pro- 
duire la défense qu'il avait annoncé Tiuten- 
tion de présenter; la première condition 
requise pour rechercher le fondement d*une 
plainte étant à coup sûr de savoir comment 
le plaignant entend la justifier, ce qui en- 
traine Tobligation de lui permettre d*en 
exposer les motifs. 

Quatrième moyen. — Sur la violation de 
Tarticle 4 de la loi du 22 janvier 1849 qui, 
par rintroduction du recours en cassation, a 
donné le caractère de jugements aux déci- 
sions des députations permanentes et a, par 
là, imposé à ces corps judiciaires ta stricte 
observation de ce principe, de droit commun, 
de ce principe fondamental d'équité et de 
justice, qui exige que, devant tout tribunal, 
chaque partie soit mise à même : 

1° De présenter ses moyens; 

2* De prendre connaissance des soutène- 
ments de la partie adverse et de pouvoir les 
réfuter; principe qui, d'ailleurs, sert de base 
au code de procédure civile, ei qui est plus 
particulièrement consacré par les articles 13, 
48, 54, 63, 65, 77, 78, 96.97, f 02, 103, 188 
et 343 de ce code, articles dont la violation 
est, en tant que de besoin, invoquée à titre 
subsidiaire. 

Cinquième moyen. — Au fond, sur la vio- 
lation des lois sur les patentes et notamment 
de l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, le 
poste de 76,176 francs, sur lequel portait la 
réclamation et dont le maintien au nombre 
des éléments patentables a été prononcé, ne 
rentrant dans aucune des catégories éuu- 
niérées audit article, et notamment ne con- 
stituant point, comme le prétend l'arrêté 
incriminé, ce que la loi mentionne sous le 
nom de capitaux engagés. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 22 de la loi du 2 messi- 

11 
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dor an vu; 5, 9 et 10 de Tarrété du *ii flo- 
réal an viii; 6 de Tarrété du 15 fruclidoir 
an yiii, et 25 de la loi du 15 floréal ao x, et 
subsidiairemeot, violation de Tarticle 2& de 
la loi sur les patentes du 21 mai 1819, com- 
biné, d'une part avec les articles ci-dessus 
énumérés des lois et arrêtés des 2 messidor 
an vil, 24 floréal an vin, 15 fructidor an viu 
et 15 floréal an \, et d'autre part avec Tar- 
ticle 49 du décret du 6 mai 1811 sur les 
mines, violation résultant de ce que, d'une 
part les répartiteurs, dans leur avis du 5 oc- 
tobre 1876, et d*aMtre part, le directeur des 
contributions, dans son avis du 24 novem- 
bre i 876, n'étant pas convenus de ta surtaxe, 
il n'a cependant pas été pourvu à la nomi- 
nation de deux experts chargés de vérifier, 
avec le concours du réclamant, le fondement 
de la réclamation; 

Considérant que les textes cités organisent 
la procédure à suivre pour les expertises, 
en cas de réclamation en matière d'impôts 
directs, lorsqu'il y a lieu de procéder à des 
vérifications de fait, à des constatations ma- 
térielles ou à des évaluations; 

Considérant que la demanderesse n'a pas 
prétendu, dans l'espèce actuelle, qu'elle était 
surtaxée par snite d'une évaluation exag<^rée 
donnée à des biens pour lesquels l'impôt est 
exigé; que sa réclamation est basée seule- 
ment sur ce que cet impôt ne serait pas 
exigible en droit; 

Considérant qu'il eût été absolument inu- 
tile et frustratoire de recourir, dans cet état 
de la cause, au mode d'instruction réglé par 
les dispositions invoquées ; 

D'où il sui( que le premiei* moyen manque 
de base; 

Sur les deuxième, troisième et quatrième 
-moyens réunis: 

Deuxième moyen : violation des lois et 
arrêtés sur l'instruction et te jugement des 
réclamations en matière de patente, lesquels 
ont été méconnus, tant dans leur esprit que 
dans leur texte, notamment dans les dispo- 
sitions suivantes : 

Instruction annexée à la loi du 22 bru- 
maire an VI ; article 25 de la loi du 1'' bru- 
maire an VII ; articles 21, 22, 25, 24, 55, 56 
de la loi du 2 messidor an viii; articles 4, 5, 
9 et 10 de l'arrêté du 24 floréal an viii ; arti- 
cle 6 de l'arrêté du 15 fructidor an viii;. 
article 25 de la loi du 15 floréal an x, et 
subsidiairement sur la violation de l'art. 28 
de la loi du 21 mai 1819, combiné avec les 
articles ci-dessus énumérés des lois, arrêtés 
et instruction des 22 brumaire an vi. 1" bru- 
maire an vji, 2 messidor an vu, 24 floréal 



an vui, 15 fructidor an vui et 15 Qaréal an x 
et, en outre, avec les articlss 48 ei 49 do 
décret du 6 mai 1811, vioJatioD résultant de 
ce que la députation a proDOooé sau» que la 
société réclamante, malgré la demande for- 
melle qu'elle en avait faite, ait été mise à 
même de prendre communication des soutè- 
nements de l'administration des contribu- 
tions, et que, partant, a été méconnu le droit 
qui, devant toute juridiction contentieose, 
est assuré à cbaque partie, de cooDaiCre et de 
pouvoir réfuter les conclusions et les argu- 
ments de la partie adverse, droit qui, dans 
la matière, est consacré par les dispositions 
visées ci-dessus ; 

Troisième moyen : violation de l'article SH 
de la loi du 21 mai 1819, en vertu duquel la 
députation ne peut prononcer qu'après que 
les fondements de la plainte auront été re- 
cherchés (na dat de gronden der klagten zuUen 
ftfjn onderzocht), disposition qui a été roé- 
conuue 1° par le défaut de comrounicatioa 
au contribuable réclamant des avis émis au 
nom de l'administration des contribution^;, 
la recherche du fondement d'une plainte ne 
pouvant être faite qu'au moyen d'un débat 
contradictoire dans lequel chacune des par- 
ties a connaissance des soutèneoients de 
l'autre; 

Et 2° subsidiairement, par l'impossibilité 
où a même été placé le contribuable de pro- 
duire 1^ défense qu'il, avait annooioé Tinteo- 
tioo de présenter, la première condition 
requjse pour rechercher le fondement d'une 
plainte étant de savoir comment le plaignant 
entend la justifier, ce qui entratoe l'obli- 
gation de lui permettre d'en exposer les 
motifs; 

Quatrième moyen : violation de Tarticle 4 
de la loi du 22 janvier 1S49 q|ii, par l'intro- 
duction du recours en cassation, a donné le 
caractère de jugements aux décisions des 
députations permanentes et a, par là, imposé 
à ces corps judiciaires l'obligation de per- 
mettre aux parties de présenter leurs moyens 
et de prendre communication des soutèD<^ 
ments de la partie adverse, conformément 
aux principes consacrés par les articles 15, 
48, 54, 65, 65, 77, 78, 96, 97, 102, 103, 
188, 545 du code de procédure ciyile dont 
la violation est invoquée en tant que de be- 
soin; 

Considérant qu'aux termes des articles 28 
de la loi du 21 mai tôl9 et 2 de l'arréiè 
royal du 10 septembre 1818, les députations 
permanentes pnuioncent sur le vu des rap- 
ports du contrôleur et du directeur de la 
division dans laquelle le réclamant est cotisé; 

Que si ces juridictions administratives ont 
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la faculté d'ordoaoer^ quMd elleit le jugent 
uiile, la coaiiDiwcatioD de ces docu méats 
aux ûiiére&séft, afio que ceux-ci soient à 
même d'y répoodre, aucune des dispositions 
citées ne leur en impose le devoir; 

Que les articles invoquési du code de pro^ 
cédure civile notamment sont inapplicables 
k l'instruction des réclamations en. matière 
de pateate, le législateur n*ayant prescrit 
nulle part aux députations permanentes de 
se conformer aux formes de procéder réglées 
parce code; 

Que si Tal^sence de prescriptions légales 
sur I» comuMinicatioa^ des documents dont 
il s*agi^ peut être de nature à nuire parfois, 
coicme on le soutient, aux intérêts de la dé- 
fease, c'est là une lacune qa'il appartient au 
^uvoir législatif seul de combler; 

Considéraas qa'il ré»«li« de là que Tarrété 
attaqué n*a violé aucua des lestes cités à 
l^appui des deuxièroey troisième et quatrième 

mef eus ; 

Sur le cinquième moyen : violation des 
lois sur les patentes et notamment d^ Parti- 
ale 3 delà loi do ^ janvier 1849, le poste 
de 76,176 CianGs sur lequel portait la récla- 
mation et dont le maintien au nombre des 
élénienis. pateBtid>le8 a été prononcé, ne 
rentrant daM. aucune des catégories énu- 
fliérées audit article et ne conaiâiuant point, 
comme le prétend Tarrété dénoncé, ce que 
Ia loi mentionne sous le nom de capitaux 
îngagéê ; 

Considérant que Tarijété dénoncé constate 
que la somme qui fait Tobjet de la réclama- 
tion de ta société demanderesse a été payée 
aux actionnaires, à titre d'intérêts annuels, 
à raison des sommes par eux versées aotici- 
pativement sur le montant de leurs actions; 

Considérant que rarti<)le 3 de la loi du 
2i janvier i8i9 comprend, sous la dénomi- 
nation de bénéÛces, les intérêts payés aux 
capitaux engagés; 

Considérant que les actionnaires d'une 
société anonyme qui, renonçant à la faveur 
du terme accordé par les statuts, acquittent 
par anticipation en tout ou en partie le m6n<- 
tant de leurs actions, font, en réalité, un 
apport et associent cette mise de fonds aux 
chances auxquelles est exposé le capital 
social ; 

Que ces versements anticipés constituent 
donc des capitaux engagés; 

Que ce caractère ne pourrait leur être 
dénié que si, par des stipulations expresses, 
ils avaient été soustraits, aux risques de Pen- 
treprise et assimilés entièrement à> des prêts; 

CoQsidénant que la demanderesse soutient 



en vain qu'une telte assimilatron devais s'in- 
duire, dans Pespèce, de la circonstance que 
te pacte social qualifie àUntérèts la part de 
profits attribuée aux versements anticipés et 
restreint cette part dans les limites de Pau- 
Bulté qui pourrait être convenue pour un. 
capital emprunté; 

Que celte circonstance ne suffît pas à elle 
seule pour changer la nature du payemeut 
effectué par Pactioanaire; 

Que celui-ci, en effet, bien qu'il devance 
le terme assigné par les statuts, ne se libère 
pas moins, en sa qualité d'associé, de l'enga- 
gement de fournir des apports et reste 
affranchi désormais de l'obligation de ré- 
pondre aux appels de fonds qui pourraient 
être nécessaires pour payer les dettes so- 
ciales ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la députation permanente du Brabant, 
en attribuant aux versements anticipés dont 
il s'agit le caractère de capitaux engagés et 
en maintenant la cotisation pour la patente, 
due par la demanderesse, sur la somme de 
76,176 francs, allouée, à titre d'intérêts, 
aux actionnaires à raison de ces versements^ 
loin de violer l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, en a fait une juste application à la 
cause; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19. mars 1877. — 2« ch. — Pré^. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



iw CH. — 8 léTrier 1877. 

1» TRANSPORT PAR CHEMIN Dfj F£R. 
— Retard. — Taaif international. — 

ArRANGBMENT. — JUGB DU FOND. 

*• MOY£K NOUVEAU. — CASSATioit. — 

N0N<-RBGBVA8ILITé. 

5» MOTIFS. — Garantie. — Compagnie 

ÉTRANGÈRE. — RESPONSABILITÉ. 

î* En matière de transport par chemin de fer, 
il appartient au juge du fond d'apprécier 
quelle est la disposition d'un tarif interna- 
tional qui dok; en cas de retard, être appli- 
quée aux faits constatés et queUe est la portée 
d'un arrangement arréié entre l'administra" 
tton et le destinataire 

2* On ne pent produire pour la» première fois 
en cassation un moyen qui n'a pas éU*. pro^ 
posé au juge du fond et qui consiste à con'* 
tester une demande en garantie. 
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5** Est suffUammenl motivée la décision qui 
déclare une compagnie étrangère garante 
d'un relard qui ne s'est pas produit sur une 
ligne belge. 

(la compagnie du chemin de fer bbrg et 
MARCHE, — c. l'État belge.) 

Ud eovoi de 5,i 1 7 kilogrammes lin eipédié 
de Dunabourg le 12 janvier i875 à la société 
de Saint-Léonard, à Liège, s'est égaré et n^est 
arrivé dans cette ville que le 15 avril suivant. 
La société manifesta d'abord l'intentiou de 
réclamer le moniant de la facture (7,555 fr.) 
en vertu de l'article 1 i du livret réglemen- 
taire russe-allemand-belge, qui assimile le 
refard de plus de quatre semaines à la perte 
totale de la marchandise. Mais, à l'interven- 
tion du chef de la station de Liège, elle con- 
sentit à prendre livraison, sous réserves et 
moyennant payement d'une somme de 51 1 fr. 
70 c, pour indemnité de dépréciation. 

La compagnie du chemin de fer de Berg- 
Marche ayant refusé de payer cette somme, 
1m société Saint-Léonard assigna l'Etat belge 
devant le tribunal de commerce de Liège et 
l'Etat appela la compagnie de Berg-Marche 
en garantie, le retard de plus de quatre se- 
maines devant lui être imputé. 

La compagnie invoquait l'article 17 du 
tarif qui, eu cas de retard, stipule le 10* du 
prix de transport et elle offrait, de ce chef, 
une somme de 115 fr. 22 c. 

Le tribunal considéra que cette olfre était 
inadmissible; que, d'après les circonstances 
de la cause, il ne s'agit pas d'un simple re- 
tard et que l'article 17 ne peut être invoqué; 
que, d'ailleurs, dans l'espèce, il y a faute et 
qu'ainsi la responsabilité du voiturier n'a 
pu être limitée; il reconnaît que la société 
Saint-Léonard aurait pu se prévaloir de Tar- 
ticle 11 et exiger le montant de la facture; 
que, si elle a renoncé à ce droit, elle peut 
réclamer, tout au moins, une indemnité de 
dépréciation de la marchandise et que le 
chiflre réclamé représente exactement cette 
indemnité ; en conséquence, le jugement a 
condamné l'Etat à payer cette somme et il a 
condamné la compagnie de Berg et Marche 
à garantir l'Etat belge. 

Cette compagnie s'est pourvue en cassa- 
tion. Elle invoquait deux mayens. 

Premier moyen, — Violation et fausse 
application de l'article 17 du tarif réglemen- 
taire russe-allemand-belge, et par conséquent 
des articles 1134 et 1152 du code civil et 2 
de la loi du 16 juillet 1849; fausse applica- 
tion des articles 1172 et 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce. 



il. En ce que te tribunal de commerce de 
Liège n'a pas limité l'indemuiié au taux 
contractuel (un dixième du prix du transport) 
et qu'il a accordé une indemnité plus forte. 

B, En ce qu'il a rejeté l'applicabilité des 
dispositions du livret réglementaire par le 
motif qu'il y aurait faute de la part des che- 
mins de fer, alors que la stipulation do livret 
réglementaire est valable, indépendamment 
du cas de faute du transporteur. 

L'article 17 du tarif est formel; il fixe à 
forfait la responsabilité du transporteur, en 
cas de retard; l'indemnité stipulée pir le 
contrat est d'un dixième du prix du trans- 
port. La décision qui déclare illicite nne coo- 
vention limitant la responsabilité en cas de 
faute, ne peut se justifier; elle viole la loi 
des parties. S'il est vrai que l'on ne peut 
stipuler l'irresponsabilité absolue, en cas de 
faute (cassation belge, 7 mai 1874), on peut 
limiter la responsabilité et déterminer Tin- 
demnité due, qu'il y ait faute ou non ; cass. 
belge, 27 mai 1852, 8 février 1872. l*' juil- 
let 1875 (arrêt d'une grande relevance au 
procès),28 novembre,25 juillet, 50 mai 1872. 

Réponse* — Devant le tribunal, la cooi- 
pagnie demanderesse avait compris que le 
procès la concernait seule; ses conclusions 
ne combattent que la réclamation principale. 
Elle ne repousse pas la demande eu garantie; 
elle l'accepte. 

C'est exclusivement sur l'article 17 da 
livret qu'elle s'appuie, quoiqu'il n'ait pu 
donner naissance au contrat et qu'il soit 
étranger aux faits constatés. 

Le tribunal repousse avec raisoD l'appli- 
cation de cet article, non pas par la cousi- 
dération énoncée surabondamment, au sujet 
de la force obligatoire de cette diï;positioo, 
mais par les constatations que le jugemeot 
renferme. 

Le juge déclare que la société Saiut- 
Léonard était fondée à réclamer le montaot 
de la facture (art. 11 du livret), qu'elle peut, 
tout au moins, demander la réparation du 
dommage souffert et il constate que la somme 
qui fait l'objet du procès représente exacte- 
ment l'indemnité. Là est la véritable décision 
du procès, et cette interprétation des con- 
ventions des parties, cette appréciation des 
faits sont souveraines. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 1119 et 1165 du code civil, fausse appli- 
cation des articles 1120 et 1121 du même 
code, violation de l'article 97 de la constitu- 
tion et 141 du code de procédure civile — 
défaut de motifs. 

Le jugement dit que la sodété Saint- 
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Léonard aurai t pu demander le payement 
intégral de la marchandise, aui termes de 
Tarticle il du livret. Mais il constate aussi 
que la société a consenti ii prendre livraison 
sous des réserves formelles, acceptées par 
l'Etat, réserves qui lui donnaient droit à une 
somme de 511 fr. 70 c, objet du litige. La 
compagnie demanderesse ne pouvait être 
tenue à la garantie que si le retard ou la 
perie se présentaient dans les termes du 
tarif. La convention nouvelle, souveraine- 
ment constatée, peut lier PEtat vis-à-vis du 
demandeur principal ; elle ne saurait être 
opposée à la compagnie, qui y est resiée 
étrangère. Le jugement n*éublit pas que la 
compagnie y aurait donné son assentiment, 
il ne motive pas la condamnation à ta garantie 
et, de ce chef, encore il encourt la cassation. 

Réponte. — Ce moyeu n*a pas été' soumis 
au juge du fond, qui feût apprécié d'après 
les faits qu'il constate; il est proposé trop 
tard et n'est pas recevable. 

Qu'importe, d'ailleurs, qu'un accord trans- 
actionnel soit intervenu pour régler l'indem- 
nité de dépréciation? Le juge reconnaît 
souverainement, d'après les circonstances 
de la cause, qu'un dommage a été causé par 
la faute de la compagnie ; que la somme ré- 
clamée par la société Saint-Léonard en est 
la réparation légitime; que la compagnie 
demanderesse doit garantir l'Etat. Celte dé- 
cision souveraine est motivée, elle est 
inattaquable. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c Le jugement attaqué constate que sur 
556 balles de lin, expédiées de Du na bourg, 
ie 12 janvier 1875, i la société linière de 
Saint-Léonard, à Liège, il manquait, à l'ar- 
rivée de ces marchandises à Liège, un wag- 
gon contenant5,71 7 kilogrammes de lin; que 
la société linière n'accepta cet envoi que sous 
réserve expresse de ses droits, et que, se fon- 
dant sur l'article 11 du tarif international 
belge-allemand-russe, elle écrivit, le 13 mars, 
à Padministratlon des chemins de fer de 
Belgique, k Bruxelles, pour réclamer comme 
lui étant due, à titre d'indemnité, pour le 
waggOD manquant, une somme égale à la 
valeur intégrale de son contenu; que le 
13 avril, le waggon étant retrouvé, elle in- 
forma le chef de station, k Liège, qu'elle 
n*en prendrait liyraison que pour autant que 
l'administration consentit à lui bonifier la 
rooins-value que la marchandise avait subie 
depuis l'expiration du délai réglementaire 
dans lequel elle aurait dû lui parvenir; enfin, 
le jugement constate que c'est dans ces con- 
ditions que l'administration laissa enlever la 



marchandise, sans protestations aucunes. 
Se basant sur ces faits, qui n'ont pas été 
déniés, la société linière lit assigner l'Etat 
belge devant le tribunal de commerce de 
Liège, en payement d'une somme de 511 fr. 
70 c, montant de l'indemnité que, renon- 
çant à exiger la valeur intégrale du waggon, 
elle se bornait k réclamer, du chef de la 
tardiveté de la remise d'une partie des mar- 
chandises qui lui avaient été expédiées de 
Dunabourg; et sur cette assignation, l'Etat 
appela la compagnie du chemin de fer de 
Berg et de la Marche en garantie. Cette com- 
pagnie n'a pas décliné sa responsabilité vis- 
à-vis de l'Etat belge, et le tribunal a fait 
droit, en adjugeant à la société linière ses 
conclusions contre l'Etat belge, et en con- 
damnant la compagnie du chemin de fer de 
Berg et de la Marche à garantir et indemniser 
l'Etat belge des condamnations prononcées 
contre lui au profit de la société linière. 

c Devant le tribunal de commerce, l'Etat 
belge et la compagnie du chemin de fer de 
Berg et de la Marche prétendirent qu'il n'y 
avait eu que simple retard, et qu'aux termes 
derarticle17dutarifinternatlonal, la deman- 
deresse n'avait droit, pour toute indemnité, 
qu'au dixième du prix lotal du transport, 
soit 115 fr. 22 c. Le jugement écarte cette 
prétention, et il est motivé, d'abord, sur ce 
que ce n'est pas l'article 17, mais bien l'ar 
ticle 11 du tarif qui est applicable, et, en 
outre, sur ce que le principe de l'indemnité 
i forfait, invoqué par les défendeurs, n'est 
pas admissible en cas de faute, et qu'il y a 
eu faute dans l'espèce, puisque le long re- 
tard qu'a subi la remise de la marchandise, 
provient de ce qu'elle a été expédiée sur 
Lille, au lien de s'arrêter k Liège. Un pour- 
voi a été formé par la compagnie du chemin 
de fer de Berg et de la Marche; il n'est dirigé 
que contre l'Etat belge, à raison de la ga- 
rantie que le tribunal a décidé qu'elle doit 
lui prester des condamnations prononcées 
contre lui, si ces condamnations sont main- 
tenues. 

c II présente deux moyens : 

f Le premier moyen est tiré de ce que le tri- 
bunal n'a pas limité l'indemnité au taux 
contractuel de l'article 17, c'est-à-dire au 
dixième du prix total du transport, et a ac- 
cordé une indemnité plus forte; et de ce 
qu'il a rejeté l'application dés dispositions 
du livret réglementaire, telles qu'elle les 
entend, par la raison qu'il y aurait eu faute 
de la part du chemin de fer, alors que, même 
en cas de faute, la stipulation du livret était 
valable. Le tribunal n'a aucunement mé- 
connu, comme le pourvoi le prétend, le taux 
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contractuel du livret réglementaire. L*arti- 
cle 17 du tarif n est applicable qu*au simple 
retard, mais l*article 1 1 dispose que le retard 
de plus de quatre semaines vaut perte to- 
tale, et le tribunal, juge souverain des faits, 
déclare qu^il y a en retard de pins de quatre 
semaines, et qu'en conséquence la société 
liniére aurait pu, si elfe Pavait voolu, exiger 
une indemnité équivalente i la perte totale. 
Cette décision, en tant qu'elle est motivée 
sur le long retard, n'est aucnnenient atta- 
quée par le pourvoi ; il se borne à ta criti- 
quer, en tant qu'elle est aussi motivée sur 
ce qu'il y a eu faute de la part des transpor- 
teurs, et sur ce que la faute ne rendait pas 
applicable l'indemnité à forfait dont il s'agit 
dans l'article 17. Le premier de ces deux 
motifs, dont le pourvoi ne dit mot, est par- 
faiiement fondé, et suffit, à lui seul, pour 
justifier la décision ; le second n'est que 
.>urabondant, et dés lors il importe peu qu'il 
soit fondé ou non, puisque dans un cas 
comme dans l'autre, la décision, fondée sur 
un fait souverainement constaté et sur l'in- 
terprétation du contrat, doit toujours être 
maintenue. Le premier moyen n'est donc ni 
recevable ni fondé. 

I Le deuxième moyen reproche au jugement 
dénoncé de s'être prévalu d'une convention 
avenue entre l'Etat belge et la Hociété liniére, 
pour imposer la garantie de la condamnation 
à une indemnité de 511 francs 70 c, pro- 
noncée contre l'Etat, à la compagnie du 
chemin de fer de Berg et de la Marche, restée 
étrangère à cette convention, et de ne pas 
être motivé sur ce point. La compagnie du 
chemin de fer était liée, dit le pourvoi, par 
le livret réglementaire, et elle pouvait être 
condamnée comme garamte envers l'Etat 
belge, à telle indemnité dont elle était passi- 
ble, d'après tes stipulations du livret; mais 
la convention transactionnelle entre TEtat 
belge et la société linière ne lui étant pas 
oppo.sabIe, cette convention ne pouvait ser- 
vir de base à une condamnation à ba charge ; 
elle n'était pas garante envers l'Etat belge de 
l'indemnité résultant d'une pareille conven- 
tion, qui a substitué, dit-elle, un droit nou- 
veau à celui que la société linière avait en 
vertu du livret réglementaire. Elle ajoute 
que cette société, ayant accepté livraison de 
la marchandise, ne pouvait plus en exiger 
le prix, et que si cette acceptation n'avait eu 
lieu que sous toutes réserves, ces réserves 
n'ont pu justifier son action que contre l'Etat 
belge, et aucunement justifier l'action en 
garantie que l'Etat belge a intentée à la com • 
pagnie du chemin de fer, puisqu'elle ne 
l'avait pas autorisé à souscrire à ces réserves. 
Ce moyen ne peut se soutenir. D'abord, il 



n'a pas été proposé devant le {nge du fait, la 
compagnie du chemin de fer s'étam bornée 
à prétendre qu'elle n'était garaiHe, seleo 
l'article 17 du tarif, que de HudeHniité pour 
simple retard; il est aussi non recevable à 
défaut d'intérêt, puisqve le trihanal ayaat 
reconnu qtt'il y avait eu un retard de plus de 
quatre semaines, et que c'était Tartide 11 
qui était applicable, elle aurait été condam- 
née, à delà ut de la trausaciiou conclue par 
l'Etat, à la garantie d'une indemnité équiva- 
lente k la valeur intégrale de la nardiandise; 
le jugement constate qu'elle avait chargé 
l'Eut de régler l'indemnité aux termes do 
tarif, et elle ne peut se plaindre qu'il l'ait 
réglée plus avantageusement. C'est d'ailleun, 
méconnaître tous les principes, que de se 
prévaloir de l'acceptation des marchandises, 
et de répudier les réserves inhéreoles à cette 
acceptation. 

€ Le jufpement attaqué est, d'ailleurs, 
suffisamment motivé, en tant quMI met à li 
charge de la compagnie l'indemnité stipulée 
par ta convention ; car il déclare qu'elle est 
tenue, comme garante, de réparer In préju- 
dice causé* et que l'indemnité arrêtée conveu- 
tionnellement est en rapport avec ce pré- 
judice. 

< Nous concluons au rejet, avec condan- 
uation de la partie demanderesse anx dépens 
ei à l'indemnité i . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation et fausse application de Particie 17 
do tarif réglementaire russe-allemand-belge 
donts'agit au jugement dénoncé et, par consé- 
quent, des articles 1154 et 1152 du code civil 
et 2 de la loi do 16 juillet 1849, fausse appli- 
cation des articles 1 172 et 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce : 

A. En ce que le tribunal de Liège n'a pas 
limité l'indemnité au taux contractuel (le 
dixième du prix total du transport) et a 
accordé une indemnité plus forte; 

B. En ce qu'il a rejeté l'applicabilité des 
dispositions du livret réglementaire, par le 
motif qu'il y aurait eu faute de la part des 
chemins de fer, alors que la stipulation du 
livret est valable, indépendamment du cas 
de faute du transporteur ; 

Considérant que le jugement dénoncé n'a 
pas méconnu la loi des parties, ni contre- 
venu aux textes invoqués; 

Mais qu'interprétant les stipulations du 
tarif international, mises en rapport avec les 
faits qu'il relève, le jugement déclare que 
l'article 17, qui prévoit le simple retard, 
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n^étail pas jipplîcable dans l'espèce et que le 
reurd eoostaté ayant dépassé quatre se- 
maines c'était Taiticle il da tarif q«i devait 
recevoir soo application ; 

Considérant que le jugement décide» en 
conséqoeneie, qoe la société Saint- Léonard 
avait l« droit d*invoqner cette disposition et 
de réclamer la valeur intégrale de la Mar- 
chandise; 

Qae si, après Tavoir réclamée, la soiciélé a 
rédnit le chiffre de sa demande, et a consenti 
à prendre livraison de la marchandise, le 
jugement constate que cette livraison n'a eu 
lien qoe sons la réserve formelle qu*nne in- 
demnité de 511 fr. 70 c, pour moins-vatue, 
lui serait atlbnée; 

Qae la décision attaqnée se trouve ainsi 
pleinement justiflée par ces mofifi; 

Et, dès lors, que le pourvoi dirige une 
critique sans portée contre la considération 
déduite surabondamment par te juge de 
i*existence d*une faute et de la non-admissi- 
bilité, dans ce cas, du principe de Tindem- 
nité à forfait ; 

Que le moyen manque, par conséquent, 
de base dans l'une et Tantre de ses branches; 

Sur le second moyen : Violation des arti- 
cles 1119 et 1165 du code civil ; fausse appli- 
cation des articles 11^0 et llil du hfiéme 
code; violation de l'article 97 de la constitu- 
tion et lit du code de procédure civile, 
défaut de motifs, en ce que le jugement se 
prévaut d'une convention qui serait avenue 
entre l'Etat belge et la société Saint Léonard 
pour condamner l'Etat et imposer la ga- 
rantie de cette condamnation à la demande- 
resse en cassation, restée étrangère k la 
convention alléguée : 

Considérant que' l'Etat belge en appelant 
la compagnie demanderesse en cause, a con- 
clu en termes généraux à être tenu indemne, 
dans tous les cas, de toutes condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui, 
au pro6t de la société baint-Léonard; 

Que la compagnie n'a pas contesté devant 
le juge du fond la demande en garantie ainsi 
formulée et qu'elle n'a pas opposé à l'action 
récursoire la fin de non-recevoir qui fait 
l'objet du second moyen; 

Que, sous ce rapport, le moyen est nou- 
veau et, par suite, non recevable; 

Considérant, quant au défaut de motifs, 
que le moyen est non fondé, le jugement 
ayant reconnu que le retard ne s'est pas pro- 
doit sur les lignes belges et, dès lors, que la 
compagnie demanderesse est tedue comme 
garante de réparer le préjudice causé que la 



somme réclamée parla société Saint-Léonard 
représente exactement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 février 1877. — 1'* ch. — Prés. 
M. YattdeapeeretK>om , conseiller, faisant 
fonctions de président. — Happ, M. Vanden- 
pe^reboom. — €&neL conf, M. Cloqoette^ 
premier avocat général. — Pi. MM. De Mot 
et Lejeuoe. 

2« CH. ~ 19 mars 1877. 

ÉLECTIONS. — Pocïivo!. — Indication des 

LOIS VIOLÉES . 

En matière électorale^ est nul le pourvoi fondé 
sur la fausse application de certaines lois, sans 
indiquer celles qui auraient été violées (1). 
(Code élect., art. 53.) 

(JANSSENS ET KCRSTENS, — C. A.-J.-J,DE NAVE.) 

AahÉT. 

LA COUR; — Considérant que le pourvoi, 
tel qu'il est libellé, n'est pas recevable; 
qu'aux termes de Tal^tlcle 53 du code élec- 
toral, la requête doit, à peine de nullité^ 
contenir l'indication des lois violées, et que 
les demandeurs se fondent sur la fausse ap- 
plication d^s articles 9 et 10 du code civil 
et 8 de la loi fondamentale des Pays-Bas, 
sans indiquer aucun texte dont la fausse 
application de ces articles aurait entraîné la 
violation; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 19 mars 1877. —2* ch,— Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
€oncl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2«cH. — 19 mars 1877. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Indication 

DES LOIS violées. — DÉPÔT d'UNE EXPÉDI- 
TION DE l'arrêt attaqué. — DÉCHÉANCE. 

En matière électôrah, est déchu de soh pourvoi 

le demandeur qui n*U pas : 
V Déposé au greffe de la cour d*appei, avec s& 

requête^ une expédition de r arrêt attaqué (2) 

(loi du 18 mai 1872, art. 53); 
S"" Indiqué dans son poutvol tes lois violées (Z). 

(Id.) 



(1) Voyez Tarrétqui suit. 

(2) Cass., ii février 1874 (Pasic, 1875. I, Il8). 

(3) Voyez l'arrèl qui précède. 
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(JANSSENS ET KER8TBN8, — C.L.-A.-G. DE NAVE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considéraot que Tarticle 53 
du code électoral impose aa demandeur, à 
peine de déchéaace, TobligatioD de remettre 
uoe expédition de l'arrêt attaqué dans les 
dix jours du prononcé; qu'il n'a pas été sa- 
tisfait à celte prescription dans la cause, où 
une simple copie de l'arrêt, sans signature, 
a été jointe aux pièces ; 

Considérant que le recours est encore non 
recevable à un autre point de vue : qu'aux 
termes du même article, la requête en cas- 
sation doit, à peine de nullité, contenir l'in- 
dication des lois violées, et que le pourvoi 
est fondé sur la fausse application des arti- 
cles 9 et iO du code civil et 8 de la loi fon- 
damentale des Pays-Bas, sans qu'il indique 
aucun texte dont la fausse application de ces 
articles aurait entraîné la violation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
Concl. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



3« CH. — 19 mars 1877. 

ÉLECTIONS. ~ Patente. — Classification. 
— Incompétence do pouvoir judiciaire. 

La classification des patentables appartient ex- 
clusivement à l'autorité administrative. Le 
pouvoir judiciaire est sans compétence à 
l'effet de larectifier(i). (Loi du 21 mai 1819, 
art. 21 et suiv.) 

(JANSSBNS, — G. POTHOF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 21 février 1877. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la fausse application de l'article 22 de la 
loi du 21 mai 1819 et de la violation des 
articles 6 et 7 du code électoral en ce. que 
l'arrêt attaqué a refusé aux demandeurs 
d'être admis à prouver l'exagération d'une 
patente de négociant inscrite au nom de 
Pothof, par le motif que la classification des 
patentables appartient à l'administration et 



(1) Cms.. 18 Qvril 1876 (Pasic, «876, l,Mi). 



que l'appréciation de cette classification 
échappe au contrôle du pouvoir judiciaire ; 

Considérant que le principe de la sépara- 
tion et de l'indépendance des pouvoirs éta- 
bli par la loi des 16-24 août 1790 a été 
maintenu par la constitution, ainsi que l'at- 
testent, entre autres, les articles 106, 26, 29 
et 30; 

Considérant que la classification des pa- 
tentables a été attribuée, par les articles 21, 
22, 23, U et 28 de la loi du 21 mai 18(9, à 
des répartiteurs désignés par les autorités 
communales, conjointement avec les con- 
trôleurs et le directeur des contributions 
directes; 

Considérant que cette classification, or- 
donnée par une loi d'intérêt général pour 
faciliter la marche de l'autorité adminis- 
trative, en ce qui concerne la rentrée de 
l'impôt, et l'application de la loi, est uoe 
opération purement administrative, et que, 
partant, les classifications faites à la suite 
de cette opération sont définitivement arrê- 
tées et ne peuvent être contrôlées par le 
pouvoir judiciaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1877. — 2« ch. — Prés. H. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



in CH. ~88 mars 1877. 

PRODUIT FABRIQUÉ. — Indication d'ori- 
gine. — Contrefaçon. 

L'article 191 du code pénal, qui a pour objet de 
réprimer la fausse indication d'origine d'un 
produit mis en vente, ne peut s'appliquer à 
celui qui a vendu ce produit comme provenant 
de sa fabrication (vinaigre de Bu//y), quoique 
composé selon la formule d'un tiers étranger, 
(Code pénal, art. 191.) 

Il appartient au juge du fond de décider qu'il 
n'existe pas, dans ce cm, de contrefaçon de 
marque de fabrique (2). 

(LANDON, — C. LA société BELGE d'BTGIÈNB, 

CHAMPT ET c'".) 

Par exploit du 25 octobre 1875, Albert et 
Matbilde Landon- firent assigner la Société 
belge d'hygiène devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers, pour y voir dire et déclarer 



(3) Même arrél du même joar en caase Laiidoa 
I contre De Boeck. 
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que c'est sans droit ni titre, et au mépris du 
droit privatif de la société française, que la 
défenderesse a fabriqué, mis en vente el 
vendu du vinaigre de toilette de Claude Bully, 
coutenue dans des Ûacous d'imitation servile 
de ceui des demandeurs, et avec des éti- 
quettes et marques de fabrique, de nature à 
induire les tiers en erreur sur Torigioe et la 
natare du produit vendu ; voir dire qu'il 
sera fait défense à Tassignée, sous peine de 
20o francs par chaque contravention, de 
continuer à fabriquer, exposer en vente et i 
vendre des produits pareils à ceux qni font 
l'objet de la présente instance ; s'entendre 
condamner à 10,000 francs de dommages- 
JDféréts ponr les faits de contrefaçon, ou tout 
au moins de concurrence déloyale commis 
par elle, avec insertion dans les journaux et 
affiche du jugement à intervenir. 

La Société belge d'hygiène conclut i la 
Qon-recevabilité et au non -fondement de 
l'action. Elle prit, en outre, des conclusions 
reconventionnelles en dommages-intérêts, à 
raison du préjudice que cette action lui avait 
occasionné. 

Par jugement du 18 janvier 1876, dont 
rarrét dénoncé du 5 juin suivant adopta les 
motifs, le tribunal débouta les parties liti- 
gantesde leurs prétentions respectives (voy. 
Pasic, 1876, II, 284). La Société belge se 
pourvut en cassation, en invoquant un moyen 
de cassation pris de la violation des arti- 
cles 78 et 191 du code pénal, 1 et 3 du code 
d'instruction criminelle, 17 de la loi du 
iS germinal an xi, des articles 15 et 16 du 
traité du 1» mai 1861 entre la Belgique et 
la France, rendu obligatoire par la loi du 
27 mai suivant et de l'article 1582 du code 
de commerce. 

La décision déférée à la cour est souve- 
raine, disaient les demandeurs, en ce qui 
concerne deux des trois griefs qu'ils ont 
soumis au juge du fond. Se basant sur des 
considérations de pur fait, l'arrêt attaqué 
déclare que les marques de fabrique n*ont 
été ni usurpées ni contrefaites, et que Timi- 
tation des produits n'a été ni assez com- 
plète, ni assez servile pour constituer la 
concurrence déloyale. Il y a concurrence, 
mais concurrence licite. 

L'usurpation du nom deJean- Vincent Bully 
forme le seul point litigieux devant la cour 
de cassation. 

Il est admis, en fait, par l'arrêt attaqué que 
la société défenderesse vend des produits 
fabriqués par elle, et qu'elle intitule : « Vi- 
naigre de toilette, suivant la formule de Jean- 
Vincent Bully» brevet. expiré i ; — que Jean- 
Tiocent Bully n'a jamais possédé ni brevet 



ni formule pour la fabrication d*un vinaigre 
de toilette; — que son père Claude a seul 
possédé des brevets, aujourd'hui expirés, 
pour la fabrication d'un vinaigre de toilette 
de sa composition; — qu'après la mort du 
père et Texpiration de ses brevets, Jean- 
VincentBully a continué à fabriquer le mémo 
vinaigre sous sou propre nom ; — que c'est 
le droit de fabriquer, sous son nom de Jean- 
Vincent, le vinaigre inventé par son père 
Claude, qu'il a cédé aux demandeurs. 

L'ensemble de ces faits constitue l'usur- 
pation de nom donnant ouverture à une ac- 
tion en dommages-intérêts, parce que s'il est 
permis à tout le monde de fabriquer et de 
vendre le vinaigre jadis breveté au proOt de 
Claude Bully, et de le dire au publie, il n'est 
permis à personne de fabriquer et de vendre 
ce vinaigre sous le nom d'un fabricant du 
même produit autre que le fabricateur. 

L'arrêt attaqué perd de vue que l'usurpa- 
tion du nom d'un industriel est, en Belgique 
depuis 1867, un délit ayant sa définition 
légale dans l'article 191 du code pénal. Cet 
article, qui reproduit une disposition de la 
loi française du 28 juillet t82i,dérend d'ap- 
poser ou de faire apposer sur les objets fa- 
briqués le nom d'un fabricant autre que 
celui qui en est l'auteur. Le fait matériel de 
l'apposition est reconnu, seulement on pré- 
tend l'excuser. L'e^^prit et le texte de la loi 
condamnent cette indulgence. Peu importe 
de quelle façon l'apposition défendue a eu 
lien, l'emploi d'un nom étranger reste abso- 
lument interdit. (Rapportde M. Pirmez, voy. 
Nypels, t. Il, p. 213.) 

Personne n'a le droit en Belgique, pas plus 
qo'en France, d'écrire le nom d'un fabricant 
sur un produit de la même industrie que 
celui-ci n'a pas fabriqué. Or, Jean-Vincent 
Bully est bien le fabricant du vinaigre in- 
venté par son père, et la société demande- 
resse a seule le droit de fabriquer sous le 
nom de son cédant. L'arrêt attaqué le re- 
connaît, mais il arrive à déclarer licite un 
fait illicite, en acceptant une excuse dont 
l'admission constitue une violation de l'arti- 
cle 78 du code pénal, puisque cette excuse 
n'est pas écrite dans la loi. La défenderesse, 
porte l'arrêt, a fait précéder les noms de Jean- 
Vincent Bully, des mots : selon ia formule 
lie... Or, la forinulo. de Jean- Vincent Biilly, 
c'est celle de l'inventcurbrevetéClaiideBully, 
laquelle est tombée dans le domaine public. 

Mais il ne s'agit pas au procès d'infraction 
k un brevet, ni d'usurpation du nom d'un 
inventeur. C'est le droit de fabriquer et de 
vendre le produit inventé par son père au 
nom du successeur de l'inventeur, c'est-à- 
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dire, an nom de lean-ViDcent Bully, qui a 
fait i*objet de h cession que ce dernier a 
consentie te 26 janvier i853, a a profit de 
Tauteur des demandeurs. L*arrét te déclare. 
Donc le nom emprunté pour Vécrire sur les 
produits de la défenderesse e^i bien le nom 
do fabricant, ce n'est pas le nom de Tinven- 
teor. Or, le délit prévu et puni par l'art. 191 
do code pénal existe du moment où Tobjet 
exposé en vente est marqué du nom d*un 
fabricant qui ne Ta pas fabriqué. (Cass. B., 
5 juin 1876, affaire Ërplielm, Pastc, 1876, 
p. 302.) 

La loi dn 28 germinal an xi était encore 
plus claire et plus explicite. L*artic1e 17 
s'exprimait ainsi : < La marque sera consi- 
dérée contrefaite, quand on y aura Inséré 
ces mots : Façon dfe..., et à la suite le nom 
d'un autre fabricant. Façon de,., Sdon la 
formule de.,,^ tout cela est synonyme, et il 
est de jurisprudence en France que la loi du 
28 juillet 1824, copiée par le code belge de 
1867, n'a nullement dérogé à la loi de ger* 
minai, en ce qui concerne la détermination 
du cartclère constitutif de l'acte coupable. 
(Cass. fr., 24 déc. 1855, Journal du palaU^ 
1856, I, 266; Paris, 6 fév. 1874, Bel^.jud., 
1876, p. 1110; Pooillet, Traité dei marquée 
éefah'ique, n* 416.) 

L'arrêt part de ce point que Texpiration 
des brevets obtenus par Claude Bully per- 
mettrait à tout le monde d'annoncer qu'il 
fabrique du vinaigre selon la formule de 
Claude Bully, brevet expiré. Pois l'arrêt 
ajoute que Jean-Vincent Bully ayant attaché 
son nom au produit inventé par son père et 
hérité des brevets, on peut dire: selon ta for- 
mule de Jean-Vincent Bully, nom sons lequel 
la recette de Claude Bully est connue dans 
le commerce. 

Maïs il y a là une question de propriété 
d'un nom patronymique qu'il faut irésoudre 
par application des principes généraux du 
droit, et lorsque le nom usurpé, comme dans 
l'espèce, est tout à la fois le nom, la raison 
commerciale du fabricant, et, si l'on veut, 
aussi le nom de l'inventeur, ce nom est géné- 
ralement protégé par l'article 191 du code 
pénal, comme est protégée la marque de 
fabrique. Dès lors il n'y a plus de question 
possible. 

Ici le nom représente une propriété in- 
dustrielle autre que la propriété de Tinven- 
tion: il représente la réputation des produits 
fabriqués, la réputation de l'usine qui les 
fabrique. Cette propriété industrielle sera 
d'autant plus précieuse que la fabrication 
similaire sera plus répandue. Voilà pourquoi 
le nom d'un fabricant ne peut jamais être 



inscrit directement ou fndirectement sur des 
produits qu'il n'a pas fabriqués, aussi loag- 
temps que ce fabricant fri>riqne sons son 
propre nom. Voilà pourquoi la protection 
purement temporaire que la société accorde 
sous forme de brevets aux inventeurs se 
trouve régie par d^autres lois et gouvernée 
par d*antres principes. 

L'arrêt attaqué reconnaît que le droit lésé, 
dans l'espèce, ^t le droit de fabriquer et de 
vendre le produit jadis breveté, au nom du 
successeur de l'inventeur, et après expira- 
tion du privilège de ce dernier. Que la re- 
cette de l'inventeur soit connue dans le 
commerce sous le nom de son fils, fabricant 
qui n'a rien inventé, tant pis pour le com- 
merce*. La loi pénale n*admet pas Terreur 
comme excuse du délit qu'elle a créé. 

L'arrêt ne dit pas davantage que le nom 
de Bully Claude on Jean-Vincent serait de- 
venu la désignation nécessaire du produit 
fabriqué; te nom de Bully, d'après l'arrêt, 
est celui de la recette, de la métbode selon 
laquelle on fabrique le produit, dont le nom 
reste Vinaigre de toilette. 

Réponse, — La société défenderesse pré- 
tendait que le pourvoi roéconnaft ouverte- 
ment les faits tels qu'ils sont constatés par 
l'arrêt dénoncé, et qu'avant tout il y a lien 
de les rectifier. 

Sur le point remis en question, dit-elle, 
l'usurpation de nom, l'arrêt constate les faits 
suivants : 

1» Il ii*y a aucune distinction à faire entre 
les produits brevetés jadis de Claude Bully 
et ceux de Jean-Vincent Bully. 

2* La dénomination de Jean-Vincent Bully 
est connue, non pas comme indiquant Tau teur 
personnel de la fabrication, mais comme le 
nom du produit breveté. 

3° Ce qui a été transmis aux demandeurs, 
ou plutôt à leur auteur, c'est le bénéfice des 
brevets. 

4* Les brevets sont expirés et, par suite, 
la recette de la composition ikiventée par 
Claude Bully est tombée dans le dotbaine 
public, et elle est connue dans le commerce 
sous le nom de son fils. Ce nom indique donc, 
non pas le fabricant, mais une espèce déter- 
minée de vinaigre. 

La conséquence de cette décision tonte de 
fait, c'est que celui qui annonce qu'il vend 
du vinaigre de Jean-Vincent Bully ne dit pas, 
par cette indication^que son vinaigre est fa- 
briqué par Jean-Vincent Bully ou sesBOcces- 
seurs, mais que ce vinaigre est de la com- 
position connue sous ce nom. 

S*" Aussi l'arrêt décide-t-il, ^n outré, tou- 
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JMire en fah, que la défenderesse a vendt 
60D Tinaigre de coiJetie comme étant de sa 
fabrieation à elle, d^origine belge et D<m 
eomme uo produit de la fabrication de Jean- 
Vincent Bully on de ses saccesseursy d'ori- 
gine parisienne. La défenderesse, loin d*eni- 
prunter le nom d*un autre fabricant, a donc 
expressément Indiqué celui du véritable. 

6^ Uarrét, insistant sur ce fait, relève que 
la défenderesse n'a pas même indiqué le 
vinaigre comme de Jean-Vincent Bully. 

£t c'est dans ces circonstances de la cause 
que la cour déclare que 4a défenderesse n'a 
pas fait, d'après ce qui précède, un emploi 
abusif de ce uom. 

Le ponrToi prétend que c>st \k violer 
l'article i9l du code pénal. 

Noos n'insisterons pas sur les autres lexiee 
cités : 

Art. 17 de la loi do 22 germinal an xi, 
disposition remplacée par TartidelSi susdit; 

Art. 15 et 16 du traité du V mai 1801 
relatifs à la propriété des marques de fa- 
brique, dont il ne s*agit pas même ici ; 

Art. 1382 du code civil, qui ne serait 
applicable que si le prétendu délit existait; 

Art. 78 àm code pénal interdisant l'invo- 
catioA d'excuses non prévues par ia loi. 

Le pourvoi, se résume done ^ dire que les 
faits relevés ei-dessus constituent le délit de 
faux prévu par l'article 19t du code pénal. 

Or, les éléments de ce délit sont : 

1"* Le fait de faire croire, par les manœu- 
vres indiquées en l'article précité, que la 
marchandise présentée est fabriquée par 
telle personne faussement indiquée, ou par 
telle fabrique opérant sous telle firme égale- 
ment faussement indiquée. C'est le mensonge 
sur Porlgioe de la fabrication ; 

2<* L'intention frauduleuse, élément $ine 
quà non de tout délit, se caractérisant ici de 
ia connaissance qu'avait l'auteur du délit 
qu'il trompait le publie sur l'auieur vrai de 
la fabrication. 

Or, parmi les laits constatés, il n'y en a 
pas un seul qui n'exclue le prétendu délit, 
et le pourvoi ne s'occupe pas mémo de i'in- 
lentioo frauduleuse, sans laquelle cependant 
il n'y a pas de délit, ni d'action civile pos- 1 
sible. 

Jean*Vincent Bttliy, dit le pourvoi, n'était 
pas le breveté, il n'était que le fabricant. 
Donc la cour constate que c'est le nom du 
fabricant que la défenderesae a apposé sur 
ses produits. 

Mais le pourvoi confond le fait de mettre 
sur un produit, dans un tout autre but que 



findicatlon d'auteur, un nom qui se trouve 
avoir été celui d'un fabricant, et le fait de 
le mettre comme étant celui du fabricant, 
dont le produit présenté serait l'œuvre. (Test 
ce fait seul que l'artide 191 punit, quand 
l'indication se trouve sciemment fausse. 

Le pourvoi eût dû établir que la défende- 
resse a fait apparaître sur son produit à «Ile 
le nom de Jean-Vinceot Bully, n'importe 
commenta la vérité, mais de manière à le faire 
apparattre, Ini on son sncoessenr, comme 
l'aatear du produit. Mais l'arrêt constate le 
contraire, à tel pomt qu'il relève que ce n'est 
pas comme nom d'un fabricant quelconque 
que lean-Vioceot Bnlly est mentionné sur 
les produits incriminèi k tort, et que c'eM 
comme déterminant la composition spéciale 
dn vinaigre conou sovs cette dénomination. 

Le pourvoi discute ensuite la circonstance 
que la défenderesse présente son vinaigre 
comme c de fa formule de Jean-Vincent 
Bully », et il. prétend qu'aux termes de l'ar- 
tide 17 de la loi du 22 germinal an xi, cette 
mention n'est pas exclusive du délit. 

La défenderesse pourrait contester la va- 
leur de Pargumenlation, mais cette discus- 
sion serait oiseuse, car le pourvoi se borne 
à isoler une partie de l'arrêt, tandis que 
celui-ci se fonde sur l'ensemble des faits 
relevés. Le pourvoi omet spécialement de 
rappeler que la défenderesse n'a indiqué son 
vinaigre que comme composé selon ta formule 
de Jean-Vincent Bully, et qu'en outre elle a 
indiqué de qui provenait la composition, 
en indiquant le fabricant vrai qui en était 
l'auteur. 

£nfin, il serait impossible de mieux pré- 
ciser que ne le fait le pourvoi la véritable 
portée de rusurpation de nom prévue par 
l'article 191 du code pénal. 

Le nom, dit-il, représente une propriété 
industrielle, la réputation des produits fabri- 
qués, la réputation de l'usine qui les fabri- 
que, l'exceilence de la main-d'œuvre due à 
tel ouvrier plutôt qu'à tel antre. 

Tout cela est parfaitement vraf, mais il 
fallait démontrer comment la défenderesse 
aurait pu usurper cette réputation, cette 
excellence due à tel ouvrier plutôt qu'à tel 
antre, alors, dit l'arrêt, qu'elle a vendu aùkk 
vinaigre coitime étant de sa fabrieation 
d'orifilne belge, et non comme un produit de 
la fabrication de Jean-Vincent Bolly ou de 
ses successeurs d'origine parisienne. 

Le pourvoi invoque aussi l'arrêt rendu 
par la cour de cassation, le 5 juin 1876, au 
sujet d'un individu qui faisait passer du vin 
de sa composition pour du vin fabriqué par 
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Iloêi et Ghaodon, et les demandeurs veu- 
lent appliquer le principe de cet arrêt à une 
espèce où, au contraire, Tau leur réel du 
produit fabriqué est Indiqué de manière à 
exclure toute équivoque. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet en disant ; 

c La société en nom collectif Albert et 
Mathilde Landon fabrique, à Paris, un vi- 
naigre de toilette, qu'elle vend sous la déno- 
mination de Vinaigre de Jean'Vineent Bully, 
et elle a rempli les formalités requises, pour 
s'assurer, en Belgique comme en France, la 
jouissance exclusive de ses nom, prénoms, 
marques de fabrique ou de commerce. D'au- 
tre part, la société en commandite, Champy 
fils et C'% autrement dite Société belge 
d*bygiène, fabrique à Cappellen, en Belgique, 
un vinaigre de toilette, qu'elle veud sous le 
nom de Vinaigre compose selon la formule de 
Jean- Vincent Bully, et qui fait concurrence, 
sous une dénomination qui est presque la 
même, à celui que la société Landon fabrique 
à Paris. 

c La société Landon, se fondant sur ce 
que sa rivale offrait aux consommateurs ses 
produits similaires de l'usine de Cappellen, 
dans des conditions qui les faisaient con- 
fondre avec les produits delà fabrique qn*elle 
avait à Paris, lui a intenté une action en 
dommages-intérêts devant le tribunal de 
commerce d'Anvers. Cette action était basée 
sur ce que la Société belge d'hygiène, en 
vendant son vinaigre de toilette comme vi- 
naigre composé selon la formule de Jean- 
Vincent Bully, avait usurpé un nom ou une 
dénomination commerciale qui n'apparte- 
nait qu'à la société demanderesse; sur ce 
que la Société belge d'hygiène s'était appro- 
prié les marques de fabrique de la société 
demanderesse, ou tout au moins sur ce qu'elle 
avait doleusement imité lesdites marques de 
fabrique. Statuant sur l'appel du jugement 
du tribunal de commerce, la cour de 
Bruxelles a rejeté, de tous points, la de- 
mande de dommages-intérêts, formée par 
la société landon. Son arrêt est aujourd'hui 
déféré à votre censure, mais il n'est attaqué 
que sur un point, à savoir, sur ce qu'il a 
rejeté cette demande, en tant qu'elle avait 
pour base l'usurpation, par la Société belge 
d'hygiène, du nom de Jeaii-Vincent Bully, 
que la société Laiidon revendique, comme 
lui appartenant exclusivement, pour la dé- 
nomination du vinaigre qu'elle fabrique. 

c La société Landon tient de la famille Bully 
les droits qu'elle s'iutribue. L'arrêt attaqué 
constate que Claude Bully avait obtenu, en 
i809y un brevet d'invention, et en 1814, un 



brevet de perfectionnement, pour un vinaigre 
aromatique de sa composition; qu'à sa mort, 
la recette et la formule de ce cosmétique 
étaient devenues, de même que le bénéfice 
des brevets, la propriété de son fils Jean- 
Vincent Bully, qui en avait fait cession à 
Âmédée Landon, l'auteur des demandeurs ; 
qu'à la date de cette cession, eu 1835, les 
brevets étant expirés, et l'invention de 
Claude Bully étant tombée dans le domaine 
public, cette invention pouvait être exploitée 
par tout le monde, sans blesser les droits de 
personne. L'arrêt constate, en outre, qu'après 
que Jean- Vincent Bully eut succédé à son 
père, il avait constamment fabriqué et vendu 
le vinaigre de toilette de la composition de 
son père, en lui donnant ses nom et prénoms 
personnels, au lieu de ceux de son père, et 
que depuis lors ce vinaigre avait toujours 
été connu dans le commerce sous le nom de 
Vinaigre de Jean-Vincent Bully, appellation 
qui désignait la formule et la nature de ce 
produit, sans désigner aucunement qu'il fût 
de la fabrication et de la provenance de Jean- 
Vincent Bully, plutôt que de toute autre. 
C'est en présence de ces faits, qui doivent 
être tenus pour constants, que la coîir de 
Bruxelles a décidé que la Société belge 
d'hygiène avait pu inscrire, sur les flacons de 
son vinaigre ou sur les enveloppes, les mots : 
selon la formule de Jean-Vincent Bully ^ bretei 
expiré, sans mériter le reproche d'usurper 
par cette inscription le nom d'un autre fabri- 
cant, d'autant plus qu'il était mentionné, sur 
les flacons ou sur leurs enveloppes, que le vi- 
naigre provenait delà fabrique de Cappellen. 
Le pourvoi soutient, au contraire, que cette 
inscription constitue l'usurpation de non, 
telle qu'elle est prévue et punie par l'art. 191 
du code pénal, et telle qu'avant la promul- 
gation de ce code, elle était prévue par 
l'article 17 de la loi du 22 germinal an xi; 
il vous demande la cassation de l'arrêt, pour 
violation de l'article 191 du code pénal, de 
l'article 17 de la loi de germinal, et d'autres 
dispositions légales qu'il rattache à ces deux 
articles. 

« L'article 191 du code pénal est ainsi 
conçu : « Quiconque aura soit apposé, soit 
• fait apposer par addition, retranchement, 
i ou une altération quelconque, sur des ob- 
c jets fabriqués, le nom d'un fabricant autre 
t que celui qui en est Tauteur, ou la raison 
I commerciale d'une fabrique autre que 
c celle de la fabrication, sera puni d'un 
i emprisonnement d'un mois à six mois » . 
Le législateur ayant voulu, par cette dispo- 
sition, protéger cette espèce de propriété 
industrielle qui consiste dans la renommée 
d'une usine, dans l'escelleDce reconnue de 
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868 produits, daDS la supériorité de sa inaio* 
d*œuvre et de ses procédés de fabrication, il 
suffit, selou le pourvoi, qu*OD ait fait appa- 
raître sur les produits d'un établisseroeot 
industriel, n'importe avec quelle addition, 
retraocbement ou altération, n^importe avec 
quelle explication que ce soit, le nom d*un 
labricant autre que celui qui les a fabriqués, 
pour qu*il y ait usurpation de nom, et qu*on 
se trouve dans les termes de l'article précité 
du code pénal, sans que, pour l'application 
de sa disposition, il y ait lieu de distinguer si 
les produits fabriqués sont d*invention nou- 
velle et brevetée, ou non. 

t L'action intentée procédant d*un délit, il 
faut, pour qu'elle soit fondée, que les élé- 
oients essentiels de tout délit se rencontrent 
daus les faits d'ob elle dérive; il faut qu'il en 
résulte que, dans les agissements de lasociété 
défenderesse, il y a eu intention frauduleuse, 
et que ce soit en vue de tromper le public 
sur Torigine de la marcbaudise, que cette 
société a fait apparaître le nom de Jean- 
Vincent Bully sur les produits qu'elle met- 
tait en vente, comme s'il était, lui ou ses 
successeurs, l'auteur de ces produits; mais 
cet élément délictueux fait complètement 
défaut, dans l'espèce, puisque l*arrétconstate, 
dans ses considérants, que la Société belge 
d'hygiène a vendu son vinaigre de toilette, 
comme étant de sa fabrication à Cappellen, et 
non de la fabrication de Jean-Vincent Bully, 
ou de ses successeurs, à Paris, et que le nom 
de Jean-Vincent Bully ne figurait sur les 
flacons ou sur leurs enveloppes, que pour 
donner i connaître que c'était un vinaigre 
composé selon la formule de Jean-Vincent 
Bully, fils de l'inventeur, formule qui était 
devenue la dénomination sous laquelle il 
était généralement connu dans le commerce 
depuis l'expiration des brevets, quelle que 
fât d'ailleurs l'usine ou le lieu de sa prove- 
nance. Il faut aussi, d'après le texte de l'ar- 
ticle 191, que le nom inscrit su r la marchan- 
dise, y soit inscrit comme étant le nom d'un 
autre fabricant; mais, quand à côté de ce 
nom il est expressément mentionné que ce 
u]est pas celui du fabricant, mais celui de 
rinventeurjl serait peu juridiquede ne tenir 
aucun compte d'uue pareille addition, et de 
dire qu'il y a délit comme si elle n'existait 
pas. Or, l'arrêt constate que le nom de Jean- 
Vfpcent Bully ne se trouvait sur les produits 
de la société défenderesse, qu'à la suite des 
mots êelon la formule de.,., lesquels indi- 
quaient quelle était la nature, et non qui 
était le fabricant de ces produits; et fût- il 
vrai que l'addition des mots selon la formule 
de,,, pût laisser quelque doute, la mention 
que c'étaient des produits de l'usine à vapeur 



de la société demanderesse, à Capelien, près 
d'Anvers, coupait court k toute équivoque. 

1 Le pourvoi accuse, en même temps que 
la violation de l'article 191 du code pénal, 
celle de l'article 17 de la loi du t% germinal 
an XI, relative aux manufactures et aux fa- 
bricants, qu'il considère comme étant ta 
source de Tarticle 191 du code pénal, et 
comme déterminant le caractère constitutif 
de l'acte que ce code punit. L'article 17 dé 
la loi du i2 germinal an xt porte que la 
marque de fabrique sera tenoe pour contre- 
faite quand on y aura inséré les mots façon 
(fe..., et à la suite, le nom d'un autre fabri- 
cant. Les mots ulon la formule de Jean-Vincent 
Bully, inscrits sur les produits de la société 
défenderesse, étant, d'après le pourvoi, 
l'équivalent de ceux à la façon de Jean^Vinum 
Bully, le pourvoi en conclut, en interprétant 
la disposition de l'article 191 du code pénal 
par la loi de germinal, que le code a voulu 
punir, comme usurpation de nom, ce que 
l'article 1 7 de la loi de germinal punissait 
comme contrefaçon de marque, et qu'ainsi 
l'arrêt a méconnu la véritable portée de l'ar- 
ticle 191 précité. 

c Le nom d'un fabricant se confond sou- 
vent avec sa marque, et la protection que la 
loi accorde au nom est de même nature que 
celle qu'elle accorde à la marque. On peut 
admettre, si l'on veut, que les mots selon la 
formule de..., inscrits sur les produits de la 
Société belge d'hygiène, sont t'équivalent de 
ceux à la façon de..., sans qu'on doive en 
tirer la conséquence que l'article 17 de la loi 
de germinal et l'article 191 du code pénal 
sont applicables au cas qui nous occupe. £n 
effet, la cour de cassation de France, appelée 
à faire application de la loi de germinal, 
disait, dans un arrêt en date du 28 mai 1829, 
qu'il n'y avait pas délit lorsque la marque 
était assez distincte pour prévenir toute mé- 
prise et confusion; et lors des discussions de 
la loi du 28 Juillet 1824, qui a remplacé, en 
France, celle du 22 germinal an xi, le mi- 
nistre de l'intérieur disait, à la chambre des 
pairs, que ta loi qu'il présentait voulait dé- 
fendre, comme celle de germinal, toutes les 
supercheries, toutes les fraudes, pour que 
les produits d'un fabricant ne fussent pas 
marqués du nom d'un autre. Le pourvoi ne 
peut donc trouver plus d'appui daus l'art. 17 
de la loi de germinal, que dans l'article 191 
du code pénal pris isolément; la fraude est 
la condition requise pour l'application de 
l'une comme de l'autre de ces deux dispo- 
sitions. Or, en constatant que la société dé- 
fenderesse avertissait le public que son vi- 
naigre de toilette provenait de son usine à 
vapeur, à Cappellen, près d'Anvers, eu con- 
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staUDft <|iie dAQS les flacoos, dao8 Les enve- 
loppes, dans les étiquettes dont la société 
demanderesse et la société défeoderesse (ai- 
salent, usage, il y avait des disseniblaj^es, 
q,ui Q.e permyetlaîeDi^paSy à toote personoe 
quelque peu, atieotive, de confoodre leuifs 
produits respect fs, et de prendre pour du 
vinaigre de fabrication parisienne un pro- 
duit présenté très-ostensiblement comme 
d*oHglne belge, Tarrét attaqué exclut mani- 
festement toute fraude, toute supercb^rie, 
dao^ les agissi^ents de la société déren4e- 
^esse; il exclut la. condition requise pou» 
Tapplicaiion de la loi de germinal, comme 
du code pénal. U ne faut pas isoler, comme 
le pourrai ie (ait, ujae part^jç de L'inscription 
figurant sur les flacons des autres parties 
4e la n^éme inscription ; îL faut^au contraire, 
considérer, pour Papplication de la loi, Tin- 
scription dans son ensem))le, et comme telle 
elle ne peut ju^tifier l'action de la société 
demanderesse. 

c Les deos lois précitées, et celles que le 
pourvoi leur rattache^ n^'ont dooe paa été 
violées, et noua- concilions au rejet dâ pour- 
voi, avec condamnation an& dépens, et ii 
rindemaiié. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tuniqoe aftoyen de 
^ssatioa tiré de la violation des articles. i91 
et 78 du code pénal, 1 et $ du code d'instrue* 
tîon criminelle, 17 de la loi du ii germinal 
an. u, 15 et 16 du traité du l*' mai 1861 
entre la Belgique et la France, reodu obliga- 
toire par la loi du )7 mai suivant ei de Pav- 
tide 1582 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide qu'il n'a pas été fait un usage 
abusj/ du nom d'anirui, tandis qjue d'après 
les circonstances admises au procès^ la so- 
ciété défendenesse a usurpé la nom de Jeaur 
Vincent BuiJy : 

Attendu qu'il- est pecoonn par l'arrêt dé^ 
■oocé que la défenderesse a vendu son vi» 
naigre de toilette^ composé selon la formule 
de Jean-Vincent Bully, comme étant de sa 
fabrication d'origine belge, et non- pas comme 
s'il était le produit de la fabrication de celui- 
ci ou de seS'Sucoesseurs, d'origine parisienne; 

Attendu que ce (à\t ainsi constaté suffit 
pour repousser toute application de l'art. 191 
du code pénal-; 

Qu'en effet, l'infraction prévue et punie 
par cet article consiste à apposer ou à faire 
apposer sur des objets fabriqués le nom. 
d'un fabricant autre que celui qui en est l'au- 
teur, ou ta raison commerciale d'une fabri- 
que autre que celle de la fabrication; 

Attendu qiie.ia défenderesse s'attribue la 



fabrication du vinaigre sorti de soa «sine, 
et que, partant, elle n'a pu ^fieindre et 
l'arrêt n'a pu méconnaître la disposition pré- 
citée, qui a pour objet de répcimec la iau$s# 
indication d'origine apposée sur le produit 
offert en vente ; 

Attendu que le pouwoi atlègue à tort 
que l'arrêt attaqué admet une excuse qui 
n'est pas écrite dans la loi et qui serait dé- 
duiie des mots : *etom In formule de Jeat^- 
VùiceniBuiUf.qni figurent sur l'éfiqueMedea 
flacons de la défenderesse ; 

Que la cour de Bruxelles, en décidant que 
la Société belge d'hygiène n'a pas fait un 
usage abusif du nom d''autrui, ne s^est pas 
attachée à remploi de ces mots qui Indiquent, 
suivant l'arrêt, la nature du prodoit vendu, 
mais qu'elle s'est déterminée par diverses 
autres circonstances de la cause, après avoir 
reconnu que la société débite son vinaigre 
de toilette, sous le nom du véritable Ikbricant; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
avec tout aussi peu de raison que l'arrêt 
attaqué viole les dispositions invoquées de la 
lot du 22 germinal an xi et du traité conclu 
le l*' mai 1861* entre la Belgique et la France; 

Attendu que l'article 17 de la loi de ger- 
minal concerne un, certain mode de contre- 
façon des marques de fabrique^ 

Que les articles 15^ et 16. du tsaité teaco- 
belge règleot lea formalités à remplir par iea 
intéressés pour acquérir la propriété de 
ces marques, dans lea Ëtats. respectifsi des 
parties contractantes ; 

Mais attendu qu'il est souverainement jugé 
que la- société défendnresse ne s'est paa ren- 
due coupable d'une, contrefaçon de marque 
de fabrique au préjudioe des demandeurs; 
que cette décision n'est l'objet d'aucao re- 
cours et qu'ainsi les article» ci-dessus indi- 
qués ne comportent pas* d'application à la 
cause; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a contrevenu i 
aucun des textes cités dans la requête en 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 mars 1877. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M.Heymolen.— Conr/l conf. m. Cfo- 
quette,premier avocat général. — Pi: MU. Orts 
et Leclercq. 
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9* CB. — 86 mars 1877. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Exploit. — 

DEFAUT d'enregistrement. — NOLLITÉ. 

La exploits d'hutstier sont nuU faute d^enre- 
gittrement dam les quatre jours, (Loi du 
^2 frimaire an vu, art. 34.) 

Cette nullité est applicable en fnatièr,e électo^ 
mle({). (Loi du 18 mai 1872, art. 58.) 

A défaut de preuve de V enregistrement, la for- 
malité est censée rC avoir pas été accomplie (2)* 

(dORNY, — C. DRIESSENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du- 7 février 1877. 

L*acte d'appel par Domy fut signifié à 
Driessens le 16 décembre 1876, mais l'ori- 
ginal de l'exploit ne portait pas la signature 
da receveur de l'enregistrement pour quit- 
tance du droit payé pour cettn formalité. 
£n conséquence la cour d^appel, par son 
arrêt précité^ décida que : « il n'est pas éta»* 
bli que l'origioaL de la signification ait été 
eniegistré ; aux terjones des articles 20 et 
34 de la loi du.2â> frim^iire an vu, il est nul 
et non avenu. > 

Sur le poujcvolformé par Dorny, M. ra.vo- 
cat général Mesdach de ter Ki^le fit observer 
que, d^AS 1|Q9 premières années qui suivi- 
rent la promulgation de la loi du 2!2 frimaire 
an Vil, l'article 54 de cette loi recevait son 
application dans tous les cas et pour toute 
espèce d'exploits, mais que bientôt la juris- 
prudenœ fit une distinction à l'égard de 
ceux qui étaient faits à la requête de la par- 
tie publique en matière répressive, restrei- 
gnant ainsi la nullité du chef de défaut 
d'enregistrement aux s^uls actes faits à la 
requête de personnes privées; cette distinc- 
tipn était» motivée, par cette conaidératîon 
que l'huissiier portant la responsabilité de 
cetjtie qulUtc eqv^ns la partie, le préjudice 
qu'éprouverait la société de l'impunité des 
délits, en conséquence de cette nullité, n'est 
pas. susceptible d'une appréciation à prix 
d'argent. 

La doctrine se rangea à cette interpréta- 
tion, comme on peut s'en convaincre : Mnn- 
gin, Des procès-verbaux, n" 24 ; Hélle, éd. fr., 
t. IV, p. 554, § 275 ; Trébutîen, t, II, p. 182; 
Dallez, V" Enregistrement^ n? 5040. 

En Belgique, la dispense de la formalité de 
l-enregistrement, par l'arrêté du 19 janvier 



(1) Q«jh1, 7. jaayjer 1875. cSchstyeii. Jurifp. en 
manière étfctwraU, t. II, p, 306). 

(2) Suprd, p. 127, note i". 



181 5;» pour tous Les actes die juAtiee répres-r 
sive, forme obstacle à ce que cette même 
question, s'y produise, mais lors même 
qu'elle s'y présentât, encore faudrait-il re- 
fuser de l'étendre à la matière électorale, 
par le motif que, bien que les contestations 
relatives à l'électorat touchent à Tordre pu- 
blic, cependant elles sont avant tout d'inté- 
rêt privé, et c'est à la requête de personnes 
privées que les exploits sont donnés. 

D'autre part, la formalité de l'enregistre- 
ment de l'exploit est exigée par la loi du 
18 mai 1872, non pas dans un intérêt fiscal, 
mais comme une garantie de plus de son 
existence et de sa conservation ; elle rem- 
place, dans une certaine mesure, cette an- 
cienne obligation de l'ordonnance firançaise 
de 1667, pour les huissiers, de se faire as- 
sister de témoins et de recors. Retrancher 
la sanction de la nullité et n'en laisser d'au- 
tre que celle d'une réparation civile, souvent 
insuffisante, ce serait réduire la prescription 
législative à si peu de chose qu'il n'en reste- 
rait presque pins rien. 

Conclusions an rejet. 

A.RRÉT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la fausse application de 
l'article 54 de la loi du 22 frimaire an va, 
combiné avec les articles 57 et 58 de la 
même loi et avec l'article 58 du code élec- 
toral; delà violation de l'article 1050 du 
code de procédure civile, et, en tant que de 
besoin, de l'article 175 du même code, ainsi 
que des articles 1517 et 1519 du code civil, 
également combinés avec les articles 57 et 
58 de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que 
l'arrêt attaqué considère la mention que le 
receveur des droits d'enregistrement doit 
inscrire au bas d'un acte, comme étant l'en- 
registrement même de l'acte, tandis qu'elle 
n'est qu'ua des modes de preuve de cet en- 
registrement ; en ce que l'arrêt a aussi 
méconnu la foi due à la mention consignée 
au registre de l'enregistrement, laquelle est 
un acte authentique ; qu'il a admis une nul- 
lité d'exploit qui n'est pas formellement 
prononcée par la loi, et qui, si elle eût 
existé, eût été couverte par une défense au 
fond : 

Attendu que la cour d'appel de Gand, pour 
motiver la déciaion.par laquelle elle déclare 
nul, rappel du demandeur, se fonde sur ce 
qu'il n'est pas prouvé que If original de l!exr 
ploit d'appel ait été enregistré ; 

Que rien i^e permet de penser qu'elle ait 
considéré la mention, de l'enregistrement 
qui doit, être inscrite au iMia d'un, acte 
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comme étant reoregistremeDt même de 
Tacie ; 

Attendu que le demandeur n'a pas invo- 
qué devant la cour de Gand la mention de 
Tenregistrement de l'exploit portée au re- 
gisire du receveur; que cette cour n'a donc 
pu méconnaître la foi due à cette mention ; 

Auendu que l'article 54 de la loi du 22 fri- 
maire an VII prononce formellement la nul- 
lité d'un exploit d'buissier qui n'a pas été 
enregistré dans le délai de quatre jours, ûxé 
par l'article 20 de la même loi, délai qui 
était expiré à l'époque où la prédite cour a 
connu du procès; 

Attendu qu'en supposant que cette nullité 
pût, conformément à l'article 173 du code 
de procédure civile, être couverte par la dé- 
fense au fond, encore aurait-il fallu que la 
défense émanât de la partie qui, ayant inté- 
rêt à invoquer la nullité, pouvait seule re- 
noncer au droit de la faire valoir ; que, dans 
l'espèce, cette partie était l'intimé, qui n'a 
ni comparu, ni conclu en instance d'appel ; 

Qu'à tous égards le premier moyen man- 
que donc de base ; 

Sur le second moyen de cassation, pris 
de la violation de l'article 1030 du code de 
procédure civile, combiné avec l'article 43 
du code électoral, des articles 72, § 2, et 417 
du code de procédure civile, et de l'art. 34 
de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que 
l'arrêt dénoncé suppose que le juge n'est pas 
valablement saisi par un exploit tant qu'il 
ne conste pas de son enregistrement, tandis 
qu'en cas d'appel électoral fait par exploit, 
il suffit d'envoyer au greffe provincial le 
double de l'exploit, sans que la production 
de l'original puisse être exigée d'office; et, 
en cas d'abréviation des délais par applica- 
tion des articles 72 et 417 du code de pro- 
cédure civile, le juge peut être dans la 
nécessité de statuer sur un exploit avant 
l'expiration du délai ùxé pour l'enregistre- 
ment dudit acte, ce qui exclut l'idée qu'il le 
pourrait d'office annuler à ce moment, pour 
n'être pas revêtu de la mention qu'il a été 
enregistré : 

Attendu que les articles 72 et 417 du code 
de procédure civile ne concernent pas la 
procédure électorale, et n'ont, dès lors, pu 
être violés ; 

Attendu que l'article 58 de la loi du 
18 mai 1872 exige formellement qu'en ma- 
tière électorale les exploits soient enregis- 
trés gratis; 

Qu'à cette prescription s'applique non- 
seulement la sanction de l'article 34 de la 
loi du 22 frimaire an vu, mais aussi celle de 



l'article 47 de la même loi, aux termes du- 
quel il est défendu aux juges de rendre qd 
jugement en faveur de particuliers sur des 
actes non enregistrés, à peine d'être person- 
nellement responsables des droits ; 

Attendu qu'il n'a été dérogé à ces dispo- 
sitions par aucun texte du code électoral; 

Que, noumment, l'article 43 dudit code 
n*a pas cette portée ; que le double de l'ex- 
ploit d'appel qui, au vœu de cet article, doit 
être déposé au greffe provincial, ne peut 
avoir plus d'effet que n'en a l'original auquel 
il se rapporte ; que l'efficacité du double est 
donc subordonnée à la validité de l'ori- 
ginal ; 

Que, partant, lorsque Tenregistremeot de 
celui-ci n'est pas prouvé, cette formalité 
étant censée n'avoir pas été accomplie, il 
est interdit aux juges de prendre l'exploit 
pour base de leur décision ; 

Attendu que nulle loi n'imposait à la cour 
d'appel le devoir d'enjoindre expressément 
à l'appelant de justifier de la r^ularité de 
son recours; que l'obligation de fournir 
cette justification dérivait du principe que 
c'est à celui qui invoque un acte à établir sa 
validité; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué n*a contrevenu à aucun 
des textes cités à l'appui du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1877. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le cbev. Hyn- 
derick. — Conci. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



2c en. — 26 mars 1877. 
ÉLECTIONS. - Cassation. — D^pôt tardif 

DE l'arrêt attaqué. — D^HéANCK. — 

Contribution personnelle. — Attribdtiosi 
au locataire. 

En matière éiedorak, la requête en casêotion, 
avec l'expédition de Varrèt attaqué, doit être 
remise au greffede la cour d'appel dans les dix 
jours du prononcé de Varrèt (1). (Code élect., 
art. 53.) 

Est tardif le dépôt, fait le 26, (f vit arrêt pro- 
noncé le 15 du même mois. 

Le propriétaire d'une maison ne peut s'en attri- 
buer la contribution personnelle, s'il l'a 



(I) Les dix jours ne sont pas francs (Schetteii, 
Traité det pourvois, p. 259) ; MsauR, Quest,, t« £%' 
regiêtremetit, S XV. 
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donnée en location par trime$tre. (Loi du 
28 juin 4822, art. 6 ; résolu seulement par 
le ministère public.) 

(YERHAERBTIy — C. MAILLARD.) 

Daus le but d'empêcher leurs locataires 
d'être portés sur les listes électorales, cer- 
UÎDS bailleurs de maisons stipulent, dans 
leurs baux, que la contribution personnelle 
sera acquittée par eux et en leur nom à la 
décharge de l'occupant, qtioique l'habitation 
soit louée pour une période de plus d'un 
mois; et ils s'en remboursent indirectement 
par une majoration de loyer. 

Dans ces conditions, on avait contesté, à 
Ypres, l'inscription d'un sieur Maillard, qui 
avait pris en location au trimestre une 
maison de Tyberghien. 

Le rôle de la contribution personnelle 
portait : c Tyberghien (Martin) pour son lo- 
cataire Maillard (Joseph). > 

La députation permanente de la Flandre 
occidentale ordonna la radiation du nom de 
Maillard, mais son arrêté fut mis à néant 
par un arrêt de la cour de Gand, du 15 fé- 
vrier 1877, ainsi conçu : 

f Attendu qu'il appert des exploits pro- 
duits que l'inscription du contribuable au 
ràle de la contribution personnelle, pour la 
maison sise à Ypres, a été effectuée comme 
soit en 1875 et en 1876 : t Tyberghien, 
c (Martin) pour son locataire Maillard (io- 
« seph) •; 

f Attendu qu'il résulte des termes : • pour 
< son locataire Maillard (Joseph) > qu'ils 
aient été ajoutés par le déclarant spontané- 
ment ou par le fisc, que c'est le locataire seul 
qui a été inscrit ; 

« Attendu que, outre cette mention signi- 
ficative, il est constant que l'appelant a loué 
au trimestre et occupé seul, tant en 1875 
qu'en 1876, la maison dont il s'agit, et que, 
partant, le fisc n'a pu envisager que lui seul 
aussi comme débiteur de la contribution 
(loi du 28 juin 1822, art. 6); 

t Attendu que, si un doute pouvait exis- 
ter quant à la portée des termes précités, 
ces dernières considérations compléteraient 
la preuve (autorisée, au surplus, par toutes 
voies de droit en vertu de l'article 7 du code 
électoral, interprété même restrictivement), 
à savoir que rappelant seul a été inscrit au 
rdle et que la tentative du propriétaire de 
s'y faire inscrire exclusivement, si elle a 
existé, a échoué, en ce sens qu'il n'a été reçu 
déclarant que comme mandataire ou negotio- 
nm gutor de l'appelant ; 

t Attendu que ladite contribution por- 

PASIC. 1877. — l*^ PARTI!. 



sounelle s'élève à 53 fr. 19 eau profit de 
l'Etat, qu'elle a été payée notamment pour 
1875, et qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper 
par qui elle a été versée au trésor public, 
puisque, eu supposant même gratuitement 
qu'elle l'aurait été par le propriétaire, ce 
n'aurait pu être qu*à la décharge de son ' 
locataire, ce que la loi n'interdit pas; 

c Attendu qu'il suit de toutes ces consi- 
dérations que l'appelant seul est fondé à se 
prévaloir de la susdite contribution, supé- 
rieure au cens requis pour être électeur 
provincial et communal et, que, partant, c'est 
à tort que le premier juge a ordonné sa ra- 
diation des listes de ces électeurs pour 
l'exercice 4877 1878; 

• Par ces motifs, met à néant l'arrêté de 
la députation, dit que l'inscription produira 
ses pleins et entiers effets. » 

Pourvoi par Verhaeren. M. l'avocat géné- 
ral Mesdach de ter Kiele conclut au rejet : 
1** du chef de tardiveté; V pour des motifs 
déduits du fond. 

arrAt. 

LA COUR ; — Vu larticle 53 du code élec- 
toral ; 

Considérant qu'aux termes de cette dis- 
position, la requête en cassation et l'expé» 
dition de l'arrêt doivent être remises au 
greffe de la cour d'appel dans les dix jours 
du prononcé de l'arrêt, à peine de dé- 
chéance ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé a été 
prononce le 15 février 1H77, et qu'il conste 
du certificat délivré par le greflier de la cour 
d'appel de Gand, que la requête ainsi que 
l'expédition de l'arrêt n'ont été déposées au 
greffe de cette cour que le 26 du même 
mois, partant après l'expiration du délai 
légal ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1877. — 2« ch. — Préi. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tillier. — 
Conct. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



Sr CH. — 26 mara 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Contribdticn 
personnelle. —locataire. — présomptiom. 
— Inscription. — Soccessecr. 

Le propriétaire qui n*habite pat la maison 
donnée par lui en location ne possède pas, 
au point de vue électoral^ la base de l'impôt, 
(Loidu28juiul822,art. 6.) 

li 



■ 
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L*ariiele 9 lU tadite loi ut une eûxepUon qui 
n*a pour but que de faciliter ta perception de 
t'inkpdt; en conséquence celui qui êe prévaut 
de cette eituation doit la prouver. 

Le êmue$$eur ne peut invoquer des contributions 
inecritet au nom du défunt et que celui-ci 
n*a pu ni payer, ni devoir, par le motif quUl 
était depuis longtemps décédé. (Code elect., 
art. 9.) 

(bogâbrts.) 

Gérard Bogaerls est porté sur la liste deô 
électeurs provinciaux comme payant en 
uooi personnel 30 fr. 30 c. de contribution^ 
dl^ectes. Il réclamait son inscription sur la 
liste des électeurs généraux, en s'attribuant 
le tiers d'une somme de contributions payée 
par lui pour les annéed 1875 et 1876, au 
nom de son père Jean Bogaerts, décédé en 
1864. 

Un arrêté de la députatioti permanente 
d'Anvers, confirmé en appel le 9 févrie^ 
1877, ne lui tint compte que de la contribu- 
tion foncière, soit 19 fr. 30 c. dont le tiers, 
en qualité d'héritier de son père pour cette 
quotité, soit 6 fr. 43 c, ajouté aux 30 fr. 
30 c. qu'il paye de son chef, n'atteint pas le 
cens légal. 

En appel, il avait pris les conclurions sui- 
vantes : 

c C'est à tort que la députation a décidé 
que l'appelant ne peut s'attribuer une part 
quelconque dans la contribution personnelle 
de 17 fr. 46 c, inscrite au nom de son 
père, parce qu'il n'habitait point avec ce 
dernier; 

« Attendu, en effet, que la contribution 
dont s'agit grève une maison sise à Borger- 
hout et non à Anvers, qu'ainsi son père né 
l'habitait pas plus que lui; 

I Mais, attendu que ladite Inaison est louée 
à la semaine, ce qu'aurait d'ailleurs dûfaire 
présumer l'inscription de la contribution 
personnelle au nom du propriétaire non 
occupant ; 

« Qu'ainsi l'appelant a le droit d'en invo- 
quer le tiers, comme pour la contribution 
foncière, ce qui élève le montant de ses con- 
tributions à 42 fr. 55 c. 

« Mettre la décision à néant, etc. > 

L'extraitdu rôle portait : c Jean Bogaerls, 
père. Rempart Saint- Georges, n** 98, à An- 
vers. • 

Arrêt confiflnatif de la cour d*appel de 
Bruxelles, du 9 février 1877. 

t^ourvoi pa^ Bogaerls. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 



là violation des articles i3{o, 1552 Ja<^e 
civil, 9 de la loi du 28 juin 1822 et 9 da 
code électoral, en ce que l'arrêt dônoDcé 
refuse au demandeur le bénéfice de la pré- 
somption résultant de l'inscription sur les 
rôles : 

Considérant que l'arrêt dénoncé Constate 
en fait que le demandeur n'habite pas la 
maison dont il veut s'attribuer la contribu- 
tion personnelle, laquelle est inscrite sur les 
rôles au nom de son père, dont il est l'hé- 
ritier; que, pour appuyer sa réclamatioD, il 
allègue que cette maisoti, que son père n'a 
jamais habitée, est louée à la semaine; 

Considérant que l'article 6 de la loi du 
28 juin 48i2 pose la règle générale que la 
contribution personnelle est due par tous 
ceux,, propriétaires ou bon, qui occupent 
des habitations ou bâtiments; 

Qu'il suit de là que le propriétaire qui 
n'habite pas la Inaison ne possède pas, au 
point de vue du droit électoral, la base de 
l'impôt ; 

Considérant que, si l'article 9 de ladite 
loi dispose que les habitations ou bâtiments 
qui ne sont loués qu'au mois où à la semaine 
seront considérés comme ii l'usage des pro- 
priétaires ou bailleurs qui, bien que dod 
habitant, eu devront la contribution, saaf 
recours contre les locauires ou preneurs, 
celte disposition^ qui n'a pour but que de 
faciliter la perception de l'impôt, est une 
excepton à la règle posée par l'article 6 
précité ; 

Considérant que celui qui se prévaut 
d'une exception doit en proater \h fonde- 
ment; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt dénoncé, 
en écartant la réclamation dti demandeur 
par le motif qu'il n'a pas prouvé, ni offert 
de prouver ses allégations, n'a pas contre- 
venu aux articles 9 de \à lof du 28 Juih 182i, 
131 2 et 1352 du code ci vil; 

Considérant qu'à tort le demandeur invo- 
que Tarlicle 9 du Code électoral pour s'at- 
tribuer, à titre de successeur par fiuite de 
décès, la contribution inscrite sur les rôles 
au nom de son père ; 

Considérant, en effet, qu'aux termes de 
cet article sont comptées au successeur par 
suite de décès les contributions et les 
payemenis faits par son auteur; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que Jean bogaerls, père du demandeur, est 
décédé depuis 1864; qu'il s'ensuit que Jean 
Bogaerls n'a pas pu payer ni devoir des 
contributions en 1875 et 1876, que, partant, 
le demandeur, son successeur, ne peut pas, à 
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ce titre, s*attribuer des contributioas que les 
rôles portent an nbm du défunt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1877. _ 2« ch. — Prés. M. De 
Longéy président. — Rapp. M. Corbisier. — 
Conel. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 

i« €H. — 26 mars 1877. 
GARDE CIVIQUE. — Élections. — Orca- 

MISATION PAR COMMUNE. — REFDS D^OBélS- 
SANCe. — OâAMB ILLÉGAL. 

La garde cinqne étant organisée par com- 
mune^ U$ électiom aux ifradeë d'une coni' 
papiie doivent avoir Heu, en principe, $w 
le territoire de la commune à laquelle cette 
compagnie appartient. (Loi du 8 mai 1848, 
art. 2 et 50.) 

En conséquence n'est pas légale la convocation 
adressée aux gardes, à V effet de prendre part 
aux élections sur le territoire d'une commune 
étrangère. 

Si tout garde requis pour un service doit obéir, 
c'est à la condition que l'ordre qui lui est 
adressé soit légitime (1). (Loi du 8 mai 1 848, 
art. 87.) 

(CHARLIBR.) 

La légion de la garde civique d*lxelles- 
Etierbeek se composé de deux bataillons, 
chacun de cinq compagnies, dont une est 
fournie par la commune d*£tterbeek. (Arrêté 
royal du 25 avril 1873.) 

Jusqu'en 1860 les élections aux grades de 
la compagnie d*Ëtterbeek se firent réguliè- 
rement sur le territoire de cette commune; 
mais, à cette époque^ une vive résistance s*y 
étant manifestée contre le service de la garde 
et radmioistratlon communale ayant refusé 
dé fournir le local nécessaire, ces élections 
eurent lieu ^ Ixelles, sur l'initiative du 
gouverneur de la province. (Dépêche du 
23 février 1860.) 

Cette iraditlon se cootioua ainsi d'année 
en année, lorsque, en 1873, des protesta- 
tions s'élevèrent, toutefois sans résultat, car 
la députatioo permanente valida les choix 
faits par les gardes dans ces conditions. 

Le â7 février 1876, les gardes de la com- 
pagnie d'Ëtterbeek étant convoqués de 
nouveau à Ixelles pour Télection d'un sous- 



(i) ticLBiiAici, V* Garde civiifue, p. 109 { loi du 
3 janvier 183^. art. 19. «Toal garde qui manquera 
à uii)»êrvice lëgatemenl ordonné t>era puni... • 



lieutenant et d'un fourrier, le sieur Cbarlier 
répondit à l'appel de son nom, mais refusa 
de voter, par le motif que la convocation 
hors du territoire d'Ëtterbeek était contraire 
à la loi. 

Cité, à raison de cette infraction» devant 
le conseil de discipline, il y fut acquitté 
(11 novembre 1876) ; mais ce jugement ayant 
été cassé du chef de défaut de publicité 
(11 décembre ^876, suprà, p. 37), l'affaire 
fut renvoyée devant la même juridiction qui, 
cette fois, prononça à charge de Cbarlier 
une amende de 3 francs. 

Voici son jugement : 

c Attendu qu'il est établi que le garde 
Cbarlier a refusé de voter à l'élection du 
27 février 1876, élection à laquelle il avait 
été dament convoqué; 

i Attendu que ledit garde prétend justifier 
ce refus en soutenant que la convoca.tlon lui 
envoyée étant illégale, il avait le droit de se 
refuser à obéir; 

f Attendu qu'à l'appui de cette thèse 
Cbarlier invoque l'article 50 de la loi du 
8 mai 1848, ainsi conçu : 

• Si la compagnie est formée de gardes de 
c plusieurs communes, il est procédé, dans 
c la plus populeuse, à la nomination du ca- 
c pitaine et ensuite séparément d<ins chaque 
( commune à l'élection des officiers, sous- 
c officiers et caporaux, dans la proportion k 
c fixer par la députation permanente qui 
i prend pour baâe te nombre de gardes i ; 

c Attendu que Cbarlier est incorporé dans 
la compagnie d'Ëtterbeek, compagnie qui est 
exclusivement composée de gardes d'Ëtter- 
beek et qui, aux termes de l'article S de 
Tarrété royal du 3 novembre 1858, fait par- 
tie de la légion d'ixelles, laquelle légion a, 
depuis cette adjonction, pris la dénomina- 
tion de légion de la garde civique d'ixelles- 
Etterbeek ; 

c Attendu que ledit garde est mal fondé à 
se prévaloir de l'article 50 précité, déter- 
minant la manière de procéder aux élec- 
tions dans les compagnies composées de 
gardes de plusieurs communes, alors qu'il 
fait partie d'une compagnie exclusivement 
composée de gardes de la même commune, 
et que c'est donc à tort qu'il prétend qu'en 
vertu dudit article, Il aurait dû être convo- 
qué, pour l'élection du 27 février 1876, k 
Etterbeek, au lieu de l'être k ixelles; 

c Attendu d'ailleurs qu'aux termes de 
l'article 97 de la loi précitée : « Tout garde 
c requis pour un service doit obéir, sauf à 
« réclamer devant le chef de corps » ; 

f Attendu que l'obligation imposée au 



180 



J(JKJSFKUi>E^CE DE BELGIUUi^. 



garde de commeocer par obéir De pourrait 
venir à cesser que si le service requis cou- 
cernait un objet dont ni la loi ni aucun 
règlement pris pour son exécution ne font 
un service obligatoire; 

t Attendu que pareille condition ne se 
rencontre évidemment pas dans Tespèce ac- 
tuelle; qu'au contraire, le service pour le- 
quel le garde Cbarlier était requis est un de 
ceux que la loi déclare obligatoires; qu*eo 
effet, Tarticle 55, g 2, de la loi précitée, porte : 
« Getie réunion (c*est^-dire rélection) est 
c considérée comme service obligatoire, 
f mais les gardes ne sont pas tenus de s*y 
i rendre en uniforme »; 

< Attendu que la cour de cassation, dans 
une jurisprudence constante, décide que le 
principe de Tobéissance passive» consacré 
par Tarticle 87 de la loi, ne peut cesser d*étre 
appliqué que lorsque la réquisition adressée 
à un garde est dominée par un ordre formel 
de la loi ; 

i Attendu qu'un pareil ordre fait complè- 
tement défaut dans le cas actuel ; 

« Attendu, en effet, que Tarticle 50, in- 
voqué par le garde Cbarlier, 8*oc€upe uni- 
quement du mode d'élection dans un cas 
spécial; que cet article, réglant un point de 
détail, n'a aucune portée générale, et n'atté- 
nue en rien la rigueur du seul principe qui 
domine toute la matière des élections, prin- 
cipe inscrit dans l'article 35, aux termes 
duquel l'élection est considérée comme ser- 
vice obligatoire; qu'il est par suite impos- 
sible de voir dans l'article 50 une disposition 
de nature à dominer l'article 87, consacrant 
le principe de l'obéissance passive; 

c Attendu qu*il résulte des considération!) 
qui précèdent qu'en se refusant à voter k 
l'élection du 27 février 1876, à laquelle il 
avait été dûment convoqué, le garde Cbarlier 
a commis l'infraction prévue par l'article 37 
prérappelé; 

f Condamne le garde Cbarlier à 2 francs 
d'amende >. (23 février 1877.) 

Pourvoi par le condamné. 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 50 et 82 de 
la loi du 8 mai 1848, et de la fausse appli- 
cation de ladite loi, en ce que le jugement 
attaqué a déclaré légale la convocation qui 
enjoignait aux gardes civiques de la com- 
mune d*£tterbeek de se rendre à Ixelles, 
pour y procéder à l'élection d'un sous-lieu- 
tenant et d*un fourrier de leur compagnie; 



et a condamné le demandeur pour avoir re- 
fusé de prendre part à cette élection : 

Considérant qu'en vertu d'un arrêté royal 
du 3 novembre 1858, la garde civique d'iit- 
terbeek a été dissoute et réorganisée en ooe 
compagnie faisant, désormais, partie de la 
légion d'Ixelles; 

Considérant que cette fusion a laissé ï 
la compagnie d'£tterbeek son organisation 
distincte; que, sauf une disposition eipresse 
de laioi, elle n'a pas aggravé le service au- 
quel peuvent être astreints les gardes de 
cette compagnie; 

Considérant que, d'après le système de la 
loi du 8 mai 1848, modifiée parcelle du 13 juil- 
let 1853, les gardes ne peuvent être tenus 
de se rendre hors de leur commune, pour y 
procéder à l'élection des titulaires des grades 
de leur compagnie; 

Considérant, en effet, que la garde civique 
est organisée par commune (art. 2 de la loi); 

Que c'est dans la commune de leur rési- 
dence réelle que les citoyens appelés au 
service sont obligés de se faire inscrire 
(art. 8 à 12); 

Que la commune est tenue de fournir le^^ 
locaux et le mobilier indispensables an ser- 
vice (art. 77); 

Qu'en règle générale, la garde civique 
ne peut être requise hors de la commune 
(art. 82) ; 

* Considérant que l'article 50 de la loi con- 
firme la règle susénoncée, en disposant que 
si la compagnie est formée de gardes de plu- 
sieurs communes^ il est procédé, séparé- 
ment, dans chaque commune, k l'élection df s 
officiers, sous-officiers et caporaux, d'après 
une proportion à fixer par la députation 
permanente ; 

Qu'à la vérité, le même article déroge à 
la règle en disposant que les gardes des 
diverses communes qui composent la com- 
pagnie sont tenus de se réunir dans la com- 
mune la plus populeuse, pour y prendre 
part à l'élection du capitaine; 

Que cette dérogation est commandée par 
une nécessité impérieuse; qu'en effet, les 
gardes de deux ou plusieurs communes de- 
vant concourir, simultanément, à l'élection 
d'un seul et même titulaire, il était indis- 
pensable de fixer la commune sur le terri- 
toire de laquelle tous les gardes de la com- 
pagnie, quelle que fût la commune de leur 
résidence, seraient tenus de s'assembler; 

Mais qu'il n'existe aucun motif de déroger 
à la règle, et qu*au8si, la loi n'y a pas dé- 
rogé lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d'une compagnie composée^ exclusivemeut, 
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de gardes d'une même 0OD>inune; que, dans 
ce cas, aucuo lezie de loi irautorise à con- 
voquer ces gardes sur le territoire d*one 
autre commune, pour y procéder, sans le 
concours d'aucun élément étranger, à Télec- 
lion des titulaires de leur propre compagnie; 

Coosidérani, il est vrai, qu'aux termes de 
Tarticle 87 de la loi, tout garde requis pour 
un service doit obéir, sauf à réclamer devant 
le chef du corps; mais que cet article sup- 
pose une réquisition légitime ; qu'il est sans 
application lorsque Tordre auquel il a été 
désobéi, loin de se justifier par une dispo- 
silioQ légale, est contraire à Téconomie de 
la loi ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en con- 
damnant le demandeur, pour avoir refusé de 
prendre part à l'élection de titulaires de la 
compagnie d'Etterbeek dont il fait partie, et 
pour laquelle les gardes de cette compagnie 
avaient été convoqués sur le territoire de la 
commune d'izelles, le jugement attaqué a 
expressément contrevenu aux articles 95 de 
la loi précitée et 9 de la constitution ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 26 mars 1877. — 2' ch. - Préê. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
{général. -- PI. M. Van Zèle. 



!i«cH. ^ 26 mars 1877. 

KÉVISION. — Deux condamnés pour un 
m£m£ délit commis par un sbul. — Ma- 
tièrb corrbctionnblle. 

La réviêion réglée par U* artieUê 443 et suiv, 
du code d'instruction criminelle t'applique à 
des individus condamnés correcUonnellement 
pour délit {{). 

(procureur général, — C. NUVTTBN6.) 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près de cette cour, lequel 
est ainsi conçu : 

f ,...•• 

c Pour le procureur général, 
« {Signé) Mesdâch dr tek Kiele. > 

Vu l'article 445 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Attendu que, par jugement du 16 février 
1876, le-tribunal correctionnel de Gourtrai 
a condamné Séraphin Nuyttens, âgé de qua- 



(1) PâSiCBisie, 1875, I, 577. 



raute ans, ouvrier agricole, né à Wdereghem , 
à un emprisonnement de six muis et à une 
amende de 26 francs, pour avoir, à WeveU 
ghem,dans la nuit du 7 au 8 novembre 1875, 
commis une soustraction frauduleuse d'un 
paletot, une paire de souliers, un gilet, une 
montre d'argent, un foulard, un porte- 
monnaie, une blague à tabac et un devant 
de chemise, an préjudice de Constant Van 
Overberghe, avec lequel il demeurait, comme 
homme de service à gages, dans la ferme de 
Henri Buyse; • 

Attendu que, par un autre jugement du 
15 février 1877, le même tribunal a con- 
damné Pierre Vandekerckbove, âgé de qua- 
rante-sept ans, ouvrier, né à Oostroosbeke, 
à un emprisonnement d*une année et à une 
amende de 26 francs, pour avoir, à Wevel- 
ghem, dans la nuit du 7 au 8 novembre 1875, 
commis une soustraction frauduleuse d'un 
paletot, une paire de souliers, un gilet, une 
montre d'argi^nt, un foulard, un porte- mon- 
naie, une blague k tabac et un devant de 
chemise, au préjudice de Constant Van 
Overberghe, avec lequel il demeurait comme 
domestique chez Henri Buyse; 

Attendu que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée; 

Qu'ils ne peuvent se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de Tun ou de l'autre 
condamné; 

Attendu qu'il en résulte, en eiïet, que 
l'acte qui a motivé la condamnation de Séra- 
phin Nuyttens et celui dont Pierre Vande- 
kerckbove a été déclaré coupable consistent 
dans le vol des mêmes objets, accompli par 
un agent unique, au même temps, an même 
lieu, avec la même circonstance aggravante 
et au préjudice de la même personne; 

Que ces faits constituent donc une même 
infraction, dont un seul auteur est respon- 
sable; 

Par ces motifs et ceux du réquisitoire qui 
précède, casse et annule les deux jugements 
rendus par le tribunal correctionnel de 
Courtrai, le 16 février 1876, contre Séraphin 
Nuyttens, et te 11 février 1877, contre Pierre 
Vandekerckbove; renvoie lesdits Nuyttens 
et Vandekerckbove devant le tribunal cor- 
rectionnnel séant à Ypres, pour y être jugés 
simultanément sur la prévention du vol qua- 
lifié ci-dessus. 

Du 26 mars 1877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL con(, M. Mesdacb de ter 
Kiele, avocat général. 
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2« CH. — 2 aTPll 1877. 

VOL. — Gibier. — Bricolb. — Propriété. 
— U$AGB d'engins prohibés. 

Le gibier, quoique pris à l'aide d'engins pro' 
hibés, devient la propriété du chasseury du 
moment oit il et>t en son pouvoir d'une ma- 
nière certaine (I). 

Ce n'est pas faire usage d'une bricole que de 
s'emparer du gibier pris à l'aide de cet ei}- 
gin^ sans participer aux faits qui en ont 
préparé ou consommé l'emploi. (Loi du 
U février 1846, art. 4.) 

(procureur généra^, a liège, — G. FBRON 
ET CON'SORTS.) 

Quatre ouvriers d'usine étaient occupés, 
après leur repas de midi, à pécher dans un 
cours d'eau, non loin de Bouillon, Uirsque 
leur attention fut éveillée par les cris d'un 
chevreuil pris dans une bricole; ils jetèrent 
là leurs lignes, coururent sus à Panimal quj 
se débattait contre ses étreintes et, aprè^ 
ravoir tué, ils le firent porter à Bouillon où 
ils en obtinrent 20 francs. 

Poursuivis devant le tribunal correctionnel 
de Neufchâteau, du chef de vol et subsidiai- 
rement de braconnage, ils y furent acquittés 
(voy.dansce Recueil,2'paftie,1877,p. 145). 

La cour d'appel de Liège confirma ce juge- 
ment (voy. ibid,, p. 146). 

Pourvoi par le procureur général de Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé* 
duit de la violation des articles 461 et 463 
du cofie pénal, eu ce que l'arrêt attaqué 
décide que le fait d'enlever un chevreuil 
trouvé vivant et pris dans un lacet placé par 
un inconnu ne peut constituer un \ol, parce 
que ce chevreuil n'a pas cessé d'être res fitc/- 
litts, puisqu'il n'est pas certain qu'il n'eût 
pas réussi à s'échapper : 

Attendu que les animaux sauvages ne sopt 
dans le domaine de personne, et sont à la 
disposition du premier occupant; 



(i) H est de principe que le braconnier acquiert la 
propriété du gibier que son industrie lui procure; 
cela rentre dans le système du droit romain (Merlin, 
iiép., v» Gibier, n» Ili. p. i04). 

Le propriétaire du sol ne peut même pas revendi- 
quer sur le braconnier le gibier que celui-ci y a pris 
nu tué ; il ne peut que le faire condamner à l'amende 
et aux dommages-intérêts. (Merlin, Rép.^ s^ Occupa- 
tion, S III, art. 1», p. 436 ; Gbavot. Traité de la 



Attendu que si le fait du chaaseur qui 
prend le gibier peut, même lorsqu'il a été 
fait usage d'un engin prohibé, constitoer oo 
acte d'occupation de nature à faire perdre à 
l'animal ta qualité de rês nullius, et à le foire 
passer dans le domaine du chasseur, c*est à 
la condition que c^ gibier soit d'une manière 
certaine au pouvoir de celui qui a touIu a'en 
emparer ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate seo- 
verainement que le chevreuil trouvé par les 
prévenusjorsqu'il était pris dans iiDebrieole, 
vivait au moment de leur arrivée, se débat- 
tait pour s'échapper et qu'il n'est Dolleiiieot 
certain qu'il n'y eût pas réussi sans leur 
iiilerventipo; 

Attendu qu'en déduisant de ces coDstaïa- 
tions qu'il n'est pas prouvé que le chevreuil 
tué sur place et enlevé par les prévenus eAt 
cessé, avant ces faits, d'être res nuilius, que, 
partant, la prévention de vol n'est pas suffi- 
samment établie, la cour d'appel de Liège n'a 
contrevenu à aucune loi; 

Que le premier moyen n*est donc pas 
fondé ; 

Sur le second moyen, subsidiaire, pris de 
la violation de l'article 4 d^ la loj da 36 fé- 
vrier 1846 sur la chasse, en ce que la cour 
d'appel de Liège a acquitté les défendeur», 
inculpés du délit prévu par cet article, quoi- 
qu'il fût prouvé qu'ils avaient fait usage 
d'une bricole pfopre ^ prendre un chevreuil, 
en s'approprîant l'usage illicite de cette bri- 
cqle, p\^cé» par uii incpu^p : 

Attendu que l'arrêt dénoncé admet comme 
constant que rien n'autorise à penser que les 
inculpés eussent k l'avance connaissance du 
placement de la bricole, dont ils diseni avoir 
seulement remarqué ^existence eu arrivant 
sur les lieux, attirés par les cris de l'animal; 
qu'ils se sont bornés à le tuer, sans avoir 
aucunement participé aux faits qui ont pré- 
paré ou consommé l'emploi de cet engin ; 

Attepdq que cette constatation, quj échappe 
au contrôle de la coiir de cassation, justifie 
l'arrêt en tant qu'il renvoie les défendeurs 
de la prévention d'avoir fait usage d'une bri- 
cole propre à prendre les chevreuils ; 



propriété mobilièrey n« 269, reproduit dans réditlon 
du Domaine de propriété, de Proudhon, Meline, 
4842, p. 14f ; PnouDHON, Propriété^ n« 385 ; Durait- 
ton, n» 283 ; Deharte, t. II, n» 11 ; Uubbrt, t. VllI, 
n»iii; Dbholohbb, t. VII, n» 23; Bonjean, Code de 
la etuuK, n» 205 $ Vogt, ad Patul., llb. X1.1, 1 1, 
n« i; PoTHiEB, De la propriété, partie I, ch. Il, n«2i, 
édit. Tarlier, v. p. 216. 
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Que, dès lorv^ le Meood moyen manque | 
dekiâe; 

Par ces motifs, rejette... 

Dn 2 avril 1877. — 2« ch. — Préi. M. De 
Longé, président. — H^pp. H. le chevalier 
Hyaderîcli. — Conci. conf. M, Mesdaeh de 
ter Kiele, ^vocat général. 



a« CB.— g «Tril 1877. 

ÉIDCTIONS, — Cassation. — Dqhvagbs^ 

INTÉRÊTS. — NON-RECEYABILITÉ. 

La juridiction électorale e$t iam compétence à 
l'effet de connaître de demandes accessoire* 
en dommages-intérêts. 

En conséquence n^est pas recemble, h défaut 
d*intérêtf le pourvoi dirigé contre un arrêt 
qui a omis de statuer sur u^e demande de 
cette nature {î), 

(van DB PABR BT VERIlEJRBNy -* C. STAB8.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que Tarrét attaqué, en rejetant implicite- 
ment, sans en donner ancun motif, les con- 
clusions des demandeurs tendantes k la 
condamnation du défendeur à 100 francs de 
dommagesrintérôts pour procès téméraire, 
a vielé Tarticle B7 dé la constitution et en 
outre les articles 1319 et 13i0 du code 
civil ; 

Considérant que la juridiction des dépu- 
tatioos permanentes et des cours d'appel en 
malièr^ électorale est limitée, oon formé- 
ment ai| but de sQn institution, à l'exatmen 
des réclamalious relatives à Unscription, 
l'omission ou la radiation des nopis des 
citoyens sur les listes électorales et ne peut 
s'éiendre à d*ai|tres objets; 

Considérant que les demandeurs, qui 
étaient ipterveniis sur la réclamation du 
défendeur, tendante k Tinscription de son 
nom sqr la liste électorale générale d'Anvers, 
oqt conclu devant la cour d'appel à ce que 
le défendeur fût condamné à IQO francs de 
dommages-intérêts du chef d'action témé- 
raire ; 

Considérant qu'une telle demande, en la 
supposant fondée, portait sur un intérêt 
purement civil ; que la cour d'appel était 
absolument incompétente pour y statuer; 

Considérant qu'il suit de là que les de- 



(i) ScBirvBR* Traité dtê pourvoi» , o* 43. Actionum 
ontnium mater ni utilisas (Coj48. I. VIH, p. ^fB bj. 



mandeurs n'ont aucun intérêt à se plaindre 
de ce que l'arrêt attaqué, qui ne préjudicie 
nullement à leur droit de reproduire leur 
demaude devant le juge compétent, ait omis 
de prononcer sur les conclusions dont il 
8*agit; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1877. -- «• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, H. Beckers. — 
Concl. conf. M. Mesdpcli de ^r Kî^l^» ayoc9t 
général. 



9« CH. .- g avrU 1877. 
ÉLECTIONS.— Cassation. — Défaut d'in- 

niCATION DBS LOIS VIOL^BB. 

En matière électorçile, U pourvoi en canatiot^ 
doit contenir^ à peine d$ nullité, rindication 
des lois violées (%). (Loi du 18 mai 187!}, 
art. 53.) 

// ne suffit p(u d*indiquer les lois dont il aur^ii 
été fait une fausse application. 

(JANSSENS ET KERSTCNS, — C. T0E|INS.) 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 53 de la |oi du 18 mai 1872, le 
recours en cassation, en matière élecioralor 
n'est recevable que si la requête contient 
l'indication des lois violées, et que, dans la 
cause, les demandeurs se bornent k signaler 
la fausse application de certaines disposi- 
tions de loi, sans indiquer aucun texte dont 
la décision attaquée contiendrait la viola- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

. Du 2 avril 1877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
Concl. conf. H. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 9 •▼rll 1877. 

ÉLECTIONS. — CASSAtioN. — Domicile.— 

FQNCTIONHAIRB. — CnA9iUBIIENT. — AbSBHCB 
DE nÊCLAI^ATlQN. 

Le citoyen appelé h une fonction publique, 
temporaire ou révocable, conserve le domicile 
qu'il avait auparavant, s'il n'a pas moni- 



()) Cass., 19 mars 1877 (sufn'à, p. 167). 
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féêté d'intention contraire, (Code civil, ar-> 
ticle 106.) 
Il nHmporte que ce ne $oit pas son domicile 
d* origine (1). 

(JÀN88EN8 ET KER8TEM8, — C. BARTHEL8.) 

Première espèce. 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application de Tarticle 106 du code 
civil et par suite de la violation de l'arti- 
cle 102 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué a admis que le défendeur, fonction- 
naire public et révocable, a pu conserver 
ailleurs qu'au lieu de sa résidence un domi- 
cile qui nVst pas son domicile d'origine ; 

Considéiant qu'aux termes de l'article 106 
du code ci^ il, le citoyen appelé à une fonc- 
tion publique temporaire ou révocable, con- 
serve le domicile qu'il avait auparavant s'il 
n'a pas m: nifesté d'intention couffaire ; 

Que le ) ut de cette disposition a été d'em- 
pêcber qw'on ne pût tirer, du changement 
de résid'.nce opéré par suite de l'acceptation 
de fonctions révocables, la présomption d'un 
changement de domicile ; 

Qu'il serait donc contraire au texte comme 
à IViprit de 1 article 106 d'en restreindre 
l'application au seul cas où le fonctionna ire- 
possédait encore son domicile d'origine au 
moment où il est appelé à changer de rési- 
dence ; 

Considérant qu'en le décidant ainsi, l'arrêt 
attaqué, loin de violer les textes cites, en a 
fait une juste application; 

' Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1877. — «• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

Deuxièfte espèce. 

(JANSSENS ET KER8TEN8, — C. BLOIS.) 

Même disposition, mêmes magistrats. 



9« CB. — 9-aTril 1877. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Droit an- 
cien. — Naissance sor le sol belgk. 

Suivant Vancien droit, belge et français, le lieu 
de la naissance conférait tindigénat (2). 



(i) ScBETYiH, Droit électoral, t. Il, Tablb, p. 396, 
n* 109). 
(3) Coin-Dblisle, Jouisêonee et privation det droiu 



En conséquenu est Belge l'enfant né sur le sol 
belge, de parents y domiciliés. 

(jANSSENS et KER8TEN8, — C. TAN OLFFBN.) 

Le 17 mars 1877, la cour d'appel de 
Bruxelles avait rendu l'arrêt suivant : 

f Attendu qu'il conste des documents 
officiels versés au procès que l'appelant est 
né à Anvers, le 25 juillet 1853 et qu'il est 
fils deCh. Van OIffen, lequel est né lui-même 
à Bruxelles, le 7 messidor an viu, fils légi- 
time d'Henri Van OIffen et de Catherine 
Copper; 

• Attendu qu'avant la mise en vigueur da 
code civil, il était de principe, dans les pro- 
vinces belges, que le fait de la naissance 
d'un enfant sur le territoire, joint à la cir- 
constance que ses parents y étaient domici- 
liés, constituaient ii eux seuls les éléments 
nécessaires à la nationalité de l'enfant ; 

t Attendu que si l'article 10 du code civil 
a introduit un principe nouveau en réglant 
la nationalité d'aprèb la filiation, cette dis- 
position nouvelle n'a exercé son empire que 
sur les faits non encore accomplis; 

f Attendu qu'il résulte de l'acte de ma- 
riage célcbré à Bruxelles, le 28 frimaire 
an IX, entre les époux Henri Van OIffen- 
Copper, que ledit Henri Van OIffen était 
alors domicilié en cette ville, que, de plus, le 
recensement fait en l'an xii constate que, 
dès l'an viii, il y était déjà établi et se trou- 
vait inscrit en la rue des Sables, au n* 1258 
de la 8' section; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Ch.-H. Van OIffen, père de l'appelant, 
était Belge de naissance, qu'elle qu'ait pu 
être la nationalité de son père à lai, natio- 
nalité qu'il est superflu de rechercher ulté- 
rieurement; 

c Attendu, au surplus, que, s'il est établi 
que le père de Ch.-H. Van OIffen était né à 
Huist, le 31 mai 1 774, époque à laquelle 
cette ville appartenait à la Hollande, il n'en 
est pas moins vrai qu'au jour de la nais- 
sance de son enfant à Bruxelles, il avait 
perdu la qualité de Hollandais pour devenir 
Français, puisque par le traité du 27 mai 
1795, toute la rive gauche de l'Escaut, Hulst 
compris, avait été réunie à la république 
française ; d'où la conséquence que, à la 
naissance de l'enfant, la nationalité du père 
était la même que celle que ledit enfant 



eivU», art. 9 et iO, d« 3, p. 2S ; BBODâiiT, De l'effet dt 
la naiuanee en France nur la natiomalité {Revue eri^ 
tique deligiilation, t. IX, 1856, p. 57). 
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acquérait par le fait de sa naissance et du 
domicile de ses parents ; 

€ Par ces motifs, la cour dit que le nom de 
Florent Van Olffeu demeurera inscrit. > 

Pourvoi par ianssens et Kerstens, fondé 
sur la violation ou une fausse application 
des articles % titre II, de la constitution des 
3-15 septembre 1791, 2 de la constitution 
du 2i frimaire an viii, 7 et 9 du code civil, 
\ du traite du 19 avril 1839, 1 de la loi du 
4 avril 1839 et 1 de la loi du 4 juin 1839. 

Le principe de l'ancien droit, d'après le- 
quel le lieu de la naissance déterminait à lui 
seul la nationalité, n'a régi la France que 
jusqu'à la constitution des 5-13 septembre 
4791. Celle-ci n'admet comme citoyens 
français, sans condition de serment ou de 
résidence, que ceux qui sont nés en France 
d'un père français. Ceux nés eu Frauce d'un 
père étranger doivent y fixer leur résidence. 
L'article 2 de la constitution du 22 frimaire 
an VIII leur ordonne de s'inscrire, à leur ma- 
jorité, sur le registre civique de leur arron- 
dissement, comme l'article 9 du code civil 
leur prescrit de réclamer, dans l'année qui 
suivra Tépoque de leur majorité, la qualité 
de Français et de déclarer leur intention de 
lixer leur domicile en France. L'indigénat 
oeleur est accordé que moyennant une op- 
tion manifestée conformément à la loi. 

L'arrêt attaqué a perdu cela de vue; 
Ch.-ll. Van Olffeu ne justifie, en effet, de 
l'accomplissement d'aucune de ces forma- 
lités. Devant la cour d'appel, Florent Van 
OIffen a cherché à distinguer entre la qualité 
de Français et celle de citoyen, prétendant 
que les dispositions de la constitution de 
l'an VIII ne se rapportent qu'à cette dernière. 
C'est là une erreur; ni la constitution de 
1791 ni celle de l'an viii ne distinguent en- 
tre les qualités de citoyen et celles de Fran- 
çais ; ils les confondent au contraire. Si les 
coostitotions de 1 793 et de l'an m font cette 
distinction, c'est exclusivement au point- de 
vue des conditions d'âge et de cens requis 
pour l'exercice des droits politiques. Le 
code civil, loi exclusivement civile, devait 
déclarer, dans son article 7, qu'il laissait 
intacte la constitution politique. Il n'y a au- 
cun argument à tirer de là. 

Le second motif de l'arrêt n'est pas plus 
fondé : Si Henri Van OIffen est devenu 
Français par le traité du 27 mai 1795, il est 
devenu citoyen des Pays-Bas par le traité 
du 30 mai 1814, et après la dislocation du 
royaume des Pays-Bas, en 1830, lui, s'il vi- 
vait encore, sa femme et ton fiis Ch.-Henri, 
«ont devenut néerlandaUy comme naturels de 
ta ville de Huist (cass., 9 mars 1874, 31 jan- 



vier 1876, Pasic, 1876, 1, 99). Le traité du 
19 avril 1839 a sanctionué ce démembrement 
et Ch.-H. Van OIffen n'a pas fait usage de 
la faculté que lui offrait l'article 1"^ de la loi 
du 4 juin 1839, pour rester Belge. Florent 
Van OIffen, né eu 1833 en Belgique d'un 
père étranger, est donc étranger lui-même, 
faute d'avoir fait la déclaration prescrite par 
l'article 9 du code civil. 

Réporue, — Le pourvoi suppose que la cour 
de Bruxelles reconnaît au père du défendeur 
la qualité de Belge, par cela seul qu'il serait 
né sur le territoire belge, à Bruxelles, en 
l'an viii, sans se préoccuper de la natioualité 
ni du domicile des parents. 

L'arrêt ne dit pas cela. Il constate, eu 
fait, que le père du défendeur était né à 
Bruxelles, en Tan viii et d'un père y domi- 
cilié; puis la cour eu tire la consequeuce 
que, quelle que fût la nationalité des parents, 
l'enfant est belge ^oi fond.de 1815, art. 8 ; 
cass., 12 novembre 1859, Pasic, 1840, 1, 
186; Arnlz, n« 100); 

La députation permanente ne méconnais- 
sait pas le principe ; seulement elle refusait 
de l'appliquer, parce que la preuve du domi- 
cile des parents en Belgique, en l'an via, 
n'était pas rapportée. Actuellement cette 
preuve est acquise. 

Mais il y a plus ; depuis la réuniou de la 
Belgique à la France jusqu'au code civil, le 
seul fait de la naissance sur le territoire 
français donnait la qualité de Français. Ce 
principe de droit public n'a pas été modifié 
par les constitutions politiques postérieures 
à 1789. Elles l'ont, au contraire, maintenu 
(cass. fr., 5mai 1862, Dalloz, 1862, 1, 229). 

Le pourvoi confond les formalités impo- 
sées par les lois intermédiaires pour l'acqui- 
sition dé la qualité de citoyen, des droits 
politiques, avec l'acquisition de la nationa- 
lité simple, suffisante pour être admis à 
l'exercice des droits civils appartenant aux 
Français. 

Les démembrements de territoire de 1814 
et de 1830 n'ont pu enlever au père du dé- 
fendeur la natioualité qu'il tenait du seul 
fait de sa naissance. 

Que le grand-père Van Olffeu, né à Hulst, 
ait, par suite du retour de sa ville natale à 
la Hollande, perdu sa qualité de Frapçjis ou 
de Belge qu*il tenait de la réunion, cela est 
certain. Que ses enfanis suivent ou aient 
suivi son sort, cela n'est pas davantage 
douteux ; mais à une condition, c est qu'ils 
tiennent leur nationalité de la personne 
du père ou du fait de la réuuion. (Laurent, 
t. I, n« 364 in fine, p. 355; Aubry et Rau, 
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4' édit., t.I,p.fô9,nateii,al263, ooteSS.) 

Van OIffeo, Prinçtis |nr Diissaace à 
Bruxelles en Tan yiii, est, en 4814, devenu 
habitant et citoyen des Pays-Bas, comme 
tous les Bruxellois, citoyens français, parce 
qu'ils étaient Bruxellois. 

fn i 830, Van OIffen est resté pelge, comme 
tous les citoyens des Pays-Bas nés dans uqe 
province belge. Dès lors, le défendeur est 
né en i853 d'un père belge, sur le sol 
belge. Aug. Orts. 

M. l'avocat général Mesdach ie ter Kiele 
conclMt au rejet du pourvoi en faisant obser- 
ver que le sieur Van OIffen n*avait p;is besoin 
de s'assister de la loi fondamentale de 1815 
]^our justifier de son indigénat, soq père 
étant né à Bruxelles en messidor an vfii, 
sous l'empire d'une législation qui conférsiit 
le droit ae cité à tous ceqx qui naissaient 
sur le sol de la France, même de parents 
étrangers et passagers. 

La modification introduite dans la suite 
par l'article 9 du code civil n'a pu lui enle- 
ver rétroactivement un droit préexistant, 
propre et personnel, de même que |e retour 
de s^on aleiil Henri Van OIffen eq Hollande, 
sa patrie d'origiqe, est resté saqs effet sur 
la nationalité que son père tir;|it, non des 
liens du sang, mais dq fait de sa qaissance 
sur le territoire belge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, titre II, de la con^ 
stitoliou des 5-15 septembre 1791, S de la 
constitution du 32 frimaire an viii, 7 et 9 do 
code civil, 1 du traité du 19 avril 1839, 1 de 
la loi du 4 avril 18Si9 et 1 de la loi du 4 juin 
I8â9 en ce que, pour attribuer au défendeur 
Florent Van OIffen la qualité de Belge, l'arrël 
^itt^qué s'est basé : 1*" sur ce que son père 
est né, avant la promulgation du code civil, 
en Belgique et de parents y domiciliés; 
2® sur ce que le père de ce dernier était 
Français au moment de sa naissaqce, |e 
traité du 27 mai 1795 (art. 12) ayant déj^ 
annexé,à cette époque, la Flandre zélandaise 
à la France ; 

Considérant que le défendepr Florent 
Van OIffen est né à Aqveps, le 25 juillet 
1835; 

Qu'il est issu de Charles Van OIffen, né k 
Bruxelles, le 7 messidor an viii, fils d'Henri 
Van OIffen, originaire de la Flandre zélan- 
daise, mais domicilié alors en Belgique; 

Considérant que l'arrêt attaqué, après 
avoir coqstaté ces faits, en déduit avec rai- 



son que Charles Van OIffen était né Belge ! 

Qu*en effet, suivant l'ancien droit, encore 
en vigueur ei| l'an viii, Tenfant né, aor le sol 
belge, de parents y domiciliéty était Belge ; 

Considérant que Tarticle 2, titre II. de la 
constitution du 3 septembre 1791 et l'art.) 
de la constitution du 22 frimaire an vui n'oot 
pas modifié cette règle ; 

Qu'ils ont eu pour objet, çonune cela res- 
sort clairement des dispositions quî les ac- 
compagnent, de déterminer les conditions 
de l'exercice des droits de citoyen et doo 
oelles de l'acquisition des droits de natio- 
nalité; 

Considérant que les autres textes invo- 
qués à l'appui du pourvoi n'ayant pas agi 
rétroactivement quant à la qualité acquise 
à Charles Vfin OIffen, par le fait de sa nais- 
sance, sont sans application k la cause; 

Considérant que la qualité de Belge étant 
reconnue k ce dernier, il est sans utilité de 
rechercher, avec le pourvoi , quelle était la 
nationalité de l'aïeul du défendeur : 

par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1877. — 2* ch, — Prés. M. De 
Longé, président. — Happ, M. Beckers. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PL MM. Joly et Orts. 



S'en. — 9 aTii) 1Q77. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — MiNisiisE 
PUBLIC. — Nullité. 

En matière électorale, le minUtère public doit, 
à peine de nnllité, s'abstenir de requériff |i 
des conclusions au fond onf été prises wr 
une des parties avant Varrêt interlocutotreli). 
(Code élect., art. 46.} 

(JANSSENS KT KBRSTEN8,— G. DIDIBft.) 
ARiiÉT. 

LA. COUR; — Sur Ftipique moyen de 
cassation fondé sfir la violation de l'arti- 
cle 46 du code électoral, en ce qu'il a été 
statué par la cour sur réquisition du miais- 
tère ptiblic, alors que les parties n'avaieol 
pas fait défaut ; 

Considérant qu'il conste des pièces da 
procès que, par conclusions remises au grefft 
de la cour d'appel, le 6 février 1877, les in- 



(1) M. Mesdach db ter Kiblb (Pasic, f879, 1. 196): 
cMn., U avril 1876 (ibid., 4876, 1. 9U). 
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tîmés,aojourd*hai deroanileura en cassation, 
oui conclu que l'appel fût mis à néant, et 
qw, de son c6té, l'appelant a conclu à la ré- 
formation de la décision attaquée, et subêi* 
diairement à être admis à la preuve par lui 
offerte ; 

Que c'est dans cet état de la cause qu'est 
intervenu, le 15 février 1877, un arrêt or- 
donnant à l'appelant de prouver le fait qu'il 
avait coté, et qu'il a été procédé à l'enquête 
ordonnée ; 

Considérant que l'arrétattaqué consUte, à 
la vérité, qu'à FaudienAe du i5 mars 1^77 k 
laquelle l'affaire avait été prorogée pour être 
eouoln et statué, les parties n'ont pas com- 
paru ni produit ni mémoires, ni conclusions; 
mais qu'à ce moment Tinstance était contra- 
dictoirement liée entre c^s parties par les 
couclosions que chacune d'elles avait con- 
iradictoirement prises au fond ; 

Considérant que l'arrêt rendu sur les ré* 
qoisitions du ministère public dans les cir- 
eoDstances ci -dessus énoncées a contrevenu 
à l'article 46 du eode électoral ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1877. — 2« ch. — Pré». U. De 
Longé, président. — Happ. M. Tillier. — 
Conci, eonf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 

général. 



S« CB. ~ ^ ^^m 1877. 

ELECTIONS. — GASSiiTioN. — Imposition. 

— RECTIFIC4TION.— DÉCISION SOUVERAINE. 

U juge électoral constate souverainement le 
fait de l'imposition au rôle des contributions 
d'après une interprétation des documents. 

En conséquencCy est non recevable un pourvof 
en cassation contre un arrêt qui redresse, à 
l'aide de documents probants, une erreur 
matérielle dans l'inscription d'un nom au 
rôle des contributions. (Code élect., art. 2, 
6,8.) 

{yXS DE PAER BT VBRMBIREN, — G. VERMEIREN- 

SANDELING.) 

L'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du M niars 4877, contre lequel le pourvoi 
était dirigé, portait : 

< Attendu qu'il est démontré, par l'extrait 
même du cadastre, que c'est par suite d'une 
erreur matérielle que les contributions, qui 
OQt été comptées à l'intimé ont été inscrites 
au nom de Vermeiren-Sandellng de kinde- 
reo, au lieu de Vermeiren-Sandeliug en 
kinderen; 



f Attendu qu'en réalité l'intimé se trouve 
donc imposé ; 

c Met l'appel à néant. » 

Pourvoi fondé sur la violation des arti- 
cles 2, 6 et 8 du code électoral, par le motif 
que l'arrêt attribue à Vermeiren des contri* 
butions qui ne sont pas inscrites en son 
nom, mais au nom des enfants Vermeiren- 
Sandeling, alors qu'il ne justifie pas d'avoir 
réclamé devant la juridiction fiscale, du chef 
d'absence d'imposition. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassa|ion 
pris de la violation des articles â, 6, 8 du 
code électoral, en ce que l'arrêt attaqué at- 
tribue au sieur Vermeiren-Sandeling des 
contributions personnelles non inscrites en 
son nom et n'ayant fait l'objet d'aucune ré- 
clamation fiscale : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le sieur Vermeiren-Sandeling est per- 
sonnellement imposé au r61e des contribu- 
tions, ce qu'il induit de l'interprétation 
souveraine des documents administratifs, 
laquelle échappe au contrôle de la cour de 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1877. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp» M. Simons. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



S» CB. — 9 nvril 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Exploit. — 
Remise de la copie. — Nullité. 

Tout exploit doit être notifié d'abord à la partie 
elle-même^ et, a son défaut y à une personne 
a^ant qualité à cet effet ; il est essentiel de 
constater le rapport existant entre la personne 
à qui la copie a été remise et le notifié. (Code 
de proc. civ., art. 68.) 

(JANSSENS ET KBRSTEMS, — C. DESAEGHRR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, le iû mars 1877, lequel 
déclare nul l'appel, en ce qui concerne 
Ken>tens, et, statuant à l'égard de Janssens, 
met à néant l'arrêté dénoncé et ordonne que 
Desaegher sera mainteoM sur la liste des 
électeurs provinciaux d'Aqvers ; 

Vu la requête en cassatiop, fondue sur la 
violation de l'article 43 du code électoral» 
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ladite requête sîguitice le 17 mars et dé- 
posée au greffe de la cour d'appel le 19 du 
même mois; 

Considérant que l'exploit du i7 mars 
porte qu'il a été signifié k Desaegher. en sou 
domicile à Anvers, parlant à Jeannette Go- 
mers, servante chez Scboofs, laquelle a dé- 
claré que Desaegher lui est inconnu ; 

Considérant que celte mention n'indique 
entre le signifié et la personnel laquelle la 
copie de l'exploit a été laissée, aucun rap- 
port établissant que cette copie a été remise 
à une personne qualifiée pour la recevoir, 
au vœu de l'article 68 du code de procédure 
civile ; 

Considérant que cette formalité, prescrite 
à peine de nullité par l'article 70 du même 
code, est essentielle dans les significations 
en matière électorale ; 

Qu'il s'ensuit que l'exploit de signification 
du 17 mars est nul et que partant le pourvoi 
n'est pas recevablc ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1877. — i" ch. — Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. — 
ConcL eonf, H. Hesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 9 avril 1877. 
JURIDICTION yiLITAlRE.— Intcbdiction 

DU DROIT DB SERVIR DANS l'aRMÉE. — 

Lhprisonnement subsidiaire. 

En prononçant rinterdiction du droit de iervir 
danê i' armée, lu tribunaux militaireê peu- 
vent remplacer V incorporation dans une 
compagnie de correction par la peine d^em- 
prîêonnement, toit que le coupable ait été con- 
vaincu de plusieurs délits ou d'un seul{i), 
(Cod.péo.mii.du27roaii870,art.il,S2) 

La peine de la dégradation militaire ne tient 
pas lieu de l'incorporation dans une com- 
pagnie de correction, (Ibid,, art. 9.) 

(PRIPPIAT.) 

Par arrêt du 26 février 1877,1a cour mili- 
taire condamna le soldat rem plaçant Fripplat 
à trois peines de trois mois et à une qua- 
trième peine de six mois d'emprisonnement 
du chef de trois vols et d'un abus de con- 



(i) GéRAkD. Codf pénal wnlitaire, art. 4, p. i9. 
« La loi permet aux juges mijliaircs de chasser les 
voleurs, quelle que soil la durée de l'emprlsonne- 
meot prononcé. • 



fiance; elle prononça, en outre, rinterdictioo 
des droits énoncés dans l'article 31, n* 6, du 
code pénal commun, pour un terme de dix 
années, et enfin une année d'emprisonne- 
ment pour tenir lieu de Tincorporation dans 
une compagnie de correction. 

Pourvoi par Fripplat du chef de violatioa 
de l'article 9, g 2, du code pénal militaire et 
de fausse application de l'article il, § 2, du 
même code. 

L*arrét attaqué, après avoir légalement 
condamné le demandeur pour chacun des 
faits à Temprisonnement et à l'amende, et 
pour renseinble des quatre faits i l'inlerdic- 
tion des droits de rariicle 31, n* 6, du code 
pénal ordinaire , qu'il assimile à la dégra- 
dation militaire, devait nécessairement ap- 
pliquer l'article 9, § 2, du code pénal mili- 
taire. D'après cet article, le soldat qui est 
condamné du chef des délits prévus au 
chapitre 1" et aux sections 11 et 111 du cha- 
pitre 11, titre IX, livre II du code pénal 
ordinaire, sera, à l'expiration de sa peine, 
Incorporé dans une compagnie de correctioa 
pour trois ans au plus, s'il n'a pas été con- 
damné, k raison de ces délits, à la dégra- 
dation militaire. Il s'ensuit que, s'il a été 
condamné à la dégradation miliiaire, la 
peine accessoire de l'article 9, § 2, disparait, 
c'est la dégradation militaire qui devient la 
peine accessoire et qui remplace l'incorpo- 
ration. 

La cour militaire a fait ici une fausse 
application du § 2 de l'article il du code 
pénal militaire. Cet article prévoit le cas où 
il y a plusieurs délits punis de l'emprisonne- 
ment et de rincorporation, et il dit que si, 
à raison d'un de ces délits, la dégradatioa 
militaire est prononcée, l'incorporation sera 
remplacée par la peine d'emprisonnement. 
Il faut donc : a, plusieurs délits; b. que la 
dégradation militaire ait été prononcée à 
raison d'un seul (ou de quelques-uns seule 
ment) de ces délits, et comme peine acces- 
soire de ce délit; alors la dégradation exclut 
la peine d'incorporation pour le délit à raison 
duquel elle a étéappliquéc,et pour les autres 
délits, auxquels on n'a pas attaché la peine 
de la dé^tradation militaire, TincorporaiioD 
devenue impossible doit être remplacée par 
la peine d'emprisonnement. Prenons un 
exemple: un individu est reconnu coupable 
a. de désertion, b. de vol, c. d'abus de con- 
fiance. Il est condamné pour le troisième fait 
à l'emprisonnement et à la dégradation mi- 
litaire, il ne sera plus condamné à rincorpo- 
ration (art. 9, § S) à raison de ce fait, ui à 
l'emprisonnement accessoire à raison de ce 
même fait; mais en ce qui concerne les deux 



GOUK DE CASSATION. 



189 



premiers faits, H faudra appliquer Tart. il, 
§ 2, et remplacer la peine, priocipale ou 
accessoire, dMocorporation par de Fempri- 
80ooero4'Dt. Si, au contraire, Tindividu est 
condamné i Tinterdietion des droits ou à la 
dégradation militaire i raison des deux der- 
niers faits réunis, la peine d'emprisonnement 
ne remplacera Tincorporation que pour le 
premier fait seulement; il n'y aura lieu k 
une peine accessoire d^emprisonnement, ni 
à raison du deuxième fait, ni à raison du 
troisième. 

L'article il, S 2, du code pénal militaire 
vise donc le cas où un seul des. délits est 
assez grave pour entraîner la dégradation 
militaire, et comme Tapplication de cette 
peine ne peut pas, en justice, avoir pour 
effet de diminuer la peine qui doit être 
proooncée à raison des autres délits, la loi 
ordonne alors de remplacer ta peine acces- 
soire d'ioeorporation, attachée à ces autres 
délits, par la peine d'emprisonnement. Tel 
est, à nos yeux, le vrai système de laioi. Ici 
notre position est différente ; c'est à raison 
des quatre faits réunis que l'interdiction 
assimilée à la dégradation militaire a été 
prononcée; la dégradation est la peine acces- 
soire de nos quatre délits; il n'y a donc plus 
lieu, aux termes de Particle 9, j| S, à appli- 
quer la peine d'incorporation, ni la peine 
d'emprisonnement qui la remplace, lorsque 
riDCorporatlon est rendue impossible par 
suite de la dégradation militaire infligée 
pour on autre fait. 

Si le texte des articles 9, § 2, et ii, { 2, 
du code pénal militaire pouvait laisser quel- 
que doute, celui-ci serait vite écarté par le 
rapport de M. d'Anetban (sénat, 1869-i870, 
p. â6, Nypels, Code pén. milit., p. 84) : 
c Mais il est désirable, pour que la loi attei- 
gne son but, que la peine de la dégradation 
ne soit prononcée, à l'égard des sous-offi- 
ciers, caporaux, brigadiers et soldats, que 
dans des cas exceptionnels et si la peine 
d'emprisonnement est de longue durée ; au- 
trement, pour certains individus chez les- 
quels les sentiments d'honneur font défaut, 
la dégradation serait considérée comme une 
espèce de bienfait, puisqu'elle les soustrairait 
au régime très- rigoureux des compagnies de 
correction i. Il est bien évident que les gens 
sans honneur, dont parle H. d'Anetban, ne 
peuvent regarder la dégradation militaire 
comme un bienfait que si elle se contente de 
les soustraire au régime des compagnies de 
correction, sans les soumettre au régime 
beaucoup plus rigoureux des prisons cellu- 
laires; et si la peine d'incorporation sup- 
primée par la dégradation militaire avait 
dO être remplacée par l'emprisonnement, 



y. d'Anetban se serait exprimé tout autre- 
ment, lin peu plus loin, dans son rapport, 
il semble proposer au sénat de commtner 
une peine accessoire d'emprisonnement pour 
remplacer l'incorporation quand la dégra- 
dation militaire a été prononcée, c Ne serait- 
il pas utile, dit-il, d'établir une disposition 
semblable à celle de ce paragraphe (le $ 2 de 
l'art, ii) pour le cas de dégradation militaire 
prononcée en vertu de l'article 9T » Si ce vœu 
de M.d'Auethan avait passé dans la loi, nous 
n'aurions pas à critiquer l'arrêt. Mais il n'en 
est rien; aucune suite n'a été donnée à ces 
paroles, personne ne les a relevées, et l'ar- 
ticle a été adopté sans discussion, tel qu'il 
avait été volé par la chambre des représen- 
taut& 

La cour militaire a varié dans sa jurispru- 
dence ; c'est ainsi qu'un arrêt récent, du 
ÎA octobre i876, condamne le sieur Breel : 
i' pour désertion à l'étranger en récidive, 
à deux ans d'emprisonnement; 2* pour abus 
de confiance, à six mois d'emprisonnement 
et 26 francs d'amende; 5** pour vol, à trois 
ans et un jour d'emprisonnement, à la dégra- 
dation militaire et 26 francs d'amende. On 
voit que la cour, en vertu de l'article ii,§2, 
applique la peine d'emprisonnement, au lieu 
de l'incorporation à raison du premier fait; 
mais à raison du troisième fait, elle n'ap- 
plique pas de peine accessoire d'emprison- 
nement pour remplacer l'incorporation. 

En combattant le pourvoi, M. l'avocat gé- 
néral Mesdach de ter Kiele fit observer que 
si l'article 11 du code pénal militaire auto- 
rise la substitution delà peine de l'emprison- 
nement à celle de l'incorporation, à l'égard 
des militaires convaincus d'un des délits 
prévus par les articles précédents, à plus 
forte raison en doit-il être ainsi à l'égard de 
ceux qui en auraient commis un plus grand 
nombre ; on ne peut supposer au législateur 
l'intention de traiter plus favorablement 
ceux qui ont donné des preuves d'une per- 
versité plus grande. 

Le paragraphe final de cet article est gé- 
néral et reçoit son application dans tons les 
cas où, è raison d'un des délits énumérés 
dans les articles précédents, l'incorporation 
ne peut être prononcée contre celui qui s'est 
rendu indigne de servir dans l'armée; la 
peine de l'emprisonnement en tient alors lieu. 

Cette disposition fut ajoutée au projet, sur 
la proposition de M. Bara, ministre de la 
justice, dans la séance de la chambre des 
représentants du 8 mars i870 (Ann. pari., 
i869,^70, p. 552), et fit l'objet d'un ar- 
ti^é distinct (art. i2). 

- Dans cette forme, il ne pouvait faire Tobjet 
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d'un douté que l^èxpressioa à raison d'un de 
ceê déiiu emhrkswijàkuê 8on élendue, toutes 
les infractions énumérées dans leâ articles 
précédents, notamment dans l'article 9. Huit 
jours plus tard, il est vrai, le même orgaae 
du gouvernement proposa de réunir les arti- 
cles ii et 12, de manière ii faire de ce der- 
nier article le deuxième paragraphe de Tar- 
iicle 1 i , ce qui fut adopté («éance du 1 5 mars 
^ 870, \nn,parl. , p. 590, Ny pels, Complément du 
code pénal^ p. 69, n** Si), mais cette classifi- 
cation nouvelle est de nulle influence sur la 
portée de la disposition et ne saurait avoir 
pour conséquence d'en restreindre leselfets. 
Tel est, selon toute apparence, le motif pour 
lequel le sénat u*a pas donné suite à Pobser- 
vation de M. d'Âuetlian, dans le but d'éten- 
dre le § 2 de Particle il à touâ les cas prévus 
i)àr Particle 9, la. mesure devenant inutile 
et superflue. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique mqyen de 
caution, déduit de la violation de Tart. 9, 
S Zy. du code pénal militaire et de la fausse 
application de Farticle il, §2, du même 
code, en ce que Tarrét attaqué, après avoir 
prononcé rinterdiciioo des droits énumérés 
à l'article 51, d« 6, du codp pénal ord., 
i à raison des quatre délits dont le deman- 
deur a été reconnu coupable » , le condamne, 
en outre, à un an d'emprisonnement pour 
tenir lieu de son incorporation dans une 
compagnie de correction ; tandis aue, la dé- 
gradation remplaçait Pincorporation, Tem- 
prisonnement qui tient lieu de celle-ci n'au- 
rait pu être comtniné que si l'interdiction 
s'appliquait seulement à l'un de ces quatre 
délits : 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 du 
code péuâl miliuire, tout sous-ofiicier, ca- 
poral» brigadier ou soldat» condamné comme 
coupable de certaines infractions spéciale- 
ment déterminées, et notamment de vol ou 
d'abus de confiance, doit, à l'expiration de 
ba peine, être incorporé dans une compagnie 
de correction, s'il n'a pas été tondamné, à 
raisoii de ces délits, à la dégradation mili- 
taire; 

Attendu que, d'après l'article ii, J 2, du 
même code, s'il y a lieu» à raison d'un des 
délits punis de l'emprisonnement et de l'in- 
corporation, de prononcer la dégradation 
(ou l'interdiciibn des droits énumérés à l'ar- 
ticle 51, n* 6, du code pénal commun), l'in- 
corporation est remplacée par l'emprison- 
nement; 

Attendu qu'on ne peut conclure du para- 
graphe final de l'article 9 que, dans là pensée 



des auteurs de cette disposition, la dégra- 
dation remplace l'incorporatloii : 

Que les documents parlementaires, loin 
d'offrir la traci; d'une telle pensée, dérnoo- 
trent que ce § 2 a été inspiré par l'unique 
considération que l'individii, déclaré inca- 
pable de tout service militaire, ne peut être 
incorporé dans une compagnie qui fait partie 
de l'armée ; 

Attendis, au surplus, que le législateur, 
ayant voulu que Tincorporation ae joignit a 
la peine principale lorsque le délit n'est pas 
passible de la dégradation, b'aurait pu, sans 
incouséquence, se montrant moins sévère 
pour une infraction plus grave, dispenser de 
l'emprisonnement tenant lieu de l'incorpo- 
ration, le coupable d'un délit puni de la 
dégradation militaire ; 

Que l'exposé des motifs du code pénal 
militaire attesta, au contraire, l'intention de 
réagir contre ceux qui aspirent à la dé- 
chéance, pour se soustraire au service; 

Attendu que, d'un âutrfe côté, on ne con- 
çoit pas le motif pour lequel les rédacteurs 
de ce code auraient, eu cas de concours de 
plusieurs délits, statué l'emprisonnemêat 
accessoire lorsque la dégradation n'est pro- 
noncée qu'à raison d'un seul des délits, et 
auraient affranchi de cette aggravation de 
peine teux qui, ayant commis plusieurs in- 
fractions réprimées par là dégradation^ assu- 
ment une responsabilité pénale plus étendue; 

Attendu que la dispositioti finale de l'ar- 
tide 11 ne peut, dès tdrs, S'interpréter 
refttrictivement ; qu'elle S'applique, non- 
seulttment à l'hypothèse du concours de plu- 
sieurs délits dont un seul motive, la dégra- 
dation, mais ft tous les cas où le délinquant 
aurait edcouru llbcorporatloti s'il n'avait 
pas été banni de l'armée; 

Attendu qu'il suit dé ces considérations 
que l'arrêt dénoncé, en condamnant le de- 
mandeur, coupable de trois vols et d'un abus 
de confiance, à quatre peines d'emprisonne- 
ment, à l'interdiction des droits spécifiés à 
l'article Zi, b"* 6, du code pénal ordinaire et 
à une année d'emprisonnement pour tenir 
lieu de l'incorporation dans une compagnie 
de correction, n'a contrevenu ni à l'article 9, 
ni à l'article li du code pénal militaire; 

Que, partant, le moyen de cassation n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette*.» 

Du 9 avril 1877. — î« ch. — Prh. M. De 
Longé, président. — Rapp. M; le diéValter 
Hynderick. — Conel. eonf. M. Mesdâch de 
ter Kiele, avocat générai. 
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2« <:h. — 9 airril 1877. 

MATIÈRE DE RÈPHESSION.-- CASSAttoN. 
Arrêt sur iMcii>EMt. ~ Pourvoi. — Non- 
recevabilité. 

Est prémaluré et non recevable k pourvoi di- 
rigé contre un arrêt êur la reuvabilité d'une 
action civile (i). (Code d*inslr. crlm., 
art. 416.) 

(0E 8BURE, — C. DELEBECQUBBT CONSORTS.) 

Le sîèur De Seure, cure de Saint-Génois, 
prévenu d'avoir attaqué, par des discours 
prononcés en chaire, l*arrét de la cour d'as- 
sises de là Flandre occidentale du 1*' avril 
1869, relatif aux incendies de cette com- 
mune, s*est inutilement pourvu en cassation 
tiontre Tarrét de la cour de Gand, du 6 mars 
i877, qui admei les sieurs Delebecque et 
consorts à se porter partie civile dans cette 
instabce. 

L'arrêt attaqué est rapporté dans ce Re- 
cneil, 4877, t* partie, p. 15â.Le demandeur 
en taésatldi) prétendait que son pourvoi était 
recevable, par le motif que la contestation 
dtt droit d*interventiôri de la partie civile 
éqQivtlait à une exception d'incompétence. 

ARRÊT. 

L.A COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 446 du code d'instruction crimi- 
nelle, le recours eu catôation contré les juge- 
ments ou arrêts préparatoires ou d'instruc- 
tioD n'est ouvert qu'après le jugement ou 
l'arrêt définitif; 

Conâidéi'ant qu'il apperi des dispositions 
dtt chapitre H, titre 5 du code d'instruction 
crîniinelJe, toutes relatives aux arrêts ou jn- 
geopents de condamnation, d'acquittement, 
d^ai>solution ou sur la compétence, que, par 
jugement définitif, le législateur entend tout 
Jugement qui met un terme k la poursuite et 
met les parties hors cause ; que, d'autre part 
et par opposition il considère comme juge- 
ment préparatoire ou d'instruction tout ju- 
gement 4jui né vide pas le débat au fond ; 

Considérant que l'arrêt qui, en matière 
correctionnelle, statue sur la reeevabilité 
d^une partie civile, bien que définitif sur ce 



(I) ScHBTVBR, De* pourvois, ii« 48, p. 109. 

(S) La coar maintient sa jurisprudence èoasacfé« 
|Mir on premier arrêt du SO mai 1850 (Pasig., 1850, 
1,411), tout en rectifiant une erreur qu'il renferme 
et d'après laquelle, en cas de hausse, Texeédant 
constituerait pour la société un accroissement de 



point n'a d'autre objet et d'aqtre portée que 
de mettre le juge à même de se procurer 
rinstruction nécessaire pour statuer sur la 
demande d*une manière définitive; 

Que sous ce rapport^ 'arrêt attaqué n'ayant 
statué que sur une exception de non-receva- 
bilité participe de la nature des jugements 
ou arrêts préparatoires ou d'instruction, et 
par suite ne peut être jusqu'ores soumis au 
contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Dta 9 avril 1877. — 2* cb. — Près, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général; ^ PL MM. Yan Bierviiet, Dubois 
et De Mot. 



2* ca. ~ 9 avrU 1877. 
PATENTE. — SociÊTé Ai^ontmb. — Béni- 

FICfiS. — ËNSEBBLK DES OPÉRATIONS. — 
DÉPRÉCIATION DES VALEURS. 

Pour évaluer le montant des bénéfices téalisés 
par une société anonyme, il faut tenir compte 
de l'ensemble dee résultats et notamment de 
la dépréciation des valeurs conservées en 
portefeuille (i), (Loi du 22 janvier 1849, 
art. 5.) 

La patente ne frappe les bénéfiees des sociétés 
anonymes que pour autant qu'ils ont été 
réalisés; en conséquence, elle n'atteint pas 
l'accroissement de l'avoir social résultant de 
la hausse survenue dans les valeurs de porte- 
feuille, 

(nouvelle banque de l'union, — c. l'admi- 
nistration DES CONTRIBUTIONS.) 

La société anonyme Nouvelle Banque de 
l'Union a fait figurer au débit de ibn compte 
profits et pertes, pour l'exercice 1875, une 
somme de 384,750 francs podr réduction sur 
rentes, actions et obligations. Elle justifiait 
ce poste en disant que les vateurs qu'elle pos- 
sédait en portefeuille, an 31 décembre 1875, 
avaient fléchi, à cette date, de la somme ci- 
dessus indiquée et que les bénéfices réalisés 
devaient être affectés à la compensation de 
cette perte pour maintenir le capital à nivean. 



tafeor stvjet à patente. Cette question a fait Tobjét 
d'une discamloa h fa séance de la cbambfe des ré- 
préaenUnts du 25 février I87i, à laqtiellè prirent 
part HM. Maloa. ministre des finances, Ead. Pirlnei 
et Demeur {Ann, Part,, eh. des rep., 1973187^, 
p. 560). 
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Përmi ces valeurs se trouvaieot mille ac- 
tions privilégiées de la société de CoDStruc- 
tioD et 1y078 obligations da chemin de fer 
Prince- Heu ri. 

L'administration des contributions ne par* 
tagea point cette appréciation et frappa, en 
conséquence, ladite somme de 384,750 fr., 
du droit de patente. 

Sur la réclamation de la société, le direc- 
teur des contributions de la province de 
Brabant formula une proposition de rejet 
que la députatiou permanente adopta en son 
entier par un arrêté du iO janvier 1877, 
ainsi conçu : 

I Vu la réclamation... tendant à obtenir 
dégrèvement delà cotisation au rôle du droit 
de patente en 1875, attendu que la somme 
de 384,750 francs, sur laquelle le droit a été 
établi, ne constitue pas un bénéiice, mais re- 
présente uue perte subie pendant Tannée 
sociale par le portefeuille < renies, actions 
c et obligations » ; 

c Vu les avis émis par les répartiteurs, par 
le contrôleur et par le directeur des contri- 
butions; 

c Attendu qu*aux termes de l'article 3* 
de la loi du 22 janvier 1849, le droit de pa- 
tente des sociétés anonymes doit être établi 
sur les bénéfices annuels; qu'on entend par 
bénéfices, les intérêts des capitaux engagés, 
les dividendes et généralement toutes b-s 
sommes réparties è quelque titre que ce soit, 
y compris celles qui sont affectées à l'accrois- 
sement. du capital social et les fonds de ré- 
serve; 

f Attendu, comme le constate le bilan 
arrêté au 31 décembre dernier, que les bé- 
néfices réalisés pendant Texercice 1875 se 
sont élevés à 385,950 fr. 46 c. ; 

c Attendu que, d'après les explications 
consignées dans le rapport présenté à l'as- 
semblée annuelle de 1876, le conseil d'admi- 
nistration, d'accord avec MM. les commis- 
saires, avait décidé d'abord de distribuer 
aux aciionnaires un dividende de 6 p. c, 
réservant le surplus à l'amortissement éven- 
tuel des titres du portefeuille ; 

c Attendu qu'en présence de la diminu- 
tion des courssurvenus depuis cette décision, 
le conseil a proposé d'appliquer la somme 
entière à l'amortissement des mêmes litres; 
que les commissaires de la banque se sont 
ralliés k la proposition et qu'on n'a déduit 
des bénéfices qu'une somme de 1 ,200 fr.46c. 
pour la reporter au compte de 1876; 

Attendu qu'au point de vue de la coti- 
sation du droit de patente des sociétés ano- 
nymes, la plus-value des valeurs en porte- 



feuille n'a jamais été considérée comme no 
bénéfice positivement acquis ; que ce n'est 
qu'au moment de la réalisation que l'écart 
encre le prix de vente et le prix d'achat vient 
augmenter l'avoir social ; 

< Attendu que, par une conséquenoe toute 
rationnelle, la moins-value subie par le porte- 
feuille, d'après les cours de la Bourse à l'épo- 
que de la formation du bilan, ne peut être 
retranchée des bénéfices imposables; qu'en 
effet, la dépréciation n'est souvent que mo- 
mentanée; qu'elle ne constitue pas une perte 
réelle, définitive; qu'il ne s'agit que d'une 
simplemesure d'ordre d'autant moins suscep- 
tible d'exercer une influence sur le droit de 
patente que les prix d'achat sont invariable- 
ment reproduits dans les bilans de plusieurs 
sociétés; 

fl Attendu que le capital actif de la Nou- 
velle Banque de l'Union s'est accru, en 1876, 
de la somme de 384,750 francs prélevée sur 
les bénéfices de la même année et inscrite 
au compte de profits et pertes sous la ru- 
brique : Réduction sur renie»; que c'est, dès 
lors, avec raison que cette somme a été com- 
prise parmi les élémentsqui ont servi de base 
à sa cotisation ; 

I Revo la dépêche de H. le ministre des 
finances, en date du 11 octobre dernier, 
n" 23040 ; 

c Arrête : 

« La cotisation est maintenue > . 

La dépêche ministérielle invoquée ci- 
dessus est conçue en ces termes : 

« Bruxelles, Il octobre 1876. 
c M. le directeur des conîribuUons du Brabant, 

c Je partage l'opinion émise dans votre 
rapport du 27 septembre^ au sujet de la eoU- 
sation du droit de patente de la Nouvelle 
Banque de I Union. 

c Aux termes de l'article 5 de la loi do 
22 janvier 1849, le droit de patente des so- 
ciétés anonymes doit être établi sur les 
bénéfices annuels. Ou entend par bénéfices 
les intérêts des capitaux engagé», les divi- 
dendes et généralement toutes les sommes 
réparties à quelque titre que ce soit, y com- 
pris celles qui sont affectées à l'accroissement 
du capital social et des fonds de réserves. 

t II résulte du bilan arrêté au 31 décembre 
dernier, que la Nouvelle Banque de l'Union 
a réalisé, en 1875, uo bénéfice net de 
384,750 francs. 

c Aucun dividende n'a été attribué aux 
actionnaires, la société ayant décidé que 
tous les bénéfices devaient être employés à 
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ramorlissemeat éventuel de eertaines va- 
leurs Taisant partie du portefeuille, lesquelles 
présentaient, au jour de la c'ôture du bilan, 
un écart assez sensible entre le prix d'achat 
et la cote de la Bourse. 

< Cette mesure administrative est sans 
influence sur le droit de patente. La dépré- 
ciation survenue sur le cours de ces valeurs 
ne constitue pas une perte effective pour la 
société, la situation pouvant être modifiée 
dans des sens différents pendant le cours de 
l'année ; il en serait autrement si la moins- 
value venait à se produire par la réalisation 
des valeurs. 

< En résumé, le capital actif de la Nou- 
velle Banque de TUnion sVst accru de 
584,750 francs; cet accroissement prove- 
nant des bénéfices sociaux doit servir de 
base au droit de patente. 

« Le ministre, 
« Maloc. t 

Rapport du conseil d'administration h 
l'assemblée générale annuelle de 1876. 

Bénélieei de Vannée. — c Après prélève- 
ment des Irais généraux, du payement des 
intérêts à nos obligations. 77,725, lr.60 c. et 
(lu réescompte du portefeuille, 2:2,058 Ir. 36 c. 
le bénéfice net s'élevait à 385,950 fr^ 46 c. 
Ce bénéfice aurait permis la distribution d'un 
dividende de 10 p. c. 

i Votre ron<(eil d'administration, d'accord 
avec MM. les commissaires, avait décidé le 
payement de 6 p. c. réservant le surplus à 
Taniortissement éventuel des titres du porte- 
feuille ; mais en présence de la diminution 
brusque et importante des cours, survenue 
depuis cette décision et de la persistance des 
bas cours, nous vous proposons d'appliquer 
la somme entière ï un amortissement plus 
considérable encore. 

i Vous approuverez certainement, mes- 
sieurs, cette mesure de sage prévoyance i . 

La Nouvelle Banque de l'Union «'étant 
pourvue en cassation, M. l'avocat général 
Mesdach de ter Kiele appuya son recours. 

Il s'attacha à démontrer que la décision 
attaquée était dominée par la solution d'un 
poiut de droit, formulé en c»'s termes : < La 
moi us-val ne subie par le portefeuille d'après 
les cours de la Bourse, à l'époque de la for- 
mation du bilan, ne peut être retranchée des 
bénéfices imposables, par 1*^ motif qu'elle ne 
constitue pas une perte définitive, t 

Sous l'invocation de ce principe de droit, 
la dépatation permanente refuse de tenir 
compie à la banque d'une somme de 384,760 
franc>, portée au débit de profits et pertes; 

PAblC, 1877. — f* PARTUt. 



mais, s'il est démontré que, dans la con- 
fection de son bilan, la demanderesse n'a 
fait qu'accomplir un impérieux devoir,qu'elle 
s'est conformée à ce que commande, non- 
seulement la probité qui est l'àme du négoce, 
mais encore la police rigoureuse des sociétés 
commerciales, la discussion aura fait un pas 
considérable et ne comportera plus que la 
réfutation de quelques objections tout à fait 
secondaires. 

Est-il besoin de rappeler que tout établis- 
sement de banque ou de commerce est 
complexe de sa nature et embrasse un en- 
semble d'opérations dont la résultante géné- 
rale se traduit en gain ou eu perte; que ce 
serait s'exposer à de -graves mécomptes et à 
de regrettables erreurs que de ne les consi- 
dérer qu'au point de vue d'une spécialité 
d'affaires déterminées et de laisser a l'écart, 
dans une appréciation de l'ensemble, des 
éléments dont l'influence sur le résultat final 
est inévitable? I£n vain le banquier aura- 
t-il réalisé d'importants bénéfices sur les 
escomptes, les ehauges et les commissions 
de l'année, si, d'autre part, sou avoir s'est 
amoindri dans une proportion égale, si pas 
supérieure. N'en pas tenir compte et passer 
ce fait sous. silence, ce serait manquer à la 
vérité qu'il se doit à lui-même, aussi bien 
qu'aux tiers dont il emprunte le crédit. 

L'inventaire de ses effets mobiliers, qo*il 
est teuu de faire tous les ans (loi du 15 dé- 
cembre 187i, art. 17), sera donc le reflet 
ex9Ct de sa situation, avec toutes les fluctua- 
tions de ses valeurs, en hausse comme en 
baisse (hoi du 18 mai 1873, art. 62). De 
cette manière la situation active et passive 
du commerçant se trouvera affirmée et fixée 
dans toute sa vérité, sans artifice, sans réti- 
cence aucune, et le bilan,. qui n'en est que 
le résumé, ne contiendra rien qui ne soit 
l'expression d'une rigoureuse exactitude. 

La loi ajoute que les amortissements né- 
cessaires doivent être faits; par conséquent, 
les dépréciations survenues dans l'avoir so- 
cial, par le motif que cet avoir est la repré- 
sentation du capital engagé et que lorsque 
ce capital est entamé, tous les bénéfices doi- 
vent être employés, avant tout, à le rétablir. 
(Instruction ministérielle du 20 fév. 1841, 
§ 111, n« 7: Pasinomie, i84i, p. 87i; Tro- 
plong. Contrat de tociéié, n" 465.) 

Enfin, elle punit les administrateurs qui, 
au moyen d'inventaires frauduleux, ont opéré 
la répartition de dividendes non prélevés 
sur les bénéfices réels. (Loi du 18 mai 1873, 
art. 133.) 

La demanderesse ne pouvait donc, sans 
manquer à ces devoirs élémentaires, se dis- 
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penser ni de faire état de cette dépréciation 
dont elle ressentait Tatteinte, ni de procla- 
mer sans détour Tobligatlon pour elle d'ap- 
pliquer ia presque totalité de ses bénéfices 
sur les opérations de banque à la restauration 
de son portefeuille, au maintien de son ca- 
pital à niveau. 

Cest ainsi que le premier chiffre de béné- 
fices bruts s^élevant à 585,950 fr. 46 c, s'est 
trouvé en définitive réduit à la modiquç 
somme de i ,200 fr. 46 c, reportée au compte 
de 1876, et sur laquelle seule la patente doit 
porter. 

Par quel effort de raisonnement la dépu- 
tation permanente a-t-elle été amenée à 
étendre le droit jusque sur cette somme de 
384,750 francs distraite des bénéfices par la 
nécessité même de la situation? Â l'aide d*un 
argument d'une portée bien peu concluante 
en logique. Partant d'un principe reconnu 
et rigoureusement exact, que la plus-value 
des valeurs en portefeuille n'est pas suscep- 
tible de rimpôt, aussi longtemps que ces 
valeurs ne sont pas réalisées (t), elle en con- 
clut, à contrario^ que leur moins-value ne 
peut être retrancbée des bénéfices impo- 
sables. C'est perdre de vue que la contri- 
bution frappe, non pas indistinctement toute 
espèce de bénéfices obtenus, mais ceux-là 
seulement que l'article 3 de la loi du t^ jan- 
vier 1849 spécifie, réalisés en espèces et 
susceptibles de distribution immédiate. 

Conclusions k la cassation. 

arkAt. 

i/A COUR: — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 3 de la loi du Si jan- 
vier 1849, ed ce que les bénéfices de Tannée 
sociale ne sont pas du montant admis par 
i'arrété attaqué : 

Considérant que la demanderesse a fait 
figurer au débit de son compte Pro/Sto et 
perUi, pour l'exercice expirant au 31 dé- 
cembre 1875, une somme de 384,750 francs, 
sous la rubrique i Réduction sur rentes^ actions 
et obligations; 

Qu'elle a réclamé contre la cotisation de 
cette somme au droit de patente et soutenu, 
devant la députation permanente, que ladite 
jsomnie, provenant des gains réalisés sur 



(1) M. Frère-Orban, ministre des finances, séance 
da Sénat, 19 janvier 1849 {Ann. pari., 1848-1849, 
p. 104). • Les sociétés anonymes, au contraire, ne 
payeront que pour autant qu'elles fassent des béné- 
fices; quand ces bénéficM seront, en efiîet, bien 
récUités en éeus sonnauU, » 

^. Malou, ministro des finances, séance de la 



certaines opérations de l'exercice 1875, dc 
constitue pas cependant un bénéfice parce 
qu'elle était balancée par des pertes subies 
dans le cours du même exercice et résultant 
de la baisse des valetrrs qu'elle possédait eo 
portefeuille; 

Considérant que la députation permanente 
ne s'est pas attachée à vérifier, eu fait, l'exac- 
titude de ce soutènement ; 

Qu'elle a rejeté la réclamation de la de- 
manderesse en motivant sa décision, en droit, 
sur ce que la moins-value subie par le porte- 
feuille, à l'époque de la formation du bilao, 
ne constituera pas une perte réelle, définitive 
et susceptible de compenser, au point de vue 
du droit de patente, les bénéfices obtenus 
au moyen d'autres opérations ; 

Considérant que c'est le montant des bé- 
néfices annuels qui, aux termes de l'art. 3 
de la loi du 22 janvier 1849, sert de base à 
la cotisation pour la patente des sociétés 
anonymes; 

Que, pour l'évaluer avec exactitude, il 
faut nécessairement tenir compte de Ten- 
semble des résuluts de l'entreprise et eu- 
blir la balance indistinctement entre tous les 
profits et pertes qui ont affecté l'actif social 
dans le cours de l'aonée pour laquelle l'iin- 
p6t est perçu ; 

Que parmi ces pertes, on doit comprendre 
celles qiii affectent, au dernier jour de l'exer- 
cice social, l'ensemble -des valeurs en porte- 
feuille, puisque, comme toute autre perte 
quelconque, elles ont pour effet d'amoindrir 
l'actif; 

Considérant que l'on objecte en vain que 
la dépréciation de ces valeurs peut être mo- 
nientanée, et n'engendre pas un déficit défi- 
nitif pour leur possesseur, s'il ne les aliène 
point; 

Que les sociétés anonymes ont incontesu- 
blement le droit d'éublir le calcul de leurs 
bénéfices sur la valeur vénale des objets 
composant leur avoir à l'époque où i'tmp6t 
est dû, plutôt que sur des évaluations supé- 
rieures et soumises aux incertitudes de 
Tavenir; 

Considérant que c'est à tort également 
que l'on argumente, par réciprocité, de ce 
que, pour la perception du droit de patente 



chambre des représentants, 25 février 1874 (Jim. 
pari., 1873-1874, p. 559). • Les sociétés anonymes, 
sous le régime de la loi, les sociétés en commandite, 
ne payent de patente que lorsqu'il y a un bénéfice 
réaliMé et constaté ; et, lorsqu'elles n'ont pas réalisé 
de bénéfices, elles sont compiétement exemptes de ia 
taxe, s 
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on De prend point égard ii la plus-talue | 
des valeurs en portefeuille aussi longcenips 
qu'elles ne sont pas réalisées; 

Que si cette plus-value échappe, à la vé- 
rité, à rimpôt, cela tient, non pas à ce qu'elle 
De constituerait point un profit pour la so- 
ciété, mais à cette autre circonstance que, 
d'après le texte et Fesprit de la loi du 22 jan- 
vier 1849, la patente est un impôt portant 
essentiellement sur le revenu et qui doit, 
par suite, frapper exclusivement les béné- 
fices réalisés et n'atteindre raccroissemeot 
du capital social que dans les cas où cet ac< 
croissement s'est opéré au moyen de la capi- 
talisation des bénéfices; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêté dénoncé, en rejetant la réclama- 
tion de la demanderesse par l'unique motif 
que l'on ne pourrait, pour la cotisation au 
droit de patente d'un exercice social, tenir 
compte de la réduction des valeurs en porte- 
feuille survenue pendant le cours de cet 
exercice, a faussement interprété et, par 
suite, violé l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1877. — 2< ch. - Prés. M. De 
LoDgé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
Conei. eonf, H. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 

a*cB. — 10 avril 1877. 

DEMANDE EN RENVOI D UN TRIBUNAL 
A UN AUTRE. — Signification au dé- 

PBEIDSVR. 

La cour de catiëtion eonnatt du demandes en 
renvoi d'un trilmnal à un autre (1). (Loi du 
25 mars 1876, art. 19.) 

Les requêtes concernant cet objet sont soumises 



(1) Aniérieorement à A loi récente du 25 mare 
1876, il appartenait k laeoor d'appel, & laqoeile ns^ 
sortit le tribunal empêché, de statuer sur la demande 
en indication de Juge. Casa., 16 avril 1860 (Pasic, 
1S61, 1, 5e39}{ ScHBTVBir, Traité du pourvoie, n«» 195 
eisiiiT. 

(3) La compétence de la 1^ chambre de la cour 
de cassation est rigoureusement limitée an juge- 
ment des affaires civiles t or les demandes en désigna- 
Uon déjuges, lors même qu'elles ont pour objet 
final un intérêt civil, concernent bien plus l'ordre 
des juridictions et la marche de la justice que 
Tavantage des particuliers. (Cass., 16 novembre 1875^ 
P&sic, 1876, 1, i8.) La commissioa d^révisio n du 
code de procédure civile considère cette attribution 
comme une anomalie et propose de porter les de- 



au jugement de la deuxième chambre (2). 
(Loi du 18 juin 1869, art. 132.) 
Le requérant est, au préalable, autorisé à assi- 
gner le défendeur^ à l'effet d'être entendu sur 
la demande (5). 

(ÉPOUX R08SIGN0N, — C. M0RB6SÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu, en copie authentique, 
la décision prise, le li mars 1877, en cham- 
bre du conseil, par le tribunal de première 
instance séant à Arlon, d'où il conste qu'il 
existe un motif légal de récusation qui em- 
pêche tous et chacun des juges titulaires de 
ce tribunal de connaître de certain litige 
pendant entre les époux Rossignon et le 
sieur Moressée; que, partant, aux termes de 
l'article 205 de la loi du 18 juin 1869, le 
tribunal ne peut se compléter pour connaître 
de l'affaire ; 

Vu, en expédition authentique, le juge- 
ment, en date du 15 mars 1877, par lequel 
le même tribunal donne aqx parties acte de 
ce qu'il ne peut se composer légalement 
pour connaître du litige existant entre elles 
et les renvoie devant qui de droit pour qu'il 
leur soit indiqué un autre tribunal chargé de 
juger le procès ; 

Considérant qu'il ne conste point que ce 
jugement ait été l'objet d'aucun recours; 
qu'il s'ensuit que la marche de la justice se 
trouve interrompue; 

Vu la requête des époux Rossignon ten- 
dante à ce que la cour, statuant par voie 
de règlement de juges, déclare le tribunal 
d'Arlon dessaisi de la cause et désigne un 
tribunal de première instance qui aura à en 
connaître ; subsidiairement, à ce que la cour 
les autorise à mettre en cause le sieur Mo- 
ressée pour être statué contradictoirement 
sur les fins de la requête; 



mandes en règlement, en matière civile» devont la 
chambre civile de la cour de cassation. fLiv.lll, tit. V« 
art. % p. 20. — Rapport par M. Alb. Allard, p. 46.) 
(3) C'est un hommage au principe constitutionnel 
que nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge 
que la loi lui assigne; car les art. 96, 57 et 58 de 
l'arrêté du 15 mars 1815 laissent toute faculté & la 
cour k cet égard ; seulement l'arrêt rendu sans com- 
munication préalable peut être attaqué par la voie 
d'opposition dans le délai d'un mois à compter de la 
signification. Le projet de réforme du code de pro* 
cédure fait de la signification préalable une obliga- 
tion impérieuse ; le défendeur y peut répondre, dans 
le délai de quinze jours, par une requête déposée au 
greffe et signifiée au demandeur, (Liv. 111, tit. V, 
art. é.) 
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Considérant que le défendeur au litige ne 
peut être soustrait à ses juges naturels, sans 
que, au préalable, il ait pu être entendu sur 
la demande de renvoi ; 

Par ces motifs et vu les articles 19 de la 
loi du 25 mars 1870, 364 du code de procé- 
dure civile, permet aux requérants d*assi- 
guer le sieur Moressée à comparaître ^ Tau- 
dience de la deuiième chambre de la cour, 
pour être statué sur les lins de la requête. 

Réserve les dépens. 

Du iO avril 1877. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardou. — 
Conel. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. — PL M. Dolez. 



«2«GB. — 10 avril 1877. 

AMMAUX. — ToRTURBS. — Combats de 
COQS. — Acteur direct. — Partici- 

4>ATiON. 

La défenu de soumettre les arUmanx à des tor- 
tures dans des combats, jeux ou spectacles 
publics ne s'étend pas à celui qui prête un 
local à cet effety sans prendre une part di- 
recte au spectacle (1 ). (Code pénal, art. 561 , 
II- 6.) 

(LE PROCUREUR DU ROI A LIÈGE, — C. HOUSSA.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de 
Liège, du 3 mars 1877, relevait tes faits 
suivants : 

« Moussa, qui eierce la profession de ca- 
Laretier,a, le 7 mai 1876, à Liège, prêté son 
local à un sieur Gilson, pour y organiser un 
combat de coqs. 

< Ce combat a eu lieu et les coqs y ont 
été soumis à des tortures, fait prévu par 
rarticle 561, n<» 6, du code péual. 

« Mais, attendu que cet article ne punit que 
ceux mêmes qui soumettent les animaux aux 
tortures et qu*il n*a pas été établi que Houssa 
ait pris une part directe au combat de coqs 
dont il s'agit, soit en exposant les animaux, 
soit en les mettant en présence; qu'ainsi il 



(i) Hads, Principeë généraux du droit pénal, 1869, 
n* 366. « La peine retombe uniquement sur ceux 
qui ont pris une pari immédiate et directe A l'exécu- 
tion du fait délictueux, ei non sur les autres qui y 
ont participé, soit en provoquant A l'action on en 
donnant des instructions pour la commettre, soit 
«:u fournisssnl les moyens de l'exécuter, soit enfin en 
prêtant aux auteurs, dans les actes préparatoires ou 



n'a pas été la cause immédiate des tortures 
infligées aux coqs et n*est, par conséquent, 
pas punissable aux termes de la loi ; 

f Met le jugement du tribunal de police 
de Liège à néant et renvoie le prévenu des 
poursuites. > 

Pourvoi par le procureur du roi. 

ARR#.T. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen fondé 
sur la violation de rarticle561 , n* 6, du code 
pénal, en ce que le jugement dénoncé a dé- 
claré que cet article ne s'appliquait qu*à ceux 
qui mettaient les animaux eu présence ou 
étaient la cause immédiate des tortures, et 
en ce qu*il a refusé d*appliquer les peines 
qiril commiue à un individu qui avait direc- 
tement coopéré ^ Torganisation du spectacle, 
en prêtant, dans ce but, un emplacement, et 
qui était intéressé dans le spectacle susiudi- 
qué par Timpulsion qu^il devait donner à son 
commerce; 

Considérant que la disposition précitée 
punit ceux qui auront, dans des combats, jeux 
ou spectacles publics, soumis les aoîmaux à 
des tortures; 

Qu'il ressort de la discussion de la loi que 
le législateur, dans un intérêt de moralité 
publique, a voulu atteindre tous ceux, entre- 
preneurs, amateurs ou autres, qui sont la 
cause immédiate des tortures auxquelles 
les animaux sont soumis ; 

Que cette interprétation s'affirme par la 
partie finale de l'article précité, qui ordonne 
que les prix et enjeux seront confisqués; 

Considérant que le jugement dénoncé con- 
state souverainement, en fait, que le défen- 
deur, qui exerce la profession de cabareUer, 
s*est borné à prêter le local au sieur Gils^ou, 
pour organiser un combat de coqs, et qu'il 
n'a pris aucune part directe à ce spectacle; 

Considérant que le fait ainsi établi ne peut 
être considéré comme une participation im- 
médiale à la contravention ; 

Qu'eu matière de contravention la com- 
plicité n'est pas punissable ; 

Considérant, dès lors, qu'en renvoyant le 



d'exécution, une aide ou assistance purement se- 
condaire. » 

CsAHAT, De* contrtaftntionM depolietj ii«495.« Ainsi, 
le cabaretier dans l'IiabitaUon duquel le eombai 
aura lieu échappera, comme lel, A la répression ; il 
ne pourrait être qu'un complice. Or, en matière de 
contravention, il n'y a pas de complicilé punis- 
sable. ■ 
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décodeur des poursuites, le jugement dé- 
ooocé n'a pas coutreveau à la loi ; 
Par ees mocifs, rejette... 

Du 10 avril 1877. - 2* ch. — Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. — 
Concl. conf. M. Mesdaeb de ter Kiele, avocat 
général. 



in Cl.— 18 avril 1877. 
1* EXPERTISE CONVENUE.— CABACTàRB 

DBFIlllTir BT OBLIGATOIRB DBS ÉV4L0Â- 

TiONS. — Accord dbs bxpbbts. 
i* TESTAMENT. — Biens attribuI^s a dbs 

HéaiTIERS DâSIC.XÉii. — JOOR DU D^cfes. 

— Date db l'évaliiation des biens. 

5* EXPERTISE JUDICIAIRE. — Choix des 
EXPERTS. — Pouvoirs du juge. 

i* MOYEN DE CASSATION. — Loi invo- 
qoéb comme argument dans les motifs, 
non appliquéb dans le dispositif. 

1* En matière d*experUse, il appartient au 
jugé du fond de décider, diapré* /et faiu et 
l' intention commune det partieê, t^'uneeeti- 
mation faiU par dee experte déeignéê a dû 
être considérée comme définiîive et obliga^ 
toire^ en ce qui concerne iee hien% immeubles 
à regard deêqueU eu experte se sont trouvée 
d'accord, 

V II appartient aussi au juge du fond qui in- 
terprète un teetament de déclarer que la 
propriété d'immeubles déterminés a été 
transmise, au jour du décès^ à des héritiers 
désignés; il a pu, en conséquence, décider 
que c'est à u jour que devra être reportée 
l'évaluation des immeubles, 

y Le juge, ayant le droit de choisir les experts, 
peut désigner, pour procéder à une expertise 
judiciaire, dee experts qui ont déjà pris part 
à une première expertise volontaire concer- 
nant d'autres biens appartenant à la même 
succeseion. 

4* Le juge ne peut violer une loi qu'il nUnvoque 
dans ses motifs que par analogie, en termes 
d'argument, sans en faire applicaiion à la 
cause. 

(BARON d'OVBRSCHIB, — C. COMTE DB LALAING.) 

Par de nombreuses dispositions tesianien- 
tsires, M"" la comtesse de Lalaing, décédée 
à Bruxelles le 12 août 1866, a légué par 
préciput à son fils, ici défendeur, la quotité 
disponible de sa succession, ei réduit la part 
de son petit-Ols, ici demandeur, h la réserve 
légale, en lui attribuant loutelois, par pré- 
ciput et hors pan, une somme de 40^000 fr. 



La .succession était donc attribuée pou r 
2/5 au défendeur et pour 1/5 au demandeur; 
ils étaient les seuls héritiers légaux de la 
défunte ; 

Dans son dernier testament portant la date 
du 18 novembre 1864, la comtesse de Lalaing 
s^exprime, entre auires, comme suit : 

< Je confirme mes dispositions antérieures, 
et notamment le préciput de mon fils et mes 
legs particuliers. Comme mode d*exécution, 
je dispose que ma terre d*Eppegliein et celle 
de Steenhuflel seront attribuées à mon fils, . 
celle de Blaesveit et les biens des Flandres a 
mon petit-fils Arthur d'Overschie •. 

Ijt liquidation de la succession ne se fit 
pas sans d*assez nombreuses difficultés entre 
les deux héritiers légaux ; toutefois il résulte 
des pièces produites par les parties, et qui 
constatent quelques-unes de ces difficultés, 
qot! le demandeur et le défendeur ont tou- 
jours manifesté rintention et le désir formels 
de respecter scrupuleusement toutes les in- 
tentions exprimées par leur mère et aïeule. 

Quant à l'exécution de la clause ci-dessus 
citée du tesumentde 1864, il s'est agi d'éva- 
luer les biens immeubles qui en fout Pobjet, 
afin de déterminer la valeur des parts héré- 
ditaires attribuées à chacuu des deux héri- 
tiers, et les soultes qui pourraient être dues 
à Tnn ou à Tautre. 

C'est dans ce but qu*en 1867, le deman- 
deur a désigné le sieur Armand Roussel, 
architecte à Bruxelles, et le défendeur, le 
sieur Jacques Rayé, géomètre à Saint-Josse- 
ten-Noode, pour procéder ensemble à Téva- 
luation desdits immeubles. 

Il est à noter que les propriétés désignées 
par la testatrice par les mots : terre d'Eppe- 
ghem comprennent des immeubles, situés à 
Grinibergben, celles désignées comme i^rre 
de Steenhuffel des immeubles, situés à Lon- 
derzeel, et que de même la terre de Blaesvelt 
comprend des propriétés sises à Helîeu. Les 
parties sont d'accord à cet égard. 

Aux cours des opérations de ces experts, 
par exploit du 9 novembre 1871, le deman- 
deur d'Overschie fit assigner le défendeur de 
Lalaing devant le tribunal de Bruxelles, pour 
faire nommer un séquestre judiciaire de tous 
les biens encore non partagés de la succes- 
sion : un jugement du 10 avril 1872, dont il 
n*a pas été appelé, a rejeté celle demande, 
mais a autorisé le demandeur à percevoir 
seul,dès cette époque, les revenus et fermages 
des biens situés en Flandre et à Blaesveli, 
ce à quoi le demandeur avait conclu subsi- 
diairement et le défendeur avait acquiescé. 

Cette décision, en ce qui concerne les ini- 



im 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



meubles de la succession, se fonde sur ce 
<{ue f par suite de rattribution faite par le 
testament de 1864, attribution que les par- 
ties déclarent vouloir respecter, il n'existe, 
en réalité, pas d'indivision entre elles quant 
à ces immeubles et que le partage définitif 
de tout ce que comprend la succession n^est 
retardé que par le travail des experts dési- 
gnés de commun accord, non pour former 
les lots, mais pour faire l'évaluation desdits 
biens à PeiTet de déterminer la quotité dispo- 
nible léguée au défendeur ainsi que la ré- 
serve revenant au demandeur et de fixer, le 
cas échéant, les soultes qui pourraient être 
dues par Tun des copartageants à Pauire». 

En septembre 1872, les experts Roussel et 
Rayé remirent aux parties le résultat de leurs 
évaluations; ils avaient déterminé la valeur 
vénale des propriétés soumises à leur examen 
^ la date du décès de la testatrice (12 août 
1866); ils étaient tombés d'accord quant aux 
propriétés d'Eppegbem et Grimberghen, de 
Blaesveit et Heffen, et quant & celles situées 
en Flandre; mais ils étaient restés divisés 
quant à la valeur à attribuer aux propriétés 
de Steenbuffel et Londerzeel. 

Ces opérations des experts Roussel et Rayé 
ont donné naissance aux contestations qui 
faisaient l'objet du débat devant la cour. 

Le procès s*est engagé par une double 
assignation; Tune du défendeur de Lalaing, 
du 6 février 1873, aux fins d'obtenir du tri- 
bunal de Bruxelles la nomination d'un tiers 
expert chargé de départager les experts 
Routisei et Kayé quant à la valeur des biens 
de Steenhulfel et de Londerzeel seulement; 
l'autre du demandeur d'Overschie, assisté de 
»'on conseil judiciaire, du 12 février 1873, 
tendante à faire désigner trois experts char- 
gés d'évaluer et d'expertiser tous les immeu- 
bles ruraux dépendant de la succession. 

Les deux causes ont été jointes, et il se 
voit des qualités tant du jugement du tri- 
bunal de Bruxelles que de celles de l'arrêt 
attaqué que le défendeur en cassation, à 
l'appui de sou action et pour combattre celle 
de son adversaire, a soutenu devant le tri- 
bunal de première instance 1*^ que l'estima- 
tion des experts Rayé et Roussel était irré- 
vocable, souveraine et obligatoire pour les 
parties, quant aux immeubles sur la valeur 
desquels ils avaient été d'accord ; 2* qu'à bon 
droit ces experts avaient reporté leurs esti- 
mations au 12 août 1866, date du décès de 
la comtesse de Lalaing, puisque la disposi- 
tion citée ci-dessus du testament de 1864 
constituait, de la part de la testatrice, un par- 
tage d'ascendant; 3*^ subsidiairement que 
l'expertise devait au moins constituer l'équi- 



valent d'une expertise judiciaire : el pour 
cette hypothèse il demandait qu'il ffit enjoint 
aux experts Rayé et Roussel de compléter 
leur travail en motivant de plus prés leurs 
évaluations quant aux biens sur la valeur 
desquels ils étaient d'accord, et qa*il fAt 
nommé un troisième expert qui procéderait 
avec Mil. Rayé et Roussel à tine expertise 
régulière des autres immeubles. 

Le demandeur d'Overscbie a Boateoo que 
le travail des experts Rayé et Roussel ne 
constituait pas même une expertise contra- 
dictoire ayant la valeur d'une expertise 
judiciaire, mais u'était qu*un simple avis; 
qu'en tous cas ce travail était nul, incomplet 
et faux ; il demandait que les trois nouveaux 
experts qui seraient chargés d'expertiser 
régulièrement tousies immeubles ruraux dé- 
pendant de la succession, fussent chargés de 
reporter leurs évaluations au 10 avril 1872, 
date du jugement qui avait autorisé les cohé- 
ritiers à prendre possession des immeubles 
composant respectivement leur lot. 

Le 4 novembre 1874, le tribunal de 
Bruxelles a décidé sur ces contestations : 
l'' que le rapport des experts Rayé et Roussel 
devait valoir comme expertise amiable équi- 
valant à une expertise judiciaire, contre les 
évaluations de laquelle les parties avaient 
conservé entier leur droit de critique ; 2* que 
les experts devaient reporter à l'époqi^ ac- 
tuelle (celle du jugement) leurs évaluations, 
puisque le testament de 1864 ne conienait 
point un partage d'ascendant, mais un règle- 
ment des lots à former dans un partage fu- 
tur, partage que les parties étaient actuelle- 
ment i la veille d'opérer. Le jugement a 
ordonné, en conséquence, aux experts Rayé 
et Roussel de compléter les évaluations sur 
lesquelles ils s'étaient trouvés d'accord, tant 
quant à cette date à -laquelle elles devaient 
se reporter, qu'eu égard à d'antres circon- 
stances qu'il spécifie; et quant aux immeu* 
blés sur la valeur desquels ces experts 
n'étaient pas d'accord, il a nommé trois 
nouveaux experts chargés de procéder à une 
expertise selon les formes légales. 

D'Overscbie a interjeté appel de ce juge- 
ment; le défendeur de Lalaing en a relevé 
appel incident; les conclusions des deux 
parties ont été les >némes qu'en première 
îustance; et, le 3 avril 1876, M cour d'appel 
de Bruxelles a rendu Tarrêt rapporté dans 
ce Recueil, 1876, II, 257. 

C'est contre cet arrêt que d'Overscbie 6*est 
pourvu en cassation en invoquant quatre 
moyens de cassation. 

Premier moyen, — Violation et tout an 
moids fausse interprétation des articles 1984, 
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1985, 1986 et suÎTaots de la sectioD V du 
chapitre Iirdu titre des Obligatioos, et 1341 
du code civil; 502 et 5âi du code de procé- 
dure civile; des articles 4005 et 1006 du code 
de procédure civile. 

Il est recoDDU, eu fait, par Parrét attaqué, 
•disait le demaudeuri que les parties u*oiit 
jamais rédigé d*écrit constataot leur volonté 
de considérer les évaluations à donner par 
les experts comme souveraines quant aux 
points sur lesquels ils se trouveraient d*ac- 
cord ; que les parties n*ont ni par écrit ni 
verbalement décidé ce qu*il faudrait faire en 
cas de désaccord des experts; qu'elles n*ont 
jamais été d*accord sur Tépoque à laquelle 
les experts devaient prendre la valeur des 
biens ; qu'elles n'ont pas entendu laisser 
cette question à Tappréciation des experts. 
Cette question capitale de l'appréciation à 
la mort de la de cujus ou à la sortie de l'in- 
division domine tout le procès. 

Le tribunal, tout en repoussant le partage 
d'ascendant, s'était borné à ordonner un 
supplément d'expertise. 

1^ cour d'appel, après avoir établi le ca- 
ractère souverain et obligatoire de l'exper- 
tise, et sans se prononcer sur la question de 
partage d'ascendant, se borne à décider que 
chacune des parties a succédé immédiate- 
ment à la propriété des biens que le testament 
de 1864 énumère. 

bur quoi se fonde l'arrêt attaqué pour 
coQClure que les parties out entendu con- 
férer aux experts le pouvoir de les lier irré- 
vocablement en cas d'accord entre eux? Les 
reaonciations ne se présument pas; ici la 
cour fait résulter la renonciation au droit 
incontestable des parties de circonstances 
qui n'ont pas la valeur qu'on leur attribue; 
ainsi les parties n'ont pas rédigé d'écrit de 
leur convention; il pourrait en résulter 
qu'elles n'avaient pas même l'intention de 
Taire faire une expertise ordinaire, mais non 
qu'elles ont entendu faire plus : leur inten-* 
tion de respecter les diverses dispositions 
testamentaires n'implique pas leur renoncia- 
tion à un droit de critique qui tendait à 
assurer à chacune des parties la part exacte 
qui devait lui revenir. 

C'est une erreur de dire qu'on a voulu 
faire pour les immeubles ce qui a été fait 
pour les meubles; les évaluations mobilières 
n'ont pas été critiquées, bien qu'elles eussent 
pu l'être; elles ont été faites parle notaire 
rédacteur de l'inventaire, ce qui est tout 
diflërent. 

L'arrêt assimile la convention des parties 
à celle de l'article 1592 du code civil. L'assi- 
milation n'est pas un mode d'interprétation 



des conventions, et l'article 1592 est trop 
spécial à la vente pour y puiser un principe 
de droit commun qui doive se généraliser et 
se suppléer en l'absence d'une clause for- 
melle de compromis. 

Le fait que les parties n'ont pas suivi lect 
règles tracées par les articles 503 et suivants 
du code de procédure civile pour les exper- 
tises, fait dans lequel l'arrêt voit uneconAr- 
mation de son système, n'est pas la preuve 
que les parties aient renoncé à leurs droits. 

Il est difficile de comprendre dans quelle 
catégorie d'actes juridiques la cour fait ren- 
trer ici la mission des experts pour donner 
un caractère d'irrévocabilité à leur travail : 
l'arrêt ne parle ni de compromis ni de man- 
dat dont effectivement les conditions d'exis- 
tence manquent. 

En l'absence d'un écrit prouvant la renon- 
ciation du demandeur à son droit de criti- 
que, il n'y a dans le travail de MM. Roussel 
et Rayé qu'une simple expertise amiable 
comme les parties étaient parfaitement libres 
de l'organiser. 

La cour a donc admis un mode d'inter- 
prétation qui ne repose sur aucun texte de 
loi; les règles d'interprétation tracées par 
les articles 1 156 et suivants ont été formelle- 
ment violées ; si la commune intention des 
parties ne ressort pas des termes non rap- 
portés de la convention, on ne pouvait lui 
donner la portée qu'on lui a donnée; la con- 
vention ne devait pas être plutôt entendue 
dans le sens que lui a donné la cour que dans 
celui que lui donne le demandeur; la ma- 
tière du contrat ne comportait pas l'inter- 
prétation de la cour plus que toute autre ; les 
parties ne se sont proposé de contracter 
qu'en vue d'être éclairées sur la valeur des 
biens et non de se soumettre à une appré- 
ciation irrévocable. 

L'article 1341 exige la rédaction par écrit 
de tontes conventions dont l'objet excède 
150 francs. 

Les articles 1984 et 1985 du code civil, 
qui définissent le mandat et en déterminent 
les conditions, ne peuvent s'appliquer à 
l'espèce : en tous cas, un mandat d'exper- 
tiser des terres ne peut avoir la portée que 
lui donne l'arrêt. 

Aucune des formalités prescrites par les 
articles 1005 et 1006 du code de procédure 
civile en matière de compromis et d'arbi- 
trage n'a été observée dans l'espèce. 

Les articles 302 et 322 du code de procé- 
dure civile déterminent les cas où une ex- 
pertise doit se faire et la valeur que l'on doit 
accorder à une expertise. 
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La cour a méconou ces règles en attri- 
buant au travail de MM. Roussel et Rayé la 
valeur d*une sentence sans appel et sans re* 
cours possible. 

Réponse. — Ce premier moyen, quelque 
peu ambigu, et tel qu*il est formulé finale- 
ment par le pourvoi, est nouveau, donc non 
recevable : il n'a pas été invoqué devant la 
cour d*appe), puisque les qualités de l'arrêt 
attaqué n'en font aucune mention, et il u*au- 
rait même pu Tétre. 

En effet, la convention verbale avenue 
entre parties eu noveuibre 1867 a toujours 
été reconnue et avouée par elles; elle a 
même été transcrite dans un exploit de mise 
eu demeure du 29 avril 1868, signifié à la 
requête du demandeur; elle a été constatée 
au procès-verbal des experts, et par le juge- 
ment du 10 avril 1872, que le demandeur a 
exécuté; et le pourvoi lui-même la reconnaît 
dans sou exposé des faits. 

L'article 1341 du code civil ne pouvait 
donc être invoqué et ne Ta point été. 

Il en est de même 1" des articles 1005 et 
1006 du code de procédure civile, puisqu'il 
n'existait entre parties, à l'époque delà con- 
vention, aucun différend né, ni même appa- 
rent, et 2* des articles 302 et 322 du code de 
procédure civile,qui ne concernent que l'ex- 
pertise judiciaire, tandis que celle dont 
s'agit était une expertise amiable réglée par 
la convention des parties. 

Le pourvoi se trouve dans Timpuissance 
de dire en quoi l'arrêt aurait violé les arti- 
cles 1984 et 1986 du code civil. 

Quant aux articles 1156 et suivants du 
code civil, la violation des règles d'interpré- 
tation qu'ils édictent ne peut donner ouver- 
ture à cassation; ces règles n'ont rien d'im- 
pératif, et leur application est abandonnée à 
la prudence et k la Sdgacité du juge du fond ; 
la cour d'appel, en recliercbant la commune 
intention des parties et en la constatant, a 
fait une juste application de l'article 1156 du 
code civil. En interprétant la convention des 
parties, elle a porté une décision souveraine 
et appliqué justement l'article 1134 du code 
civil. 

Ce qui paraît être la base du premier 
moyen, c'est que le demandeur n'ayant pas 
renoncé à son droit acquis de critiquer l'éva- 
luation des experts, ce droit subsiste; cette 
base s'écroule d'elle-même; le demandeur 
n'avait d'autre droit que celui que lui don- 
nait la convention; son droit primordial et 
antérieur à la convention est donc imagi- 
naire; mais, en outre, ce qui dans une con- 
vention est exprimé implicitement est aussi 



obligatoire que ce qui y est dit explicitement, 
et l'interprétatioD parle juge du fond d'une 
stipulation soit explicite, soit implicite est 
aussi souveraine l'une que l'autre. 

I^ premier moyen est donc non recevable 
et f^ubsidiairement non fondé. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 913, 832, 1075 et suivants du code civil. 

L'arrêt attaqué, sur la question capitale 
du partage d'ascendant, se borne à donner 
au testament du 18 novembre 1864 une in- 
terprétation en fait. L'interprétation qu'il 
donne de la phrase relative au mode d'exé- 
cution fait incontestablement rentrer la dis- 
position daus la catégorie des partages testa- 
mentaires ; ce n'est que par un partage 
d'aiicendant total ou partiel que la testatrice 
aurait pu produire cet effet de transmettre à 
chacun de ses héritiers indivisiblenieut des 
immeubles déterminés. 

En fait, il est certain que, d'après les 
évaluations dès è présent acquises, sur les- 
quelles les experts se sont trouvés d'accord, 
M. d'Overscbie, qui est réduit à sa réserve, 
sera obligé, pour obtenir les immeubles qui, 
d'après le désir exprimé par la testatrice, 
doivent entrer dans son lot, de débourser 
une forte somme d'argent à titre de soulte. 
Or, eu droit, un semblable partage ne peut 
être admis; il est nul comme violant les 
règles de la réserve, puisqu'il oblige l'hé- 
ritier réservataire à prendre dans son lot 
une chose qu'il est obligé d'acheter. 

De plus, la jurisprudence et les auteurs 
reconnaissent que les règles tracées aux ar- 
ticles 832 et suivants du code civil pour la 
composition des lots sont applicables aux 
partageas d'ascendants; or, il est établi, eu 
fait, que le demandeur ne doit point, d'après 
les dispositions testamentaires, avoir dans 
son lot uu seul des meubles, et il est certain 
aussi que la soulte considérable qu'il de- 
vrait, dans le système de l'arrêt, payer à son 
cohéritier, absorbera, et bien au delà, tout 
ce qu'il pourra trouver dans la succession en 
dehors des immeubles de Blaesveit et des 
Flandres. Ce partage serait donc nul comme 
violant les articles 913 et 832 du code civil. 
On ne peut supposer que la testatrice ait 
voulu faire une chose nulle ; dès lors la con- 
clusiou de la cour est erronée. 

D'après la cour, c'est à partir du décès de 
la de cujus que le demandeur est devenu 
propriétaire des immeubles de Btaesvelt et 
des Flandres ; or, cela ne peut s'être fait que 
par suite d'un partage d'ascendant; il ne peut 
être question de legs ou d'attribution de lot 
qui ne porte que sur les quotités léguées La 
désignation des biens qui doivmt entrer dans 
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les lots respectifs des parties est un mode 
d'exécution. La cour d*appel a doue inécounu 
le seo« de Tarticle 1075 do code civil en 
attribuant à une dispositloa qa'elle néglige 
de qualifier les effets d*un partage d*ascen- 
daot. 

Pour justifier la décision de la cour, il 
faut nécessairement admettre le partage 
d'ascendant; or, on ne peut admettre ce 
partage; donc on ne peut admettre ce qui ne 
serait et ne pourrait être qn*une conséquence 
de ce partage. 

La cour invoque Pinterprétation donnée 
par le demandeur lui-même au tesiameni, 
et le jugeroeut du tribunal du 10 avril 1872 ; 
mais, d'une part, il n'est fait état d'aucune 
reconnaissance légale de la part du deman- 
deur, et la déclaration faite dans les cnnsi- 
dérants d*un jugement étranger à la question 
ne peut avoir ta force de la chose jugée. 

Réponse, — Le deuxième moyen est fondé 
sur une double proposition aussi étrange 
l'une que rautre:1*^ pour que la transmission 
do droit de propriété ait eu lieu airmoment 
même du décès de la tesitatrice, il faut néces- 
sairement admettre un partage d'ascendant; 
2* or, ce partage on ne peut Tadmettre. 

Remarquons d*abord qu*il suffit que Tune 
de ces propositions vienne à faillir pour 
que le moyen tombe avec elle. 

Quant à la première proposition, Farrét 
répond que cette transmission, dès le décès, 
du droit de propriété s*opère t quelle que 
soit la dénomination que l'on donne à la 
disposition testamentaire, qu*on l'appelle ud 
partage d*ascendant, une attribution de lots 
ou un legs particulier t . 

Il suffit, pour se convaincre de Tévidence 
de ce raisonnement, de se rappeler le prin- 
cipe le plus élémentaire du droit, que le 
droit de propriété ne peut rester en suspens, 
nùe lire les articles 711, 1005, 1006, 1011, 
lOlâ, 1U13, 10U et 1018 du code civil. 

La clause du testament dont il s'agit ne 
porte que sur ^exécution des quotités lé- 
guées; les immeubles spécifiés par cette 
clause appartiennent incontestablement à 
chacun des héritiers institués, et ils leur 
appartiennent en vertu de la volonté seule 
de la testatrice et, par conséquent, dès le 
moment de son décès. 

Le seul titre aux biens désignés et attri- 
bués à chacune des parties est la volonté de 
la testatrice, quelle que soit la dénomination 
juridique que Ton donne à la clause testa- 
meutaire, et fôt-elle nulle en droit (et certes 
elle ne l'est pas), elle u*en devrait pas moins 
recevoir exécution, parce que ni le deman- 



deur ni le défendeur n'en ont demandé la 
nullité, qu*au contraire l'un et l'autre ont 
toujours déclaré qu'ils entendaient respecter 
la volonté de leur aïeule et mère; il y a plus, 
ils Tout exécutée depuis le jugement du 
10 avril 187^2; l'un et l'autre sont en posses- 
sion respe( tivement des biens que la testa- 
trice leur a attribués; ils les gèrent et en 
disposent en vertu du testament. 

La première proposition du second moyen 
s'évanouit donc et le moyen avec elle. 

Surabondamment, sur la seconde propo- 
sition consistant à alléguer que le partage 
d'ascendant ne peut être admis, parce qu'il 
serait nul et que la testatrice ne peut avoir 
voulu faire une chose nulle, nous répondons 
que, dans l'hypothèse tonte gratuite de cette 
nullité, on devrait supposer au contraire 
que la testatrice n'a pas moins voulu imposer 
l'exécution de cette clause à ses héritiers, 
puisqu'elle a sanctionné cette exécution par 
une clause privative, sauf à eux à opter. 

Mais, de plus,ceite prétendue nullité serait 
complétemeut irr«*levante au procès ; eu 
effet, le demandeur s'est bien gardé d'y con- 
clure, parce qu'il se serait trouvé en présence 
des clauses privatives réitérées âea testa- 
ments de son anule, et notamment de celle 
du testament même du 18 novembre 1864; 
il aurait dû restituer le legs de 40,000 francs 
qui lui avait été délivré. Loin d'invoquer la 
prétendue nullité de cette clause testamen- 
taire, il en admettait la force obligatoire en 
avril 1872, et en avait déjà réclamé et ob- 
tenu l'exécution et le bénéfice. La cour 
d'appel n'a donc pas été saisie de la question 
de la prétendue nullité, et n'avait pas à la 
résoudre. Cette question est un hors d'oeuvre 
que présente le pourvoi, et le deuxième 
moyen porte complètement k faux. 

L'arrêt attaqué n'avait point à appliquer 
les articles 913, 832 et 1075 du code civil, il 
ne les a pas appliqués et n'a donc pas pu les 
violer; la seule question qu'il avait k résou- 
dre et qu'il a résolue était celle de savoir à- 
quel moment s'était opérée la transmission 
de la propriété des biens attribués à chacun 
des héritiers par la clause testamentaire; 
évidemment au moment du décès; cette 
question n'en était réellement pas une. 

Ajoutons surabondamment que le partage 
testamentaire admet la soulte comme tout 
partage quelconque, et que l'article 832 ne 
concerne que le partage judiciaire. Yoy. Lau- 
rent, t. XV, n«* bOà 70; Gand, 22 mai 1834 
(Pasic, 1834, II, 120;. 

Il est inexact que le demandeur ne trouve 
pas dans la succession de son aïeule la somme 
nécessaire pour payer la soulte qu'il devra 
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au demandeur, en fût-il autrement, le fait 
serait doublement irrelevant en fait, puisque 
le demandeur a admis et exécuté le testa- 
menuet en droit (voy. Laurent, t, XV, n*" 68). 

C'est à juste titre que Parrét attaqué fait 
remarquer que le demandeur est en contra- 
diction avec lui-même; qu'il a donné en 
1872, devant le tribunal de Bruxelles, à la 
clause testamentaire la même iuterprétation 
que Tarrét en n'invoquant à l'appui de sa 
demande que te testament; Tarrét n'en induit 
ni une reconnaissance légale ni une chose 
jugée. 

Troiêième moyen, — Violation des- arti- 
cles 822 et 823 du code civil, 322 et 323 du 
code de procédure civile. 

Quant aux biens sor la valeur desquels 
les premiers experts n'ont pu se mettre d'ac- 
cord, la cour reconnaissant que les parties 
n'ont pas prévu l'éventualité d'un désaccord, 
décide qu'il y a lieu à expertise judiciaire, 
et désigne pour y procéder les deux experts 
primitivement choisis par les parties en leur 
adjoignant un tiers expert. Cette constata- 
tion quant à la convention prouve encore 
l'erreur de la cour dans son interprétation, 
car il est difficile d'admettre que les parties 
nViient pas prévu le cas très-probable d'une 
divergence d'avis entre les experts auxquels 
elles donnaient des pouvoirs absolus. 

Il résultera de l'arrêt attaqué que l'exper* 
tlse aura été faite partie amiablement partie 
judiciairement ; or, il s'agit de l'évaluation 
d'une hérédité qui doit être faite dans son 
ensemble, comme le demandeur l'a fait re- 
marquer dans ses conclusions devant la 
cour. 

Le travail fait par les experts est consi- 
déré, pour cette partie, comme non avenu, 
puisque la cour ordonne une nouvelle exper- 
tise; peut-elle sans violer les articles 322 et 
323 nommer les mêmes experts! Les experts 
Rayé et Roussel auraient dû être écartés; 
«-ar si c'est une première expertise, on con- 
naît déjà leur opinion, on sait surtout qu'ils ne 
se sont pas mis d'accord; ce sera, en réalité, 
le troisième expert, nouvellement nommé, 
qui tranchera les questions. Si c'est une 
nouvelle expertise, il est évident qu'elle doit 
être faite par de nouveaux experts. 

Réponse, — La cour d'appel pouvait évi- 
demment nommer les experts Rayé et Rous- 
sel parmi les trois qu'elle désignait, puisqu'il 
s'agissait, non pas il'une seconde, mais d'une 
première expertise judiciaire; pourquoi la 
cour n'aurait-elle pas accordé d'office aux 
experts Rayé et Roussel, qui n'étaient pas 
liés par leurs estimations, la même con- 
fiance que les parties elles-mêmes? 



Quand même il se serait agi d'une seconde 
expertise judiciaire, l'article 322 ne s'oppo- 
serait nullement au choix de ces experts; 
cet article se borne à donner au juge une 
faculté qu'il abandonne complètement à son 
appréciation et i sa prudence. 

Ce n'est nullement le troisième expert, 
nouvellement nommé, qui tranchera les 
questions, comme le dit le pourvoi, mais bien 
le tribunal de renvoi, si l'une des parties 
contestait l'expertise ordonnée par l'arrêt, 
lorsqu'elle aura été déposée. 

Quatrième moyen, ^ Violation de» arti- 
cles il34, 1135 et 1592 du code civU. 

Le demandeur déclarait présenter ce der- 
nier moyen eu ordre subsidiaire, et eo ac- 
ceptant le débat sur le terrain même où la 
cour de Bruxelles s'est fort mal à propos 
placée. 

L'arrêt attaqué, dîsait-il, pour donner 
force obligatoire à l'appréciation contestée 
des deux experts amiables sur les points otfe 
ils étaient tombés d'accord, déclare que l'ar- 
ticle 1 592 du code civil est écrit dans la con- 
vention des parties à titre de loi contrac- 
tuelle, et est devenu obligatoire pour elles 
non par lui-même et par sa propre force, 
puisqu'il ne concerne que la vente et qu'il 
s'agit de partage, mais en vertu des arti- 
cles lt3i et 1135. 

Si donc l'arrêt attaqué, après avoir imposé 
l'article 1592 comme loi contractuelle aux 
parties, le viole, lui refuse ses effets légaux, 
ses suites légales, l'article 1134 se trouvera 
directement méconnu et violé ; or, tel est le 
cas du procès. 

En effet, l'arrêt constate, en fait, que les 
experts qui étaient en nombre pair, sont 
tombés d'accord pour évaluer certains biens 
et se sont trouvés partagés pour certains 
autres ; que leur mission consistait à évaluer 
l'ensemble des biens à partager; qu'ainsi leur 
dissentiment ne leur a pas permis de remplir 
leur mission d'une façon complète. L'arrêt 
scinde ensuite la mission des experts ; il 
admet comme irrévocables les évaluations 
faites d'accord commun, il ordonne une ex- 
pertise judiciaire pour évaluer les biens objet 
d'un désaccord; Tarticle 1592 défendait de 
procéder ainsi; si te tiers désigné par les 
parties ne peut accomplir sa mission, la con- 
vention tombe ; i il n'y a point de vente > , 
dit l'article. Ces termes ont été, sur l'obser- 
vation du Tri bu nat, ajoutés au premier mem- 
bre de la phrase qui composait seule l'article 
dans le projet primitif, et cela précisément 
pour faire cesser les doutes de la doctrine et 
de la jurisprudence anciennes sur ce qu'il y 
avait à faire c en cas que le tiers ne voulût 
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pts accepter $a missioa ou qu1l ne pût y 
▼aquer i (Locré, Vil, p. 63, n* 8). Aassi Por- 
tails, dans VExpoêé eu molift^ en tire cette 
coDséquence trés-nette qu* c aoe des parties 
oe pourrait eilger que le tiers désigné fût 
remplacé par un autre > • (Locré, code civil, 
p. 71, »• 8.) 

Il est admb que, bien que le texte ne parle 
que d*on tiers, Farticle 1592 nes*oppose pas 
à ce que la fixation du prix soit confiée à 
deux arbitrateurs (foy. Troplong, Vente, n* 155 
en note; Marcadé, sur Tart. 1592, p. 180; 
Duranton, édition belge, IX, p. 49, n* 108; 
Dalioz, T« Venie, n* 377; Arntz, 11, n* 962); 
et que, dans ce cas, le désaccord de ces ar- 
bitres équivaut à Timpossibilité de remplir 
leur mission; le même principe est écrit, 
pour le compromis, à Farticle i012, S 3, du 
code de procédure civile ; 

DcTant rimpossibilité d'aboutir selon le 
mode d*estimation prévu par les parties, 
situation constatée par Tarrét, il fallait donc 
décider que la convention tombait à néant. 
Recourir à justice pour vider le désaccord 
n*était pas plus possible que pour suppléer 
au refus on à l'impossibilité par le tiers choisi 
de remplir sa mission (voy. Troplong, Veuie, 
n* 156: Pau, 30 novembre 1859, Dalloz, 
Pér., 1860, 11, p. 36). La loi est ici d'accord 
avec Tintention que Tarrét attaqué prête lui- 
même aux parties d'avoir eu l'intention de 
régler leurs droits respectifs à l'amiable et 
sans rintervention des tribunaux. La con- 
vention a été conclue en vue d'éviter le re- 
cours à justice; si la force majeure rend ce 
recours inévitable, et c'est le cas aujourd'hui, 
la convention tombe parce qu'elle n'a plus 
sa raison d'être ; cette raison d'être disparaît 
tout aussi bien en présence d'un désaccord 
partiel qu'en présence d'un désaccord 
complet. 

En résumé, l'article 1592 commandait 
d'écarter du débat l'expertise amiable, et 
de procéder, ainsi que le réclamait Je de- 
mandeur, comme s'il jn'y avait pas eu de con- 
vention concernant l'estimation des immeu- 
bles à partager. S'il s'agissait d*nne vente, 
l'article 1 592 serait incontestablement violé; 
ici, oit les parties sont convenues d'appliquer 
cet article à un partage, la violation de l'ar- 
ticle 1592 devient celle de l'article 1134 et 
même de l'article 1135; la cour, au mépris 
de la volonté des parties, n'applique l'arti- 
de 1592 qu'imparfaitement, que partielle- 
ment ; pour distinguer là ob les parties ne 
distinguaient pas, l'arrêt attaqué ne procède 
pas par interprétation de it^ur volonté : il ne 
dit pas qu'elles ont voulu accepter l'art. 1592 
là ob les experts seraient d'accord et Técar- 



ter là où ils ne léseraient pps; Il constate la 
, soumission des contractants à l'article 1592 
comme loi contractuelle et ne le leur applique 
pas; l'article 1134 est donc manifestement 
violé. 

Réponu. — Ce moyen est complètement 
nouveau ; il n'a pas été proposé devant la 
cour d'appel ; les qualités de l'arrêt atuqué 
n'en font nullement mention; il est donc 
non reeevable. 

Au fond, il est I remarquer que Tarrét 
attaqué ne cite rarticle 1592 du code civil 
que par simple argument d'analogie qui esf 
même surabondant; il fait une assimilation 
du cas d'expertise de l'espèce au cas de vente 
prévu par l'article 1592; le pourvoi peut-ll, 
de son autorité privée, s'emparer de cette 
assimilation qui ne constitue pas l'identité, 
pour écrire cet article 1592 dans la conven- 
tion des parties? 

De plus, l'arrêt ne fait allusion qu'à la 
première partie de l'article 1 592 portant : « Le 
prix peut cependant être laissé à l'arbitrage 
d'un tiers t , pour mettre en relief son argu- 
mentation tendant à établir que l'estimation 
des experts en vertu de la convention est 
souveraine et lie les parties ; le pourvoi in- 
scrit dans la convention le texte entier de 
l'article 1592, et cela, dit-il, en vertu de 
l'article 1135. 

Si l'article 1592 ajoute que c si le tiers ne 
veut ou ne peut pas faire l'estimation il n'y 
a pas de vente « , c'est parce que, dans ce cas, 
il n'y a pas de prix et que le prix est un des 
éléments essentiels de la vente; mais en 
supposant que, dans l'espèce, l'estimation des 
biens dépendant de la succession de M™* de 
Lalaing, n'ait pu être faite par les experts 
nommés, le testament de M"" de Lalaing n'en 
reste pas moins debout, et force est de re- 
courir à une expertise soit amiable, soit judi- 
ciaire; il n'y a donc aucune analogie entre 
notre cas et celui de la vente relativement à 
la partie finale de l'article 1592 qui est inap- 
plicable : aussi l'arrêt attaqué ne fait^il 
aucune allusion à cette partie finale, son 
assimilation s'arrête à la première partie de 
l'article. 

L'article 1135 se rétorque donc contre le 
pourvoi qui l'invoque. 

Enfin où aboutit le quatrième moyen? A la 
prétendue violation de l'article 1134 du code 
civil, c'est-à-dire de la loi privée des parties; 
or, cela ne peut donner ouverture à cassa- 
tion. La violation de la foi due à l'acte peut 
seule, en certains cas, constituer un moyen 
de cassation basé sur la violation des arti- 
cles 1319 et 13122 du code crvil ; mais tel n'est 
pas le moyen invoqué. 
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Il y aura, il ett vrai, deux expertises; mais 
il D*y a en cela aucooe loi violée, le pourvoi 
u'en cite aucune; au contraire Ja loi, en ma- 
tière de partage, admet )a multiplicité des 
expertises; Tarticle 97idu code de procédure 
civile est formel à cet égard. L'expertise des 
biens d^uiie succession n*est nullement indi- 
visible. Remarquons que, dans Tespèce, les 
immeubles de la succession sont situés dans 
diverses provinces du royaume. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi, Tarrét attaqué reposant 
principalement sur des interprétations de 
laitfi,deconventiousetd'intention,etn*ayaui, 
en opérant la désignation des eiperts, fait 
qu*user du droit que la loi donue au juge eu 
cette matière. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et, tout au moins, de la 
fausse intcrprctalion des articles 1984, 1985, 
1986 etsuiv. de la section V du chapitre III 
du titre des Obligations et 1344 du code civil, 
502 et 322 du code de procédure, des arti- 
cles 1005 et 1006 du code de procédure 
civile: 

Considérant que la cour de Bruxelles, ap- 
préciaut Tensemble des faits et Tintention 
commune des parties, décide, par Tarrét atta- 
qué, que TestimatioD faite par les experts 
Rayé et Roussel est définitivement obligatoire 
quant aux immeubles sur la valeur desquels 
ils ont été d'accord, et qu*il n*est pas entré 
dans la pensée des intéressés de se réserver 
le droit de critiquer le travuil des experts de 
leur choix ; 

Considérant que, par cette décision souve- 
raine, Tarrét attaqué n*a pu contrevenir aux 
articles invoqués par le pourvoi, n'a mé- 
connu aucune des règles d'interprétation des 
conventions tracées par les articles 1156 et 
suivants du code civil et a fait une juste 
application de l'article 1154 du même code; 

Sur le deuxième moyen consistant dans la 
violation des articles 913, 832 et 1075 et 
suivants du code civil : 

Considérant qu'en interprétant la clause 
du testament de M"** de Lalaing du 18 no- 
vembre 1864, par laquelle elle a désigné 
certains immeubles comme devant faire par* 
tie du lot de chacun de ses héritiers, l'arrêt 
attaqué constate que, quelle que soit la dé- 
nomination juridi()ue qu'on donne à cette 
clause, la propriété de^t immeubles qui y 
sont spécifiés a été transmise à chaque co- 
héritier par la seule voloutéde la testatrice, 
et que chacun d'eux a été investi de cette 
propriété au jour du décè»; 



Considérant que Tarrét attaqué n'a donc 
pas décidé que la clause susdite constitue uu 
partage d'ascendant et ne lui en a pas attri- 
bué les effets. 

Considérant que c'est au moment où cha- 
cun des cohéritiers est devenu propriétaire 
des Immeubles spécialement assignés à son 
lot, qu'a pu naître le droit de l'un ou de 
l'autre à une soulte pour parfaire sa part 
héréditaire ; 

Considérant qne l'interprétation que la 
cour donne à la volonté de la testatrice et 
qui rentre dans sa mission exclusive, justifie 
par conséquent l'époque qu'elle a assignée à 
l'évaluation des immeubles dont s'agit, et que 
sa décision à cet égard ne contrevient à au- 
cune des dispositions invoquées ; 

Sur le troisième moyen pris de la violation 
des articles 822 et 823 du code civil, 322 et 
323 du code de procédure civile: 

Cousidérant que les articles 305, 322 et 
323 du code de procédure laissent à rentière 
appréciation du juge le choix des experts 
qu'il peut désigner pour procéder soit à uue 
première expertise, soit à une expertise 
nouvelle ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en dési- 
gnant parmi les trois experts chargés de pro- 
céder à l'expertise judiciaire qu'il ordonne, 
les deux experts qui avaient déjà visité les 
mêmes immeubles à la demande des parties, 
n'a donc pas pu contrevenir aux articles 322 
et 323 précités ; 

Considérant qu'aucun des textes cités à 
Tappui de ce moyen ne s^oppose à ce que 
certains biens d'une même succession soient 
évalués par des experts choisis par les par- 
ties, tandis que certains autres font l'objet 
d'une expertise judiciaire ; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que 
lés trois premiers moyens sont dénués de 
fondement; 

Sur le quatrième moyen présenté en ordre 
subsidiaire et tiré de la violation des arti- 
cles 1134, 1135 et 1592 du code civil : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne dit 
point, comme le soutient i tort le p<iurvoi, 
que les parties, dans leur convention d'ex- 
pertise, ont entendu se soumettre à l'arti- 
cle 1592 du code civil et que cette disposition 
est devenue pour elles une loi contractuelle; 

Qu'après avoir constaté, comme il a été 
dit ci-dessus, qu'en désignant des experts 
pour évaluer les immeubles de la succession, 
les parties ont eu l'intenlion de se soumettre 
défioitivemeut à l'avis de ces expert», la cour 
invoque l'article 1592 du code civil par ana- 
logie et en conclut que ce que la loi permet 
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ea matière de vente ne peut être interdit en 
matière d'experti8e;d*oti il suit que ce moyeu 
manque de base; 

Par ces motife^et sans avoir égard aux fins 
de non-recevoir proposées par le défendeur. 

Rejette... 

Du 15 avril 1877. — i^ ch. - Pré$. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. y. De Le Court. — ConcL eonf. 
M.Faider, procureur général. — P/.MM.Orts 
père, Splingard, De Becker et Dequesne père. 



S" Cl. — 16 avril 1877. 

DÉTEKTION PRÉVENTIVE. ~ Communi- 
cation DBS nfccis kv raÉvENti. 

L9r$que, aprè9 un mots de déunUon préventive, 
la chamire du conHitett appelée à tlatuenur 
le maintien du mandat d'arrêt^ f inculpé n'a 
pas le droit d* exiger que les pièces de la pro^ 
eédure lui ioient communiquées (1). (Loi du 
20 avril 1874, art. 5 et 26.) 

(lagnbac.) 

50 décembre 1876, mandat d*arrétâicbarge 
de Lagneau, prévenu d^assassinat. 

28 février 4877, la cbambredu conseil du 
tribunal de Cbarleroi ayant à statuer sur le 
maintien du mandat, Lagneau déposa des 
conclusions aux fins d*obienir communica- 
tion du dossier de rinstructîoo suivie âi sa 
cbarge, ou, tout au moins, à ce que lecture 
fût faite par le juge d*iustruciiou de toutes 
les pièces du procès. 

La chambre du conseil confirma le man- 
dat et refusa d*obtempérer aux conclusions 
du prévenu. 

Sur appel par ce dernier, arrél de la 
chambre des mises en accusation, du 9 mars, 
qui rejette. 

Pourvoi par Lagneau. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu*en matière 
criminelle la procédure préparatoire est 
secrète; 



(1) M. De le Coart, proeorear général à la coar 
<l*appel de Bruxelles, discoare de rentrée da 1 5 oc- 
tobre 1874, p. 5i ; M. Boogard, premier avoeat géné- 
ral à la coar d'appel de Liège, discourt de reotrce 
du 15 octobre 1874, p. 75. 

La eommisaioo de réviaioo du code d'inatrucUon 
eriiBinelle propose d'accorder ce droit de commoai- 
calioo des pièces à Tiaculpé, dans le but de coin- 



Considérant que Tarticle 5 de la loi du 
20 avril 1874, prévoyant le cas où la cham- 
bre du conseil n'aurait pas statué sur la pré- 
vention dans le mois à compter de Tinterro- 
gatoire, dispose que Tinculpé sera mis en 
liberté, à moins que la chambre, par ordon- 
nance motivé'', rendue à Tunanimité, ne 
déclare que Tinlérét public exige le maintien' 
de la détention; qu'aux termes du même 
article, la chambre ne statue qu'après avoir 
entendu le procureur du roi et Tinculpé ou 
son conseil ; 

Mais qu'aucun texte de loi ne disposé que» 
dans ce ca8,rinculpé ou son conseil pourra 
eiiger que les pièces de la procédure lui 
soient communiquées; qu'il s'ensuit que le 
législateur n'a pas fait de cette communi- 
cation un élément essentiel du débat con- 
tradictoire qui s*eogage entre le ministère 
public et Tinculpé et dont Tunique objet 
consiste à apprécier si l'intérêt public exige 
le maintien de la déiention; 

Considérant que l'article 26 de ladite loi, 
qui permet au conseil de prendre communi- 
cation de toutes les pièces, prévoit un cas 
tout différent, celui où la procédure 8*est 
prolongée pendant six mois à compter du 
premier réquisitoire, sans que la chambre du 
conseil ait statué; 

Considérant que, daus ce cas, la mission 
de la chambre des mises en accusation a pour 
objet de contrôler l'information et de s'en- 
quérir des causes de lenteur qui l'entravent 
dans son cours ; qu'en exigeant que ce con- 
trôle fût contradictoire, il était rationnel que 
le législateur autorisftt la communication des 
pièces au prévenu; mais que ce motif n'existe 
point dans le cas de l'article 5, où l'inculpé 
n'a aucunement à contrôler la marche de 
l'instruction ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en mainte- 
nant la détentiou du demandeur pour un 
motif d'intérêt public, tout en lui refusant 
de prendre connaissance des pièces de la 
procédure, la cour d'appel, chambre des 
mises en accusation, n'a contrevenu i au- 
cune disposition légale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1877.— 2* ch. ~ Pr<^«. M. De 



battre, en connaissance de cause, le maintien dn 
mandat. « Ajoutons, porte le rapport de M. Nypels, 
et c'est la pensée de la commission, que si Tinculpé 
juge à propos de présenter un mémoire, les magis- 
trats instructeurs ne peuvent se refuser de comma- 
niqoor« mais sans déplacement, les pièces de la pro- 
cédore au conseil de Taccusé qui les demande. • 
{Bêlg.judic., t. XXXII, p. 803.) 
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LoDgéy présideDt. — Rapp, M. Simoos. — 
ÇoncL conf. M. Hesdach de ter Kiele, pre- 
mier aTocai géDéral. 



3« Cl. — 16 aTril 1877. 

GARDE CIVIQUE.— Ck>ii8BiL ob discipline. 
— JoGBHBNT. — Témoin. — Sbrhbnt. 

En mûtière de garde civique, comme de police, 
les témoins entendu» devant le conseil de 
discipline doivent^ à peine de nullité, faire 
le serment de dire toute la vérité, rien que ta 
vérité, sous rinvocaiion de la Divinité (I). 
(Ui du 18 juinet|855, art. 100; code 
d^ioatr. crim., art. 155; arrêté da A no- 
vembre 1814.) 

(officier EAFFOBTBUR, — C. COUOM«) 

Uoe première condamnation prononcée 
par le conseil de discipline de la garde civi- 
que de Hny a été cassée par arrêt du 11 dé- 
cembre 1876 (suprà, p. 59). Sur renvoi de 
la cause devant la même juridiction, com- 
posée d'antres juges, est intervenu, le 5 fé- 
vrier 1877, un second jugement de condam- 
nation, relativement auquel il ne constait 
pas qu'un témoin entendu dans l'instmetion 
eût prêté serment. 

âkrét. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 100 de la loi sur la garde civique, 155 du 
code d'instruction criminelle, et de l'arrêté 
du 4 novembre 1814, en ce qu'il u'ebt pas 
constaté qu'un témoin entendu dans l'in- 
struction ait prêté serment : 

Considérant qu'il ne conste pas, en effet, 
qu'un témoin, entendu dans l'instruction 
orale, et dont la déposition est rappelée au 
jugement, ait prêté serment ; qu'il s'ensuit 
qu'il a été expressément contrevenu aux ar- 
ticles 100 de la loi sur la garde civique et 
155 du code d'instruction criminelle et que 
la procédure est entachée de nullité; 

Far ces motifs, casse. . . 

Du 16 avril 1877. - 2« ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp^ II. Bayet. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Cl) Caw., 23 avril 1849 cPaiic, ISiH, I, Ui). 



S* CH. — 16 avril 1877. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Loi pé- 
nale. -^ Insbbtiom. 

Tout jugement de condamnation en matière de 
garde civique doit, à peine de nullité, contenir 
le texte de la loi appliquée{9,),{Coétû*ïïisit. 
crim., art. 165; loi du 15 juillet 1855, 
art. 100.) 

(officibe eappoatbub, — c. morbâu.) 

âbbAt. 

LA COUR; — Vu les pourvois de l'officier 
rapporteur de la garde civique de Huy et du 
sieur Alfred More au ; 

Sur le moyen de cassation, déduit de la 
violation des articles 165 du code d'instruc- 
tion criminelle et 100 de la loi sur la garde 
civique, en ce que les textes de loi appliqués 
dans le jugement attaqué n'y sont pas 
transcrits : 

Considérant que de la combinaison des 
articles 100 de la loi sur la garde civique et 
165 du code d'instruction criminelle, il res- 
sort que tout jugement de condamnation 
prononcé par les conseils de discipline doit, 
à peine de nullité, contenir le texte de la loi 
pénale appliquée, et qu'il n'a été satisfait à 
cette prescription ni dans les jugements par 
défaut, i l'exécution desquels a été formée 
Topposîtion sur laquelle statue le jugement 
attaqué, ni dans ce jugement lui-même; que 
dans ces diverses sentences, portant con- 
damnation, sont insérés seulement les pre- 
miers mots des articles dont elles font appli- 
cation; 

Par ces motifs, statuant sur les deux pour- 
vois, casse. 

Du 16 avril 1877. — 2* ch. — Prêt. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S* CH. — 16 aTrtl 1877. 

MILICE. — Rbmplacbmbnt. — Ybbsbmbnt 
À Là G41SSB. -^ Congé illimité. — Effbt 
libébâtif. ' 

Le frère du milicien remplacé n*a droit à 
^exemption définitive que si le remplaçant a 
accompli le terme de huit années ae servia» 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 24.) 



(S) Cwf., 31 octubre 1870 (Paiic, 1871, 1, 43). 



goOr de cassation. 
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Le miiieien qui a prégenU^. directement «on rem- 
plaçant et l*a fait admettre ett affranchi^ 
quant à lui, de totUe reipontabilite moyen- 
nant le versement à la caisse de remplacement 
de la somme fixée par l'article 72 de la loi 
du iS septembre 1875, sans procurer à son 
frère puiné le droit à une exemption défini- 
tive (i). 

(GOUYERNEOR du LIMBOURG, — C. PA.L1IBR8.) 

Charles Palmers, milicieD de i 876, a fourni 
un remplaçant direcCemeni et effectué le 
versenieot prescrit par l'article 72 de la loi 
sur la milice. Le 9 octobre 1876 il a obtenu 
son congé définitif. 

En 1877 son frère puiné George est dé- 
signé pour le service; mais il réclame et 
obtient du conseil de milice une exemption 
définitive, en raison du service fourni par 
son frère (art. 26 5®). 

Le commissaire d'arrondissement ayant 
interjeté appel, la députation permanente du 
Limbourg, par arrêté du 16 mars 1877, con- 
firma la décision en ces termes : 

( Considérant que les miliciens remplacés 
par le département de la guerre sont libérés 
de plein droit; 

c Qu'il en est de même, sauf la restriction 
établie par l'article 74 de la loi, des mili- 
ciens qui, après s'être fait remplacer direc- 
tement, ont usé de la faculté accordée par 
l'article 72, et que c'est pour ce motif que 
l'article 75 prescrit de délivrer aux uns et 
aux autres des congés définitifs ; 

(Que le législateur, en faisant délivrer aux 
miliciens de ces deux catégories des congés 
définitifs établissant qu'ils ont rempli toutes 
leurs obligatious, sous le rapport de la mi- 
lice, a uaturellemeot conféré à leurs frères 
un droit d'exemption, sans que Ton ait à 
vérifier si le remplaçant est au service ; 

c Qu'une disposition spéciale à cet égard 
devenait inutile, puisque, d'une part, le paye* 
meot complet de remplacement par le dépar- 
tement de la guerre libère définitivement 
le remplacé ; 

f Que, d'autre part, le versement effectué 
en vertu de l'article 72 affranchit le rem- 
placé de toute responsabilité ; 

« Que, pour le surplus, la restriction établie 
par Tarticle 74 constitue un fait personnel 



[i) Gonf. Jammb ( Commentaire de la loi sur la mi- 
/ie«> DH 175 et 533 ; Supplément^ p. i3). Ann. pari., 
cb. des représ., 1869-1870, p. 84. La députation per- 
mauente de la provinee de Liège, a laquelle eetie 
caufe fut renvoyée, ayant adopté la jurisprudence 



qui n'exerce aucune influence sur les autres 
dispositions de la loi ; 

t Considérant, dès lors, que le milicien 
Palmers (George) se trouve dans les condi- 
tions voulues pour pouvoir prétendre à une 
exemption définitive du service conformé- 
ment à la loi. 

f Arrête : 

< La réclamation de M. le commissaire d'ar- 
rondissement n'est pas accueillie...!; 

Pourvoi par le gouverneur, motivé sur les 
considérations suivantes : 

Le remplaçant direct autorisé par l'arti- 
cle 64, n* 7, de la loi du 18 septembre 1873, 
suivi du versement de la somme de 800 francs 
en vertu de l'article 72 nouveau de cette loi, 
pour affranchir le remplacé de toute respon- 
sabilité, ne saurait procurer un droit à une 
exemption définitive de frère, en conformité 
à rarticle26, n« 5; 

Le congé définitif dont traite l'article 75 
n'est accordé au remplacé assuré, que comme 
un droit persounel, lequel,en cas de désertion 
du remplaçant, ne peut être invoqué par le 
frère du remplacé, pour lui procurer des 
droits à l'exemption. 

Contravention aux dispositions des arti- 
cles 26 > ; 64 ^ 72 et 75 de la loi. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur l'unique moyen, déduit 
de la violation des articles 26 >, 64 % 72 et 
75 de la loi du 3 juin 1870, modifiés par celle 
du 18 septembre 1873, en ce que l'arrêté dé- 
noncé accorde au défendeur une exemption 
définitive, au lieu d'une exemption provi- 
soire : 

Considérant que les articles 26 et 27 de 
ladite loi accordent l'exemption définitive au 
milicien dont le frère a accompli un terme 
de huit années de service et l'exemption pro- 
visoire à celui dont le frère remplit ce terme 
de service ; 

Considérant que, suivant l'article 24, le 
service du remplaçant a pour la famille du 
remplacé le même effet que si ce dernier ser- 
vait lui-même; 

Qu'il suit de ces dispositions que le frère 
du remplacé n'a droit à l'exemption défini- 
tive que si le remplaçant a accompli le terme 
de huit années de service; 



eonsaeréc par l'arrêté annulé, et un second pourvoi 
ayant été formé contre sa décision, la cour de cassa-" 
tion eut à statuer en chambres réunies, et, par arrêt 
du 18 juin 1877, elle abandonna sa première juris^ 
prudence. 
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Considérant que, sous le régime de la loi 
de 1870, tout individu désigné pour le ser- 
vice peut se faire remplacer; 

Que l'article 72 de celte loi le soumet au 
versement d*une certaine somme à la caisse 
du corps auquel il est incorporé; 

Uu*au moyen de ce versement, l'article 73 
déclare que le remplaçant, valablement et 
définitivement incorporé, libère complète- 
ment le remplacé ; 

Considérant que cette disposition ne libère 
que le remplacé personnellement et ne peut 
procurer à la famille l'exemption fondée sur 
le service d'un de ses membres qu'autant . 
que le remplaçant remplit toutes ses obli- 
gations ; 

Considérant que le sens de la loi a été ûxé 
par la discussion à la chambre des représen- 
tants; qu'en elfet, la proposition d'accorder 
an frère do remplacé, qui a versé le caution- 
nement, l'esemption définitive a été rejetée 
et le principe de la loi a été maintenu, à 
savoir : que le remplaçant décharge complè- 
tement le remplacé, mais ne fait profiter la 
famille de son service que dans le cas où le 
service du remplacé lui profiterait; 

Considérant que la loi n'établît qu'une 
seule exception à cette règle générale, pour le 
cas où le département de la guerre est auto- 
risé à faire des remplacements; que l'art. 77 
porte : Celui qui est remplacé par le dépar- 
tement de la guerre ne peut être recherché 
d'aucun chef, dès qu'il a payé le prix du 
remplacement. Il est censé, eu ce qui con- 
cerne l'exemption des Irères, avoir accompli 
son service; 

Considérant que le rapport de la section 
centrale de la chambre des représentauts 
énonce les motifs particuliers de cette dispo- 
sition exceptionnelle : < La diflerence de 
position que crée ce dernier paragraphe entre 
les remplacements ordinaires et ceux dont 
se charge le département de la guerre s'ex- 
plique, parce que ce dernier, traitant direc- 
tement avec les familles, doit équitablement 
les garantir de toute responsabilité, c'est à 
lui de se pourvoir éventuellement d'un autre 
homme, il y est obligé et dès lors les tiers 
n'ont pas à se plaindre d'un préjudice 
éprouvé >; 

£t le ministre de l'intérieur ajoutait cette 
autre raison : t C'est que le département de 
la guerre pourvoira au remplacement par 
catégories plutôt que par admissions indi- 
viduelles. Il est donc nécessaire que le fait 
de s'être fait remplacer par le département 
de la guerre assure Texeniption du frère; 

Considérant que la loi du 18 septembre 



1875 laisse subsister les principes qui sont 
la base de la loi de 1870, à laquelle elle 
apporte certaines modifications; 

Que notamment elle attribue au départe- 
ment de la guerre le monopole du rempla- 
cement, dans les conditions prévues par les 
articles -64 bis et suivants ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6i ^ 
et par dérogation à l'article U bU, les mili- 
ciens que le département de la guerre oe 
pourra pas remplacer avant le 1'' octobre 
sont admis à rechercher directement et à 
présenter, avant le 1*' janvier suivant, des 
hommes qui consentent à marcher à leur 
place et que, moyennant le versement d*uoe 
certaine somme à la caisse de remplacement, 
l'article 72 les affranchit de toute respon- 
sabilité ; 

Considérant que ces dispositions laissent 
les remplacés dans la position que leur fai- 
sait la loi de 1870. qu'elle les libère de toute 
responsabilité qu'impose au milicien non 
assuré l'article 72 ter, mais que l'on ne peut 
en induire qu'elle procure à la famille une 
exemption que cette loi lui refusait; 

Considérant que si l'article 75 porte que 
celui qui est remplacé par le département île 
la guerre reçoit un congé définitif et qu'il en 
est de même de celui qui a fourni directe- 
ment un remplaçant dans les conditions de 
l'article 72, cette mesure est la conséquence 
de ce que l'un comme l'autre sont complè- 
tement libères; mais elle leur est personnelle 
et elle n'est pas relative aux droits de la 
famille ; 

Que si l'exemption du service de frère est 
acquise au remplacé par le départenient de 
la guerre, c'est par les motifs qui l'ont fait 
admettre dans la loi de 1870, et qui ne peu- 
vent s'appliquer à celui qui a fourni directe- 
ment un remplaçant; 

Considérant, dès lors, que l'exemption 
accordée au delendeur ne résulte ni du texte, 
ni des motifs de la loi, que d'ailleurs les 
exemptions ne peuvent être, sous aucun pré- 
texte, étendues par analogie (art. 23 de la 
loi) que, pariant, l'arrêté dénoncé a contre- 
venu expressément aux dispositions invo- 
quées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 avril 1877. — 2«ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Happ. H. Corbisier.-- 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 
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s* CB. — 16 aTrtl 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Exploit. — 
Notification. — Voisin. — Nullité. 

£ii maiière électorale, la requête en cassation 
doit, à peine de déchéanu Hre signifiée au 
défendeur dans Us dix jours du prononcé de 
Varrèt (i). (Code électoral, art. 53.) 

Le défaut, par le voisin du signifié, de signer 
Voriginal de V exploit dont copie lui est te- 
miUf entraine la nullité de la signification (2). 
(Code de proc ch,, art. €8.) 

(JANSSENS ET KBRSTKNSy — C. FORGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'en matière élec- 
torale, la requête en cassation doit, à peine 
de déchéance, être signifiée au défendeur 
dans les dix jours du prononcé de Tarrél 
(codeélect., art. 55); 

Attendu qu'aux termes de Tartiçle 68 du 
code de procédure civile, si l'huissier qui 
fait un exploit ne trouve au domicile ni la 
partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, 
il est tenu de remettre la copie à un voisin, 
qui signe l'original; 

Attendu que la signature du voisin, exigée 
comme preuve de l'engagement qu'il prend 
de faire la remise de l'exploit à la personne 
pour laquelle il l'a reçu, constitue une for- 
malité substantielle; 

Attendu que l'exploit de signification de 
la requête par laquelle Janssens et Kerstens 
se sont pourvus en cassation contre l'arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 21 mars 
1877 énonce que l'huissier ayant trouvé la 
maison portant lé n* 25 de la rue des Orfè- 
vres, oii est le prétendu domicile de Foi^e, 
iohabitée, s'est adressé au sieur Mauw, le 
plus proche voisin, habitant la maison con- 
tiguë, auquel il a laissé la copie ; 

Attendu que, l'exploit ne mentionnant pas 
que ce voisin a signé l'original, la significa- 
tion est nulle ; 

Que, partant, les demandeurs sont déchus 
de leur recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1877. — 2« ch. -^Prés, M. De 
Loogé, président. — Rapp. M. le chev. Hyn- 
derick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1) Gafs., 5 avril 1875 (Pasig., 1875, 1, 188). 

(2) Cus., 6 mars 1877 {tuprà, p. 140). 

(3) Hiut, Principes généraux du droit pénal (1869), 

PASIC. 1877. — 1" PARTIK. 



i« CH. — 88 aTrU 1877. 

INJURES. — Plaints. — Forvb. — Fbais. 

^ SOLIDARITlS. 

Dans les cas où Vaction publique est wher» 
donnée à la plainte de la partie lésée^ il est 
indispensable de manifetter la volonté de 
celle-ci d'exercer la poursuite (5). (Code 
pénal, art. 450; code d'instr. criminelle, 
art. 5i, 65.) 

La solidarité quant aux frais ne peut être pro^ 
noncée qu'à raison d'une participation au 
même fait, toit comme coauteur, soit comme 
complice (4). (Code pénal, art. 50.) 

(VABL KT HAKIIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 450, 444, 
448 du code pénal, 31, 65 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que les demandeurs 
ont été poursuivis pour faits injurieux, en 
l'absence d'une plainte régulière et écrite 
des personnes offensées, spécifiant les faits 
et désignant les inculpés : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que les personnes offensées ont clairement 
manifesté leur volonté de porter plainte à 
charge des demandeurs et à raison des faits 
injurieux qui sont l'objet de la prévention, 
et de mettre ainsi en mouvement l'action 
publique; qu'il appuie cette constatation sur 
deux écrits, l'un adressé par le procureur 
du roi de Termonde au commissaire de po- 
lice de cette ville; l'autre, par ce dernier 
magistrat au procureur du roi; 

Considérant que la plainte ainsi constatée 
satisfait au vœu de l'article 450 du code pé« 
nal; qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
n'est pas fondé ; 

Sur le moyen soulevé d'office, pris de la 
violation de l'article 50 du code pénal : 

Considérant qu'aux termes de cet article, 
les individus condamnés par le même arrêt 
ne sont tenus solidairement des frais que 
lorsqu'ils sont condamnés pour une même 
infraction ; 

Considérant que les demandeurs ont été 
condamnés pour des faits injurieux, commis 
distinctement par chacun d'eux daus le 
même temps, au même lieu et envers les 
mêmes personnes; mais que l'arrêt dénoncé 
ne constate point qu'ils ont participé à des 



Qo 831 ; Gbahat, Des contraventions, n» 527 ) HAHGitr, 
De l'action publique, n» 132. 

4) Cass., 20 novembre 1875 (PiSic, 1876, 1, 33), 
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faits identiques, soit eommo coantears, soit 
comme complices; qu'il s*eDisuit qu'U D*y 
a?ait pas lieu de leur faire supporter les frais 
par une coodanmaiion solidaire; et que 
l'arrél dénoDcé a expressément coDtre?eDu 
à rarticle 50 précité; 

Considérant, au surplus, que les formes 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont les 
demandeurs ont été déclarés coupables; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu le 15 fé- 
vrier 1877 par la cour d'appel de Gand, mais 
en tant seulement qu^il a prononcé à charge 
des demandeurs une condamnation solidaire 
aux frais des deux instances; ordonne que 
la partie du préseut arrêt relative au moyen 
soulevé d'oflice sera traoscrite sur les re- 
gistres de ladite cour et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêt annulé ; renvoie la 
cause devant la cour d'appel de Bruxelles; 
rejette le pourvoi pour le surplus. 

Du 23 avril 1877. — «•ch. — Pr^s. M. De 
Loflgé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Concl.conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2* CB. ~ 88 aTril 1877. 

JURIDICTION MILITAIRE.— CoMPéTBNCB. 

— Activité de service. — Congé illimité. 

— Kevub annuelle. — Arrêté rotal. — 
légalité. 

Eit eonfùrme à la loi Varrètè royal du iA dé' 
cembre 1875, qui ioumet à la juridiction 
militaire les tniliiaires en congé illimité, à 
raison des in [raclions commises dans le 
cours de la journée de la revue annuelle, 
(Coust., art. 67.) 

(poniaert.) 

Poniaert, remplaçant dans un régiment 
d'infanterie, étant en congé illimité, prit part 
à la revue annuelle des miliciens du 23 no- 
vembre 1876. La revue terminée et tandis 
qu'il était encore en uniforme, il se rendit 
coupable d'outrages et de violences envers 
un capitaine du génie,que le hasard lui avait 
fait rencontrer dans la rue, et à raison de 
cette double infraction il fut condamné par 
le conseil de guerre de la province d'Anvers, 
âi trois années d'incorporation, par un juge- 
ment du 10 février 1877, ainsi conçu : 

c Attendu que, dans la matinée du 23 no- 
vembre 1876, jour de la revue annuelle des 
miliciens en congé illimité à laquelle Po- 
niaert avait assisté, ce prévenu a, à la place 



Saint-André, h Anvers, outragé par gestes 
son supérieur en grade, le capitaine da 
génie ^..., et qu'en outre, dans la me Champ 
des Flamands, Poniaert a commis un acte de 
violence sur la personne dudit capitaine en 
le saisissant par la nuque; 

• Condamne, etc. • 

Le condamné, qui avait déji décliné la 
compétence du conseil de guerre, se pourvut 
en appel en prétendant que l'arrêté rojaldo 
U décembre 1875 est contraire à la loi et 
qu'il n'est pas au pouvoir du gouvernement 
de changer Tordre des juridictions; que lui- 
même, se trouvant en congé illimité, avait 
cessé d'être soumis au jugement des tribu- 
naux militaires. 

Cette prétention fut écartée par un arrêt 
de la cour militaire, du 14 mars 1877, en 
ces termes : 

c En ce qui touche la légalité de l'arrêté 
royal du 14 décembre 1875 : 

c Attendu qu'il est constant que les faits 
imputés aux prévenus ont été commis i An* 
vers, après que la revue du 23 novembre 1876 
était terminée, mais pendant la journée oti 
elle avait en lieu; 

< Attendu que, d'après l'article 67 de la 
constitution, le roi fait les règlements et 
arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, 
sans toutefois que ces règlements et arrêtés 
puissent outre-pasSer les lois ou y être con- 
traires; 

c Attendu que la loi sur la milice du 3 join 
1870, dans son article 89, dispose que les 
hommes en congé illimité peuvent être sou- 
mis à se présenter à deux revues par année, 
et charge le pouvoir exécutif de prescrire les 
mesures nécessaires pour que le rappel des 
hommes puisse s'effectuer promptement ; 

t Attendu que cette loi ne détermine ni 
l'heure ni la durée de ces revues et que, pour 
régler et assurer l'exécution, l'arrêté royal 
du 14 décembre 1875 a pu légalement rap- 
peler à l'activité de service et mettre à la 
disposition de l'autorité militaire pendant la 
journée entière les hommes appelés; qu'ainsi 
cet arrêté royal n'a pas outre-passé la loi et 
n'y est'pas contraire ; 

< Attendu que les rappels ont lieu en vue 
d'un véritable service militaire actif; que 
dès lors les hommes dont il s'agit sont sou- 
mis à la juridiction, aux lois et aux règle- 
ments militaires à raison des infractions 
commises pendant l'espace de temps fixé 
pour ce service militaire ; 

c Qu'il s'ensuit, en outre, que l'arrêté 
attaqué n'a pas pour effet d'étendre la juri- 
diction des tribunaux militaires au delà des 
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limites tracées par les articles i à 5 du code 
péDal militaire de i8U, mainteotts en Ti- 
gueur par le code pénal militaire de .1870; 

c Au fond : 

< Attendu que llnstroction et les débats 
qui ont eu lieu devant la cour établissent 
que, le 25 novembre 1876, à Anvers, les deux 
prévenus ont outragé par gestes leur supé- 
rieur le capitaine du génie Van Noorbeeck, 
et qn*au même temps et dans le même lieu 
le prévenu Pooiaert a commis des violences 
envers le même capitaine, son supérieur; 

c Attendu que ces faits n*ont pas eu lieu 
pendant et à l'occasion du service et que les 
peines prononcées sont proportionnées à la 
gmvité des infractions ; 

• Vu les dispositions légales visées au 
jugement ; 

c Dit pour droit que Parrêté royal du 
14 décembre 1875 est légal et pris par le 
pouvoir exécutif dans les limites de ses attri- 
butions; se déclare compétente, met Tappel 
des prévenus au néant • . 

Pourvoi par Poniaert. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 8, 
67 et t08 de la constitution, en ce que Tarrét 
attaqué a distrait le demandeur de son juge 
oaturel en le condamnant en vertu d*on 
arrêté du 14 décembre 1875 qui est illégal et 
iocoostitutionnel ; 

Considérant que la loi sur la milice du 
3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873, dispose, en son article 89, que 
les hommes en congé illimité peuvent être 
soumis à se présenter à deux revues par 
année, et charge le pouvoir exécutif de 
prescrire les mesures nécessaires pour que 
le rappel des hommes puisse s>xécuter 
proropiement ; 

Considérant que cette disposition ne dé- 
termine ni le lieu, ni Tépoque, ni ta durée 
des revues ; 

Considérant que c^est pour assurer Texé- 
cution de la loi en ce point, que le gouver- 
nement a porté, en vertu de Tarticlc 67 de 
la constitution, les arrêtés des 18 octobre 
1874 et 14 décembre 1875; que, dès lors, 
en déclarant, par ce dernier arrêté, que les 
miliciens eu congé illimité se trouvent en 
activité de service pendant toute la journée 
de la revue prescrite par Tarlicle 17 de Tar- 
rété du 18 octobre 1874, le gouvernement 
n'a pas excédé les limites de ses pouvoirs; 

Considérant que, par le fait même que le 
demandeur se trouvait en activité de service 



au moment de rinfraction, il était soumis à 
la juridiction militaire en vertu des arti- 
cles 1 et 5 du code pénal pour Tarmée de 
terre, du SO juillet 1814, maintenus en vi- 
gueur par le code pénal militaire de 1870; 

Uu*il suit de ce qui précède que Tarrêt 
attaqué, en déclarant le demandeur justiciable 
des tribunaux militaires, u*a contrevenu k 
aucune des dispositions citées à Fappui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1877. — 2« ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tillier. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

St GB. ~ 04 aTril 1877. 
CHEMIN DE FER. — Lettre DB voiTURB. — 

FâUSSB DÉCLARATION. — POIDS. 

L'expédition de toute marehandiie, même en 
vrac, par chemin de fer, doit être accom^ 
pagnée d'une déclaration contenant l'indica- 
tion du poidê réel (1). (Arrêté royal du 
51 août 1868.) 

// ne iuffit pas d'une déclaration approxi» 
mative, 

U administration du chemin de fer peut auto^ 
riter l'expéditeur à ne renseigner qu'un 
poids approximatif, 

(tB PROCUREUR DU ROI A LOUVAlIt, — C. DAM.) 

Dam avait expédié un waggon de bois dé- 
claré d'un poids approximatif de 5,000 kilog. 
Il fut-constaté qu'il pesait en réalité 6,900 
kilogrammes. Poursuivi devant le tribunal de 
police de Louvain, du chef de contravention 
à l'arrêté royal du 31 août 1868, il y fut ac- 
quitté. 

Sur appel par le procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Louvain, après avoir 
établi que, indépendamment de toute pensée 
de fraude, le délit peut exister par la seule 
omission ou négligence du déclarant, con- 
firma le jugement en ces termes : 

t Attendu que la déclaratiou d*un poids 
présenté comme approximatif par i*addition, 
sur la lettre de voiture, des mots : approxi" 
mativement, environ ou à vérifier^ ne saurait 
constituer la déclaration d'un poids faux, 
puisque, d*une part, la fausse déclaration 
suppose essentiellement la détermination 
précise d'un poids quelconque et que, d'au- 
tre part, l'absence d'une règle légale fixant 



(i) G&88., Il décembre t876 (tuprà, p. 40); Pasic, 
1877, m, 94, 
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récart proportionnel qui constitue Tapproxi- 
mation empêche de préciser quel est le poids 
indiqué par le déclarant. 

f Qu>n réalité donc, la déclaration de 
Tespèce équivaut à dire que Texpéditeur ne 
connaît pas le poids^ qu'il n'en détermine 
aucun et qu*il invite les agents de Tadmi- 
nisiration à procéder eux-mêmes au pesage; 
que tel est le sens qu'y donnent, et la circu- 
laire du directeur général Fassiaux, en date 
du 12 septembre 1868, et sa lettre aux négo- 
ciants en bois de Louvain, en date du 10 mai 
1869, et la pratique de Tadministration qui, 
à moins d'impossibilité absolue, vériûe tou- 
jours, à la station de dépari, le poids indi- 
qué comme approximatif et taxe la marchan- 
dise d'après le poids réel constaté. 

f Que cette interprétation ramène les faits 
de la prévention à Thypothèse do défaut de 
déclaration de quantité, prévu par fart. 1^ 
de Tarrété royal de 1845, et contre lequel 
tous lea intérêts de Texploitation du chemin 
de fer sont garantis par la faculté donnée à 
Tadministration de refuser le transport jus- 
qu'à ce que l'expéditeur ait déterminé un 
poids, ou de le déterminer elle-même. 

c Par ces motifs, la cour confirme le juge- 
ment à que et renvoie Dam sans frais (14 fé- 
vrier 1877) t. 

Pourvoi par le procureur du roi du chef 
de contravention aux arrêtés royaux des 
19 mai 1843, 26 janvier 1847 et 2^1 aoûtl868. 

ARRÊT. 

LA COUR; — *Yu le pourvoi formé par le 
procureur du roi de Louvain, accusant la 
violation des arrêtés royaux des 19 mat 1845, 
26 janvier 1847 et 51 août 1.868; 

Considérant qu'aux termes de l'arrêté 
royal du 51 août 1868, toute fausse déclara- 
tion sur le poids ou la quantité des marchan- 
dises expédiées unt en vrac qu'en colis ou 
paquets, par le chemin de fer de l'Etat, donne 
lieu à l'application des peines comminées par 
la loi du 6 mars 1818; 

Que ledit arrêté ne fait point d'exception 
pour le cas oh l'expéditeur s'est borné à dé- 
clarer un poids approximatif; 

Qu'une telle déclaration n'est nullement 
élisive de la faute ou de la mauvaise foi de 
la part de sou auteur; 

Qu'elle ne peut pas non plus, au point de 
vue pénal, être assimilée au défaut de décla- 
ration, prévu par l'article l*' de l'arrêté royal 
du 19 mai 1845, puisque, de sa nature, elle 
est censée indiquer unpoidsqui se rapproche 
du poids réel autant que les moyens ordi- 
naires d'appréciation permettent de le fixer; 



Considérant qa*ii appartient, à la vérité, à 
l'administration du chemin de fer de l'Etat, 
quand elle le juge convenable, d'autorifier 
des expéditeurs a ne renseigner sur leort 
lettres de voiture qu'un poids approximatif 
et de convenir avec eux qu'ils seront censés, 
dans ce cas,avoir demandé que le pesage soit 
eiîectué par l'administration ; 

Que semblable autorisation, dans les cas 
particuliers où elle a été donnée, peut bien, 
en fait, soustraire l'expéditeur à l'applicatioD 
des peines comminées par l'arrêté royal da 
31 août 1868, si le juge reconnaît qu'elle 
écarte toute intention de fraude, mais ne 
saurait avoir l'eATet d'une abrogation totale 
ou partielle dudit arrêté royal ; 

Considérant que le jugement attaqué a 
renvoyé le défendeur de la poursuite dirigée 
contre lui, par le motif de droit que toute 
déclaration de poids échapperait à l'applica- 
tion de l'arrêté du 51 août 1868, par cela seul 
que le poids aurait été indiqué avec Taddi- 
tion des mots : approximaiivement^ environ od 
à vérifier; 

Qu'en le décidant ainsi d'une manière gé- 
nérale, il a expressément contrevenu audit 
arrêté; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 1877. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S* CB. — 84 aTril 1877. 

ACTION PUBLIQUE. — Chose jocée. - 
Identité du fait. — Diversité d'au- 
teurs. 

Aprèi un jugement d'acquittement fondé sur la 
non-exiilence du fait et pa$$é en féru dt 
ehoie jugée, l'action publique eet non reee- 
vable, même contre ceux qui n'ont pas été 
impliqués dans la première poureuitê (1). 
(Code d'instr. criro., art. 159 ; avis du con- 
seil d'Etat du 12 novembre 1806.) 

Première espèce. 
(le procureur du roi a louvain, -> 

c. DEM ANET.) 

Louis Demanet, négociant & Louvain, fut 
poursuivi devant le tribunal de police deceite 
ville, du chef d'avoir fait une fausse décla- 
ration de poids dans la lettre de voiture ac- 
compagnant un waggon de bois, expédié le 



(I) JoDSSB. Juttiee eriminélU, I. III, p. 20 ; Hics, 
Prineipei de droit pénal, 1869, n* 930. iv ; BiuE, 
Inatr, erim.^ t. III, S 179, p. S74 ; TaBBun», Droit 



COUR DE CASSATION. 



2i3 



16 août 1876 à Goffiot, sUUod de Sainl* 
Ghisiain. (Arrêtés royaoi des 19 mai 1843 et 
51 août 186S.) 

i 1 octobre 1876. Jugement d'acquittement 
par le motif qu*il n'y a pas en fausse décla- 
ration. 

Le procureur du roi s'abstint d^interjeter 
appel de celte décision par le moiif que le 
fait incriminé n*était pas imputable à Louis 
Demanet, mais bien à son frère François, le- 
quel avait signé la déclaration (casa., 24 avril 
1876, Pasic, 76, I, !261.) La poursuite fut, 
en conséquence, abandonnée à l'égard de 
Louis, mais recommencée contre François 
par une citation devant le même tribunal aux 
mêmes fins. 

3 janvier 1877. Sentence du juge de paix 
qui acquitte, par lé moiif qu*il est souverai- 
oement jugé, erga omne$, que le fait ne con- 
stitue pas une infraction ; l'action publique 
n'est plus recevable. 

Sur l'appel du procureur du roi, jugement 
conlirmatif du tribunal correctionnel deLou- 
vain, ainsi conçu : 

c Attendu que, par exploit du 4 octobre 
1876, le sieur J.-B.-Louis Demanet a été 
assigné à comparaître devant le tribunal de 
police de Louvain dans les termes suivants : 
t Prévenu de fausse déclaration de poids 
f dans kl lettre de voiture accompagnant un 
f waggon de bois, n* 83346, expédié de 
( Louvain, le 16 août 1876, à M. Goffint, à 
t Saint-Gliislain i; 

I Attendu que le juge de police, par juge- 
ment du il octobre 1876, coulé en force de 
chose jugée, a acquitté le sieur J.-B.-Louis 
Demanet, par le motif qu'il n'y a pas eu 
fausse déclaration et que, par suite, la pré- 
veotion n'est pas établie; 

f Attendu que, par exploit du 20 décem- 
bre 1876, le sieur François Demanet a été 
assigné devant le tribunal susdit pour le 
même fait et dans les mêmes termes que le 
sieur J.-B.-Louis Demanet ci-dessus; 

c Attendu qu'un jugement passé en force de 
chose jugée a tous les droits d'une vérité in- 
coDtesiable (avis du conseil d'Etat du 12 no- 
vembre 1806); que ce principe de droit public 



ert»., L U, p. S51 ; Noam, v* Cho99 jugée, n* 33. 
M. l'afocat général Dewandre, étais,, i3 juillet 1850 
(Pask.. 1850, L 332). « L'existence da fait principal 
De peut pas être deux fois mise en question. » Bl. Du* 
fiia, discours sur la conduite tenue par quelqu«is 
membres du clergé, pronooeé le 19 mars I8U à la 
chambre des députés. {Libertét de PÉglUe gallicane, 
p. 514.) « SU y a un principe parmi nous, un prin- 



et de nécessité sociale entraîne comme co- 
rollaire indispensable, âi moins d'une déro- 
gation légale formelle, l'exception de cbose 
jugée contre tonte action dont le résultat 
éventuel pourrait être de contredire le juge- 
ment devenu inattaquable; qu'il suit de là, 
notamment, qu'un jugement d'acquittement 
passé en force de chose jugée et basé sur la 
non-existence matérielle ou juridique du fait 
délictueux rend non recevables toutes pour- 
suites à raison de ce fait, même contre un 
nouveau prévenu ; que si l'identité des par- 
ties est une condition de l'exception de chose 
jugée au civil, c'est que le législateur a dû, 
par esprit d'équité, sacrifier le danger des 
sentences contradictoires an respect des 
droits de la partie étrangère iu premier 
procès; que ce motif exceptionnel est sans 
valeur au criminel od la société, la seule 
partie intéressée à renouveler les poursuites, 
a été représentée par le ministère public ; 

c Attendu, en conséquence, que le juge- 
ment du 11 octobre 1876, ayant virtuelle- 
ment et souverainement décidé que le fait 
imputé à J.-B.-Louis Demanet ne tombait 
pas sous l'application de la loi pénale, c'est 
i bon droit que le premier juge a, par son 
jugement du 5 janvier 1877, déclaré le mi- 
nistère public non recevable en son action, 
basée sur le même fait; 

• Par ces motifs, conârme le jugement à 
quo, et renvoie Demanet sans frais (14 fé- 
vrier 1877)». 

Pourvoi par le procureur du roi. 

AREÉT. 

LA COUR; -^ Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi de Louvain et fondé sur la 
fausse interprétation de l'avis du conseil 
^d'£tat du 12 novembre 1806 : 

Considérant que Louis Demanet, poursuivi 
du chef d'avoir, le 16 août 1876, à Louvain, 
contrevenu à l'arrêté royal du 31 août 1868 
en faisant une fausse déclaration de poids 
dans une lettre de voiture accompagnant des 
marchandises expédiées par le chemin de fer 
de l'Etat, a été acquitté par un jugement du 
tribunal de simple police de Louvain, rendu 
le 11 octobre 1876, sur le fondement que la 



cipc social, un principe d'ordre, un principe fonda- 
mental (car, sans cela, je ne sais plus à quoi il fau- 
drait s'arrêter), c'est le respect de la chose jugée, 
c'est ie respect de son autorité. • Bruxelles, appel, 
33 juillet i860 (Pasic, 1861, i, 67) ; eass., t*' décem- 
bre 1873 (t6tW., 1874, 1, 7) ; Gand, iS juin 1875 {ibid., 
187S. II, 366) ; Liège. 23 novembre 1876 {ibid,, 1877, 
II, Si); eass.franç., 17 mars 1874(0. P., 1874, 1, 398). 
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déclaration (ocrimiDée ne mentionoait qu*un 
poids approximatif, circoostanoe qui, suivant 
ladite décision y enlevait au fait tout carac- 
tère délictueux.; 

Consldéraui que ce jugement est devenu 
déûnitif faute d*appel de la part du ministère 
public; 

Considérant que François Demanet, dé- 
fendeur au pourvoi» a été traduit ultérieure- 
ment devant le même tribunal de police, 
comme étant réellement Fauteur de la con- 
travention mise d*abord à charge de Louis 
Demanet; 

Que le jugement attaqué, rendu en degré 
d*appel par le tribunal correctionnel de Lou- 
vain, a déclaré le ministère public non rece- 
vable dans cette nouvelle poursuite en se 
fondant sur ce que lej ugement d'acquittement 
prononcé en faveur de Louis Demanet avait 
l'autorité de la chose jugée eu faveur de 
François Demanet; 

Considérant que ce dernier jugement avait, 
en effet, décidé souverainement que le fait 
qui servait de base fondamentale à la pour- 
suite n'avait pu donner naissance à l'action 
publique; 

Que le ministère public ne pouvait, dès 
lors, exercer une seconde fois la même ac- 
tion : Res judicata pro veritate habetur; 

Considérant qu'il importe peu que les par- 
ties ne fussent pas identiquement les mêmes 
dans les deux poursuites, puisque la sentence 
prononcée dans la première avait eu préci- 
sément pour résultat de faire disparaître le 
corps de délit sans lequel la seconde man- 
quait absolument de base; 

Par ces mot! fSy rejette... 

Du 24 avril 1877.— 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
ConcL conf, M^ Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — P/. M. L. Leclercq. 

Deuxième espèce. 

(le procureur du roi dis LOUVâIN, — C. DALCK.) 

TroUième espèce, 
(le procureur du roi db louvain, — 

c. QUINTINS.) 



2* CB. — 84 avrU 1877. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Lettres de meb. 
— Fausse déculration. — Serment, — 
Formule. 

Aucun aermenl ne peut être imposé qu'en vertu 



de la loi. Elle tn détermine la fomuUé. 
(Const., art. 127.) 

Spécialement^ le serment aux fins d^obtenir une 
lettre de mer est prêté diaprés une formule 
annexée à la loi du 20 janvier 1873 et ^i 
Bit substantielle, 

La fausse déclaration dans un acte ne constitue 
le crime de faux en écriture que pçur autant 
que cet acte ait pour objet de recevoir et de 
constater te fait affirmé (1). (Code pénal, 
art. 196.) 

(etber.) 

Eyben, commis-courtier de navires, fut 
renvoyé devant le tribunal correctioooel 
d'Anvers, sous la prévention d*avoir : !• le 
11 juin 1874 et postérieurement : il. avec 
une intention frauduleuse ou i dessein de 
nuire, commis un faux ei! écritures authen- 
tiques et publiques par altération de décla- 
rations ou de faits que l'acte avait pour objet 
de recevoir ou de constater, en déclarant 
faussement dans un acte reçu par le juge de 
paix d'Anvers, conformément à la loi du 
20 janvier 1873, que les trois-mftts barques 
anglais Lucy et Granton lui appartiennent 
pour les 9/16" et que l'administration, pour 
ce qui concerne l'entretien, etc., est éublie 
à Anvers; et, en outre, fait nsage de ladite 
pièce fausse. 

B, Commis un faux témoignage en ma- 
tière civile, en affirmant ladite déclaration 
sous la foi du serment. 

C. Contrevenu aux articles 2, 3 et 8 de la 
loi du 20 janvier 1873, en obtenant des let- 
tres de mer belges pour lesdits navires, qui 
ne réunissaient pas les conditions exigée» par 
la loi. 

2* Le 2 octobre 1874 et postérieure- 
ment, etc. (même prévention que ci-dessus, 
pour le trois-màts Duke of Wellington). 

2 mars 1876, jugement du tribunal cor- 
rectionnel d'Anvers, rapporté, 1876, III, 159. 

Appel réciproque par le ministère public 
et le condamné; sur quoi, arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 3 mars 1877, rap- 
porté dans ce Recueil, 2« partie, 1877, p. 163. 

Sur le pourvoi formé par le condamné, 
M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele a fait remarquer qu'une erreur s'est 
glissée dans la rédaction du § final de l'ar- 
ticle 196 du code pénal, in lerminis; au lieu 
de ces mots : recevoir ou de constater^ il faut 
lire : recevoir et de constater, tels qu'ils se 



(I) < Uoe eondition ewentlelle des crimes prévos 
par le paragraphe final de l'art. 196, c'eci qoe \t 
faax porte sor des faiu que Taete a pour objet de 
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irooyent dans Tarticle 147 du code pénal de 
1810, aaquel ils ODt été empruntés. 

Telle fut également la rédaction proposée 
par le gouvernement et adoptée successive- 
ment par les deux chambres législatives. 
(Nypels, Légiitution criminelle, II, p. 166 et 
187; chambre des représentants. Documents^ 
1860-1861, p. 1852; sénat, tftfd, 1861-1862, 
p. 352; id., ibid., 1862-1863, p. Lxxxiii, 
art 215; chambre des repr., ibid,, 1865* 
1856, p. 647. art. 196). 

II a été vériflé,au département de la justice, 
que le texte original de la loi contient ces 
mots : de rexevoir ou de conitater^ ainsi qu*ils 
ont été reproduits dans le Moniteur, lors de 
sa publication. 

Le ministère public conclut ensuite à la 
cassation de rarrét,parle motif que le procès- 
verbal du juge de paix a pour objet de con- 
stater, non la vérité du fait avancé, mais le 
fait même de cette affirmation, sans rien 
ajouter 'à sa valeur que la solennité extrin- 
sèque. Le magistrat, dont rofllce se borne i 
la recevoir et à en donner acte, ne se porte 
aucunement garant de la sincérité de son 
contenu; des déclarations de cette espèce 
n*ont de valeur que dans la mesure de la 
moralité, de la bonne foi de leur auteur; 
unilatérales et sans contradiction, elles sont 
dépourvues de tout effet attributif quant à 
la propriété; pour acquérir le domaine d*ane 
chose il ne suffit pas de l'affirmer, il faut un 
élément de plus, le concours d'un des modes 
que la loi détermine (cod. civ., art. 711). 

Indépendamment de cette considération 
générale, le ministère public releva cette 
circonstance, particulière à Tespèce, que les 
déclarations incriminées, bien que faites 
sous Pinvocation de la Divinité, ne renfer- 
maient pas les termes de la formule imposée 
par la loi : Je jure et affirnte...; k ce titre 
également le délit manquait de corps, aussi 
bien celui de faux témoignage, écarté du 
reste par la chose jugée et atténué par Tor- 
doonance de la chambre du conseil, que 
celui de faux en écriture. 

ABBÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, fondé sur la violation et la fausse 
application des articles 195, 196, 214, 215, 
79 et 80 du code pénal, en ce que Tarrét 
attaqué a reconnu Texistence d'un faux pu- 



constater. > Exposé des motifs, rapport de M. Haos 
(Ntpbls. Ligitl. trim., t. II, p. 187, d* 30). — Morih, 
V* Pamx, n* 40; BoiTàRo a traité cette qaestion avec 
Qoe grande locidité {CotU pénal, n* 252) ; Diuoz, 
yfwx, DM 110 et soiv.; Blaitchb, t. IJI,p. 179. La 



nissable en dehors des conditions légales; 

Considérant que Tarticle 4, § 2, de la loi 
du 20 janvier 1873 dispose : c La formule 
du serment est annexée à la présente loi »; 

Que cette formule est ainsi conçue : c Je 
jure et a firme que le navire, etc.. > 

Considérant que les procès-verbaux du 
juge de paix du premier canton de la ville 
d'Anvers des 11 juin et 2 octobre 1874 ne 
constatent pas que les déclarations faites par 
le demandeur pourTobteution de lettres de 
mer Taient été suivant la formule substan- 
tielle susrappelée ; 

Considérant que ces actes sont ainsi dé- 
nués de toute valeur, puisqu'ils ne con- 
tiennent pas Taffirmation telle que la loi la 
requiert; 

Considérant, d*autre part, qu'une condi* 
tion essentielle des crimes prévus par le 
paragraphe final de Tarticle 196 du code pé- 
nal est que le faux porte sur des faits que 
racle a pour objet de coosuter; 

Considérant que le procès-verbal que 
dresse le juge de paix, aux termes de la loi 
du 20 janvier 1873, n*a pas pour objet de 
constater la vérité du fait affirmé devant lui; 

Considérant que, dans ces conditions, les 
déclarations de faits faux ou mensongers 
dont Tarrét attaqué déclare le demandeur 
convaincu, ne présentent pas le caractère 
criminel du faux prévu par Tarticle 196 du 
code pénal ; 

Que, partant, Tarrét attaqué, en condam- 
nant le demandeur du chef de faux, a con- 
trevenu aux articles 196, 214, 79 et 80 du 
code pénal ; 

Par ces motifs, casse el annule Tarrét 
rendu par la cour d*appel de Bruxelles, le 
3 mars 1877, en ce qu*il a condamné le de- 
mandeur comme coupable de faux en écri- 
tures authentiques; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de cette 
cour et que mention en sera faite en marge 
de Tarrét annulé; renvoie la cause devant la 
cour d'appel de Gand, pour y être fait droit 
sur le chef de prévention repris sous la 
lettre C. 

Du 24 avril 1877. — 2« ch. — Préê. M. De 
Longé, présidenL — Rapp. M. Tillier. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — P/. M. De Mot. 



même raison fait qu'on faux bilan par un failli ne 
constitue pas un faux en écriture ; le bilan n'a pas 
pour objet de constater la situation, mais seulement 
de l'Indiquer (eass. franc., li juin 1873, D. P., i87i, 
I, 41). 
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S* CH. -. 84 aTril 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Conclusions. 
— Parties défaillantes. — Interlocu- 
toire. — Ministère public. — Contribu- 
tion personnelle. — Maison louée. — 
Présomption. 

En matière éiectorale, bien que les partieê aient 
conclu à toute* fins avant l'arrêt interlocu- 
toire, il y a lieu de les tenir pour défaillantes 
lorsqu'elles s'abstiennent de conclure à Pap- 
pel de la cause pour la décision définitive, et, 
dans ce cas, le ministère public doit requérir 
la cour de statuer (2). (Code électoral, 
art. 46.) 

La présomption de posseuion de la base du 
cens, h raison d'une maison donnée en loca- 
tion, n'exiite au profit du bailleur que pour 
autant qu'elle est louée au mois ou à la 
semaine (5). (Loi da 28 juin 1822, art. 6.) 

(VANDKN EYNDE, — C. THOMASSEN ET VER- 

MEIREN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, vio- 
lation de Tarlicle 46 du code électoral, en 
ce que l'arrêt attaqué -a été rendu sur la 
réquisition du ministère public, par le motif 
que les parties faisaient défaut sur Tarrét 
définitif, alors qu'elles avaient conclu à 
toutes fins lors de l'arrêt interlocutoire : 

Considérant qu'une décision interlocu- 
toire pouvant avoir pour effet de modifier 
l'état de la contestation et donner aux parties 
le droit de prendre des conclusions nou- 
velles, il y a lieu de tenir pour défaillantes 
les parties qui s'abstiennent de conclure à 
l'appel de la cause pour la décision défini- 
tive ; 

Considérant que l'article 46 du code élec- 
toral ne fait point exception à cette règle; 

D'où il suit que le premier moyen n'est 
pas fondé ; 

Sur le second .moyen déduit de la viola- 
tion des articles i, 6, 15, 19 du code élec- 
toral et 9 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt attaqué n'a pas considéré l'in- 
scription au rôle des contributions comme 
une présomption de la base du cens : 

Considérant que l'inscription au rôle des 



(1) L'insertion de eel arrêt a élé omise par oubli 
dans le Recueil de Tannée dernière. 

(2) Cotirrà.-cass., 19 avril 1875 (Pasic, 1875»!, 
199, et 9 avril 1877, wprà, p. 186). 

(5) Cass., 28 février el 6 mars 1876 (Pasic, 1876, 



contributions constitue une présomption de 
la possession des bases du cens, qui peut 
être détruite par la preuve contraire; 

Considérant que le demandeur se préva- 
lait de la contribution personnelle de quatre 
maisons dont il est propriétaire, mais qui 
sont occupées par des locataires; 

Que cette contribution ne pouvait être à 
sa charge, suivant l'article 9 de la loi du 
28 juin 1822, que si les maisons étaient 
louées au mois ou à la semaine ; 

Considérant que la cour de liruxelles, par 
son interlocutoire du 29 février 1875, l'avait 
admis à faire la preuve par lui offerte; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le demandeur est resté en défaut de 
fournir cette preuve et tire de là la consé- 
quence qu'il ne possède point les bases de 
la contribution mise à sa charge ; 

Qu'en le jugeant ainsi et en ordonnant la 
radiation du demandeur de la liste électorale 
générale d'Anvers, la cour de Bruxelles n'a 
pu contrevenir aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1876. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
Concl, coR^. M. Faider, procureur général.— 
PL M. Joly. 



Irt cB. — 26 avril 1877. 

V AUTORISATION DE COMMUNE DES- 
TEK EN JUGEMENT. — Arrêté de la 
DÉPUTATiON përuanente.— Autorisation 

DE RÉPONDRE À UNE ACTION. — YaLABLE 
POUR LA COMIIUNE ASSIGNÉE EN PREMIÈRE 
INSTANCE ET INTIMÉE EN APPEL. — APPRÉ- 
CIATION DU JUGE DU FOND. 

2<» MATIÈRE POSSESSOIRE. -- DÉcisiO!. 

EN FAIT DU JUGE DU FOND. — EtaT DES 

LIEUX. — Eléments du trouble. — Na- 
ture DE LA POSSESSION. 

S' CHEMINS VICINAUX.— ATLAS.-INSCRIP- 
TiON. — Valeur. — Titre pour la com- 
mune. — Absence d'usage public. 

1* £n matière d^ autorisation des communes 
d'ester en jugement, il appartient au juge du 
fond d'apprécier la portée et détendue de 
l'acte d'autorisation de la députation perma- 
nente. Spécialement, est en règle une com- 
mune asiignée au possessoire qui est autorisée 
< à répondre à une action qui lui est inten- 
tée », qui a obtenu gain de cause devant le 
juge de paix^ qui a été assignée comme inti- 
mée en appel et qui y a présenté sa défense 
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Mn$ f>ri>te»tation de la part de l'appelant (i). 
(Loi comoiHoale, art. i48}, 

t^ En matière posseuoire, le juge, e'appuyant 
sur du enquêtes et dee documente^ peut, tans 
cumuler le pétitoire et le possessoire, coa- 
tester l'état des lieux, en induire les éléments 
du trouble et reconnaître une possession ex- 
clusive et légale. (Gode de proc civile, 
art. 23 et 25.) 

5* La simple inscription du terrain litigieux^ 
sans affectation à l'usage public, sur l'atlas 
des chemins vicinaux^ ne peut constituer un 
titre pour la commune* (Loi du i avril 1841 1 
art. iO eti2.) 

(COMMUME DE COCVIN» — C. LEMAIRE ET 

CONSORTS.) 

Les siears Lemaire et consorts, caitiva- 
teors à Couvin, ont assigoé la eommune de 
Coaviit deyant le juge de paix, à raison du 
tronble porté par elle à la possession annale, 
et même immémoriale, qoHIs prétendent 
avoir d*un terrain servant de cour à fumier 
comme accessoire et dépendance de leur 
maison d'habitation. Cette action a été écar- 
tée par le motif que la possession des de- 
mandeurs ne s*e8t exercée qn*à titre de tolé- 
rance sur un terrain considéré et servant 
comme chemin public, sous le nom de Tour 
Levia et qui était, par conséquent, inaliénable 
et imprescriptible. Cette décision a été ré- 
formée par le jugement dénoncé du tribunal 
de Dînant, du 27 mai 1876, et qui est ainsi 
conçu : 

c Attendu que Taction dont le tribunal est 
saisi en degré d*appel a pour objet un trouble 
apporté par la commune de Couvin, Intimée, 
à la possession annale et même immémoriale 
que les appelants l^maire prétendent avoir 
d'un terrain servant de cour à fumier, comme 
accessoire et dépendance de leur maison 
d'habitation ; 

c Attendu que la commune intimée pré- 
tend et que le premier juge a décidé que la 
possession des appelants ne s'exerce et ne 
b'est exercée qu*à titre de tolérance sur un 
terrain considéré et servant comme chemin 
public inaliénable et imprescriptible; que, 
dès lors, pareille possession est impuissante 
et ineCQcace pour l'obtention des interdits 
possessoires ; qu'il s'agit de statuer sur le 
mérite des prétentions contradictoires des 
parties; 



(1) RcvEicaoi, 0*9 autorisations de ptaidtr, 
n* 43; HenaiOR ps Pahset, Dm 6iefU tommwnaux, 
eh. XIX, S XIL Lorsque le défaat d'aotorÎMtion ii*a 
été opiKMé ni ea prenière inetanee ni tnr l'appel, 
penwii éire invoqué comme moyen de caaaation ? 



< Attendu, d'abord, quant à l'atlas des 
chemins vicinaux de la commune de Couvin, 
que les appelants sont non reeevables et non 
fondés à en contester la valeur quant à l'ac- 
complissement des formalités prescrites par 
les articles 4 1*, 5 et 6 de la loi du 10 avril 
1841, mais qu'il importe d'en examiner la 
portée juridique au point de vue du procès 
actuel ; 

c Attendu, en droit, que la nature et le 
caractère des chemins publics se détermi- 
nent d'après leur usage public, leur utilité et 
leur destination; qu'il est consacré par la 
loi, la doctrine et la jurisprudence que l'in- 
scription d'un chemin à l'atlas, comme che- 
min public et l'ordonnance de la députatiou 
qui arrête définitivement le plan ne portent 
préjudice ou atteinte aux droits de posses- 
sion ou de propriété acquis à des tiers 
(art. 10 de la loi de 1841); que le seul fait 
de l'inscription n'équivaut pas à une prise 
de possession, qu'il ne peut constituer titre 
pour la commune à l'eflet d'acquérir, par 
prescription, que lorsqu'il a été accompagné 
de la possession, et seulement dans les limites 
ou mesures de la possession réuni&sant les 
conditions voulues par la loi civile, c'est-à- 
dire d'une possession continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non équivoque 
et à titre de propriétaire; que l'usage public 
est tellement inhérent au chemin vicinal, que 
la cessation de ce service public rend le che- 
min prescriptible (art. 12 de la loi de 1841) ; 

t Attendu, en fait, qu'il- résulte des en- 
quêtes, des documents produits et de l'in- 
struction de la cause, que de tout temps, au 
souvenir des témoins entendus et notamment 
depuis plus d'un au et jour avant le trouble 
qui a donné lieu à Taction, les appelants 
sont en possession d'une cour à fumier, der- 
rière leur habitation, au lieu dit Tour Levia; 
que si le terrain litigieux figure à l'atlas de 
la voirie vicinale de la commune de Couvin, 
il n'y est cependant pas classé, comme les 
chemins vicinaux, rues, sentiers de la com- 
mune, avec un numéro distinct, une déno- 
mination particulière ; qu'il est établi que, 
partant d'une rue de la ville, il forme une 
impasse, sans autre communication avec 
d'autres voies communales pour la circula- 
tion publique soit des personnes, soit des 
voitures; enfin, quMI aboutit à la rivière 
canalisée depuis 1866 et sert de passage au 
bétail allant s'abreuver ; que la possession 
de la commune sur la Tour Levia, relative- 
ment à la conduite du bétail à l'abreuvoir, 
s'exerce par un trottoir pavé établi le long 
des cours à fumier se trouvant derrière la 
maison Lemaire et les autres habitations 
voisines; qu'il est donc permis de dire que 
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le terrain de la Tour Levia a toujours servi 
et a été possédé, partie par la commune de 
Couvin, comme passage public pour le bé- 
tail allant s*abreuver à la rivière, et partie 
par les appelants Lemaire, comme cour 
à fumier, dépendance de leur propriété et 
accessoire de leur écurie ; 

€ Attendu que la commune intimée ne 
peut utilement opposer le passage des cha- 
riots et du bétail s*opérant et sur le trottoir 
et sur les cours à fumier; 

c Que les témoins ont expliqué dans quelles 
conditions et circonstances s*est opéré et 
s^opère ce passage; qu^il n'est pas permis 
d'en induire, en faveur de la commune, 
qu'elle a la possession exclusive et légale du 
terrain dont il s'agit ; qu'il en est de même 
des antres faits qu'elle invoque; qu'ils ne 
peuvent détruire ou altérer la possession 
ancienne des appelants et surtout leur pos- 
session annale, seule requise pour jusiifler 
l'action; que c'est donc par erreur que le 
jugement dont est appel énonce pour motif 
que tout le chemin, dit Tour Levia^ constitue 
un chemin public , imprescriptible, et en 
conclut que la possession des appelants ne 
repose que sur des actes de tolérance qui 
n'engendrent aucune possession légale; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Tschof- 
fen, procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, reçoit la partie M. Pierloc appe- 
lante du jugement à quo rendu par M. ie 
juge de paix du canton de Couvin, le 4 juin 
1875; émendant, déclare l'action possessoire 
intentée par les appelants bien fondée et 
bien justiûée... • 

La commune de Couvin s'est pourvue en 
cassation; elle proposait trois moyens de 
cassation. 

Premier moyen. — Violation de l'article 148 
de la loi communale du 50 mars 1836, en ce 
que la commune a plaidé devant le tribunal 
de Dînant, sans autorisation pour ester en 
justice. 

Ce moyen soulève la question de savoir si 
une commune, autorisée à se défendre de- 
vant le premier juge, devait obtenir une nou- 
velle autorisation comme intimée devant -le 
juge d'appel. 

Ni le texte ni l'esprit de l'article 148 de la 
loi communale ne permettent de distinguer. 

Les mots eiter en jugtice, empruntés i l'ar- 
ticle 215 du code civil concernant l'autori- 
sation de la femme mariée, sont caracté- 
ristiques; ils s'appliquent au demandeur 
comme au défendeur (Dallox, Rép., hoef; 
Marcadé, sur l'article 215). Cela est évident 
lorsqu'on les compare aux formules des lois 



françaises. La loi du 14 décembre 1789, ar- 
ticle 54, parlait de < procès à Intenter oa 
soutenir • ; celle du 29 vendémiaire an v, 
articles 1, 2, 3, < d'actions k suivre t; celle 
du 28 pluviôse an vti, article 15, de c procès 
qu'il conviendra d'intenter ou de soutenir», 
et article 4, de demandes formées par les 
communes pour être autorisées < à plaider > . 

L'article 138 de la loi communale, qui est 
devenu l'article 148, fut modifié par la sec- 
tion centrale, mais sa pensée ne foi pas alté- 
rée (voy. Moniieuriïu 19 janvier 1835). Les 
mots eiUr en justice ne s'y trouvaient pas. De 
là une équivoque que la seconde discussion 
6t disparaître, lorsque l'examen de la loi 
communale, suspendu eu 1835, fut repris 
en 1836. 

Un premier point fut admis sans contes- 
tation, à savoir, l'obligation pour la com- 
mune appelante d'obtenir une nouvelle au- 
torisation (voy. Moniteur du 6 mars 1836.) 
On examina ensuite s'il en est de même 
lorsque la commune est intimée et il fut 
unanimement reconnu que le texte, dans sa 
généralité, comprend toutes les situations de 
'j^rocédure possibles. C'est pour ce motif que 
M. Raikem fit rejeter comme inutiles les 
amendements de MM. Gendebien et Dumor- 
tier qui exigeaient formellement une nou- 
velle autorisation en cas d'appel ou de pour- 
voi. M. Raikem disait que l'article 138 (148) 
avait ta même portée que l'article 215 du 
code civil concernant Tautorisation de la 
femme mariée. Or, en 1836, Topiniou do- 
minante était que la femme mariée doit être 
autorisée à tous les degrés (voy. Delvincourt, 
I, p. 391; Duranton, I, p. 459; Mîmes, 
16 janvier 1832; Depuis, Zachari», Dalioz, 
Rép., v« Mariage, n" 782, Âubry et Rau, et 
surtout Laurent, III, p. 189, ont soutenu la 
même doctrine; Demolombe seul s'en est 
écarté). 

La jurisprudence française tend manifes- 
tement vers Topinion contraire, mais il n'y 
a pas lien de s'y arrêter. En effet, la loi com- 
munale française date de 1837; sea textes 
ne sont pas conçus dans les mêmes termes 
que l'article 148 de la loi belge; les arrêts 
postérieurs il 1837 ne peuvent donc être in- 
voqués, et quant aux arrêts antérieurs, ils 
se fondent sur l'article 44 de t'édit de 1766, 
qui n'a jamais été obligatoire en Belgique. 

La législation française, issue de la révo- 
lution, et qui nous a régis, ne se sert pas 
des mois euer injustice comme l'article 148. 
Elle a, d'ailleurs, cessé d^être en vigueur 
chez nous depuis la publication des règle- 
ments pour l'administration des villes et du 
plat pays, émanés du gouvernement des 
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Pays-Bas. Sous Tempire de ces règlemeotSi 
une pratique cou forme à la thèse du pour- 
?oi s'était établie eo Belgique. C'est ce que 
HM.Gendebieo et Oumortier reeennaissaieut 
sans contradiction en i856. Le rapport de 
M. Dumortier visait noumment Tarticle 21 
du règlement du 12 mai 1817. 

On argumenterait à tort d*on arrêt de la 
cour de Bruielles du 9 juillet 1827; il ne 
décide pas la question ; de plus, il ne s*agis- 
sait pasd'une commune, mais d*on hospice, 
et les établissements publics étaient régis 
par la législation française et non par les 
règlements des Pays-Bas. 

On fera peut-être une objection d*une 
autre nature, en invoquant le § 2 de Tart. 148, 
qui dispense de Tautorisation lorsqu'il s*agit, 
comme dans PespècCy d'une action posses- 
soire. 

Mais cette dispense est provisoire, non dé- 
fioitive. Le § 2 dispose uniquement que Tau- 
torisation de plaider ne doit pas être préalable 
à Taction ou k la défense de la commune; le 
rapport de M. Dumortier prouve que tel est 
le sens vrai de Texception. 

Sans doute, en France, la doctrine admet 
que la dispense est définitive. Mais la loi 
française de 1837 porte : c Le maire peut, 
sans autorisation préalable, intenter toute 
action possessoire • , tandis que Tarticle 148 
de la loi belge dit : c avant d'avoir obtenu 
cette autorisation i, ce qui est tout différent. 

Là où cesse l'urgence, raison de l'excep- 
tion, la règle doit être appliquée. Or, en cas 
d'appel par l'adversaire de la commune, 
Torgence disparaît. Aussi, même en France, 
en présence d'un texte plus favorable à l'ex- 
teosion de l'exception, les meilleurs esprits 
limitent celle-ci, en matière possessoire, à 
la procédure devant le juge de paix. (Voy. 
Dailoz, Rép., V" Commune, nf" 1609.) 

il ne faut pas perdre de vue que Tart. 148 
exige que l'autorisation soit obtenue ; seule- 
ment il ne dit pas qu'elle doit être préalable, 
comme l'article 55 de la loi française du 
18 juillet 1857. 

Un jugement du tribunal de Verviers, du 
12 décembre 1855, approuvé par MM. Cloes 
et Bonjean (IV, 712) est favorable à la thèse 
du pourvoi. La doctrine contraire aboutirait 
à cette conséquence inadmissible que le 
collège pourrait soutenir certains procès, 
sans l'autorisation du conseil, contrairement 
k la défense formelle de l'article 75 de la loi 
communale. 

Résolue, ^ En supposant que l'adminis- 
tration communale de Coovin eût plaidé 
sans autorisation devant le juge de paix 



comme devant le tribunal d*appel et se fût 
abstenue de demander cette autorisation, 
elle interprétait parfaitement le deuxième 
paragraphe de l'article 148 de la loi commu- 
nale, qui établit une dispense générale, s'ap- 
pliquant aux deux degrés du juridiction. 
M'aurait-elle changé d'avis que depuis qu'elle 
a perdu son proc& devant le juge d'appel? 

Il y a dans le pourvoi une contradiction 
flagrante. 

L'autorisation des communes par les dé- 
putations permanentes, lorsqu'elle est né- 
cessaire, ne doit pas les entraîner dans des 
procédures inutiles, téméraires et vexatoires. 

La commune de Couvin a obtenu et elle . 
devait obtenir l'autorisation de se pourvoir 
en cassation. Or, de deux choses l'une: ou 
bien, le premier moyen répond à un intérêt 
légitime, il est fondé; et, dans ce cas, les 
deux autres moyens doivent disparaître; ou 
bien, les prétentions reproduites dans les 
deuxième et troisième moyens sont sé- 
rieuses, la députation permanente a ratifié 
leur défense devant le juge d'appel, elle a 
autorisé la commune à les soumettre à la 
cour de cassation, et, dès lors, le premier 
moyen tombe faute d'intérêt. 

Tout en se réservant, s'il pouvait être 
accueilli, de réclamer des dommages-intérêts 
contre les bourgmestre et échevins, les dé- 
fendeurs opposent à ce moyen ou l'ab- 
sence de l'autorisation nécessaire pour pré- 
senter le premier moyen devant la cour de 
cassation, ou la ratification du système de 
défense des deuxième et troisième moyens, 
tel qu'il a été soumis au tribunal ; une ratifi- 
cation peutsuppléer au défaut d'autorisation; 
car celle-ci ne doit pas être préalable (cass. 
belge, 27 fév. 1847, Pasic, 1848, p. 25.) 

Appréciant le premier moyeu au foud, les 
défendeurs lui opposent l'opinion de Dalioz, 
conforme à la doctrine et à la jurisprudence 
française (Dalioz, A^p., v** Commune, n^ 1556 
à 1560). Le pourvoi écarte à tort l'arrêt de 
la cour de Bruxelles du 19 juillet 1827, car 
qu'il s'agisse d'une commune ou d'un hos- 
pice, la raison de décider est la même, et il 
omet de citer l'arrêt de cette cour du 8 mai 
1853 (Pâsic, p. 93) qui décide qu'aucune 
loi n'exige l'autorisation d'une commune 
pour se défendre, comme intimée, devant le 
juge d'appel. 

L'argument tiré par la demanderesse de 
l'article 21 du règlement du 12 mai 1817 se 
retourne donc contre elle. La loi communale 
de 1836 n'a rien changé sois ce rapport au 
régime antérieur, et la cour de cassation 
ayant décidé que, sous ce régime, l'autorisa- 
tion n*était pas requise de la part des com- 
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munes intimées, il doit eu être de même sous 
Tempire delà loi commuDale. (Voy.^dans ce 
seus, Wyvekens, Dictionnaire des bourg' 
mestres, 1862.) 

Le pourvoi donne aux mots ester en justice 
une portée qu'ils n*ont pas, et il assimile à 
tortrautorisation de la femme mariée à celle 
des communes. 

Notre loi communale ne contient pas de 
textes précis comme la loi française de 1857, 
dont les articles 54 et 49 exigent formelle- 
ment une autorisation nouvelle, lorsqu'une 
commune se pourvoit en appel. 

Et cependant, malgré ces textes, la juris- 
prudence française admet la dispense, au 
cas où la commune est intimée. 

Les discussions de la loi communale prou- 
vent que le législateur a voulu maintenir le 
régime consacré par la cour de cassation et 
la jurisprudence française, antérieure et 
postérieure à la loi de 1857. 

Deuxième moyen, — Violation des arti- 
cles 558 et 2226 du code civil, 25 et 25 du 
code de procédure civile et, à un autre point 
de vue, violation des articles 1515 et 2250 
du code civil, ainsi que de Tariicle 97 de la 
constitution pour défaut de motifs. 

Le jugement dénoncé constate ou suppose 
le fait constant que Couvin est une ville, ce 
qui est conrorme à la tradition historique 
(voy. Louvrex, IV, p. il, et \e Dictionnaire 
géographique de la province de Namur^ 1853). 
Il reconnaît que le terrain litigieux forme 
une impasse, menant, entre deux lignes 
d'habitations, à la rivière, à un abreuvoir 
public. L'impasse est une rue avec une seule 
issue (Proudbon, Domaine public, n? 555 ; 
Dallez, Rép., v« Voirie par terre, n" 1469, 
1470, 4542, 1540). A la différence d'un che- 
min vicinal, une communication intérieure 
existe, comme rue ou place publique, indé- 
pendamment d'un arrêté administratif (Dal- 
loz, /. c, 1472 ; cass. franc., 4 février 1825). 
La loi ne définit pas ce qu'il faut entendre 
par ville ou rue (Dalioz, Rép,, v^ Servitude, 
n' 555). La décision attaquée est souveraine 
sur ces points. 

Du moment qu'il était reconnu qu'il s'agis- 
sait, dans l'espèce, d'une communication de 
petite voirie, dans la partie agglomérée d'une 
ville ou bourg, d'une rue ou d'une impasse, 
qui est une petite rue, la législation concer- 
nant les chemins vicinaux était inapplicable, 
et le tribunal de Dinant Ta appliquée à tort. 

Comme impasse , assimilée à une rue 
(art. 558 du code civil; Dalioz, /. c, n'1555), 
le terrain litigieux fait partie du domaine 
public ; il n'est susceptible ni de propriété 



privée, ni de possession utile, surtout qu'il 
est établi, en fait, que la rue dite Tour Levia, 
y compris le terrain litigieux, sert au pas- 
sage des bestiaux et des chariots. 

Les riverains d'un chemin Tîcinal et ceax 
d'une rue ou impasse ne sont pas dans la 
même position. La délimitation d'une rue 
résulte de l'état des lieux, de l'existence d'un 
emplacement entre deux rangées de con- 
structions ; les riverains ne peuvent ni bâtir 
ni empiéter sur cet emplacement ; en respec- 
tant ses limites, ils reconnaissent qu'il appar- 
tient au domaine public communal (Proa- 
dhon, Domaine public, p. 552, 355). 

La démarcation d'un chemin vicinal, au 
contraire, œuvre purement inteileetaeile, 
appartient à l'administration ; elle n'émane 
pas des riverains. Le titre administratif doit 
être accompagné de la possession de la com- 
mune ; il n'élève pas même une présomption 
en sa faveur. La commune qui croit à un 
empiétement du riverain, lequel est en pos- 
session, doit prouver sa possession contraire. 

Pour les rues, c'est l'inverse ; la présomp- 
tion de domanialité est en faveur de la com- 
mune. Sans doute, la preuve contraire est 
admise, mais uniquement la preuve de la 
propriété du riverain, d'une propriété exclu- 
sive de la domanialité présumée. 

La présomption de domanialité conduit à 
deux conséquences méconnues par le ju- 
gement. 

l*" La propriété du terrain litigieux étant 
seule en question, l'action possessoire n'était 
pas recevable. En y statuant, le juge a cu- 
mulé le possessoire et le pétitoire (voy. Dalioz, 
Rép,, y' Action possessoire, n"519; cass. franc., 
21 mai 1838; 15 mars 1854, 6 novembre 
i866). Quand il s'agit d'une impasse ou d'une 
rue, d'un emplacement à l'usage du public, 
la possession des riverains est forcément 
équivoque et inopérante (Proudbon, /. c, 
n» 551). 

2* La commune étant présumée posséder 
la rue à titre de propriétaire (art. 2230 du 
code civil) n'a rien à établir, contrairement 
à ce qui a lieu en matière de chemins vici- 
naux. C'est au riverain de la rue d'établir sa 
jouissance exclusive de l'usage du public. 
Or, le jugement dit que les demandeurs 
originaires placent, depuis an et jour, du 
fumier sur le terrain litigieux, sans ajouter 
que cette possession annale est exclusive de 
l'usage du public II établit même le contraire 
en reconnaissant que l'impasse dite TourLevia 
figure en entier, comme voie publique, à 
l'atlas de la commune, que le bétail allant 
il l'abreuvoir et les chariots passent s«r tes 
fumiers déposés dans l'impasse. 
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Le Jogement ajoute, è là vérité, que le 
terrain de la Tour Lenn a été poMédé en 
partie par la eommune comme passage pa- 
blie, partie par les demandeurs comme dé- 
pendance de leur propriété, et qo^on ne sau- 
rait induire de ces faits que la commune a 
la possession légale et eidusive du terrain 
litigieux. 

Mais le juge n*aTait pas à rechercher la 
Yaleor de la possession de la commune. Pour 
renverser la présomption légale de doma- 
nialité, il fallait établir que la possession des 
demandeurs était exclusive de Pidée d'un 
passage, et c'est le contraire qui est établi. 

1^ jugement avoue que le public passe sur 
le terrain préteoduement privé. Hais il ajoute 
que cela est sans importance, en présence 
des eiptlcations des témoins. Quelles sont 
ces explications et pourquoi ont*elles enlevé 
au passage do public sa valeur juridique? Le 
juge néglige de motiver sa décision à cet 
égard. 

Réponse. — Ce moyen ne s*appuie que sur 
des subtilités et il se heurte h la constatation 
souveraine de faits indéniables. 

En disant que le terrain litigieux forme 
une impasse dans la voirie de la commune 
de Couvin, le jugement indique uniquement 
sa situation matérielle, mais il n'exprime 
nullement par lii qu'il fait partie du domaine 
public; toutes ses constatations établissent 
le contraire. 

Le jugement fixe d'abord l'objet du litige; 
il rappelle qu'aux termes de l'article iO de 
la loi de 4844, l'inscription à l'atlas ne porte 
aucune atteinte aux droits des tiers. Puis il 
constate que la famille Lemaire est en posses- 
sion annale et même immémoriale d'un ter- 
rain servant de cour à fumier, comme 
accessoire et dépendance de sa maison d'ha- 
bitation. 

Cette possession exclusive et légale, le 
jogement la reconnaît dans différents consi- 
dérants. Loin de la confondre avec la pos- 
session de la commune, il la distingue 
nettement de celle-ci et il déclare que le 
terrain de la Tour Levia a été possédé en 
partie par la commune, en partie par les 
défendeurs. 

Aux termes de cette décision, la possession 
de la commune, relativement à la conduite 
du bétail à l'abreuvoir, s'exerce par un trot- 
toir pavé, établi le long de la cour i fumier, 
se trouvant derrière la maison Lemaire et 
les habitations voisines. La possession de la 
famille Lemaire s'étend sur la cour i fumier, 
comme dépeodance de sa propriété et acces- 
soire de l'écurie. Si des faits de passage du 
bétail ont été constatés sur cette cour, ils 



ont été accidentels et isolés; ils n'ont pu 
créer aucun droit contraire à la possession 
ancienne, annale, exclusive des défendeurs. 

Il résulte clairement de la décision atta- 
quée que si le terrain litigieux figure i l'atlas 
des chemins vicinaux, il n'y est pas classé 
comme les chemins ou les rues, avec un 
numéro distinct et une dénomination parti- 
culière. 

Il en résulte également que cette partie du 
terrain n'est pas un.e impasse servant an 
passage du bétail, ayant une destination pu- 
blique, mais qu'elle forme une dépendance 
de la propriété des défendeurs. Cette déci- 
sion en fait est inattaquable. 

Troisième moyen. — Violation des mêmes 
textes, plus de l'article 42 de la loi du 
10 avril 4844. 

Pour apprécier ce moyen, le pourvoi se 
place daus l'hypothèse on il s'agirait, non 
d'une rue ou impasse, mais d'un chemin 
vicinal, régi par la loi de 4844. 

L'article 42 déclare les chemins vicinaux, 
tels qu'ils sont portés à l'atlas, imprescrip- 
tibles dans toute leur largeur, aussi long- 
temps qu'ils servent à l'usage du public 
(Delebecque, n** 85). 

L'inscription d'un chemin à l'atlas vicinal 
ne dépouille les riverains d'aucun droit de 
propriété ou de possession. C'est un titre 
pour prescrire, au profit de la commune 
(art. 40). Si, au moment de l'inscription, la 
commune n'a pas possédé la largeur totale 
du chemin, la possession contraire du rive- 
rain est légale, utile et susceptible de pro- 
tection par les interdits possessoires, si le 
possesseur est troublé (arrêt de cette cour du 
50 décembre 4875). 

D'un autre côté, si lors de la confection de 
l'atlas, la commune possédait le chemin avec 
sa largeur complète, il est devenu impres- 
criptible, malgré les empiétements riverains 
(art. 12). 

Il faut concilier ces deux principes. 

Le riverain, troublé par la coiqmune qui 
lui reproche une usurpation partielle dn 
chemin vicinal, ne pent se borner à offrir la 
preuve d'une simple possession annale; 
celle-ci ne fait pas cesser l'imprescriptibilité 
du chemin, dont la commune a possédé an- 
térieurement la largeur officielle. Pour agir 
au possessoire, le riverain troublé doit offrir 
la preuve d'une possession, susceptible de 
conduire à la prescription acquisitive 
(art. 2226, 2229 du code civil). Outre la 
possession annale, il doit prouver que jamais 
ou, tout au moins, depuis la confection de 
l'atlas, la commune n'a accompli un acte de 
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possesfion sur la bande de terrain qa*e)le 
prétend comprendre dans ia largeur légale 
do chemin. Ceai cette preuve qui était offerte 
et qui a éié admise dans l*espèce de l'arrél 
précité. 

Quelle esty dans Pespèce actuelle, la pos- 
session que le juge déclare suffisante pour 
faire considérer comme prescriptible la par- 
tie de la voie dite Tour ùvia sur laquelle les 
demandeurs originaires ont placé des fu- 
miers? 

La simple possession annale c seule re- 
quise, dit le jugement, pour justifier Fac- 
tion 1. Il ne pouvait, en effet, constater 
davantage, sans cumuler le péiiloire et le 
possessoire. 

Or, si, depuis la confection de Tatlas, la 
commune avait possédé toute la largeur offi- 
cielle de la voie, celle-ci était devenue im- 
prescriptible, malgré la possession annale. 
L*articie 12 de la loi est formel. 

Cependant le jugement ne recherche ni ne 
constate rien II ce point de vue. Il est dénué 
de motifs. 

Réponse. — Ce moyen suppose résolue la 
question de savoir si le terrain dit TourLevia 
constitue un chemin public. 

Or, le jugement dit qu*il n'est pas classé à 
Tatlas comme les chemins vicinaux et que le 
seul fait de son inscription n'équivaudrait 
pas à une prise de possession du sol de la 
part de la commune (art. 10 de la loi 
de 1841). 

Le pourvoi admet que Tactlon possessoire 
est recevable si le riverain, outre la preuve 
de la possession annale, offre de prouver 
qu'avant les faits qualifiés de trouble, la com- 
mune n'a jamais accompli un acte de posses- 
sion, depuis la confection de l'atlas. 

C'est ce système que le jugement consacre, 
en s'appuyant sur les enquêtes, les documents 
produits et Pinstructiou de la cause, puis- 
qu'il décide qu'une partie du terrain ditToKr 
Levia a éfé possédée ext^lusivement par les 
défendeurs de tout temps, et que c'est l'au- 
tre partie que la commune a possédée, par 
l'usage public. 

Ce moyen manque, par conséquent, de 
base. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
en disant : 

c En fait, la commune a été autorisée c à 
c répondre à l'action lui intentée par la fa- 
« mille Lemaire 1, par délibération du con- 
seil communal de Couvin du 10 février 1875, 
approuvée par la députation permanente de 
Namur, le 12 mars suivant. 



t De plos, ce collège a, par arrêté du 5 dé- 
cembre 1876, autorisé la commune i se 
pourvoir en eaaattMKi. La eommone est dès 
lors parfaitement en règle via-à- vis de l'arti- 
cle 148 de la loi comnmiale» et le premier 
moyen est non fondé. 

c En effet, il était de tradition, tradition 
fondée en France sur l'édit d'août 1764, ar- 
ticles 43 et 44, qu'une commune autorisée à 
plaider en première instance et qui y avait 
obtenu gain de cause, n'avait pas besoin 
d'une nouvelle autorisation pour défeodre 
ce jugement en appel; cela est établi par 
Merlin aux Questions^ v^ CommHfM, $ 6) (1). 

c Notre cour, avant la loi de 1836, sons 
l'empire de l'article 74 du règlement da 
villes et des articles 39 et 70 du règlement 
des campagnes (1824-1825), avait, par arrêt 
du 8 mai 1853,iiè$ l'origine de cette cour et 
d'accord avec son procureur général, M. Plai- 
sant, décidé qu'une commune autorisée en 
première instance n'a pas besoin d'une nou- 
velle autorisation comme intimée (2). 

i Notre loi communale n'a pas établi un 
autre régime. Elle s'est servie des mêmes 
expressions que les anciens règlements; 
l'autorisation initiale est nécessaire soit en 
demandant, soit en défendant, et rintention 
exprimée par les auteurs de la loi commu- 
nale n'est pas équivoque. Il suffit de lire le 
premier rapport de M. Dumortier sur cette 
loi (23 juin 1834, art. 138 du projet), un an 
après votre arrêt du 8 mai 1833. 

c C'est évidemment dans cet esprit qu'a 
été rendu votre arrêt du 15 mai 1845, qui 
admet la validité d'une autorisation en ter- 
mes généraux, en déclarant que l'apprécia- 
tinn de l'étendue de l'autorisation etX dans 
le domaine du juge du fond (3). Or, ici, le 
tribunal d'appel de Dinant a eu sous les yeux 
l'arrêté de la députation qui autorise la 
commune de Couvin à répondre à l'action et 
elle n'a fait qu'y répondre tant en première 
instance qu'en appel. 

< Le premier moyen doit donc être écarté. 

f Les deux autres moyens tombent égale- 
ment devant les constatations de fait da 
jugement dénoncé, constatations fondées, 
comme la loi l'autorise surtout en matière 
possessoire, sur des enquêtes et informa- 
tions... Or, que dit le jugement? 



(1) Voy. GAKiié-CBAiiVBAD, qoest. 5407, sur l'arti- 
ele 1032 du code de procédore eWiie $ loi do ii dé- 
cembre 1789, art. 54; loi do 29 vendémiaire an t, 
art. 1, 2, 3; loi du 28 pluviôse ao viii,art. 15. 

(2) Voy. eet arrêt ao Bullelin de 1833, p. 219, 

(3) Voy. eet arrêt ao BolleUn de 1844-1845, p. 531. 
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c 1^8 Lemaire «oot de tottt lemps en pos- 
session d*UDe cour à famier, derrière ieor 
habitation; les lieax, les faits sont décrits, 
et le joge da possessoire dit d*abord pour 
conclure : « Le terrain de la Tour Levia a 
c toujours servi et a été possédé partie par 
I la commune de Couvin comme passage 
< public pour le bétail allant s^abreuver à la 
I rivière, et partie par les Lemaire comme 
1 cour à fumier, dépendant de leur pro- 
i priété et accessoire de leur écurie i . Le 
jugement conclut en second lieu que la com- 
mune ne peut opposer le passage des cha- 
riots et du bétail s'opérant tantôt sur le 
trottoir, tantôt sur les cours à fumier, parce 
que dans les circonstances vérifiées par le 
juge « il n*est pas permis d'en induire en 
f faveur de la commune qu'elle a la posses- 
c sion exclusive et légale du terrain dont il 
I 8*agit • . 

c Or, danff cette situation, le tribunal de 
Dînant a rappelé les principes de la loi de 
1841 sur les chemins vicinaux. La commune 
avait objecté à Lemaire demandeur au pos- 
sessoire et alléguant le trouble, et le juge de 
paix avait admis que la possession de Le- 
maire c ne s'est opérée qu'à titre de tolé- 
c rance sur un terrain considéré et servant 
I comme chemin public inaliénable et im- 
I prescriptible i . 

c La commune invoquait d'abord l'inscrip- 
tion du chemin litigieux; le jugement dé- 
noncé a répondu par Panicle 10 de la loi de 
tS41, suivant lequel cette inscription n'a 
pas pour effet de donner atteinte aux droits 
acquis à des tiers ; Teffet essentiel de Tin- 
scription est de former titre pour la com- 
mune à l'effet d'acquérir par la possession 
réunissant les conditions légales et régu- 
lières, c'est-à-dire la possession continue, non 
interrompue, paisible, publique, non équi- 
voque, à titre de propriétaire. Et c'est pré- 
cisément cette possession que n'a point 
constatée le juge du fond ; dans ses enquêtes 
et informations, il a trouvé le contraire. 

f D'autre part, l'usage public, continu, ca- 
ractéribé est c tellement inhérent au chemin 
€ vicinal, que la cessation du service public 
« rend le chemin prescriptible » ,aux termes 
derarticle 12 de la loi de 1844. 

c II suffit, pour accueillir l'argument fondé 
sur les articles 10 et 12 de la loi de 1841, 
d'en rappeler le texte,qui dit d'abord que le 
plan arrêté par la députation ne préjudicie 
pas aux réclamations de propriété ni aux 
droits qui en dérivent, ensuite que l'inscrip- 
tion au plan servira de titre pour la prescrip- 
tion acquisitive de dix et vingt ans, enfin 
qu'une fois un chemin acquis, il est Im- 



prescriptible. On entend ici la pr-escription 
caractérisée et organisée par le code civil, 
par le droit commun ; et encore une Ibis, il 
est jugé en fait que la possession de la com- 
mune n'a pas été capable d*engendrer une 
prescription. 

• En relisant les n«* 66 et 82 du Commen- 
taire législatif de Delebecque sur la loi de 
1841, vous retrouverez le principe rappelé 
dans la discussion par M.Liedts, relativement 
à la portée de Tinscription d'une voie pu- 
blique sur l'atlas ou le plan, et vous vous 
rappellerez que le jugement constate que 
c si le terrain litigieux figure à l'atlas, il n'y 
€ est cependant pas classé comme les che- 
i mins vicinaux, rues, sentiers de la com- 
< mune,avec un numéro distinct, une déno- 
« mination particulière • . En effet, il s'agit 
d'un simple passage qui sert au bétail allant 
s'abreuver à la rivière, au moyen d'un trottoir 
pavé dont la destination n'est pas contestée. 

c II reste donc vrai de dire que le juge- 
ment, complètement motivé d'ailleurs, ne 
viole aucune des lois invoquées à l'appui des 
deux derniers moyens. 

I Noos concluons au rejet. » 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 148 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836, eu ce que la commune 
de Couvin a plaidé devant le tribunal de 
Dinant sans autorisation, tandis que cet ar- 
ticle exige que les communes, pour ester 
valablement en justice, soient munies d'une 
autorisation spéciale, à chaque degré de 
juridiction; 

Considérant que la disposition précitée, 
en imposant aux communes l'obligation de 
se pourvoir d'une autorisation pour ester en 
justice, ne détermine ni la forme,ni l'éten- 
due de cette autorisation. 

Qu'il appartient, dès lors, au joge devant 
lequel l'arrêté de la députation permanente 
est produit, d'apprécier sa portée et de re- 
chercher à quelles fins l'autorisation a été 
accordée ; 

Considérant que la commune de Couvin a 
été assignée au possessoire devant le juge de 
paix et ensuite devant le tribunal de Dinant, 
et qu'il résulte des qualités qu'elle a présenté 
sa défense au fond devant ce tribunal, sans 
protestation, ni réserves; 

Considérant que la commune demande- 
resse ne méconnaît pasqu*elle a obtenu une 
autorisation régulière de la députation per- 
manente, à l'eflét de répondre i l'action qui 
lui était intentée; 
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Que le juge d*appel a pu» dès lors, induire 
des termes de rarrété de ce collège qae la 
commune était habile à défendre i l'action 
portée devant lui, sans autorisation nou- 
▼elle ; 

Que ce moyen, manque, par conséquent, 
de base ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen 
réunis : violation des ariicles 538 et 2226 du 
code civil, 23 et 25 du code de procédure 
civile et, à un autre point de vue, violation 
d^s articles 4315 et 2230 du code civil, ainsi 
que de Tarticle 97 de la constitution pour 
défaut de motifs; violation des mêmes textes, 
plus de l'article 42 de la loi du 10 avril 1841 : 

Considérant que Taction intentée à la 
commune de Couvin avait pour objet le 
trouble apporté par elle à la possession an- 
nale et même immémoriale parles défen- 
deurs d*un terrain servant de court fumier, 
comme dépendance de leur propriété; 

Considérant que le pourvoi prétend à 
tort qu*il est reconnu par le jugement dé- 
noncé que rimpasse dite Tour Levia, oh la 
cour à fumier est située, constitue en son 
entier une rue ou un chemin public qui, à 
raison de sa destination, serait protégé par 
la présomption de domanialité ; 

Que, s*appuyant sur les enquêtes, les do- 
cuments produits et les faits de la cause, le 
juge d'appel établit une distinction formelle 
entre les deux parties de la Tour Levia; 

Qu'il constate que Tuue a servi et sert 
encore, par un trottoir pavé, de passage pu- 
blic pour le bétail allant s'abreuver à la 
rivière; 

Et que l'autre a toujours été exclusive- 
ment possédée par les défendeurs comme 
cour à fumier, dépendance de leur propriété 
et accessoire de leur écurie; 

Considérant que le juge écarte certains 
faits de passage des chariots et du bétail sur 
la cour i fumier, parce que, dans les condi* 
lions et circonstances oh ils se sont produits, 
d'après les témoins, ces faits n'ont pu altérer 
ou détruire la possession ancienne et surtout 
la possession annale des défendeurs; 

Qu'il soit de là que le juge a reconnu que 
cette possession avait un caractère exclusif 
de toute destination publique et que sa déci- 
sion à cet égard est souveraine et motivée ; 

Considérant qu'aux termes du jugement 
dénoncé, si le terrain litigieux figure à l'atlas 
de la voirie vicinale de la commune de Cou- 
vin, il n'y est pas classé comme les chemins 
vicinaux, rues et sentiers de la commune, 
avec un numéro distinct et une dénomination 
particulière ; 



Que le jugement déclare, en outre, par 
une juste application des articles 10 et 42 de 
la loi du 10 avril 1841, que le terrain liti- 
gieux n'ayant pas été affecté è l'usage public, 
lors de Tinscription à l'atlas ni depuis, cette 
inscription ne constitue pas un titre pour la 
commune et n'a pu faire obstacle à la pos- 
session utile des défendeurs; 

Considérant que si, dans ses motifs, le 
jugement dénoncé argumente de leur pos- 
session ancienne, c'est pour repousser le 
caractère de voie publique que It commoue 
attribue au terrain litigieux contrairement 
aux faits constatés et pour établir que It 
possession actuelle des défendeurs est légale 
et susceptible de protection par les interdits 
possessoires; 

Mais que, par son dispositif, il statue 
uniquement sur l'action possessoire, h l'ex- 
clusion du pétitoire, en maintenant les dé- 
fendeurs dans la possession annale de la 
parcelle de terrain qui dépend de leur pro- 
priété ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que ces 
deux moyens ne sont pas fondés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1877. — l'« cb.— Prh. U. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Vandenpeereboom. — ConcL conf, 
M . Faider, procureur général. — PL MM. Orts 
et Lejeune. 



2«cH — 80 avril 1877. 

MILICE. — Indispensablb sodtibn. — Déci- 
sion EN FAIT. 

La députation permanente décide touveraine- 
ment en fait qu'un milicien n'est pa$ l'indis- 
pensable soutien de sa famille (1). (Loi du 
18 septembre 1875, art. 27, 4*.) 

(gramme.) 

▲RRÉT. 

LÀ COUR ;— Vu le pourvoi formé par le 
demandeur et fondé sur ce que le demandeur 
a été désigné pour le service de la milice, 
bien qu'il soit l'indispensable soutien de sa 
mère veuve; 

Considérant que Parrété attaqué constate 
en fait que le demandeur n'est pas l'indis- 
pensable soutien de sa mère veuve ; 






(i) Casa., 19 Juio 1876 (Pisic, 1876, 1, SU). 
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Qtte celte décision échappe ï la censure de 
la cour de cassalion ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1877. — «• ch. — Pré«. M. De 
Loogé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



i« GH. — 80 aTxIl 1877. 

ÉLECTIONS. — Base du cens. — Contribu- 
tion PERSONNELLE. — ChEVAL MIXTE. — 

Voiture. — Décision en fait. 

Le juge électoral décide touverainement en fait 
si le véhicule auquel est employé un cheval 
destiné principalement et habituellement à 
l'agriculture, constitue une voiture dans le 
sens des articles 42 de la loi du ^Bjuin 1B22 
et 1*' de la loi du 12 mars 1837. 

(yâN DIERENDOMCK, — C. DEWULF.; 

Van Dierendonck s'est inutilement pourvu 
en cassation contre un arrêt de la cour 
d*appel de Gand, du 28 mars 1877, rapporté 
dans la Bdg. jud., XXXV, 474. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur Tonique moyen : 1* vio- 
lation de Tarticle 42, n*" 3, de la loi du 
28 juin 1822, de l'article 1" de la loi du 
12 mars 1837, des articles 1, 4, § 2, et 6, 
§1, du code électoral, en ce que ledit arrêt, 
après avoir admis en fait, comme résultant 
de Tenquéte et des documents du procès, que 
le demandeur eu cassation emploie plus ou 
moins fréquemment pour se rendre au mar- 
che ou aux kermesses un kutnrskar, sorte de 
véhicule à ressorts de minime valeur dont 
se servent généralement les petits mar- 
chands, tels que marchands de beurre, de 
lapins, d'œufs, de volaille pour se rendre au 
marché avec ou sans leurs marchandises et 
qui peuvent, au besoin, contenir cinq ou six 
personnes, décide que le demandeur ne pos- 
sède pas les bases de l'impôt afférent à un 
cheval mixte, parce que Tartide 42 de la loi 
duâ8 juin 1822 conmie l'article 1*' de la loi 
do 12 mars 1837 n'assujettissent à cette 
taxe que les chevaux dont l'usage implique 
un but d'agrément ou de luxe et des voitures 
qui peuvent être considérées, dans la réalité, 
comme des attelages d'agrément ou de luxe ; 
tandis que l'article 42 précité et 1'' de la loi 
de 1837 assujettissent à l'impôt le cheval 
servant à la selle ou à l'attelage de Toitures 
suspendues sur ressorts ou soupentes, mais 

PASIC, 1877. — 1" PARTIE. 



employé principalement et habituellement, 
dans l'exercice de leur profession, par les... 
cultivateurs, et, par suite, employé accessoi- 
rement et exceptionnellement à l'attelage, 
ainsi que le constate l'arrêt, quelle que soit 
la voiture à laquelle il est attelé, modeste 
ou luxueuse, pourvu qu'elle soit à ressorts 
et serve au transport des personnes; 

2^' Violation des articles 1 , 4, § 2, et 6, 
§ 1, du code électoral, en ce que l'arrêt or- 
donne la radiation do demandeur qui a été 
imposé en 1875 et 1876 jusqu'à concurrence 
de 46 francs et a versé cette somme en 1875 
au trésor de l'Etat : 

Considérant que le principe qui sert de 
base au système de la taxe personnelle est 
proclamé dans le mémoire explicatif joint à 
la loi du 12 juillet 1821 et consiste en ce 
que cette taxe doit être un impôt combiné 
frappant directement et indirectement le 
luxe, les objets d'agrément ou de commo- 
dité ; 

Considérant que le préambule de la lui 
du 28 juin 1822, visant la loi précitée du 
12 juillet, énumère les six bases d'après les- 
quelles doit se calculer la contribution sur 
le personnel; 

Considérant qu'en comprenant les che- 
vaux dans la sixième base comme objets de 
luxe et d'agrément, l'article 46 de la loi 
précitée du 28 juin exempte de toute taxe 
les chevaux exclusivement employés à l'a- 
griculture, sans jamais servir aux attelages 
de voitures suspendues sur ressorts ou sou- 
pentes ou, coimne le porte le texte original 
hollandais, xonder immer te worden gebruikt 
voor rytuigen op ver en en riemen ; 

Considérant que l'article 1*' de la loi du 
12 mars 1837 n'a fait que reproduire, en ce 
qui concerne l'attelage des chevaux de la- 
bour aux voitures suspendues sur ressorts 
ou soupentes, les termes de l'article 42 de 
la loi de 1822, en remplaçant le mol exclusi- 
vement par les expressions principalement et 
habituellement ; 

Considérant que la loi de 1822, pas plus 
que celle de 1837, ne définit ce qu'on doit 
entendre par rytuigen op veren of riemen ^ 
voitures suspendues sur ressorts ou sou- 
pentes ; 

Que ces lois abandonnent, dès lors, ex- 
clusivement au juge du fait le soin et le 
droit d'apprécier si le véhicule auquel est 
employé un cheval destiné principalement 
et habituellement à l'usage de l'agriculture 
rentre dans la catégorie des voitures, rytui^ 
gen, dont parlent ces deux lois; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate, 

13 
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par apppéci&iioo do la déetaratiMi dea té* 
]|U>îfia eotendos en exécution de Farrôt 
interlocuioiro du i" mars 1S~7, des piocea 
Cl dociiim'nis du procès, que si le di*maudi*ur 
a attelé qui'lquefois nn des deux forts clie- 
vaux de lahour, normali'inent impropres à 
la selle ou à ratlelago des voitures, h une 
petite charrette suspendue sur ressorts dite 
kuttenkar dans les Flaudres, ce vcliiculc de 
minime valeur, dont se servent g<'nêralc- 
ment les petits marchands, tels que mar- 
chands do beurre, de lapins, d'œufs, de 
volailles, pour se rendre aux man-hês avec 
00 sans leurs marchandises, ne peut ôlro 
considéré comme une voilure piopremcut 
dite servant, comme celles dont H est qufS- 
tion dans Tarticle 43 de la loi, aux attelages 
de luxe ou d'agrément; 

Considérant qu'en induisant de cette con- 
statation de faits la conséquence que le 
cheval de labour du demandeur ne devait 
pas être f^oumis à la taxe somptuaire du 
cheval mixte et que li^. demandeur par suite 
ne possédait pas les bases d*une patente à 
raison d'un cheval mixte, la cour d*appel 
de Gand a rendu une décision souveraine 
qui éiliappc au contrôle de la cour de cassa- 
tion; et n*a viole aucune des dispositions 
invoquées k l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1877. — «• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. ^ — 
ConcL conf, M. Ilesdach de ter Kiele, premier 
avocat général* 



lr« cn.^ 8 mai 1877. 

CnEllIN Vlt:iNÀL. — DÉGRADATION. — CON- 
TREVE!! AKT.— li^.PARAT10N PAR LA COHHO.NB. 
— PaTEMkKT." DÉl^RIOItATlOXS NOUVELLES. 

^ Réparations exir40rdi?iaires, — Ar- 
rêtés PS LA UÉPUTATIO.'V PEftUA^E^TB. — 

Légalité. — Sohiiatio.n. — Opposition do 

RIVERAIN. — r POUVOIR JUDICIAIRE. — COM- 
PÉTENCE. 

Lorsqu'un rherain de chemin ticinal a été con- 
damné à réparer ce chemin auquel H avait 
causé dn dommage et quUt a laihté opénrla 
réparation par la enmmune même, en lui 
rembovrsant tes dépenses, le même riverain 
nepSHl être rendu rexponsable des dommatjes 
ultérieurs suivenvs à ce chtmin, sUl est re- 
connu que ces nouveaux dommages ont eu 
pour cause la défectuosité des réparations 
faites par la commune. Ces derniers travaux 
constituent des < iraiMiiUB extraordinûirtê t à 



charge ée la généralité dès contribuahUs, 
(liép. prov. sur les chemins vicinaux de 
la Flandre orientale du 21 juillet 1843, 
art. 20: arrêtés de la déput. perman. des 
U avril IKG8ct27 juin 1872.) 
Sou illégaux et sans application par les tribu- 
naux,des arrêtés de la déput ation perma- 
nente qui ont rendu le riverain comptable 
des nouveaux dommages^ et il appartient 
exclusivement aux tribunaux, dans ce cas, 
de connaître du fondem*nt et de la validité 
d'une sommation contrainte décernée contre 
le riverain, en vertu de ces arrêtés. (Const., 
art. 92 et 107.) 

(commune de BASSL, — G. TBRBELST.) 

Les faits qui ont donné lieu Ji la contes- 
tation ont été rapportés, avec tous leiifs 
détails, dans les quatre premiers considénnts 
do Tarrét attaqué; leur lecture suffim pour 
pouvoir apprécier les noyenarespecti veinent 
présentés tant devant le premier juge que 
devant la cour d'appel de Gand (1)* 

La sommation -contrainte, mentionnée 
dans Tarrét dénoncé, a été signifiée h Yer- 
hetst par le porteur de confraintes pour le 
rfcouvroinent des contrihuiions directes. 
Ost celte sommation qui a donné naissance 
au procès. Vcrhelst, menacé d'exécution, y i 
formé opposition par exploit du 28 juillet 
1874 et a fait en même temps assigner la 
commune de Basel devant leirilNinal civil de 
Ternioude pour y voir déclarer ce comman- 
dement nul et non avenu, avec dépens. 

Celte opposition était fondée notamment 
sûr Tillégalité des arrêtés de la députation, 
désignés dans Texploit, ainsi que- de i*exé- 
quatur d*un état de fiais qui, en Tabsence 
même d'une mise en d^^meure, n'avait été 
sonmis ni à Teiameny ni au contrôle do de- 
mandeur; celui-ci se réservait, en outre 
de réclamer la restiiuiioo de la somme de 
5,071 fr. G8 c, payée indânentJe 3 novem- 
bre 18G8. 

La commune a conclu à ce que le deman- 
deur fAt débouté de 6on opposition et à ce 
qu'il fût diti pour droit, que ladite contrainte 
sortirait ses pleins et entiers cITets. 

Par acte du 27 mai 1875, Yerbelsta con- 
clu à ce qu*il plût au tribunal déclarer la 
commune non ncevaldoet non fondée dans 
son exception d'incompétence et dans ses 
diverses conclusions; et il a demandé la res- 
titution de ladite somme de 5,071 fr. €8 c. 
avec les intérêts légaux. 
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(1) Voy. Tarrél rapporté dans c« Bteodl, 1876, t, 
U5. 
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Le tribu oal cItH de Termonde a rendu uo 
jogement dont le dispoititif est ainsi conçu : 
1 1^ tnt)iinal, Taisant droit, oui M. Timmer- 
maos, substitut, en son avis conforme, dé- 
boute le demandeur de son opposition ; dit, 
pour droit, que la contrainte décernée à 
l'opposant le 23 juillet 1874 sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne i'opposant 
aux dépens, i 

Sur i*appcl de Verhelst, la cour de Gand a 
rendu l*arrét contre lequel la commune de 
Basel s'est pourvue en cassation. Un seul 
moyen était invoqué, il était déduit 'de la 
violation des articles 24, 27, 20, 50, 52, 33, 
34 tii fine 44 et 47, et de la fausse interpré- 
tation de Tarticle 43 in fine du règlement 
provincial de la Flandre orientale sur les 
chemins vicinaux, approuvé par arrêté royal 
du 16 août 1844; de la violation de Tarti- 
cle 13, § 1*', de la loi du 10 avril iSil, sur 
la voirie vicinale; delà .violation de Tarti- 
cle 13, litre If, de la loi des 16-24 août 1790, 
qui consacre la séparation complète des 
fonctions administratives et judiciaires et du 
décret du 16 fructidor an m, rendu dans le 
même but; de Texcès de pouvoir et de Tin- 
compétence du pouvoir judiciaire; des arti- 
cles 108, $ 2, 9i et 93 de la constitution, 
fixant les limites respectives du pouvoir ju- 
diciaire et de Tadmiulstration en général ; 
spécialement, au cas présent, de Tadminis- 
tration provinciale et communale, en ce que, 
pour exonérer le défendeur du coût des tra- 
vaux exécutés par la commune en vue de 
réparer le chemin vicinal longeant la pro- 
priété du défendeur, Farrét attaqué, tout en 
violant les dispositions précitées, a méconnu 
les attributions de Tautorité administrative 
en cette matière et usurpé sur les pouvoirs 
doQt elle est investie. 

Ces travaux, disait la commune demande- 
resse, avaient pour but de réparer un chemin 
vicinal. Dans la commune de Basel, la charge 
de la réparation et de Tentretien de la voirie 
vicinale incombe aux propriétaires ou exploi- 
teurs riverains jusqu'au milieu du chemin de 
part et d'autre (art. 24 et 47, § 2, du règle- 
meot). 

Les dispositions des articles 27 et suivants 
do même règlement donnent à Tautoriié 
communale eu première instance et, à son 
défaut, au commissaire d'arrondissement, le 
droit de déterminer périodiquement les tra- 
vaux de réparation et d'entretien à la voirie 
par les propriétaires et exploiteurs riverains, 
et, si ceux-ci se croient lésés par les ordon- 
nances que prennent à cet égard cette auto- 
rité ou ce fonctionnaire, ils ont la faculté de 
déférer ces ordonnances à la députatiou 



permanente qui Juge, en degré d'appel et 
souverainement, si le travail ordonné est 
nécessaire ou s'il ne l'est pas. Si le proprié- 
taire ou exploiteur riverain, dûment averti 
des travaux lui imposés, n'interjette pas 
appel de l'arrêté qui les lui ordonne, ou si 
cet appel est écarté, l'autorité locale a le 
droit et le devoir, dans le cas où il n'op- 
tempère pas à sa décision, d'agir d'office et à 
ses frais. 

L'état détaillé de la dépense à résulter des 
travaux exécutés d'oflice est transmis en 
copie à l'intéressé, avec invitation d'en payer 
le montant au receveur communal ou de 
présenter ses réclamations dans la quinzaine, 
s'il s'y croit fondé. S'il réclame contre la dé- 
pense, c'est à la députation permanente qu'il 
appartient de statuer sur le différend, et si 
ce collège rejette la réclamation ou si Tinté- 
ressé ne se pourvoit pas de ce chef, il peut 
en cas de non-payement dans le délai de 
quinzaine être poursuivi par voie d'exécution 
parée, moyennant l'observation des forma- 
lités prescrites pour le recouvrement des im- 
positions directes. 

C'est caqui a eu lieu dans l'occurrence, 
et c'est ce qui démontre que la juridiction 
civile ordinaire était incompétente pour re- 
chercher si la dépense, dont le recouvrement 
était poursuivi à charge du défendeur, lui 
incombait ou ne lui incombait pas. 

La cour d'appel n'était compétente que 
pour connaître de la régularité des poursuites 
en recouvrement sous ce rapport. La deman- 
deresse n'avait opposé aucun déclinatoire; 
elle a conclu, au contraire, à ce qu'il fût dit, 
pour droit, que la sommation-contrainte, 
frappée d'opposition, avait sorti tous ses 
effets. 

On objecte que l'arrêté de la députation 
permanente, en date du 22 juin 1872, enjoi- 
gnant à la demanderesse de faire exécuter, 
au besoin d'oflice et aux frais du défendeur, 
les travaux dont le coût est en litige, excé* 
derait les pouvoirs de ce collège; mais il est 
évident que cet arrêté ne constitue qu'une 
injonction administrative, un ordre, des 
indications techniques que la députation 
permanente, spécialement investie de la 
haute surveillance sur la voirie vicinale, avait 
le droit et le devoir de donnera l'adminis- 
tration locale pour la mettre eu demeure 
d'agir contre le défendeur et pour la diriger 
dans la difficulté de réparer les dégâts con- 
sidérables causés au chemin. En tout cas, 
son acte, simple instruction hiérarchique, 
échappe au contrôle de l'autorité judiciaire 
et n'a pas même été invoqué par la demande- 
resse à l'appui de ses moyens. 



!2i8 



JUKISPKUDENGE DE BELGIQUE. 



La cominuoe, en faisant DOiifier an défen- 
deur, à sa requête. Tordre qu*elle avait reçu, 
prenait viriuellement la décision que Tauto- 
rîté supérieure lui avait dictée «t, dès ce mo- 
ment, le défendeur était mis en demeure ou 
d*exécuter les travaux fui imposés ou de se 
pourvoir auprès de la députation contre Tacte 
posé par le collège échevinal. 

I^ défendeur, persistant dans son absten- 
tion, n*en a rien fait; et, à l'expiration du 
délai d*un mois qui, vu Timportance des 
travaux i faire, avait été accordé au défen- 
deur, la commune, donnant suite i sa décision, 
a agi d*offlce, et Tétat détaillé de la dépense 
a été notifié au défendeur, sans qu'il ait cru 
devoir se pourvoir auprès de Pauforité ad- 
ministrative supérieure contre les frais mis à 
sa charge. 

Mais on insiste et Ton tire argument, 
contre Tordre donné à la commune d'exé- 
cuter les travaux en litige, de la circonstance 
que les précédents travaux, exécutés par 
elle d'office, auraient été insuffisants ou mal 
conçus, et Ton en conclut que la commune 
seule doit supporter les conséquences de ce 
fait. 

Cette objection perd de vue que Tentretien 
annuel des chemins incombe aux riverains, 
en vertu du règlement provincial et que, 
partant, Tautorité administrative est en droit 
d'exiger, tous les ans, que ces chemins soient 
remis en état parfait de viabilité, à charge de 
qui de droit. 

L'arrêt attaqué ne conteste pas et ne pou- 
vait contester à la commune le droit d'agir, 
au besoin d'office et aux frais des riverains, 
lorsque ceux-ci restent en défaut d'entretenir 
le chemin et d'y faire les réparations néces- 
sitées par l'usage habituel qui en est fait ; 
mais il en est autrement, dit-il, lorsque les 
dégradations sont le résultat de contraven- 
tions de police; dans ce cas, les réparations 
doivent être ordonnées par la justice et 
les frais ne peuvent être récupérés, le cas 
échéant, que conformément aux règles du 
droit commun. 

Mais la distinction que l'arrêt établit quant 
à l'origine des détériorations constatées ne 
repose sur aucun texte et, sous ce rapport, 
cet arrêt a interprété faussement l'article 24 
du règlement provincial. Cette disposition 
impose aux propriétaires ou exploiteurs rive- 
rains, non-seulement la charge de l'entretien, 
mais aussi celle de la réparation annuelle du 
chemin, sans distinguer à quelle cause il 
faut attribuer les dég&is à réparer et, par 
conséquent, le collège échevinal peut agir, 
au besoin d'office, que la détérioration soit 
l'œuvre de la nature ou qu'elle soit l'effet 



d'un acte constitutif d'un délit ou d'une con- 
travention. 

Sous ce rapport, l'action administrative, 
tendante au rétablissement du chemin eo 
bon état, est complètement indépendante de 
l'action publique, et celle-ci serait prescrite 
que la première n'en éprouverait aueuoe 
atteinte. 

D'ailleurs, même dans le cas où le fait qui 
nécessite les travaux à la voirie vicinale con- 
stituerait une contravention et oh le juge ré- 
pressif en serait saisi, il serait non-seulemeot 
incompétent pour se prononcer sur l'oppor- 
tunité de réparer la contravention, mais en- 
core pour déterminer les travaux qui, dansée 
but, seraient à faire. 

En effet, l'article 53 de la loi du 10 avril 
I84i ne laisse au juge saisi aucun pouvoir 
d'appréciation; il est obligé de prononcer 
cette réparation, quand même, en fait, le 
juge constaterait que celle-ci ne peut nuire 
à personne, lorsque la réparation est com- 
mandée par la loi ou nécessaire pour faire 
disparaître la contravention. (Voy. cass. de 
Belgique, 8 mai 1845, 25 mai 1858, 21 sep- 
tembre 1860, avec les conclusions du miuis- 
tère public, Pàsic, 1845, 1, 190; 1858,1, 
192;1861, 1,248.) 

Le juge ordinaire est donc, en cette ma- 
tière, privé de toute initiative et de toute 
liberté d'action ; tout au plus doit-il, même 
d'office, ordonner que le fait qui constitue 
l'infraction sera redressé. 

Mais a-t-il compétence pour déterminer 
les travaux qui, dans ce but, seront exécutés 
et peut-il en prescrire le détail? La décision 
que le juge répressif prendrait à cet égard 
pourrait-elle lier l'autorité administrative, et 
celle-ci ne conserverait-elle pas le droit ab- 
solu de s'opposer à l'exécution des ouvrages 
que le tribunal aurait ordonnés? Poser ces 
questions, c'est les résoudre. La théorie, 
consacrée par l'arrêt, engendrerait, si elle 
devait prévaloir, des conflits d'autorité qui 
en démontrent la fausseté. L^autorité judi- 
ciaire ne peut s'immiscer dans cette branche 
du service public. 

Une autre conséquence grave, c'est que la 
réparation des dommages causés deviendrait 
impossible lorsque le fait punissable, cause 
de la détérioration, serait couvert par la 
prescription ou que l'action publique serait 
éteinte par le décès du contrevenant. Ces 
conséquences démontrent le non-fondement 
de la distinction admise par l'arrêt attaqué. 
L'action publique et l'action administrative 
pour la punition et le redressement des con- 
traventions à la voirie vicinalo, se meuvent 
l'uueet Tautre dans une spLèreindépendante. 
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Eo gobordoDnant, dans certains cas. Tune 
de ces actions à Tautre, Tarrét dénoncé a 
faussement interprété Tarticle 35 de la loi du 
iO avril 1841 et violé, dans ses dispositions 
fondamentales, le règlement adopté par le 
conseil provincial sous la sanction du roi, en 
eiécntion de Farticle 39 de cette loi. 

Réponse. — Il est difficile de comprendre 
comment la cour de Gand aurait usurpé les 
attributions dont la constitution a investi les 
corps administratifs, alors que son art. 92 
déclare que les contestations qui ont pour 
objet des droits civils sont exclusivement du 
ressort des tribunaux et qu'aux termes de 
Tarticle 107, les cours et les tribunaux n*ont 
à appliquer les arrêtés et règlements géné- 
raux, provinciaux et locaux, que pour autant 
qu*ils seront conformes aux lois. 

L*action intentée par Verbeist n'avait 
aucunement pour objet, ainsi que Tarrét dé- 
noncé le déclare dans son considérant sur 
l'exception d'incompétence, de faire appré- 
cier le mérite et l'opportunité des travaux 
que Pautorîté administrative avait prescrits 
par ses arrêtés des 4 avril 1868 et 22 juin 
1872, mais uniquement de faire déclarer, par 
la justice, que ces arrêtés étaient illégaux, 
en tant qu'ils avaient mis à charge de Ver- 
helst la responsabilité et le coût de ces tra- 
vaux, et en tant qu'ils avaient ordonné le 
recouvrement de ces frais par voie d'exécu- 
tion parée. 

L'action était donc, par sa nature même, 
de la compétence exclusive des tribunaux, et 
la cour d'appel, en examinant si la commune 
de Basel était fondée à poursuivre un parti- 
culier en payement du coût des grosses 
réparations par elle faites à un cbemin 
vicinal, et si ces moyens de contrainte étaient 
conformes à la loi, n'a fait qu'user du pou- 
voir dont elle est constitutîonnellement in- 
vestie. 

Si la cour a annulé les poursuites, c'est 
parce qu'elle a trouvé qu'aucune loi ne les 
légitimait et que c'était, au contraire, la 
députation permanente qui était sortie du 
cercle de ses attributions; d'où la consé- 
quence qu'il ne fallait avoir aucun égard à 
ses arrêtés. 

En supposant même que la cour d'appel 
se fût trompée et que la poursuite annulée 
pût se justifier par des dispositions légales, 
on pourrait dire qu'elle a méconnu les attri- 
butions des corps administratifs et non qu'elle 
lésa usurpées. 

L'arrêt dénoncé a-t-il méconnu les attri- 
butions et les droits d'un corps administratif 
quelconque? Non; c'est en exécution des 
arrêtés de la députation permanente que la 



commune de Basel a fait, en 1868 et en 1872, 
d'importants travaux de réparation à son 
cbemin vicinal, n* 11, et c'est en exécution 
do ces arrêtés qu'elle a contraint Verbeist au 
remboursement du coût des travaux de 1868 
et qu'elle l'a poursuivi en payement du coût 
des travaux de 1872. 

Quand, en 1867, la députation permanente 
a interdit il Verbeist l'exploitation de sa bri- 
queterie, elle a usé d'un droit que lui confé- 
rait l'arrêté royal du 29 janvier 1865, relatif 
è la police des établissements dangereux et 
insalubres ; elle a agi légalement aussi quand 
elle^a prescrit à la commune de Basel des 
travaux de voirie qu'elle avait jugés néces- 
saires. Mais la députation permanente a ou- 
tre-passé ses pouvoirs quand elle a déclaré 
que Verbeist aurait à supporter les frais des 
travaux à exécuter par la commune et que 
ces frais pourraient être récupérés par voie 
de contrainte, en vertu d'un exécutoire à 
délivrer par le gouverneur. 

En effet, par une étrange aberration, la 
députation permanente et la commune de 
Basel ont cru que pareils pouvoirs résultaient 
de l'arrêté précité du 29 janvier 1865, 
qui est la seule disposition légale visée dans 
les arrêtés de la députation permanente, et 
c'est conformément à son article 7 que la 
commune a fait signifier an défendeur et 
afficber les arrêtés de la députation. 

Or, comme on a été forcé de reconnaître 
que l'arrêté royal du 29 janvier 1865 n'attri- 
bue pas à la députation permanente les pou- 
voirs qu'elle s'était arrogés, non-seulement 
le pourvoi n'invoque pas cet arrêté, mais la 
commune s'applique à dénaturer le débat et 
fait des efforts pour se dégager des arrêtés 
de la députation et pour faire croire qu'elle 
a exercé un droit qui lui était propre et 
qu'elle tenait des dispositions relatives à la 
voirie vicinale. 

Cette tentative est vaine, car cette pré- 
tention est démentie par le jugement de 
première instance, par la défense de la 
commune devant le tribunal de Termonde 
et plus particulièrement par la teneur même 
tant des arrêtés de la députation perma- 
nente que des actes de signification et de 
poursuite, qu'on s'est gardé de déposer avec 
le pourvoi. 

La cour de Gand a-t-elle méconnu les 
droits et les attributions des administrations 
communaleCk? Spécialement, les prétentions 
et les agissements de la commune de Basel 
trouvent-ils leur justification dans la loi ou 
dans le règlement provincial invoqué? une 
disposition quelconque de cette loi ou de ce 
règlement a-t-elle été violée? Non ; la seule 
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disposition de la loi du lOaTrii^Sil, sar les 
chemins vicinaux, qui permette k une adroi- 
nistration communale de pourvoir d'office, 
anx frais d'un tiers, à la réparation d*un 
chemin vicinal et de contraindre ce tiers au 
remboursement de la dépense sur un simple 
état dressé par le collège échevinal, c*est 
son article 33, placé sous la rubrique : Police 
des chemins vicinaux» 

Mais la réparation, dans ce cas, est la 
conséquence d'une contravention; elle est 
ordonnée par le juge de paix qui ûxe un 
délai au contrevenani; ce n'est qu'à défaut 
d*exécution que la commune est autoriâée à 
y pourvoir aux frais de celui-ci, et ce B*est 
qu'en vertu du même jugement que le con~ 
trevenant peut être contraint au rembour- 
sement. 

Dans l'espèce, la réparation a été faite en 
4867 par la commune, en vertu du jugement 
rendu le 7 juillet 1865 en degré d'appel par 
le tribunal correctionnel de Termonde et 
Verheist en a payé toute la dépense. 

Il est constant, en outre, que la commune 
a exécuté les grands travaux de réparation 
de 1868 et 1872, non en vertu de ce juge- 
ment, mais en vertu d*un exécutoire délivré 
par le gouverneur de la province; donc, ni 
quant au fond, ni quant à la forme, la pour- 
suite ne peut se justifler par le jugement cor- 
rectionnel de 1863. 

Aussi, la commune a-t-elle renoncé à s'en 
prévaloir et ne cite-t-elle pas l'article 33 de 
la loi du 10 avril 1841 parmi les dispositions 
que la cour de Gand aurait violées. Elle se 
borne seulement et dans un tout autre ordre 
d'idées, k reprocher à la cour de Gand d'a- 
voir faussement interprété cet article de la 
loi de 1841. 

Suivant la requête en cassation, c^est dans 
le règlement provincial que la commune de 
Basel aurait puisé le droit d'exécuter, aux 
frais du défendeur, .les travaux de 1868 et 
de 1872, et de poursuivre le recouvrement 
de ces frais par voie de contrainte, comme 
en matière de contributions directes. 

Dans ce système, une administration com- 
munale aurait le pouvoir d'imposer arbitraf- 
rement à tout riverain d'un chemin vicinal, 
non-seulement l'obligation de réparer et 
reconstruire, à perpétuité, ce chemin, mais 
encore de payer les travaux de réparation 
exécutés, bien ou mal, par la commune ellO' 
même. 

Tel n*est pas le régime applicable aux ha- 
bitants des Flandres. 

L'article 13 de la loi du 10 avril 1841 
pose, en principe, que les dépenses relatives 



aux chemins Ticinaux sont à la charge des 
communes; et cette disposition ajoute : 
c Néanmoins les conseils provinciaux pour- 
ront statuer que ces dépenses seront, eo 
tout ou partie, à la charge des propriétaires 
riverains, là où l'usage en est établi, i 

L'exception, en ce qui concerne TentretieB 
annuel des chemins, mais rien que TentretieD, 
a été décrétée pour quelques communes 
de la Flandre orientale. Le règlement do 
21 juillet 1843, approuvé le 16 août 1844, 
traite, dans son chapitre 2, de Ventreiienda 
chemins vicinaux par les communes (art. 8 à 
23 inclus) ; dans son chapitre 3, de Fentrelien 

{tar les riverains (art. 24 à 36 inclus). Tous 
es articles cités dans la requête en cassa- 
tion appartiennent à ce chapitre 3. 

L'article 24, cité dans la requête» déclare 
que la réparation et l'entretien de tous les 
chemitis publics, mentionnés à l'article 1", 
sont à charge des propriétaires ou exploiteurs 
riverains jusqu'au milieu du chemin départ 
et d'autre; mais l'ariicle 26, que la requête 
ne cite pas, porte : c les travaux extraordi- 
naire des chemins, la construction, l'entre- 
tien et la restauration des ponts, ponceau et 
aqueducs, autres que ceux que les riverains 
auraient été autorisés à établir à charge de 
les entretenir, sont à la charge de la com- 
mune. I Ainsi, pour tous les travaux, autres 
que les travaux ordinaires de réparation et 
d'entretien, la commune de Basel est restée 
sous Tempire de l'article 13 de la loi de 1841, 
comme aussi de son article 23. 

Or, il suffit de jeter les yeux sur les arrêtés 
delà députation permanente de 1868et 1872, 
pour se convaincre que les travaux dont il 
s*agit au procès sont des travaux extraor- 
dinaires, tellement extraordinaires même, 
qu'ils ont été exécutés sur les plans et avec 
le concours de l'administration des ponts et 
chaussées. Cette exécution, opérée sur uue 
longueur d'environ 7 mètres et une largeur 
variant de 60 centimètres à 1 mètre 20 cen- 
timètres, a coûté, en 1868, 5,071 fr. 68 c. 
et, en 1872, 3,444 fr. 68 c. La commune 
demanderesse dit elle-même, dans sa re- 
quére, que l'intervention de la députation 
permanente était justifiée par la gravité des 
dégâts, causés au chemin et la difficulté de 
les réparer. Cette circonstance suffit pour 
démontrer le non*fondement du pourvoi. 

Mais il y a plus encore : s*il s'agissait même 
de travaux ordinaires d'entretien, les agis- 
sements de la commune demanderesse ne 
pourraient trouver aucune justification dans 
le règlement provincial. 

D'un autre cûié, Tarrêt attaqué a décidé, 
en fait : 1" que les frais dont It commune 
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pearsah»il le f co w rret u eni nlncombtleot 
pas aa défendeur; i* que eeliri-ci éU:l libéré 
par le payement du eaùi de rexéciition de 
1867 ; 3* que la poursuite n*avait pas eu pour 
iÀ^vt l'eutrelien do chemin viciital. Ëi, en 
tout e»%j pour avoir le droit d^invoqiier les 
dispositions du chapitre 111 diidit règlement, 
il faudrait que la commune eût suivi la mar- 
che tracée par ces dispositions ; ce qu*«lle 
n'a pas fait. 

Comme nne condition préalable ik une 
eiécation d'olTice, il faut : une ordonnance, 
soit dt*$ bourgmestre et échevins, soit du 
commissaire d^arrondissrmenf, constatée par 
procès-verbal; que cette ordonnance soit 
notifiée à la partie int'^rcssée avec mise en 
demeure d*eiécutcr dans tes délais détermi- 
nés, et r€coui<s i la députation permanente. 
Telle est réconomie du règlement provincial; 
aucune initiative n'est donnée à ta dépu- 
tdtion, puisqu'elle est constituée juge des 
réclamations. C'est ce qui résulte, dit le 
défeiMlenr, des arti(l<*s 24, 27, 28, 29, 50, 
51 et 52 dudit règlement. 

La commune t'^ntc vainement de faire 
envisager la notification des arrêtés de la 
députation comme un équivalent des ordon- 
nances prescrites par le règlement, et son 
alI«^gation qu'un délai d*un mois avait clé 
accordé au défendeur pour exécuter hiî- 
méme les travaux ordonnés par rarrélé de 
1872 n*est pas exacte; c'est ce que démontre 
cet arrêté lui-même, qui constate que c'est 
la commune qui avait demandé Taulorisation 
d'exécuter d^ofOee ces travaux aux frais de 
Verbelst. Cetui-ci n'aurait pu exécuter lui- 
même, ni se trouver en demeure, puisque le 
détail et le plan de l'administration des ponts 
et chaussées ne lui avaient pas été notiGcs. 

Une allégation plus étrange encore est que 
le défendeur, par l'arrêté de la députation, 
dont notification lui a été faite en exécution 
de l'arrêté royal du 29 janvier 18G5, sur la 
police des éiablissoments dangereux et insa- 
lubres, aurait été mis en demeure ou d'exé- 
cuter les travaux, imposés à la commune, ou 
de se pourvoir auprès do la députation con- 
tre l'acte posé par le collège échevinal. 

Cn résumé, c'est par application dudit 
arrêté du 29 janvier I8G3 que la députation 
a agi on fait agir la commune Cet arrêté ou 
onc autre disposition quelconque ont-ils 
donné aux dépuiaiions permanentes le pou- 
voir extraordinaire d'imposer à un particu* 
lier Toblig^tion de payer les travaux exécutes 
à un chemio vicinal par la commune et de 
récupérer ee coAt par vole de contrainte? 
Telle était toute la question; sa solution 
néfitîve ne pouvait étire douteuse et Tarrèt 



attaqué demeure à l'eiari de toute critique. 

M. le procureur général Faider a conclu 
an rejet du pourvoi, dans les termes soi- 
▼aots : 

c Messieurs, l'afTiiire doit être ramenée 
anx termes précis des faits constatés par 
Tarrêt attaque et aux dispositions légales qui 
ont été appliquées. 

c A ce point de voe, nous Tons proposons 
le rejet du pourvoi, et les raisons k Tappui 
de nos conclusions n'exigeront pas de longs 
développements. La situation de fait et la 
nature des actes, tels que Parrêt dénoncé les 
fait connaitre, doivent être rappelés avant 
tout. 

• « Le 7 juillet 18G3, Verbelst fut con- 
damné par le tribunal répressif compétent è 
l'amende et è la réparation du chemin liti- 
gieux. On avait fait application de l'art. 43 
du règlement provincial sur les chemins 
vicinaux de la Flandre orienule et de Tarti- 
de 55 de la loi du «0 avril 1841. Il résulte 
de ces dispositions que, outre la pénalité, le 
juge prononcera, si charge du contrevenant 
condamné, la réparation de la contravention, 
et en cas de non réparation par le condamné 
lui-même, l'administration c doit y pourvoir 
c aux frais du contrevenant. • Verbelst a 
laissé faire Tadministration ; la députation 
pennanente a pris un arrêti^ le 9 mars 1867, 
qui n*est nullement critii|ué, en vertu duquel 
le collège échevinal do Basel a fait faire 
directement tons les- travaux nécessaires, à 
la satisfaction de Tadministration des ponts 
et chaussées : nulle contestation de la part 
de Verbelst qui a soldé le coût des travaux. 

c 11 est évident que, dès lors, tont ce qui se 
rapportait à la eontraveniion réprimée par 
le jugement du 7 juillet 18C3, était clos 
définitivement. Au point de vue de la loi 
pénale, Verbelst était en règle par le paye» 
meut d*une amende ; au point de vue de la 
réparation spéciale organisée par la loi de 
1841, Verheltit avait usé du droit de faire 
remettre les lieux en bon état par l'autorité 
même intéressée : toutes les précautions ont 
dO êire prises par cette autorité; Verbelst 
n'y garde aucune responsabilité; la commune 
travaillait è la place du contrevenant qui 
iravait plus qu'une obligation, celle de payer 
les frais des travaux : ces frais ont été payés. 
Ainsi, pour une contravention constatée, 
qualifiée, prouvée, le coni revenant a subi et 
exécuté une condamnation pénale, une con- 
damnation ou réparation civile, dans les 
limites et les formes tie la loi : tout ce qui se 
rattache à cette contravention est consommé; 
cette contravention est couverte; elle est 
couverte par deux maximes fondamentales : 
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pœna eU delicii merca^ et wm bis in idem : 
elle est aussi couverte par une chose jugée, 
pleinemeDl exécutée. 

c Cet état de choses existant et Verheist 
étant évidemment en régie vis-i-vis de la 
vindicte publique et vis-à-vis de i^adminis- 
tration, qa*arrive-t-il? L*arrét dénoncé vous 
rindique. 

f Les ouvragesderestauration, dirigés ad- 
roinistrativement, se détériorent, sont défec- 
tueux» se disloquent et entraînent de nou- 
veaux dommages. Cela est constaté en fait 
par Tarrét. 

c Ici, nulle contravention n'est constatée 
à charge de Verheist; il n*est ni poursuivi, ni 
condamné. Seulement, la députation perma^ 
nente, par des arrêtés dont la valeur et la 
portée légales sont ici contestées, portés 
successivement le 4 avril 1868 et le 22 juin 
1872, a cru pouvoir considérer Verheist 
comme restant toujours le véritable auteur 
du dommage, et ordonner de nouveaux tra* 
vaux, montant en somme à plus de 8,000 fr., 
aux frais de ce dernier. Ces frais ont été 
poursuivis par voie de sommation contrainte : 
le défendeur a résisté; il a contesté devant la 
justice la légalité des deux derniers arrêtés 
de la députation; il a rejeté toute responsa- 
bilité; il a fait remarquer que cette respon- 
sabilité loi a été imposée d'office, par une 
autorité administrative incompétente, sans 
Tentendre, en vertu d*une ancienne contra- 
vention dont les conséquences, en ce qui le 
regarde, sont définitivement closes. 

c Et, en effet, les arrêtés administratifs, 
rattachés ainsi à une contravention dont les 
conséquences ont été réparées par la com- 
mune elle-même, sont véritablement sans 
cause légale; ils créent une situation que 
nulle loi n*a réglée : en fait de voirie vicinale, 
les fautes ou les dommages sont constatés, 
réprimés, réparés, sous Tégide de la justice, 
suivant des formes sacramentelles et par des 
autorités déterminées. On n*a constaté régu- 
lièrement i charge de Verheist aucune autre 
contravention que celle qui a été punie et 
réparée par le jugement du 7 juillet 1863. Il 
n'appartenait pas à la députation, en réveil- 
lant une affaire éteinte et couverte par la 
chose jugée de 1865 et par Tarrété adminis- 
tratif de 1867, de décider, comme le constate 
Tarrét dénoncé, que les nouveaux ouvrages 
ordonnés en 1868 et en 1872 ont pour au- 
teur Verheist même qui est complètement 
sans responsabilité tant par rapport à d*an- 
ciens dommages légalement réparés, que par 
rapport à de nouveaux dommages auxquels 
il est resté complètement et judiciairement 
étranger. 



c Que fait donc Verheist en résistant anx 
contraintes dont on prétend le rendre tIc- 
time? Met-il en doute Popportunité ou la 
nécessité des travaux ordonnés par la dépu- 
tation et exécutés suivant ses ordonnances? 
Approuve-t-il ou désapprouve-t-il ceux qui 
ont été exécutés légalement, à ses frais, par 
la commune en 1867? Nullement. Il s^adresse 
aux tribunaux en disant : Voici deux arrêtés 
administratifs qui me chargent irr^ulière- 
ment quant à la forme, illégalement quant 
au fond d'une responsabilité pécuniaire? Le 
titre que Ton produit n'a pas de cause légale, 
on prétend donner une atteinte à ma fortune 
eu m'ordonnant de verser dans la caisse 
communale une somme d'argent que je pré- 
tends ne pas devoir. S'agit-il ou ne s'agit^U 
pas d'un droit civil de la compétence du 
pouvoir judiciaire? Voilà bien la question 
qu'a posée la décision attaquée, et voici ce 
qu'elle a eu parfaitement raison de répondre : 
c La coutestation réduite à ces termes a évi- 
c demment pour objet des droits civils et il 
c appartient aux tribunaux d'en connaître, 
c conformément aux articles 92 et 107 de 
c la constitution, i Ceci n'est vraiment pas 
contestable. 

c Après cela que dit l'arrêt? Il constate 
que les travaux d'office de 1867 étaient vi- 
cieux ; que c'est la commune qui les a fait 
exécuter, avec le devoir d'y apporter le soin 
qu'y eût mis Verheist lui-même. Or, les ar- 
rêtés de 1868 et de 1872, nous l'avons re- 
marqué, ne trouvent leur cause ni dans le 
jugement épuisé de 1863, ni dans l'arrêté 
réglementaire du 29 janvier 1863 qui, réglant 
la police et la surveillance des établissements 
insalubres, est étranger au débat civil qui 
s'agite entre les parties. Il ne s'agirait en 
réalité, dans le système même des arrêtés de 
la députation permanente, que de contraven- 
tions commises par Verheist, dont la répa- 
ration ne pourrait en définitive être pour- 
suivie que sur le pied de l'article 33 de la loi 
de 1841, c'est-à-dire suivant les procédés 
efficacement appliqués en 1867. Aujourd'hui, 
l'ancienne contravention jugée en 1863 est 
effacée : aucune autre contravention n'a été 
constatée et jugée par le pouvoir judiciaire 
répressif seul compétent. De quoi donc s'agit- 
il, en réalité? Il s'agit de c travaux extraor- 
dinaires • ordonnés par la commune. L*in- 
vocation par le pourvoi de divers articles du 
règlement provincial sur les chemins vici- 
naux tombe à faux : ces articles se rappor- 
tent au chapitre 111 relatif à l'entretien 
régulier des chemins, aux obligations des 
riverains, aux visites, aux réclamations, au 
mode de dépenses et de payement. Evidem- 
ment il ne s'agit pas de cela dans ce procès. 
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D*aprè8 les faits constatés, l'autorité coinma- 
Dftle a fait des travaux défectueux auxquels 
Verheist est resté étranger, dont la respon- 
sabilité retombe sur la commune et non pas 
sor un individu déterminé. 

c Ne s*agit-il pas en réalité de travaux 
extraordinaires prévus par Tarticle 26 du 
règlement et qui sont à charge de la com- 
mune? Que ces travaux qui ne sont certes 
pas régis par les dispositions relatives à Ten- 
treiien régulier et nécessaire, soient le fait 
d^événements imprévus, de mauvaise gestion 
ou 4e nécessités nouvelles peu importe : 
C*est la commune, c'est-à-dire la généralité 
qui en est comptable, et non pas un seul 
habitant désigné qui s*est acquitté de tout ce 
qu^une faute, une fols commise, punie et 
réparée, lui avaient imposé. Et il appartient 
évidemment au pouvoir judiciaire, en quali- 
fiant d*irréguliers au fond et dans la forme 
les actes dont la commune s*est armée, d'exo- 
nérer Verheist de la responsabilité qu'elle 
prétend lui imposer. 

f Nous concluons, en conséquence, au re- 
jet avec condamnations accessoires. • 

▲RBÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation : violation des articles 24, 27, 29, 
50, 52, 55, 54 in fine, 44 et 47, et fausse 
Interprétation de l'article 45 in fine du règle- 
ment provincial de la Flandre orientale sur 
les chemins vicinaux, approuvé par arrêté 
royal du 16 août 4844; violation de l'arti- 
cle 15, § V\ de la loi du 10 avril 1841 sur 
ia voirie vicinale; violation de l'article 15, 
titre H de la loi des 16-24 août 1790, qui 
consacre la séparation complète des fonc- 
tions administratives et judiciaires et du 
décret du 16 fructidor an m rendu dans le 
même but, excès de pouvoir et incompétence 
du pouvoir judiciaire; des articles 108, $2, 
92 et 95 de la constitution, fixant les limites 
respectives du pouvoir judiciaire et de l'ad- 
ministration en général; spécialement, au 
cas présent, de l'administration provinciale 
et communale, en ce que, pour exonérer le 
défendeur du coût des travaux exécutés par 
la commune demanderesse en vue de réparer 
le chemin vicinal longeant la propriété du 
défendeur, l'arrêt attaqué, tout en violant 
les dispositions ci-dessus indiquées, a mé- 
connu les attributions de l'autorité adminis- 
trative en cette matière et usurpé sur les 
pouvoirs dont elle est investie; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare 
souverainement que l'opposition à la som- 
matiou'Contrainte du 25 juillet 1874 tend 
uniquement à faire déclarer par justice que 



les arrêtés de la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale en 
date des 14 avril 1868 et 27 juin 1872, sont 
illégaux en tant qu'ils mettent à charge de 
Verheist la responsabilité et le coût des tra- 
vaux dont ils ordonnent Texécution d'office 
par la commune de Basel, et en tant qu'ils 
ordonnent le recouvrement des frais par voie 
d'exécution parée; 

Considérant que l'opposition ainsi for- 
mulée soulève une question de responsabilité 
et de dommages-Intérêts dont ia solution 
rentre dans le domaine du droit civil ; que 
l'article 92 de la constitution défère aux tri- 
bunaux le jugement des contestations qui 
put pour objet des droits de cette nature et 
qu'aux termes de l'article 107, les juges ne 
peuvent appliquer les arrêtés provinciaux 
qu'autant qu'ils soient conformes aux lois ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que la cour de Gand n'a pas méconnu le 
principe de la séparation des fonctions admi- 
nistratives et judiciaires; qu'elle n'a commis 
aucun excès de pouvoir et qu'elle était com- 
pétente pour connaître de l'action qui lui 
était soumise; 

Considérant que le défendeur Verheist 
étant resté en défaut de satisfaire au juge- 
ment rendu en degré d'appel le 7 juillet 1865 
par le tribunal correctionnel de Termonde 
qui le condamne à rétablir le chemin dont il 
s'agit, en son état primitif, la commune de 
Basel a exécuté les travaux et en a reçu le 
prix sans contestation ; que la défectuosité 
de ces réparations a rendu nécessaires des 
ouvrages de consolidation et de restauration 
et que la députation permanente, par ses 
arrêtés précités, a enjoint à la commune de 
Basel de les eflectuer d'office; 

Considérant que c'est i tort que la dépu- 
tation a mis à charge du défendeur la dé- 
pense occasionnée de ce chef; 

Considérant qu'en effet, ces ouvrages ont 
été exécutés par ladite commune conformé- 
ment aux injonctions de la députation per- 
manente; que ce collège en constate l'im- 
portauce et les difficultés ; que leur dépense 
s'est élevée en 1868 à la somme de 5,071 fr. 
68 c. et, en 1872, à celle de 5,441 fr. 68 c; 
que ces ouvrages n'ont pas été nécessités par 
des dégradations provenant de l'usage habi- 
tuel du chemin, mais qu'ils constituent des 
travaux extraordinaires, comme il résulte 
des énonciations de l'arrêt attaqué, et non des 
travaux de réparation et de simple entretien 
annuel ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 26 
du règlement provincial de la Flandre orien- 
tale en date du 21 juillet 1845 dûment ap- 
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proové, las tra^tax de Fcspèce ioMmbeot à 
la commune qui, en eat d^iDsufDsanœ de aas 
rcTeoiiB ordioairesy peat opérer le recouvre- 
meol de la dépeoce à charge de la généralité 
des contribuables; 

Considérant que les articles de ce règle- 
ment dont la demanderesse se prévaut font 
partie du chapitre 111 qui concerne rentre- 
tien des chemins vicinaux par les riverains; 
que ces articles sont d'autant moins applica- 
àes à la cause, qu*il n*est nullement constaté 
que le défendeur serait riverain aux deux 
côtés de la partie du chemin oii lesdits ou- 
vrages ont été exécutés; ce qui coBStitoc» 
suivant Tarticle U du règlement, une con- 
ditioo essentielle pour que le riverain doive 
supporter la totalité de la dépense sur tonte 
la largeur de la voie publique; 

Considérant, en conséquence, q«*eQ reje- 
tant Texception d'incompétence comaM non 
fondée et en déclarant nulle et de nul effet 
la sommation-contrainte du 25 juillet 1874^ 
Tarrét attaqué n*a contrevenu à aucun des 
textes cités par la partie demanderesse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1877. ~ !'• ch. — Pré$. y. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. H. Bon Jean. — ConcL eonf. M. Faider, 
procureur général. — PI. MM. Orts, Monti- 
gny et Lejeune* 



3* CB. — 7 mal 1877. 

MILICE. — Service dans la réserve. — 

fiXEV^TI02l DE FRÈRE. — Loi DU 5 AVRIL 

1868. — Effet transitoire. 

SoMS l'empire de la ht du 5 avril 1868, le ser- 
vice dans la réurve d'un miiicien de 1870 
procure V exemption à son frère puiné. (Loi 
du 5 avrill868; loi du 3 juin 1870,art. 3U 
113 et 113; loi du 18 septembre 1873) (I). 

(gouverneur du RRABANT, — C* DUPUIS.) 

Du puis (Jean- Pierre), milicien de la levée 
de 1874, est le troisième fils d*nne Tamille 
de cinq fils. L*a!né, milicien de 1870, a été 
incorporé, le 7 juin 1870, dans le contingent 
de réserve; le second, milicien de 187i, a 
été désigné pour le service actif; tous deux 



(I) La eoor eonfinne la Jarif pradenca qu'alla avait 
eonaaeréa la S9 mai 1871 (Pific, 1871 , 1, 192) al alla 
raecentaa davantage ancora eo eonlioaant IVffat 
libératif da Mrviea d'un frèra aloé daaa la réiarva. 
an profit d*an frèra puiné appalé à larvir aoaa 
Taaiptra da la loi da 18 aéplamlira 1878 at ea non- 



ooDtinueiit leor servies; les quatrièm» -et 
cinquième fils n*oot pas encore atteint rage 
réglementaire. 

Jean-Pierre a été successivement afonraé 
en 1874, et dans les deux années suivanieSy 
en raison du service de ses deux frères; 
mais en 1877, le conseil de milice de Tarron- 
dissement de Mivclles, 58'' canton, Ta désigné 
pour un service de dix-huit mois, sur pied 
de rariicle 108 f«r de la loi du 18 septem- 
bre 1873. 

Sur appel simultané de la part dn <eo«mls- 
sairo d'arrondissement et du milirien, arrêté 
confirmatiC de la déptitation permanente dn 
Uraliant dn i8 mars 1877, en ees termes : 

c Attendu qu^il conste d^un certificat- 
modèle n* 26, que la famille du milicien 
Dupuis Jean-Pierre se compose de cinq Ûls 
dont il est le troisième ; Tainé, François, a 
été Incorporé, le 7 juin 1870, au i* régiment 
de ligne, comme milicien de la levée de 1870» 
en déduction du contingent de réserve dn 
38* canton de milice et continue d'appartenir 
au corps y remplissant son terme de service ; 
il se trouve actuellement en congé illimité; 
c'est ce qui est établi par un certificat déli- 
vré le 20 mars courant, conformément an 
modèle n* 54, 6% annexé à l'arrêté royal du 
95 octobre 1873; le second, Victor Joseph, 
a été incorporé, le 7 juin 1872, au 7* régi- 
ment de ligne, comme milicien de ta levée 
de 1872, en déduction du contingent actif dn 
44* canton de milice et continue d'appartenir 
au corps, y remplissant son terme de service; 
il est actuellement en congé; c'est ce qui 
résulte d'un certificat en date du 20 dito, 
conf(»rme au mwlèle n* 54 ur D, annexé à 
Tarréié précité; le quatrième et le cinquième 
n'ont pas encore atteint l'âge requis pour 
faire partie de la milice nationale; 

c Attendu qu'aux termes de l'arilde 108 far 
de la loi du 3 juin 1870, modifié par celle 
du 18 septembre 1873, le milicien dont le 
fière a servi dans le contingent de réserve 
et qui se trouve compris dans le contingent, 
doit être incorporé dans rinfanierie et ren- 
voyé en congé illimité après un ternie actif 
de dix-bttitmois; 

c Attendu que les deux fils atnés de la fa- 
mille Dupuis ayant déjii Tonmi ensemble un 
service et demi, le demi-service auquel Par- 



obstanl la prateripUon da l'art. 188 far da relto loi. 
Trila aat égalemenl la Joriaprndanaa enlvla par 
plucieara défiulaliona parmanantcf ; Anvara, 9 nwi 
1875 al Dalnaot, 18 arril 1873 (Jwriep. m «Mfiirviit 
mUiw, 1873, p. IS) i Htinani, 2 avril 187S (<SM., 
1875, p. Si). 
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ticle 108 ter prédté ■slreiot le milicien Do- 
pais, Jean-Pierre, n^eicède point le nombre 
total de services que l*article 31 (nouveau) 
de la loi permet dimposer à cette famille ; 
que« par conséquent, le conseil de milice, en 
désignant le prénommé pour un service spé- 
cial de dix-buit mois dans Tinranterie, a tait 
onejuste application des articles 51 et 108 fer 
de la loi du 18 septembre 1873; 

« Attendu que la disposition du n* i 
de Tariicle 31 n*est pas applicable dans 
l'espèce ; 

i Les appels sont rejelés. > 

Pourvoi par le gouverneur. 

ABBÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation de la loi du 5 avril 1868 et des 
articles 31, i 12 et 113 de la loi du 3 juin 
1870, eu ce que Tarrété dénoncé, en dési- 
gnaot le défendeur pour un service de dix- 
huit mois dans Tinfanterie, n'a pas pris en 
considération le service dans le contingent 
de réserve du frère aîné, milicien de la levée 
de 1870 : 

Considérant que le frère aîné du défen- 
deur, incorporé dans le contingent de ré- 
serve, le 7 juin 1870, fait partie de la levée 
de cette année, et qu'il remplit son terme de 
service ; 

Considérant que la loi do 3 juin 1870 n'a 
pas dViïet rétroactif; qu*il résulte des dispo- 
sitions transitoires et notamment de Tarti- 
cle 113 que les droits acquis li la famille 
antérieurement à sa mise k exécution, con- 
tinuent a être régis par la législation anté- 
rieure; que cette portée de la loi est claire- 
ment exprimée dans le rapport de la section 
centrale de la chambre des représentants; 

Considérant que sous le régime de la loi 
du 5 avril 1868, il n*est fait aucune distinc- 
tion entre le service actif et le service de la 
réserve, en ce qui concerne Texemptionqulls 
procurent à la famille; 

Que, dès lors, l'incorporation d'un mem- 
bre de la famille dans le contingent de ré- 
serve, procure i celle-ci le même droit que 
s^il avait été appelé dans le contingent actif; 

Considérant qu*il suit de là que Tarrété 
dénoncé, en désignant le défendeur pour un 
service de dix-huit mois dans Tinfanterie, a 
fait une fausse application de Tarticle 108 ter 
de la loi du 18 septembre 1875 et a contre- 
venu expressément aux dispositions invo- 
quées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Dn 7 mai 1877. — 2«ch. - Prêt, M. De 



Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. ~ 
Concl. eonf. M* Mesdacn de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CB. — 7 mal 1877. 

MILICE. ^ Service de frèrb. ^ Rem«A- 

' PLAÇANT DIRECT. — DéSBRTfON. — SERVICE 
R0.1 ACCOMPLI. 

L'article 73 de la loi du\S septembre 1873 ne 
libère que le remplacé pertonnellement et ne 
procure à la famille l'exemption fondée $ur 
le service d'un de us membres qu'autant que 
le remplaçant ait rempli toutes ses obUgû' 
tions. 

En cofuéquenee^ le milicien dont le frère aine 
est remplacé directement et affranchi de toute 
responsabilité moyennant le versement de la 
somme déterminée par V article li est tenu 
au service, si le remplaçant a été rayé 
comme déserteur (1). 

(PORCnST, -- c. VrEMiER.) 

Albert Porchet est le second d'une famille 
de trois 01s, dont l'alné a fourni un rempla- 
çant direct en 1875 et versé la somme de 
800 francs, conformément à Tarticle 72 de 
la loi du 18 septembre 1875, pour s'affran- 
chir de toute respousabilité. Hais ce rempla- 
çant n'est pas demeuré an service, il a été 
porté, le 30 mars 1876, comme manquant 
au corps, et, le 30 juin suivant, rayé comme 
déserteur. 

Cependant le conseil de milice de Courtrai, 
par résolution du 19 mars 1877 accorda, i 
Albert Porchet une exemption déCnitive, en 
raison du service de son frère. 

Sur appel tant de la part du commissaire 
d*arroud isscment que de rintéressé Demaere, 
la députatiou permanente de la Flandre 
occidentale, par arréié du 30 mars 1877, a 
réformé celte décision et désigné Albert Por- 
chet pour le service. 

Pourvoi par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
la violation des articles 2é, iO 3*, 31, 72, 
75, § 2, de la loi des 5 juin 1870-18 septem- 
bre 1875, en ce que le fils de la demande- 
resse est le deuxième d'une famille composée 
de trois Ois dont Talné, milicien de 1875, a 
présenté directement un remplaçant et a 
versé à la caisse de remplacemeut la somme 



(I) C«ss., 16 avril I877(ra|>nl,p.906); U mai 1877 
{infrà, p. W), 
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exigée par Tarticle 72 précité à l*effet de 
s^affraochir de toote respoosabilitéyqae, par- 
tant, le deuxième fils a droit à l^exemption 
définitive; 

Considérant qoe le remplacement, aux 
termes de Tarticle 75 de la loi sur la milice, 
ne libère que le remplacé personnellement 
et ne peut procurer ii la famille IVxemption 
fondée sur le service d'un de ses membres 
qu'autant que le remplaçant ait rempli toutes 
ses obligations; 

Considérant que Tarrété attaqué constate 
que le remplaçant du fils atné de la deman- 
deresse a été rayé comme déserteur le 
23 juin 1876; que» partant, en désignant 
pour le service, par application du principe 
prérappelé, le deuxième fits de la demande- 
resse , Tarrété attaqué n*a contrevenu à 
aucun des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1877. - 2«ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 7 mai 1877. 

CONCESSION. — Barrièbbs. — Péages. - 

Légalité. 

La loi du i2 juillet 1832, en autorùanl le gou- 
vemetneni à concéder des péages à terme, a 
implicitement reconnu et confirmé ce pouvoir 
dans le passé (1). 

L'article 6 du décret du 6 mars 1831, sur ta 
taxe des barrières, ne forme pas obstacle à ce 
que l'acte de concession étende le droit même 
aux voitures qui transportent des objets né- 
cessaires au service d'usines situées à moins 
de 2»500 mètres du poteau (2). (Loi du 
18 mars 1833, n« 282, art. 3.) 

(rensonmbt.) 

Un arrêté royal du 19 décembre 1831 a 
accordé aux sieurs De Biolley et consorts la 
concession d'une route k construire entre 
Hodimont et la route de la Vesdre par les 
Gérard- Cbamps et ce, moyennant le droit de 
percevoir à leur profit un péage sur un pont 
à établir sur la Vesdre, ainsi qu'un demi-droit 
de barrière. 

L'arrêté porteqne ce droit de barrière sera 



(t) TiELEHARS, V» Concegsion, p. 279. « Le goaver- 
nemeut des Pays-Bas a élendu rapplication da droit 
de conecssioo à toas les travaux d'utilité publique, 
tels que canaux, routes de frc et de 2« classe, etc. » 

■ Le gouvernement belge a suivi les mémee erre- 



dû même pour les voitures servant an trans- 
port des objets nécessaires au service des 
usines situées à moins de 2,500 mètres de la 
barrière. 

Il diffère en cela de l'article 7, litt. L du 
décret du 6 mars 1831, ainsi que de la loi 
du 18 mars 1835 (n* 262), article 3, qui 
exemptent du droit de barrière les voitures 
circulant dans les conditions qui viennent 
d'être indiquées. 

Rensonnet passant, le 9 novembre 1876, 
avec une charrette chargée de charbon, de- 
vant le poteau de cette barrière, a refusé de 
payer le montant du droit ou de le consigner, 
prétendant que le droit n'était pas dfi. 

Cité devant le tribunal de police de ¥er- 
viers sous l'inculpation d'avoir refusé le 
payement du droit et, en outre, de le con- 
signer, il fut acquitté sur le premier chef et 
condamné, pour le second, à une amende 
égale à trente fois le droit de 8 centimes, 
soit 2 fr. iO c. 

Cette sentence, qui est du 13 décembre 
1876, constate que la charrette conduisait des 
matières premières destinées au service de 
l'usine de Martin, située dans un rayon de 
moins de 2,500 mètres de la barrière. Elle 
reconnaît, en outre, la légalité de l'arrêté de 
concession. 

Le condamné seul en interjeta appel et le 
31 mars 1877 jugement du tribunal correc- 
tionnel de Yerviers, qui confirme, entre au- 
tres, par le motif que i lors même que le 
roi n'aurait pas eu le droit de prendre l'ar- 
rêté du 19 décembre 1831, l'irrégularité a 
été couverte par les agissements postérieurs 
du pouvoir législatif, et que cet arrêté est 
aujourd'hui inattaquable». 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant au rejet du pourvoi 
formé par Rensonnet contre ce jugement, a 
fait observer qu'en l'absence d*une loi qui 
attribuât au chef de l'Etat le droit de con- 
cécler des péages, le gouvernement des Pays- 
Bas Pavait exercé de fait, à l'exemple de ce 
qui s'était pratiqué sous l'empire et que, pour 
s'y autoriser il s'était appuyé sur les arti- 
cles 215 et 216 de la loi fondamentale du 
24 août 1815. 

Au nombre des concessions faites dans ces 
conditions on peut citer : 

1® La route de la vallée de la Vesdre, de 



mentâ depuis 1830 ; mais, le 19 juillet 1832, il e^t 
intervenu une loi qui règle spécialement les eonces- 
sions de péages. » 
(2) Gass., 17 joUIet 1854 (Pasic, 1854, 1, 375;. 
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Chénée ^ Tbeux par Chaud fontaine et Pe- 
pinster (arrêté du 31 juillet 1819). 

2<^ L^embraDchement de Pepinster vers 
Eupen par Verriers et Dolbain (22 juil- 
let 1820). 

S"" La partie de la route de 1" classe, WA^ 
de Bruxelles vers Malmédy, comprise entre 
le lieu dit : f La Bonne-Femme èGrivegoéet 
et l'origine de la route de la Vesdre k Cbénée 
(7 mars 1827). 

4* La route de Huy à Tirlemont, concédée 
par arrêté royal du 17 juillet 1850 et main- 
tenue par un décret du gouvernement pro- 
visoire du 15 février 1831. 

I.es péages établis sur ces diverses routes 
D'oot pu être compris dans Tabolition pro- 
noncée par la loi du 15 novembre 1866, par 
le motif que le produit en revenait aux 
coucessionnaires, mais une loi récente du 
29 mai 1875 a approuvé le racbat qu*en 
avait fait FEtat par des conventions particu- 
lières, reconnaissant ainsi le droit des con- 
cessionnaires dans son principe et la légiti- 
mité des arrêtés de concession. 

Dans les premiers temps qui ont suivi 
rétablissement de la royauté en Belgique, 
en 1831, le gouvernement continua l'exer- 
cice du droit d*accorder des concessions tel 
qu'il avait été pratiqué sous le régime pré- 
cédent et c'est ainsi que fut décrétée, en 
décembre 1831, la nouvelle route d'Ensival 
à Hodimonty dont la barrière donne lieu au 
procès actuel ; et, sans doute, il est juste de 
reconnaître que jusque lors le chef de l'Etat 
n'était pas' encore investi de ce droit k défaut 
d'une loi particulière portée en vertu de la 
constitution (art. 78); 

La loi du 19 juillet 1832 n'a pas tardé k 
combler cette lacune; mais en même temps 
qu'elle conférait au pouvoir exécutif le droit 
de faire des concessions temporaires pour 
ravenir, elle ratifiait, dans le passé, le petit 
uombre de celles qu'il avait accordées de- 
puis la chute du régime précédent; c'eût été 
de la part du législateur une contradiction 
peu justifiée, que de ne pas approuver ex post 
facto une situation complètement identique 
à celle qu'il entendait établir dans ïê suite, 
au risque de compromettre les intérêts les 
plus sérieux. 

Aussi la loi de 1832 ne fait-elle aucune 
eiception, et depuis plus de quarante ans 
le droit a-t-il été perçu sans résistance de 
la part du public, comme aussi sans contra- 
diction de la part du gouvernement, non- 
obstant leur désir mutuel de voir disparaître 
au plus tôt cette entrave à la circulation. 

L'administration de l'Etat en méconnaît 



si peu la légalité, que dans les documents 
communiqués par elle aux Chambres pen- 
dant la session de 1860-1861, le péage sur 
la Vesdre, route de Hodimont à Ensival, 
figure au nombre de ceux dont la suppres- 
sion ne peut être décrétée par voie législa- 
tive {Documenté, p. 991). D'où le jngement 
attaqué conclut avec raison à une ratification 
suffisante par les pouvoirs compétents (I). 

ARR^T. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 67 et 113 de la 
constitution en ce que le jngement attaqué 
a fait application d'un arrêté royal inconsti- 
tutionnel et a déclaré légale la perception 
d'une taxe que la législature seule pouvait 
établir; 

Considérant que le gouvernement des 
Pays-Bas, sous l'empire de la loi fondamen- 
tale, avait eiercé sans contestation le droit 
d'octroyer des concessions par voie de 
péages pour.les travaux d'utilité publique, 
tels que routes et canaux ; 

Que le gouvernement beige a exercé le 
même droit après 1830; 

Que la loi du 19 juillet 1832 a eu pour 
but, comme cela ressort des travaux qui 
l'ont précédée, de reconnaître et confirmer 
ce pouvoir, tout en déterminant les limites 
de son exercice ; 

Qu'il a été également reconnu, lors de la 
discussion de ladite loi, que l'article 113 de 
la constitution ne concerne pas les péages 
établis parles actes de concession pour pour- 
voir aux frais de construction et d'entretien 
des travaux d'utilité publique; 

Considérant qu'il suit de ]k que l'arrêté 
royal du 19 décembre 1851, qui concède à 
une société particulière, avec faculté de per- 
cevoir une taxe de barrière, la construction 
de la route de Hodimont k Ensival, par les 
Gérard-Champs, a été porté dans le cercle 
des attributions du pouvoir exécutif et qu'en 
faisant application dudit arrêté le tribunal de 
Verviers n'a nullement violé les articles 67 et 
1 1 3 de la constitution ; 

Sur le deuxième moyen accusant la viola- 
tion des articles 67 de la constitution ; 7 et 



(I) Exposé des motifj de la loi du 15 novembre 
1866. « Les droits de barrière sur les routes de 
rÉtat sont établis par la loi, et la loi peut les suppri- 
mer ; les laxes sur les roules concédées se perçoivent 
en vertu des actes de concession, et il est loisible 
aux roDcessionnaires de les maintenir. « (Doeum, 
parlmH. , cb. des rep., 1865-1866, p. 157). 
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U de U loi da 18 mars 1855, 7 ei 4 du dé- 
cret du congrès nationari du 6 mars i83l ei 
la fausse application de l'articte 3 de la loi 
du 48 mars 1855 (o* 262) en ce que le juge- 
ment attaqué a admis la légalité de la dispo- 
sition de Parrété royal susmentionné du 
19 décembre 1831, qui autorise les conces- 
sionnaires i porccToir la taxe de barrière 
même sur les voitures et animaux servant 
au transport d*objet8 nécessaires au service 
d*une usine située à moins de 2,500 mètres 
du point de perception; 

Considérant que cette stipulation de l'acte 
de coiicesaioo n'était contraire à aucun texte 
de loi ; 

Que le décret du 6 mars 1831 cité par le 
demandeur est exclusivement applicable aux 
barrières établies sur les routes de TEtat; 
qu*aucune de ses dispositions ne formait 
obstacle à ce que le droit de péage sur la 
route concédée fût réglé comme il Ta été par 
Tacte de concession ; 

Qœ cela résulte clairement de Tarticle 3 
de la loi du 8 mars 1832 et de rariicle 3 de 
la loi du 18 mars 1853, qui statuent que la 
taxe des barrières établies sur des routes en 
vertu d'actes de concession sera perçue con- 
formément k C€8 actes ; 

Considérant qu'il s'ensuit qoe le second 
moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1877. — 2* cb. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
Cottcl. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



1*GB. ^7 mal 1877. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. - PéNAuri. — 
Maximum. — Concours de csimes et de ni- 
UTS. — Cassation. — Défaut d'intébét. 

Lonqu'un crime concourt avec un ou plutieurs 
délittf la peine du crime est seule prononcée, 
(Code pénal, art. 61.) 

Ce principe est applicable lors même que le 
condamné est soumis à des débats séparés (1). 

// en résulte qu*en cas de condamnation à plu- 



(I) Nthu, Légi4l, erim., t. I, p. H5, n^ 284. La 
eoar de cAMadoo a, Jasqo'A ce Jour, ioTariablement 
rejeté le» pourvoie dirigés contre des arrêts de eoo" 
damoalion en matière eriminetie qui, tout en pro- 
nonçant le mazimnm de la peine encourue, omet- 
taient de déclarer que celle ei absorberait d*au(res 
peinai moindre» réavltan» dt eondannatiotti aoté^ 



sieurs peines éistineteSf le maximum de la 
peine du crime ne peut être dépassé. Il y a 
lieu d'en tenir compte dans Vexécution des 
divers jugements^ lans que le condamné soH 
recevable à s'en faire un moyen de cûssaUon. 

(CODLON.) 

Coulon demandait la cassation d*ttn arrêt 
delà cour d*assises d'Anvers du 20 mars 1877, 
qui le frappait de dix années de reclusioa 
et de plusieurs peines accessoires du chef: 
1"* de vol avec escalade et eiïraction; 2* de 
recel d'objets volés i Taide d*escalade; crimes 
commis dans Tarrondissement d*Anvers au 
mois d*aoûl 187G. 

Dans rintervalle qui s*était écoulé entre 
la perpétration de ces deux infractions et sa 
condamnation, Coulon 8*était encore rendu 
coupable de plusieurs autres méfaits en 
Flandre, au mois de septembre 1876, et à 
raison desquels il fut frappé de deux aunées 
d'emprisonnement par la cour d'appel de 
Gandy le 13 décembre de la même année. 

Son pourvoi contre Tarrét de la cour 
d'assises d'Anvers s^appuyait sur la violation 
de l'article 61 du code pénal, en ce qoe la 
cour n'avait pas déclaré que les peines cor- 
rectionnelles encourues le 12 décembre se 
confondraient avec le maximum de la peine 
de la réclusion. 

Mais, par un arrêt de formule du 7 mai 
1877» son recours fut rejeté. 

Du 7 mai 1877. ~ 2« cb. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Sîmons. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S«CH. - 7 mal 1877. 
ÉLECTIONS. — Cassation. - Conclusions 

AU FOND AVANT L*INTBRL0CUT0IRE. — ABS- 
TENTION DU MINISTÈRE PUBLIC. 

En matière électorale, des conclusions au fond 
prises avant l'interlocutoire, mime par l'une 
des parties seulement, sont un obstacle à 
l'intervention du ministère public (2). 

Dans cette matière, lorsque le ministère public 

Heures, par le motif qaecetle eondusion est de droU 
et qu*il en est lenu compte daus rcséeolion. 

(i) Casj>., 9 avril 1877 (tuprà, p. 186); llBTKa, /n- 
ttiiution$ judiciairet, t. V. p. 357. • Du moment que 
chaque citoyen doit être absolument indépendant 
dans la manière de faire valoir ses droits et sts 
intérêts et qae le juge est privé de toute spontanéilé, 



COUR DE GASSATIOU. 



V^ 



fiiMrWèiil, cê n'eitpai iemlement aux fin» ée 
requérir la cour de statuer, moiê hien de 
donner eon tnu {\), 

(ikHSSaSKa BT EJCaSTENS, — C. LBCGKLET.) 

ABRÊT. 

Lk COUR; ^ Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit do la violation de Tart. 46 
du code électoral, en ce que Tarrété attaqué 
a été rendu sans réquisition du miuisiére 
public, bien que les parties eussent fait dé- 
faut postérieurement i^Tarrété interlocutoire 
du? oiarsiH??: 

Attendu que Tarticle 46 du code électonil 
est la reproduction teituelle de rarticle 27 
de la loi du 5 mai 1869; 

Attendu que les documents parleroeniaires 
relatifs à cette loi attestent que le législa- 
teur n^a pas admis Tintervention du minis- 
tère public dans les débats électoraux devaut 
les cours d^appel, afin d*éviter des délais et 
des longoeurs, et de prévenir le reproche de 



il eM nécessaire qu'il y ait un moyen de soumeUre à 
la décision de ce juge ce qui pcul concerner la so- 
ciété en général, sans intéresser directement an 
individu* » 

(I) Le mode d'Interveniion du nainislère publie en 
appel dans les conieslnlions électorales n'est pas 
délerminé par la loi et n*a pas été mis en discussion, 
devant la cour de cassation, ù l'oecasion du procès 
auquel Tarrél que nons rapportons aujourd'hui vient 
démettre fin. M. Tavocat général Nesdach de 1er 
Kielc s*élant borné à conclure au rejet du pourvoi 
pour les motifs repris dans l'arrêt du 9 avril 1877 ; 
mais dans une dissertation élaborée par II. SImons, 
conseiller ù la coor de cassation, et Insérée dans la 
Belgique judiciaire, t. XXVI f, p. 1009, ce magistrat 
éminent invoque les diseussions qui ont précédé la 
loi électorale du 5 mai 1869, pour en conclure que 
rin!eniion du législateur aurait été de réduire le réle 
du ministère publie à une simple réquisition adres- 
iée à la cour aux fins de statuer; on a craint de 
permettre 6 des agents du gouvernement d'intervenir 
trop direclement dans le débat, et de peser sur la 
résolution des juges en l'absence des parties. 

Cette question est revenue incidemment A la tri 
bune parlementaire à l'oecasion de la diocussion 
récente du projet de loi qui insiitue le droit d'appel 
contre les arrêtés des députai ions permanentes en 
matière de patente { la forme de procéder en a été em- 
pruntée au code électoral. A l'occasion de l'art. 6 de 
ce projet, M Woesie s'exprima en ces termes, dans 
la sédiice de la chambre des représentants du 19 avril 
1877 {Ann.parl., 1876 1877, p. 612). 

« Je demande quelle est l'utilité de la partie de 
l'art. 6 disant que si tontes les parties font défaut, 
il est statnê sur la réquisition da ministère paMse ? 



falre.eo cette matière, qol est toute politique, 
peser sur la magistrature inamovible Tin- 
Ûuence des officiers du parquet; 

Que robligatton de s'abstenir qui incombe 
à ces magistrats constitue la règle générale, 
à laquelle il n*est apporté qu'une seule dé- 
rogation, pour le cas où toutes les parties 
font défaut, et qu'aucune d'elles n'a produit 
à la cour ni un mémoirei ni une défense 
écrite : le ministère public étant alors tenu 
de donner son avis; 

Attendu que la nature eiceptionnelle de 
la disposition de l'article 27 précité (art. 46 
du code électoral (laquelle cousacre cette 
dérogation, doit en faire restreindre Tappli- 
cation aux strictes limites du texte; 

Que, dès lors, rintenrention du ministère 
public n'est autorisée, son concours n'est 
requis qu'au défaut complet de conclusions, 
de mémoire et de fait; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
des conclusions ont été prises devant la cour; 



« La cour est saisie par Tcnvoi qui lui a été fait 
de la décision dénoncé^ et aussi par l'appel de la 
partie appelante. RI le e&t donc parfnitement A même 
de statuer sans que le ministère publie doive inter- 
venir. Je saiflbien qu'il y a dons la légi»lalion élec- 
torale une disposition du même genre ; mais, prati- 
quement, l'uiililé de cette disposition n'a pas été 
discernée jusqu'ici; d'autant moins que is Minit/ère 
publie n'a pae à conclure dan» la cause et qu'il a 
timplement à requérir la cour de prononcer, » 

« Je crois donc qu'il y a lieu de supprimer les 
mots : « Si iouteê les parties font défaut, U m statué 
• sur la réquisition du ministire public» > 

Après une observation de M. Uuloa, ministre des 
finances, l'orateur reprend et dit : « Il est arrivé 
que lorsqu'une disposition du même genre a été 
insérée dana la législation électorale, on a discuté 
pendant quelque temps le point de savoir si le mi-* 
nislère publie devait conclure, devait examiner le 
fond de l'aiTiiire on simplement requérir la cour de 
prononcer. On s'est rangé, senb!e-t-il, nssex généra- 
lement à l'opinion qne le ministère public devait se 
borner A requérir, liais la eontroverae pourrait se 
reprotluire ci, pour l'éviter, supprimons le para- 
graphe en question. » 

Et la suppression fut prononcée. «- Les éléments 
de décision sont rapportés dans les documents de la 
chnmbre des représentant.*, 1868- 18G9, p. 63, art. 26, 
p. 460, ire colonne et p. 164,— puis, dans les Annales 
de ecUe assemblée. 1868-1869, p. 589 et 661, oii 
Al. Firmes, ministre de Tintéiieur, finit par cette dé« 
claration : «J'ai ajouté que je me suis rallié A l'amen- 
dement de la section centrale, en ce sens que le mi- 
nistère publie ne devrait pas et ne pourrait même 
pas dMUMTJon «vis^ » iSêqpréf p. SiS.) 
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Que PappeUnt a demandé le maintien de 
8on nom sur les listes électorales, et les inti- 
més, la mise au néant de rappel; 

Attendu que la circonstance que ces con- 
clusions avaient été déposées avant Tarrét 
interlocutoire du 7 mars 1877, ne peut faire 
répuier les parties défaillantes i Texamen 
du fond; 

Que n^ayant pas été rétractées, lesdites 
conclusions sont restées soumises au juge 
statuant au fond du litige ; 

Qu'aussi, Tarrét attaqué les vise comme 
base de sa décision ; 

Attendu que la loi, loin d'imposer aux 
parties le devoir de reproduire, sans utilité, 
des demandes dont la cour était déjii saisie 
et dans lesquelles les parties persévèrent, 
dispose formellement que celui qui a présenté 
un mémoire ou une défense écrite est, par 
cela seul, censé ne pas faire défaut ; 

* Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le moyen de cassation n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1877. — V cb. ^ Préê. M. De 
Longé, président. — • Aiapp. M. le chevalier 
Hynderick.— Cond, conf, M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« cb; — 14 mal 1877. 

MILICE. — RevpLACEjicNT. — Congé défi- 
nitif. — Effet libératif. 

Le milicien remplacé directement et qui a versé 
la somme déterminée par l'article 72 de la 
loi dti 18 septembre 1873, bien que libéré 
complètement^ ne procure cependant pas à 
son frère putné d'exemption définitive (1). 
. (Loi du 18 septembre 1873, art. 24 et 73.) 

(grimonprez.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la Flandre occidentale du 
30 mars 1877. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation fondé sur la fausse application et la 
violation des articles U, 26 3% 31 , 72 et 75, 
§ 2, de la loi des 3 juin 1870-18 septembre 
1873, en ce que le demandeur est le qua- 



(t) Cass., 16 avril 1877 {tuprà, p. 207} et 7 mai 
1877 {ibid., p. 239). Contra : arrêté de la dépatation 



triéme d'une famille de cinq fils dont Tnlné 
n'a pas servi, dont le second» milicien du 
contingent actif de 1872, a mis on rempla- 
çant décédé au service, et dont le troisième, 
milicien de 1874, a été remplacé directement 
dans les conditions de l'article 72 de la loi 
susvisée et a été congédié définitivement, 
conformément au prescrit de l'article 73 de 
la même loi ; que, dès lors, il doit être con- 
sidéré comme ayant accompli son temps de 
service, et que conséquemment le deman- 
deur a droit à Texemption définitive; 

Considérant que le remplacement fait dans 
les conditions prescrites par l'article 72 de la 
loi du 18 septembre 1873 libère le remplacé 
do service personnel ; mais que ce remplace- 
ment, à ta différence de celui qui est effectué 
par le département de la guerre au moyen 
de volontaires avec primes, ne produit pas 
pour la famille les effets d'un service com- 
plet; 

Que cela ressort tant de l'exposé des mo- 
tifs que des discussions législatives aux- 
quelles a donné lieu l'article 73 de la loi du 
3 juin 1870; 

Considérant que ce principe n'a pas été 
modifié par la loi du 18 septembre 1873; 
qu'ainsi l'exemption provisoire pour une 
année peut seule être accordée, en vertu des 
articles 24 et 27 6'' de cette lot, k celui dont 
le frère remplit, par son remplaçant présenté 
directement, le terme de huit années de 



service ; 



Qu'il suit de ce qui précède que la déci- 
sion attaquée, en exemptant le demandeur 
du service pour une année, a fait une juste 
application de l'article 27 6" de la loi sur 
la milice et n'a contrevenu à aucune des 
autres dispositions de cette loi invoquées k 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mai 1877. — 2«cb. — Prés. M. De 
I^ngé, président, — Rapp, M. Tillier. — 
Conci. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



^ CH. - 14 mal 1877. 

MILICE. — iNFIRUITéS. — DÉCISION BN 

FAIT. 

Le conseil de révision décide souverainement en 
fait que le milicien est atteint d'infirmités 



permancote de Liège da 2S avril 1877, en cause de 
Uannolte. 
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Ui 



qui le rendent impropre au senice (4). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 49 bis,) 

(ltckkms.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des ariicles 26 et 27, n"* 2*, de 
la lot des 3 juin 1870-18 septembre 1873 : 

Considérant que la déeihion dénoncée 
maintien Texeraption du demandeur pour 
une année, du chef de faiblesse de corn- 
plexion et de disposition à la phtisie pul- 
monaire; 

Considérant que cette décision est motivée 
en fait et que, sous ce rapport, elle échappe 
au contrôle iie la cour; 

Considérant, d^ailleurs, qu*aa fait ainsi 
constaté, il a éié fait une juste application 
des articles 27, n"* 2% 25, alinéa 3, et du 
n* 18 dn 5* tableau annexé i Tarrélé royal 
du 15 février 1871 ; 

Par ces motifs, r«>jpt(e... 

Du U mai 1877. — 2* ch. - Prêt. M. De 
Longé, président. — Rapp. H. Corbîsier. — 
Concl,eonf. M.Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

5K«cH. —14 mal 1877. 

MILICE. — Substitution. — Effbts libéra- 
tifs. — NON-RÉTROACTIVITI^. 

Lei êubstituiiont effectuées avant la mise à 
exécution de la loi du 3 juin 1870 continuent 
à être régies par la législation antérieure, 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 113.J 

Le service accompli par substitution n'exempte 
pas le frère; il n'importe que l'aine ait été 
incorporé et ait été présent au corps avant 
d'être substitué (2). (Loi du 18 septembre 
1875, art. 26 1er.) 

(moermàn.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation tiré de la violation de Tarticle 22 de 
la loi du 22 avril 1820, de la loi interpréta- 
tive du 15 avril 1852 et des articles 26 3' et 



(1) Ca88., 19 juin 1876 (Pasic , 1876, 1, 3U). infrà, 
p. â50. 

d) Cass.; 26 JuiQ 1876 (Pasic, 1876, I. 357). Lo 
eonr confirme, eo Toceenluant davantage encore, sa 
jorfsprodence antérieure. Elle refuse l'exemption au 
milicien dont le frère, même après avoir été incor- 
poré et avoir servi en personne penrlant plus d'une 
année, a fourni un substrtunnl pour accomplir son 
lerviee. 



PASIC, 1877 — r PARTIS. 



113 de la loi des 3 juin 1870-18 septembre 
1873, en ce que Talné des fils de la famille 
à laquelle appartient le demandeur a été in* 
corporé et n*a usé de la substitution que 
pou r compléter son terme ; qu*il ne peut, dans 
ces circonstances, être considéré comme 
substitué dans le sens ordinaire de ce mot; 
que, dès lors, il peut procurer Texemption à 
l'un de ses frères puînés : 

Considérant que la décision attaquée con- 
State en fait que la famille Moerman se com- 
pose de cinq fils : que Talné, milicien de 
I864y a été incorporé le 27 avril de celle 
année et a été congédié le 5 janvier 1866, 
après avoir fourni un substituant; que le 
deuxième n'a pas servi; que le troisième, 
milicien de la levée de 1874, est actuelle- 
ment au service ; que le demandeur est le 
quatrième, et qu'enfin, le cinquième n'a pas 
atteint l'Age de la milice ; 

Considérant que la question que le pour- 
voi soulève est celle de savoir si le service 
accompli par le frère aîné du demandeur, 
dans les conditions ci-dessus rappelées, peut 
concourir à l'exemption définitive de ce der- 
nier; 

Considérant, qu'aux termes de l'art. 113 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873, les substitutions 
effectuées ayant la mise à exécution de cette 
loi continueront à être régies par la légis- 
lation antérieure et k avoir tous les effets 
que celle-ci lui attribue; 

Considérant que, suivant celte législation, 
et spécialement aux termes de la loi du 
27 avril 1820 et de la loi interprétative du 
15 avril 1832, le service accompli par sub- 
stitution n'exemptait pas le frère; que 
d'après les lois, en dehors ôe^ cas de défauts 
corporels contractés par le fait du service, 
ou de décès au service, était seul exempté 
pour toujours le frère de celui qui avait 
rempli son terme, soit par lui-même, soit à 
l'aide d'un remplaçant; 

Considérant qu'il suit de là que le deman- 
deur n'est pas dans les conditions voulues 
pour que sa réclamation soit accueillie; qu'il 
importe peu que le frère dont il fait valoir le 
service ait été incorporé et ait été présent au 
corps avant d^être substitué, aucune exemp- 
tion ne pouvant résulter d'une prestation 
personnelle ineflicace à l'égard des frères, k 
défaut de durée suffisante, jointe à une au- 
tre prestation, qui, lorsque, comme dans 
l'espèce, elle est accomplie, ne procure aucun 
avantage à la famille; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mai 1877. - 2' cb. — Prés. M. De 
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LoDgé, présideot. — Rapp, M. Uayet. — 
Concl, conf. M . Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat géuéral. 



S« CB. — 81 mal 1877. 

Elections. — Cassation. — MiMiSTÈEE 
PUBLIC. — Parties présentes. 

Dans lu contestations électorales^ en degré 
d'appel, le ministère public doit s'abstenir ^ du 
moment oii des conclubions ont été prises au 
fond, ne fût-ce que par une des parties seule- 
ment. Il n'importe qu'après un arrêt inter- 
locutoire toutes deux fassent défaut (1). (Loi 
du 18 mai 1872, art. 46.) 

(JANSSENS ET KERSTENS, — C. RUL.) 
ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur Punique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de Tarticle 46 du 
code électoral, eu ce que l'arrêt attaqué a 
été rendu sans réquisition du ministère pu- 
blic, bien que les parties eussent fait déraut 
après l'arrêt interlocutoire du Si mars 
i877 : 

Âtteudu que l'article 46 du code électoral 
ebt la reproducùou textuelle de Tarticle 27 
delà loi du 5 mai 1869; 

Attendu que les documents parlementaires 
relatifs à cette loi attestent que le législa- 
teur n'a pas voulu admettre rintervention 
des officiers du parquet dans les débats élec- 
toraux devant la cour d*appe1; - 

Qu'à cette règle générale il iiVst apporté 
qu'une seule dérogation, pour le cas où 
toutes les parties font défaut, et qu'aucune 
d'elles n'ait produit à la cour ni un mémoire 
ni une défense écrite ; 

Attendu que celte hypothèse exception- 
selle ne se rencontre pas au procès; 

Que l'arrêt déooncé constate que des con- 
clusions ont été prises devant la cour; et 
qu'eu effet, les appelants ont demandé la 
radiation du nom de Georges Bul de la liste 
des électeurs généraux ; et l'intimé, la con- 
firmation de l'arrêté de la députa tion per- 
manente ; 

Âtteudu que la circonstance que ces 
conclusions avaient été déposées avant les 
arrêts interlocutoires du 21 février i877 et 
du 21 mars suivant, ne peut faire considérer 
les parties comme défaillantes à l'examen du 
fond; ' 



(t) Gas8.,7 mui 1877 {iuprà, p. 339). 



Que, n'ayant pas été rétractées, lesdites 
conclusions sont restées soumises à l'appré- 
ciation du juge statuant au fond du débat; 

Qu'aussi, l'arrêt attaqué les vise comme 
base de sa décision ; 

Attendu que la loi, loin d'imposer aux 
parties le devoir de reproduire, sans utilité, 
des conclusions dont la cour était déjà saisie, 
et dans lesquelles les parties persévèrent, 
dispose formellemeut que celui qui a pré- 
senté un mémoire ou une défenbe écrite est, 
par cela seul, censé ne pas faire défaut; 

Attendu qu'il suit de ces considératious 
que la cour d'appel de Bruxelles, en rendant 
l'arrêt dénoncé sans réquisition du niiuistère 
public, s'est conformé à la loi; 

l'ar ces motifs, rejette... 

Du 21 mai 1877. — 2* ch. — Prés, il. De 
Longé, président. - Rapp. A. lecbev. Ryo- 
derick. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2«cu. - 81 mai 1877. 

MILICE. — Étranger. — Néerlandais. - 
Résidence en Belgique, sans esprit de 
RETOUR. '- Nationalité indéterminée. 

Est tenu au service militaire l'individu né en 
Belgique d'un père d'origine néerlandaiiCf 
mais établi dans le royaume sans esprit de 
retour (3). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 7.) 

(willemsen.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyeu déduit de la 
violation de l'article 7, § 4, de la loi du 
18 septembre 1873, en ce que l'arrêt attaqué 
a désigné le fils du demandeur pour le ser- 
vice de la milice, bien qu'il fût né d'un père 
hollandais : 

Considérant que l'arrêté attaqué constate 
souverainement que Willemsen, Eugène, est 
ué à Anvers, d'un père d'origine néerlau- 
daise, y résidant depuis 1838 et ayant perdu, 
à l'époque de la naissance de son fils, sa 
nationalité d'origine par une résidence de 
dix-neuf ans en Belgique sans esprit de 
retour; 

Qu'il déduit de ces faits que Willemseo, 
Eugène, ne justifie d'aucune nationalité dé- 
terminée ; 



(2) Cass., 7 juin 1876 (Pasic, 1875. 1, 284) ; JiH», 
no 39 et p. 723 1 Bebnimolir, p. 7 et 220. 
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Coufiidéraui que la dépuutioD permaoeote 
de la provioce d* Au vers, en décidant, dans 
ces circonstances, que le fils du demandeur 
devait être désigné pour le service de la 
milice, aux termes de Tarticle 7 de la loi sur 
la milice, loin de violer ladite disposition Ta 
justement appliquée aux faits de la cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Ou 21 mai 1877. - î- ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Beckers. — 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 

i« CH. — SI mal 1877. 

MILICE. — Compétence. — Répriïssion. — 
Mise bn activité. —Kèglehent déjuges. 

Le milicien n'est soumis à la juridiction mili- 
taire que lorsqu'il se troupe en activité de 
sfrvice(t). (Code pénal milit. du iO juillet 
1844, art. 1 k 14; loi du 8 janvier 1817, 
art. 173.) 

(godproid.) 

Godfroid, milicien de 1876. fut incorporé 
le l*' juiu de la môme auuée et reçut lecture 
des lois militaires, après quoi il fut envoyé 
en congé jusqu'au 1" octobre. 

Le 22 août 1876, procès- verbal fut dressé 
à sa charge, du chef de plusieurs abus de 
confiance commis dans le courant de ce 
mois; et, le même jour, devançant Tépoque 
réglementaire, il fut, sur sa demande, mis 
eu activité et commença son service. Le 
l*' octobre, il contracta uu engagement vo- 
lontaire de trois ans. Ces faits, postérieurs 
aux délits mis à sa charge, devaient n'exer- 
cer aucune inûuence sur la compétence du 
juge appelé à en connaître; il ne suffit pas 
d'être militaire pour être justiciable du con- 
seil de guerre; il faut de plus, s'il s'agit d'un 
délit commun, que le militaire ait été présent 
à son corps au moment où il Ta commis. 
Cependant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles se déclara incompétent (30 janvier 
1K77), et le conseil de guerre de la province 
d'Anvers ayant, i son tour, refusé de con- 
naître de cette poursuite, la première de ces 



(t) Cass . i janvier 1877 (suprà, p. 61). Avis du 
conseil d'ÉUt du 7 fructidor an xii; Miifciii, Du rè- 
glement de la eompilence, n« 157; Merliii, Rép.; 
y* Délit militaire, n« xi ; CHAUVBân-HÉLiB, Droi( pénal, 
1. 1, D«7i et Tannotation par H. NTPELS(PiSic., 187S, 
1, 35^); Pou, Het erimineet wetboek (La Uuye 1876), 
p. 994 1 RoLURAOi ViLuaauis, Code pénal, p. S17. 



décisions fut mise ii néant par un arrêt de 
règlement déjuges, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges de II. l'auditeur militaire de la pro- 
vince d'Anvers ; 

Vu le jugement par défaut du tribunal de 
première instance de Bruxelles, chambre 
correctionnelle, en date du 30 janvier 1877, 
et le jugement rendu contradictoirement par 
le conseil de guerre de la province d'Anvers, 
le 7 avril de la même année, par lesquels, 
appelés k statuer sur une même prévention 
de détournement, mise à la charge de God- 
froid, ces tribunaux se déclarent l'un et l'au- 
tre incompétents; 

Attendu que ces jugements sont passés en 
force de chose jugée et qu'il en résulte un 
conÛit négatif qui suspend le cours de la 
justice et oblige de statuer par voio de 
règlement de juges, conformément aux ar- 
ticles 525 et suivants du code d'instruction 
criminelle; 

Attendu que, d'après les documents de la 
cause, les faits de détournement, constitutifs 
de la prévention, ont été commis du 13 au 
19 août 1876, et, qu'^ cette époque, l'Inculpé 
Godfroid n'était pas encore en activité de 
service ; 

Qu'aux termes de l'article 2 de la loi sur 
la milice, il ne pouvait être appelé à l'acti- 
vité, comme milicien de la levée de 1876, 
qu'à dater du 1*' octobre de cette année ; que 
si, d'autre part, il eonsle d'actes émanés de 
l'autorité militaire qu'à cette dernière date, 
il se trouvait déjà en activité, en vertii et par 
l'effet d'un engagement volontaire, il ressort 
des mêmes actes et d'autres pièces de l'infor- 
mation que ce n'est que postérieuremeni au 
délit qui lui est imputé qu'il a contracté cet 
engagement; 

Qu'il n'appartenait donc pas à l'armée lors 
de celte infraction, et que, partant, il est, à 
raison de celle-ci, jusiiciable de la juridiction 
ordinaire; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans avoir égard au juge- 
ment rendu par te tribunal correctionnel de 
Bruxelles, le 30 janvier 1877, lequel sera 
tenu pour nul et non avenu, renvoie la cause 
devant le tribunal de première Instance 
séant à Louvain;. ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les (egistres du tri- 
bunal de Bruxelles, et qu'il en sera fait men- 
tion en marge du jugement annulé. 

Du 21 mai 1877. — 2« ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bayet. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat géuéral. 
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3« GH.— 88 mal 1877. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Noti- 
fication. 

En matière de milice, Pacte tie pourvoi en cai^ 
talion doit, à peine de déchéance, être signifié 
à touie personne nominativement en cause (1). 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 61.) 

(SBUTIM.) 
ARRÊT. 

LA GOCJH; — CoDsidérant qu*aux termes 
de )*article 61 de la loi du 3 juin 1870» mo- 
difiée par celle du 18 septembre 1873, Pacte 
de pourvoi doit, à peine de déchéance, être 
signifié lextuellement et par huissier à toute 
personne nominativement en cause» dans les 
dix jours de la déclaration ; 

Considérant qu*il ne conste point que 
Pacte de pourvoi, fait le 5 mai dernier, ait 
été notifié à aucun des quatre intéressés 
nominativement en cause et centre lesquels 
il i-sf dirigé ; que par suite la déchéance est 
encourue; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1877. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — JRapp. M. Pardon. — 
ConcLconf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



a>cB. — 88 mal 1877. 
CONTRARIÉTÉ DE JUGEMENTS. - Abus 

DE CONFIANCE. — CAUTIONNEMENT. — CUMDL 
DE PELNBS. — UmTÉ DE FAIT. — EXTORSION 
ET DESTRUCTION DE TITRES. — SÉQUESTRA- 
TION. 

Le détournement frauduleux de titres ou va- 
leurs et leur extorsion à l'aide de violences 
constituent deux inculpations distinctes ayant 
leurs caractères propret et leurs élémenis 
spéciaux. 

En conséquence, il n'y a nulle contrariété entre 
deux arrêts dont l'un déclare n'y avoir lieu 
à suivre du chef d'abus de confiance de cer* 
taines valeurs^ par un motif de pur droit, et 
dont l'autre condamne à raison de leur extor- 
sion avec violences ou de leur destruction, 
(Code pén., art. 470 et 491.) 

Le détournemeût frauduleux de valeurs est 
punissable, lors même qu'il n'excède pas le 
cautionnement fourni par le dépositaire, 
(Code pén. y art. 240 et 491.) 



(t) Cus., 96 juin «876 (Pasic, 1876, 1, 3K2). 



En cas de concours de plusieurs délits, les peints 
sont cumulées, (Code pén., art. 60.) Cetie 
disposition eut applicable au cas de condam- 
nation à raison de divers crirnes correction- 
nalisés (2). 

Les circonstances atténuantes, dont le juge 
reconnait l'existence, affectent le fait incri- 
miné dès son origine (3). 

(CILLARD.) 

Gillard, agent de la Banque Nationale à 
Huy, fut condamné par la cour d*assises de 
la province de Liège, le 26 mars 1877 : 

1^ A deux années et demie d^emprisonne- 
ment du chef d*ex torsion k Paide de violen- 
ces d*un registre de comptabilité et de divers 
bons, souscrits par lui ; 

2' A six mois d*em prison nement du chef 
de destruction de ces mêmes titres; 

3® Enfin à six mois de la même peine du 
chef de séquestration arbitraire. 

L*arrét de la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'nppi"! de Liège, du 3 mars 
1877, qui avait prononcé le renvoi de cet 
accusé devant la cour d*assises, à raison de 
ces faits, Pavait rois hors de cause sur Ir chef 
d*abus de confianci^, par le motif suivant : 

f Attendu que, s'il est résulté de Pinstruc- 
tion f|ue Gillard a disposé à son profit de 
sommes provenant de la caisse de la Banque 
Nationale et dont il se trouvait dépositaires 
raison de ses fonctions, ia Banque Nationale 
néanmoins a été couverte par le cautionne- 
ment du prévenu et, dès lors, les faits repro- 
chés à celui-ci, quoique constituant de graves 
irrégularités, ne peuvent tomber sous Pap- 
plication de l^article 491 du code pénal, i 

Son pourvoi était fondé : 

l"* Sur une prétendue contrariété existant 
entre Parrét de la chambre des mises en 
accusation, déclarant n*y avoir lieu à suivre, 
du chef d*abus de confiance, par le motif 
que son cautionnement était supérieur aux 
sommes détournées, et Parrét delà cour 
d*assises qui le condamne do chefd^extorsion 
de ces mêmes valeurs ; 

â** Sur la violation de Particle 65 du code 
pénal. 

De son cêté le procureur général requit 
la cassation, dans Pintérêt de la loi, de la 
partie de Parrét de la chambre des mises en 
accusation qui avait écarté la prévention 
d*abus de confiance. 



(3 el 3) Cuf ., 29 nov. 1869 (Paiic, 1870, 1, 16S0. 
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LA COUR ; — Sur les deux moyeos réonis : 

i" Cootradiction entre Tarrét de renvoi et 
Tarrét attaqué, en ce que, d*une part, Tarrét 
de renvoi, après avoir constaté que, du 
12 janvier 1874 au 12 janvier 1877, à Huy, 
le demandeur, à plusieurs reprises, a disposé, 
à son profit, de sommes provenant de la 
caisse de la Banque Nationale, et dont il se 
trouvait dépositaire à raison de ses fonctions, 
la Banque néanmoins a été couverte par le 
cautionnement du prévenu, et que, dès lors, 
les faits reprochés à celui-ci, quoique con- 
stituant de graves irrégularités, ne peuvent 
tomber sous Tapplication de l*article 491 du 
code pénal, et diantre part, que Tarrét atta- 
qué condamne le demandeur du chef d*avoir 
extorqué, i Taide de violences ou de menaces, 
Qo registre de compte, contenant ou opérant 
ol)ligation, disposition ou décharge, et éta- 
blissant notamment que le demandeur était 
débiteur d*une certaine somme d^argeot en- 
vers la Banque Nationale, et en outre divers 
billets ou promesses souscrits par lui, spé- 
cialement un bon de 3,000 francs au profit 
de la même Banque, alors que tonte inten- 
tion frauduleuse dans le chef du demandeur 
relativement à Tabus de confiance étant 
écartée, il en résultait, par voie de consé- 
quence, que l'extorsion de titres, qui suppose 
rinlention frauduleuse de porter préjudice 
^ la même Bani|ue, ne pouvait exister avec 
le caractère délictueux, dans Tespèce, puis- 
que le préjudice était impossible en présence 
du cautionnement de beaucoup supérieur 
aux emprunts faits à la caisse par le deman- 
deur; 

2<' Violation de Tarticle 65 du code pénal 
en ce que : A. la séquestration de Martinès 
et la destruction des titres ne constituent 
qu'un seul et même fait punissable avec 
Pextorsion; B. en ce que Textorsion d*un 
titre k Taide de menaces ou de violences et 
la destruction de ce même titre ne sont qu*un 
seul et même fait; 

Considérant que, si la prévention d*abos de 
confiance, écartée par Tarrét de la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel 
de Liège, en date du 5 mars 1877, passé en 
force de chose jugée, avait des rapports de 
connexitéet un élément de causalité commun 
avec les autres chefs de prévention, ceux-ci 
u'en constituaient pas moins des inculpa- 
tions ayant leurs caractères propres et leurs 
éléments spéciaux ; qu*ils sont aussi prévus 
par des dispositions particulières et punis 
de peines différentes ; 

Qu'à la vérité, ces inculpations distinctes 



r peuvent être concomitantes à une inculpa- 
tion principale, mais qu'elles n'en sont pas 
moins légalement indépendantes Tune de 
Fautre, et peuvent donner lien à des pour- 
suites simultanées ou distinctes, selon qu'elles 
ont été commises par la même personne on 
par des personnes différentes; 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
avec raison que les faits dont le demandeur 
a été déclaré coupable constituent : l® le 
crime d'extorsion de titres à l'aide de vio- 
lences ou de menaces; 2"* le délit de destruc- 
tion de titres commis méchamment ou 
frauduleusement; et 5" le délit de détention 
illégale prévu par l'article 434 du code 
pénal ; 

Considérant qu'après avoir admis qu'il 
existait en faveur du demandeur des circon- 
stances atténuantes qu'elle détermine, la 
cour d'assises de la province de Liège n'a 
condamné le demandeur, du chef du crime 
prévu par l'article 470, qu'il un emprisonne- 
ment; 

Considérant qn'aux termes de l'article 1" 
du code pénal, c'est d'après la peine infligée 
que doit être considérée, au point de vue de 
ses conséquences Juridiques, l'infractiondoot 
un individu s'est rendu coupable; 

Considérant que l'infraction punie d'une 
peine correctionnelle est un délit, soit que 
ce caractère lui ait été imprimé dès l'origine 
des poursuites, soit qu'il ne lui ail été re- 
connu, après la déclaration du jury, que par 
l'arrêt de condamnation ; 

Considérant que le demandeur a été dé- 
claré coupable de deux autres infractions 
constituant des délits qui, k raison de rap- 
ports deconnexité, ont été soumis à la même 
juridiction de la cour d'assises; que, dès lors, 
il y avait concours de plusieurs délits, et que 
c'est justement que l'arrêt attaqué a cumulé 
les peines, en conformité de l'article 60 du 
code pénal ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y a 
aucune contradiction entre l'arrêt attaqué et 
l'arrêt de la chambre des m isesen accusation, 
et que, loin d'avoir violé l'article 65 du code 
pénal ou tout autre article du même code, la 
cour d'assises de la province de Liège a fait 
nne juste application de la loi ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que les peines que l'arrêt 
attaqué a prononcées sont celles que la loi 
applique aux infractions dont le demandeur 
a été légalement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette les deux pourvois, 
et, statuant sur le réquisitoire dont la teneur 
suit : 
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c Le procureur général près la cour de 
cassaiioD ; 

f Vu les artielesUi du code dMnstruction 
crimiDelle et 39 de la loi du A aoAt 1852; 

c Attendu que, par arréi du 3 mars 1877, 
la cour d*appel de Liège, chambre des mises 
en accusation, a déclaré n*y avoir lieu à sui- 
vre, à charge deGillard, agent de la Banque 
Nationale, du chef d*abus de confiance, par 
le molir que, sMI est résulté de rinstruction 
que ce prévenu a disposé , à son profit, de 
sommes provenant de la caisse de la Banque 
Nationale et dont il se trouvait dépositaire, 
k raison de ses fonctions, ladite Banque a 
néanmoins été couverte par te cautionne- 
ment du prévenu et que, dès lors, les faits 
reprochés à celui-ci, quoique constituant de 
graves irrégularités, ne peuvent tomber 
sous Tapplication de l'article 491 du code 
pénal ; 

c Attendu que ledit article 491 punit qui- 
conque aura frauduleusement détonrrié,au 
préjudice d*autrui, des deniers qui lui 
avalent été remis à la condition de les 
rendre; 

c Attendu que, pour être garanties par un 
cautionnement, les valeurs -confiées à titre 
de dépôt n*en continuent pas moins à être la 
propriété du déposant ; 

c Que spécialement Tarticle 240 du code 
pénal punit le fonctionnaire public coupable 
de détournement de deniers qui étaient entre 
ses mains en vertn de sa charge, lors même 
que ce détournement n*eicède pas le cau- 
tionnement ; que ce principe est applicable 
à tout comptable dépositaire de deniers ap- 
partenant à autrui; 

c Que, partant, l'arrêt précité a contrevenu 
à rariicle 78 du code pénal, en excusant un 
délit d*abus de confiance hors des cas déter- 
minés par la loi ; 

c Requiert qu*il plaise à la cour casser, 
dans l'intérêtdelaloiseulement, l'arrêt rendu 
par la cour d*appel de Liège, chambre des 
mises en accusation, le 5 mars 1877, en 
cause de Guillaume Gillard, en tant qu*il a 
déclaré n'y avoir lieu à suivre contre ce pré- 
venu du chef d*abus de confiance au préju- 
dice de la Banque Nationale; ordonner que 
Tarrêt à intervenir soit transcrit sur les re- 
gistres de ladite cour, avec mention en marge 
de la décision annulée. 

c Bruxelles, 8 mai 1877. 

c Pour le procureur général, 

I Le premier avocat général, 

« MeSDACH DB l€h KlELE. • 

Péterminée par les motifs y énoncés, casse, 



dans riniérêt de la loi seulement, Tarrét de 
la chambre des mises en accusation du 
3 mars 1877, en cause de Gillard, Guillaume, 
en tant qu'il a déclaré n'y avoir lieu i suivre 
contre ce prévenu du chef d*abus de con- 
fiance au préjudice de la Banque Nationale. 

Du 28 mai 1877. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
Concl, conf. M. Mesdaeh de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — P/. M. Dupont. 



3* CB. - 4 Juin 1877. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Rbnvoi dYn 

TRIBCNAL A UN AUTRB. — R^CUSATIOR SI»Oa- 
TANÉE. 

La cour de castation connaît des règlements de 
juges et des demandes en renvoi d'un tribu- 
nal à un autre. (Loi du 23 mars 1876, ar- 
ticle 19.) 

(ROSStGNON, — C. UORBSSéE.) 

Nous avons rapporté plus haut, p. 195, Tar- 
rêt préparatoire du 10 avril 1877, autorisant 
les époux Rossignon k assigner le sieur Mo- 
ressée, éditeur de la Voix du Luxembourg, à 
Arlou, à comparaître devant la cour, pour y 
entendre statuer sur les fins de leur requête 
en règlement déjuges. (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 56.) 

Par un mémoire en réponse, Moressëe, 
tout en reconnaissant Topportunité d'un 
règlement de juges, conclut à ce qn*îl plût à 
la cour ordonner le renvoi de la cause à tout 
autre tribunal que celui de Neofebâtetn, 
quoique étant le plOs voisin. (Loi du 27 len- 
lôse an viii, art. 87.) 

A l'audience. M* Dolex, pour les époux 
Rossignon, s'étant proposé de combattre celte 
prétention insolite, M. le président De Longé 
fit observer que les conseils des parties ne 
pouvaient être entendus sur la désignation 
du tribunal de renvoi, qui doit rester tout 
entière à la libre appréciation de fa coor, 
sauf aux parties ii exercer uUérieurenent 
leur droit de récusation, si elles le jugent 
convenable, devant le juge de renvoi. 

Après quoi, la cour, de Tavis du ministère 
public. Tendit l'arrêt suivant : 

arrAt. 

LA COUR; — Considérant que, de Parti- 
cle 19 de la loi du 25 mars 1876, fl résotte 
que c'est à la coiiV de cassation qn^est exclo- 
sivcmeut attribuée la connaissance des de- 
mandes en règlement de juges et de renvoi 
d'un tribunal à un autre; 
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Considérant que, d'après les circonstances 
relevées dans la délibération du tribunal 
dVVrlon, réuni en assemblée générale, le 
12 mars 1877 et le& motifs légitimes y con- 
signés» il appert, comme le déclare le juge- 
ment dn 13 mars suivant, que le tribunal 
s^est trouvé dans impossibilité absolue de 
se compléter et se constituer, conformément 
à lartiele 203 de la loi du 18 juin 1860; 

Qu*il y a lieu, par conséquent, de faire 
droit à la requête des demandeurs; 

Par ces motifs, déclare que le tribunal 
d*Arlon est dessaisi de l*affaire portée devant 
lui, par exploit dn 7 mars 1877, renvoie la 
canse et les parités devant le tribunal de 
première instance de Neufchâteau; dit que 
les dépens de IMnstance en cassation seront 
joints à ceux de Tinstance principale. 

Du 4 juin 1877. — 2«ch. ~ Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. ^ 
Concl, conf. M. Mesdach de. ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — P/. MM. Dolez et 
Woeste. 



S«CR. - 4Jvln 1877. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Plumitif 
D*AUDiB:ice. -^ Foi due. — Payement du 
CENS. — Cotisation dans lVnnée de 
l'exercice. 

On n*e$i pas fondé à prétendre que le juge 
aurait statué sur des conclusions déposées 
après la clôture des débats lortque le procès- 
verbal constate que le rapporteur a donné 
lecture des conclusions de l'adversaire et que, 
d'autre part, il ne conste pas qu'il aurait fait 
état d'autres conclusions nouvelles (1). 

N'est pas f^ndé le moyen tiré du défaut du 
payement du cens, s'il est souverainement 
constaté que les conditions voulues par l'ar- 
îicle ft du code électoral sont réunies. 

Il ne suffit pas que l'inscrit ait été cotisé. pour 



(1) A coDsulier : cas8.,i7 octobre 1856 (Pastc, 
1856, 1. 470). 

(2) Ce principe est ii*ane grande importance, et 
jusqu'à ce jour il n'avait pas encore été afllrmé ayec 
aotanl de net télé dans la jurispradence de la cour 
de cassai ioQ. Il faal que le contribaable jaslilie de 
la taxe on du payement dans l'année antérieure; si 
la coltsaiion n'a pas été établie avant la clôtare de 
ceUe année, si de pins le contribuable n'a pas réclamé 
auprès de la dépiilation permanente et payé, dans 
le cours de cette même année, le montant de la con- 
tribulion qn'il prétend devoir, il ne saurait s'en pré- 
valoir ultérieurement pour obtenir son inscription 
sur la liste électorale $ il est frappé de déchéance. 



l'année antérieure à l'imcription, il faut que 
celte cotisaîion ait été obtenue dans le cours 
de l'année à laquelle elle se rapporte (2) ; ou 
bien, en cas de refus d'imposition, que le 
contribuable ait réclamé, avant Vexpiration 
de la même année et versé l'impôt dont il 
prétend être redevable. (Loi du 18 mai 1872, 
art. 8.) 

(danbels, — c. prbdhom.) 

Predhoro, qui avait été imposé au rôle 
primitif des patentables, dressé au mois 
d^avril 1875, en qualité de boutiquier seule- 
ment, remît au receveur des contributions, 
dans le courant du mois de décembre de la 
même année, une déclaration supplémen- 
taire en qualité de tapissier ayant occupé 
deux ouvriers depuis le 1" janvier. 

Ce ne fut que le 24 janvier 1876 que l'ex- 
trait du rôle supplétif pour Texercice de cette 
dernière profession Ini fut remis, avec coti- 
sation à la somme de 12 fr. 72 c. 

Cette contribution pouvait-elle entrer 
dans le calcul du cens pour la formation des 
listes électorales dressées en 18767 

La députation permanente de la Flandre 
orientale et la cour d'appel de Gand se sont 
trouvées divisées d*opinion sur ce point; 
voici leurs décisions : 

25 novembre 4876, arrêté de la députa- 
tion : 

« Attendu qu*il résulte des pièces fournies 
par le demandeur qu'il paye le cens voulu, 
mais que pour 1875 il complète ledit cens 
au moyen d'une patente de 12 fr. 72 c. 
comme tapissier, avec deux ouvriers, dont 
le billet d'avertissement ne lui a été délivré 
que le 24 janvier 1876 ; 

f Attendu qu'il conste des renseignements 
qui nous ont été fournis par l'administration 
des contributions que le défendeur ne pos- 
sède pas la base do Cette patente, puisqii^il 
travaillait sans ouv.rier en 1875; 



vigilantibu» jura suceurrunt. Comme la sitnatioR 
électorale de chaque citoyen est subordonnée à des 
faits fugitifs, la loi exige qu'elle s'établisse avec cer- 
titude et régularité dans un temps voisin de celui 
où les faits s'accomplissent. (Cass., 5 mai 1876, 
chambres réunies, Pjsig., 1876, 1,200). 

L'on ne doit pas perdre de vue que les déclarations 
de patente faites après le 31 mars ne sont pas coti- 
sées Jour par jour, à mesure qu'elles se produisent, 
mais comprises dans des r<^les supplétifs, formés par 
trimestre, ou même seulement A la fin de l'année, 
conformément aux prescriptions de l'art. 15 de l'ar- 
rêté royal du-^O novembre 1871. 
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c Arrête : le Bîeur Predbom est rayé de la 
lisie électorale de Gand pour la compositiou 
des chambres législatives ; 

f 11 est réinscrit pour la province et poar 
la commune. • 

Sur appel par Predbom » arrêt de la 
cour deGand, du 15 février 1877, qui admet 
rappelant à prouver que pendant Tannée 
1875, comme en 1876, il a travaillé avec 
deux ouvriers ; 

Après enquête, arrêt réformatifduâS mars 
1877: 

c Attendu que Tenquéte qui a été faite 
devant la cour a prouvé de la manière la 
plus claire et la plus évidente que pour 1875 
et 1876, rappelant avait deux ouvriers, con- 
formément à la déclaration qu*il en avait 
faite, sans que Tintimé ait seulement essayé 
de faire la preuve du contraire; 

c Attendu qu*il n^est pas contesté et que 
cela est, d^ailleurs, établi par les pièces pro- 
duites, que cette déclaration a été faite dans 
le cours de 1875 et que rappelant a été cotisé 
et imposé pour 1875 et pour Tannée entière 
comme tapissier avec deux ouvriers, et qu'il 
en a été de même pour 1876; 

c Attendu qu*il n*y a donc pas lieu de 
faire ici application de Farticle 8 du code 
électoral, comme Ta soutenu Tintimé, après 
la tenue de Tenquéte; que c'est au contraire 
Tarticle 6 qui est applicable et que l'appelant 
a prouvé et établi qu'il réunit les conditions 
voulues par cet article; 

c Met l'arrêté à néant... ordonne que le 
nom de l'appelant sera inscrit sur la liste 
générale. > 

Le pourvoi de Daneels a été accueilli par 
l'arrêt suivant : 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation de l'article 46 du code électo- 
ral, en ce que la cour d'appel a statué sur 
des conclusions déposées par l'appelant après 
la clôture des débats, et sans que la réouver- 
ture en eût été ordonnée : 

Considérant que le procès-verbal constate 
que, à l'audience du 18 janvier 1877, le con- 
seiller rapporteur en cause a donné lecture 
des conclusions de l'appelant; qu'il s'ensuit 
que l'arrêt interlocutoire du 15 février 1877 
a été rendu sur des conclusions prises par 
celui-ci, non après la clôture, mais dès l'ou- 
verture des débats; 

Considérant, au surplus, qu'il ne conste 
point qu'il ait été fait état de conclusions 
que l'appelant aurait prises après la clôture 



des débats et dont l'intimé n'aurait pas eu 
connaissance ; que ce moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen pris de la viola- 
tion des articles 1» 4, § S, 6, § i, du code 
électoral, en ce que, pour la formation du 
cens, il a été compté au défendeur un droit 
de patente afférent k l'année antérieure, 
bien que le payement n'en ait pas été effec- 
tué : 

Considérant qu'aux termes de l'un des 
arrêts dénoncés, le défendeur a établi qu'il 
réunit les conditions voulues par l'article 6 
du code électoral ; que, parmi ces conditions, 
l'article précité exige que l'intéressé ait ef- 
fectivement payé le cens pour l'année anté- 
rieure; qu'ainsi ce moyen manque de base; 

Sur le troisième moyeu pris de la viola- 
tion, par l'arrêt du â8 mars 1877, des arti- 
cles 1., 4, § 2, 6, § 1, 8 du code électoral, 
1317, 1319, 1520 du code civil, en ce que 
l'arrêt dénoncé admet que le défendeur a 
possédé, en 1875, le cens général, bien qu'il 
résulte des extraits du rôle que ledit défen- 
deur n'a été imposé, en 1875, qu'ai concur- 
rence d'une somme inférieure à ce cens ; et 
eu ce qu'il attribue au défendeur, pour le 
parfaire, une patente h raison de laquelle il 
n'a été cotisé qu'en 1876 et pour l'obtentloo 
de laquelle il n'a pas réclamé conformément 
à la loi fiscale; 

Considérant que, pour justifier au point 
de vue des intérêts électoraux la cotlsatioa 
afférente à Tannée 1875, Tarrét dénoncé se 
borne à constater que Predbom a fait sa dé- 
claration de patente au cours de Tannée 
1875 et qu'il a été imposé pour ladite 
année ; 

Considérant que cette constatation ne 
suffit pas pour satisfaire aux exigences de la 
loi; 

Qu'en effet, aux termes des articles 8 du 
code électoral, et 8 de la loi du 5 juillet 
1871, il ne suffit pas qu'à une époque 
quelconque, Tintéressé ait obtenu une coti- 
sation pour Tannée antérieure à l'inscription; 
qu'il faut que cette cotisation ait été obtenue 
au cours de Tannée à laquelle se rapporte 
l'impôt qu'il prétend devoir ; ou bien que, 
en l'absence d'imposition, il ait, avant l'expi- 
ration de la même année, réclamé devant la 
juridiction fiscale et versé l'impôt dont il 
prétend être redevable envers l'Etat; 

Considérant que les diligences que, à cet 
effet, la loi électorale lui impose, sont eu 
harmonie avec ses obligations fiscales, puis- 
que, aux termes de l'article 17 de la loi du 
21 mai 1819, il est tenu, dès les premiers 
moU de l'exercice, de faire sa déclaration de 



COUR DE CASSATION. 



249 



patente, à raison d*anc profession qu'il pré* 
tend avoir exercé depuis 1c commencement 
de l^année ; 

Considérant que, s'il suflQsaît d*ane décla- 
ration de patente faite à une époque quel- 
conque de Texercice et suivie d*uno cotisation 
au cours de l'année suivante, ce système 
favoriserait la fraude en retardant le con- 
trôle que Tadministration doit exercer avant 
d'accorder la cotisation, et en obligeant les 
agents du fisc à des recherches tardives sur 
des circonstances de fait, dilBeiles à vérifier; 
fai&ant naftre, ainsi, un danger que, précisé- 
ment, le législateur a voulu éviter; 

Considérant, d'autre part, que si ce sys- 
tème était accueilli, il pourrait dépendre 
des agents de l'administration, ce qui est 
inadmissible, de priver définitivement le 
réclamant de son droit électoral, en ne le 
cotisant point; qu'en effet, dès la clôture 
de l'année i laquelle devrait se rapporter la 
cotisation, le réclamant se trouve dans Tim- 
possibilité de remplir les conditions dont 
l'article 8 du code électoral prescrit l'accom- 
plissement, i peine de déchéance; 

Qu'il résulte de ce qui précède, et dans les 
circonstances prérappelées, qu'en déclarant 
régulière, au poiut de vue électoral, la coti- 
sation afférente à l'année 1875, l'arrêt dé- 
noncé du 28 mars 1877 a contrevenu expres- 
sément audit article 8; 

(Considérant que l'arrêt interlocutoire du 
15 février 1877 ne participe pas nécessaire- 
ment du vice qui affecte Tarrét définitif du 
28 mars ; puisque rien n*empécherait qu'il 
sortit ses effets si la cour à laquelle la cause 
sera renvoyée décidait que le défendeur a 
été cotisé, au cours même de l'année 1875, à 
raison de la patente dont s'agit; 

Far ces motifs, casse l'arrêt de la cour de 
Gand do 28 mars 1877, ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres de 
ladite cour et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêt annulé; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles; 

Kejette le pourvoi en tant qu'il est relatif 
à l'arrêt du 15 février 1877; 



(<) NoDODiER,/)« la eour cTattitet^ t. III. n« 2176 ; 
HBUB,t.VIII, $637, p. 717; Rolland db Villargdbs, 
La eodet mm., 1875. t. I, p. 269, ort. 317, n«» l 
et 8. 

(2) RoLLARD DE ViLLARGDBS. Ibîd., art. 308. p. S56. 

(3) En principe, iUnfBt qoe les réquisilioni soient 
atlcs'ées par le procès -verbal. (Cass., 8 janvier 4877; 
tuprà, p. 68.) Dans le cas actuel, la formalité omise 
était d'autant moins substantielle, que la cour d*as' 
sises n'avait pas besoin d'y être provoquée pour 
ordonner le renvoi du jury, & l'effet de régulariser 



Condamne le défendeur à la moitié des 
frais de l'instance en cassation et aux frais 
de l'arrêt annulé. 

Du 4 juin 1877. — 2« ch. - Préi. M. De 
Longé, président. — Rapp. II. Bayet. — 
Conel, conf, M. Mesdach de ter Kieie, pre- 
mier avocat général. — PL MM. De Jaer et 
Van Zele. 



'!• GB. — 4 Jnln 1877. 

COLU D'ASSISES. - Ordre d'audition des 
TéMOiNS. — Copie des pièges. — Réquisi- 
tions. — DÉFAUT DE SIGNATURE. — MlNCTES 
d'arrêts incidents. — AUDITION DE LA DÉ- 
FENSE. — KÉPONSBS CONTHAQICTOIRES. 

L'ordre dam lequel les lémoim doivent are 
entendus devant la cour d'assises peut être 
inierverti par le président (t). (Cod. d'inst. 
crim., art. 317.) 

Sans que la défense ait besoin d'être consultée. 

Il n'est pas dû copie à l'accusé des extraits de 
condamnations antérieures à sa charge, 
joints au douier (t). {Coà. d'inst. crim., 
art. 305.) 

La réquisition du ministère public, tendant au 
renvoi du jury dans sa chambre de délibéra" 
lioit, ne doit pas être signée à peine de nul- 
lité (3). (Cod. d'inst. crim., art. 277.) 

Les arrêts incidents sont suffisamment constatés 
par le procès^verbal des débats. Il n'est pas 
nécessaire qu'ils soient signés par tous les 
jugeSf ni même qu'ils le soient d'une manière 
spéciale par le président el le greffier (4). 
(Coii. d1nst. crim., art. 370, 380.) 

La défense ne doit pas être consultée^ à peine 
de nullité, sur le renvoi du jury; il suffit 
qu'elle ait pu l'être (5). (Cod. d'inst. criin., 
art. 350.) 

Les réponses du jury peuvent, sans contradic^ 
tion, reconnaître plusieurs accusés coupables 
comme auteurs à la fois et comme coauteurs 
d'un même crime (6), 

(dei.ooze.) 

Delooze, condamné par la cour d'assises 



son verdict. (Cass., 8 novembre 18i8; Pasic, 1848, 
I, 494.) Du reste, lorsque Tineident n'a pas un carac- 
tère contentieux, lorsqu'il ne s'est élevé aucun débat, 
le défaut de constatation des conclusions du mi- 
nistère public ne produit aucun effet (Noucdier, 
n« 3U5). 

(4) RoLURD DB ViLLâBcnES, art. 277, n« 19; HMlii, 
t. IX, p. 328. 

(5) Hius, S 697, n* iv, t. IX, p. S58 ; Rolland db 
ViLUKGDES, art. 350, no 73. 

(6) NoDODiER, nM 3i8i et 3378. 
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de la Flandre occidentale, du chef de meur- 
tre, aTait proposé pinsieiira moyens de cassa- 
tion énamérés dans le sommai re<|ui précède, 
mais tous furent rejelés par un arrêt de 
formole du 4 juin 1877. {Prêt. M. De 
Longé, président. — Rapfi, M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général.) 



2<cH. - 4 Juin 1877. 

MILICE. — Infirmités. — Décision en fait. 

Le conseil de révhion est souverain apprécia- 
teur de Vaptiiude physique du milicien (I). 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 49 bis.) 

(hvERTENS, — C. WTSEURB.) 
ARRÊT. 

h\ COUR; — Sur le seni moyen de cas- 
sation pris de la violation de Tarticle 27 2" 
delà loi des 3 juin 1870- 18 septembre 4873, 
en ce que Tarrété dénoncé déclare le deman- 
deur apte au service militaire, bien qu'il soit 
atteint de tuberculose pulmonaire qui Vy rend 
impropre : 

Considérant que Tarrété dénoncé décide 
souverainement, en fait, que le demandeur 
n'est pas atteint de tuberculose pulmonaire 
et qu'il est apte au service ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin i877. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, présWent. — Rapp. M. Simons. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

çi. CH. - 4 Juin 1877. 

MILICE. — Exemption. — Service de frère. 

— pKÉSENr.E AC CORPS. 

Ne procure pas Vexemption à son frère le mili- 
cien qui , hors des motifs légaux, a été absent 
dn corps plus de neuf mois dans le cours des 
deux années qui ont suivi son appel sous les 
drapeaux (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 25.) 

(frérie.) 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur et fondé sur ce qu'étant le second 



(1) Cass., 5 jain 1876 (Pasic, 1876, 1. 345), suprà, 
p.îit. 

(i) CaM., Sjuin t^6 (Pasic, 1876, 1, 345), ibtd. 
(3) Jahhb, qo 220 et Annexes, p.743) cass.,t9 join 



6l8 d'une famille dont Tatné a accompli ua 
terme de huit années de service, il aiirait dû 
être exempté, conformément à fartide ?7, 
II*' 6, de la loi sur la milice: 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 23 
de ladite loi : c ne peuvent procurer d'exemp- 
tion à un frère, ceux qui, pour toute autre 
cause que des blessures ou des maladies io- 
volontaires, auront été absents du corps 
plus de neuf mois dans le cours des deux 
premières années, à dater de Tappel sous les 
drapeaux i ; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state souverainement, eu fait, que le frère 
atné dn demandeur, actuellement incorporé 
au corps de correction à Vilvorde, a été ab- 
sent du régiment pendant plus de neuf mois, 
dans le cours des deux premières années, à 
dater de son^appel sous les drapeaux; 

Considérant que le demandeur invoque en 
vain une décision qui aurait été rendue en 
sa faveur, en 1876, par le conseil de milice, 
puisque cette décision n'est pas jointe aux 
pièces du procès; 

Parées motifs, rejette... 

Du 4 juin 1877. - 2« ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bcckers. — 
ConcL conf. M, Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

i^ecH. — 11 Juin 1877. 

MILICE- — Soutien o'orphblws. — Exemp- 
tion. — Foi due a des iictbs. 

L'exemption du service militaire accordée a 
celui qui est l'indispensable soutien de frères 
ou sœurs orphelins ne s'applique pas au cas 
oii ces derniers ont encore leur mère (3). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 27, ii" 4.) 

La députation permanente ne peut, sans mécon- 
naître la foi due à des actes auihentiqves, 
déclarer que des enfants sont orphelins, quand 
il résulte de certificats réglementaires, pro- 
duits devant elle qu'ils ont encore leur mère, 
(Code civil, art. 1320.) 

(gouverneur d'aNVERS, — c. BUTENS.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation de l'article 27, n* 4% de la loi des 
3 juin 1870-18 septembre 1873, en ce que 



et lOjuîlIel 1876 (Pasic, 1876, I, 353). U formule, 
modèle n» 17, annexée & Tarrété royal du 25 oci. 1873 
(Pasihomib, 1873, p. 413) porte, «Indispensable sonlicn 
d'une famille dont les père et mère sont décédés.,. » 
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Târrété dénoncé eiempte provisoirement da 
service le défendeur, comme étant le soutien 
indispensable de ses frères et sœurs consan- 
guins, qui ne sont orphelins que de leur 
père; 

Considérant que ledit article autorise 
Texempilon provisoire du milicien qui est 
rindispensable soutien t^ de ses père et mère 
ou de Tan d'eux ; 2® si ces derniers sont morts, 
de ses aïeuls ou de Pnn d*enx ; S"* d'un ou 
plusieurs frères ou sœurs orphelins; 

Considérant qn*il résulte de la rédaction 
de ce texte que Texemption provisoire du 
chef de pourvoyance de frères ou sœurs ne 
peut être obtenue que si ceux-ci sont orphe- 
lins dans le sens général de cette expression, 
c'est-à-dire qu'en cas de décès des père, 
mère et aïeuls; que si Tun de ces derniers 
existe, c'est k son égard que la situation de 
la famille doit être examinée et que Texemp- 
tion peut être accordée; 

Considérant que telle était la disposition 
de la loi antérieure, h laquelle la loi nouvelle 
n'a pas innové, ainsi que cela résulte des 
discussions parlementaires; 

Considérant qu'il conste des actes et docu- 
ments authentiques versés au dossier et pro- 
duits devant la députation permanente que 
la mère des frères et sœurs consanguins du 
défendeur existe; 

Que c'est donc à tort et en méconnaissant 
la foi due à des actes authentiques que l'ar- 
rêté dénoncé considère le défendeur comme 
soutien de frères et sœurs orphelins; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que ledit arrêté a rontrevenn expressément 
à l'article 27, n*" 4*, de la loi précitée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 juin i877. — 2«ch. — Prés. M. De 
l.ongé, président. — Rapp. M. Corbisier. — 
Cond. eonf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(1) M. Albert Db»ardi?is, Rapport aucorpn légis- 
latif dâ France sur la loi des 16-39 décembre 1874 
(DiLLoz, 1875f f. IV) 78). « Un seal fait de naissance 
sur notre territoire a (oajours élé regordé comme 
poovant élre purement accidentel, a 

... ■ A l*égard de ceux qui n'ont 'plus de patrie, 
pea?ent-îls émettre la singulière prétention de vivre 
dans la société humaine sans être soumis à ses lois? 
Une fois qu'ils ont rompu leurs liens avec les pays 
d'où eM sortie leur famille, ce n'est pas faire violence 
à leur volonté que de les regarder comme devenant 
les membres de la nation au sein de laquelle ils sont 
fixés. > 

Sur renonciation de la mère naturelle dans l'acte 



S* CB. - 11 Juin 1877. 
MILICE. — NATIOIfALITé INDéTESMINéB. 

— Enfant naturel. — Naissance a 
l'étranger. 

Eit soumis à l' inscription ^ celui qui est né en 
France, d*un père inconnu et d'une mère 
belge^ quoique non reconnu par celle-ci, s'il 
réside en Belgique (1). (Loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 7.) 

(gouverneur du LUXEMBOURG, — G. COURTOIS.) 

Lji députation permanente du Luxembourg 
avait rendu, le 9 mai 1877, l'arrêté suivant : 

c Considérant que l'appel du sienr Cour- 
tois est fondé sur ce que, sa mère ne l'ayant 
pas reconnu et étant né sur le territoire fran- 
çais, il serait loi-méme Français et, par con- 
séquent, dispensé du service militaire en 
Belgique ; 

c Considérant qu'il résulte des pièces four- 
nies par l'appelant lui-même, qu'il est né le 
27 juin 1857 à Epernay (France) de père in- 
connu et de demoiselle Augustine Courtois, 
née à Habay la Neuve ; 

c Considérant donc que, en vertu de l'ar- 
ticle 10 du code civil, Arthur Courtois suit la 
condition de sa mère, c'est-à-dire est Belge 
comme elle; 

c Considérant, au surpins, qu'il a réclamé 
kion inscription sur les listes de la milice et 
qu'il a pris part aux opérations du tirage au 
sort; 

c Considérant que, si le fait de la non- 
reconnaissance d'un enfant naturel peut 
avoir quelque influence sur certains droits 
appartenant aux citoyens, il est sans eiïet, 
dans le cas présent, pour déterminer la na- 
tionalité de l'Intéressé ; 

c Arrête : 

1 La décision du conseil de milice de Vir- 
ton est maintenue, i 



de naissance, voyez Rieff, Actes de l'état civil, n'* I3t; 
FiViRD DE LAifGLADB, v» Noissonce, n* 3 ; M^cibr, 
Actes de l'état civil, n» 79. 

Les effets légaux de celle désignation, sans l'aveu 
formel de la mère, ont fait Tobjetde discussions ap- 
profondies, en Belgique par : 

{o Albbric Allard, Preuves de la filiation hors ma- 
riage. (Tournai, t858.) 

2o Sbrbsia, De l'acte de naissance de Venfant na- 
turel. Mémoire couronné. (Bruxelles, 1F69.) 

Et en France par : 

lo Db Pitii Ferrardi, Preuves delà filiation natu- 
relle. (Paris, 1869). 
I 2« BiRET, id. (Paris, 1872, Marescq.) 
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Pourroi par le gouverneur fondé sur ce 
que Courtois, n*ayant été reconnu ni de son 
père, ni de sa mère, ne se rattache k per- 
sonne, pas même à la mère indiquée dans 
son acte de naissance; qu'en conséquence, ta 
présomption doit le faire déclarer Français, 
étant né sur le sol français, et qu'en cette 
qualité II n'est pas soumis à rinscription en 
Belgique pour la milice, aux termes de Par- 
ticle 7, paragraphe pénultième de la loi ; 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant au rejet du pour- 
voi, a fait ot>server que c Pacte de naissance 
de Courtois avait été dressé sur la déclara- 
liou d*nn officier de santé, et que, bien que 
la désignation de la mèro n'impliquât pas, de 
la part de celle-ci, la reconnaissance de Ten- 
fant,cettedé8ignation, aussi longtemps qu'elle 
n'était pas contestée, n'en constituait pas 
moins un indice précieux k l'effet de ratu- 
cber Tenfant i sa mère, et d'établir sa natio- 
nalité. Dans la séance de la chambre des 
représentants du 2 mars 1860 (Ann. pari, 
1859-4860, p. 800) k l'occasion de la dJRcus- 
slon de l'article 36i du code péoal,M.Tescb, 
ministre de la justice, disait avec raison que: 
• A moins que la mère ne proteste contre 
c cette inscription, il sera acquis à Topinion 
< publique que l'enfant inscrit comme né 
f d'elle Cbt bien son enfant, i (Nypels, Légùl. 
crim.y m, p. 86.) 

t Or, ni la femme désignée comme étant 
la mère de renfanl, ni l'enfant lui-même 
n*ont jamais protesté contre cette inscrip- 
tion, que des actes de possession d'état peu- 
vent avoir corroborée dans la suite; l'indica- 
tion de la mère a été fournie dans l'acte fous 
la sanction des pénalités contre- le crime de 
supposition d'un enfant à une femme qui ne 
serait pas accH>uchée. Loin d'en répudier les 
effets, le défendeur Courtois les invoque, au 
contraire, et, dans sa requête à la députation 
permanente, il revendique et le nom et la 
filiation que lui donne son acte de naissance : 
i Je soussigné. Courtois (Arthur), né k 
( Epernay, de père inconnu et d'Augustine 
€ Courtois... > 

< Si le registre de l'état civil n^est pas 
encore un commencement de preuve, au 
moins est-il permis d'en argumenter, et d'en 
conclure avec certitude qu'Augustine Cour- 
tois est effectivement accouchée d'un fils, au 
jour et dans le lieu qu'il indique. Certes, ce 
fait ne suffit pas à établir la filiation mater- 
nelle; il faut, de plus, justifier de l'identité, 
mais dans l'objet présent du procès, nous 
pouvons laisser de côté la recherche de la 
maternité aussi bien que de la nationalité et 
nous contenter d'affirmer que lors même que 



le défendeur serait étranger, do momeot 
où il réside parmi nous sans justifier d'une 
nationalité déterminée, il est soumis à rin- 
scription (art. 7) comme il Fa reconnu lui- 
même en se faisant inscrire. 

< Or, si k défaut de reconnaissance régu- 
lière. Courtois ne se rattache par aucun lien 
légal à une famille quelconque, légalement 
il n'a pas d'origine, il ne peut avoir de natio- 
nalité, il est sans patrie (Laurent, I, n*" 328); 
sa naissance sur le sol de France n'est qu'an 
accident qui ne suffit pas à lui conférer la 
qualité de Français. • 

Conclusion au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé parle 
gouverneur de la province de Luxembourg et 
fondé sur ce que l'arrêté attaqué a désigné 
le défendeur Courtois pour le service de la 
milice; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de l'arrêté dénoncé et de l'acte de naissance 
de Courtois que celui-ci est né le 27 juin 
i857,à Epernay (France), d*an père inconnu 
et d'une mère d'origine belge ; 

Qu'il n'a point été allégué que cette der- 
nière l'aurait reconnu; 

Considérant qu'en admettant que Courtois 
n'ait pas acquis en naissant la nationalité de 
la personne que son acte de naissance dési- 
gne comme éiantsa mèr«», et qu'ainsi il ne soit 
pas Relge, il devait néanmoins, ai^x termes 
de l'article 7 de la loi sur la milice, pour éire 
dispensé du service en Belgique, prou ver qu'il 
appartient k une nation étrangère déter- 
minée; 

Considérant qu'à cet égard le pourvoi sou- 
tient que la nationalité de Courtois, n'étant 
point établie par filiation, se trouve déter- 
minée par le lieu.de sa naissance et qu'il fal- 
lait, par conséquent, le déclarer Français; 

Considérant que le demandeur ne cite au- 
cune disposition légale k l'appui de ce moyen; 

Considérant qu'à la vérité les décrets du 
4 juillet 4795 et du 49 janvier 48H attri- 
buent la qualité de Français aux enfants nés 
en France de père et mère inconnus, mais 
que ces décrets, qui contiennent une excep- 
tion aux règles du droit civil suivies en 
France, ne sont pas applicables k un enfant 
dont l'acte de naissance a fait connaître la 
mère; 

Considérant qu'on ne saurait davantage 
invoquer le décret du 2 février 4852, art. 42, 
d'après lequel tout individu, né en France, 
est présumé Français jusqu'à preuve con- 
traire ; 
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Que ce décret se borne, en effet, k ériger 
une présomption en matière électorale et ne 
modifie point les principes qui déterminent 
la nationalité des individus en toute autre 
matière ; 

Considérant que Courtois ne peut pas non 
plus se prévaloir de l'article 9 du code civil, 
puisque cet article ne lui permet d'user de la 
faculté de réclamer la qualité de Français 
que dans l'année qui suivra Tépoqae de sa 
majorité; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la députation permanente de la province 
de Luxembourg en désignant le défendeur 
pour le service a fait une juste application 
de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juin i877. ~ 2« cb. - Préi. M. De 
Loogé, président. — Rapp, M. Beckers. — 
Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

S* ca. — 11 Juin 1877. 
MILICE. — iNDiGÉifàT. — Naissance sur le 

SOL BELGE. — PaRBNTS ÉTRANGERS ET DO- 
MICILIÉS. — Indispensable soutien. — 

DÉCISION EN FAIT. 

La loi fondamentale de\%\% a conféré l'indi- 
génat à tout habitant du royaume né tur le 
lerritoire de parents y domiciliés (t). (Loi 
fondamentale du 24 août 1815, art. 8.) 

La députation permanente décide souveraine^ 
ment en fait qu'un milicien est l'inditpen» 
sabie soutien de ses parents {%), (Loi du 
18 septembre 1875, art. 27, V ) 

(bauchb.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du Luxembourg du 9 mal 1877. 

ARRÊT. 

l'A COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 7 de la loi sur 
la milice, en ce que l'arrêté «lénoncé a dé- 
signé pour le service le fils du demandeur, 
nonobstant sa qualité de Français: 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
l'arrêté dénoncé que le père du demandeur. 
Français de nait^sauce, est venu s^établir en 
Belgique le 28 août 1817, qu'il s'y est marié 



(I) C«is., 30 déc. 1867 (Pisic, 1868, 1, 186)t U fé- 
vrier lS7i {ibid., 187i, l 121) i LkVMMT.PrinHpes de 
droUmU, t. 1, D0 356; Amiz, Droit civii;,L I, n« 100. 

\% C«M., 29 mai 1876 (Pasic, 1876, 1, Zii). 



et qu'il a continué à y résider jusqu'au jour 
de son décès; que le dt^maiideur est né eu 
Belgique, le 17 juin 1821, qu'il s'y est marié, 
qu'il y possède des propriétés, qu'il n'a pas 
cessé d'y habiter et qu'il y exerce ses droits 
politiques; 

Considérant que l'article 8 de la loi fonda- 
mentale de 1815, combiné avec les articles 9 
et 10, confère Pindigénat à tout habitant do 
royaume, né sur son territoire de parents qui 
y étaient domiciliés; 

Considérant, dès lorR, que le demandeur, 
né en Belgique de parents qui y étaient do- 
miciliés, sous l'empire de U loi fondamentale 
de 1815, est Belge de naissance, et que son 
fils, né le 3 avril 1857, possède la même na- 
tionalité; 

Sur le second moyen tiré de la violatiou 
de l'article 27, n" 4% de ladite loi, en ce que 
l'arrêté dénoncé n'a pas accueilli l'exemp- 
tion du chef de pourToyance prévu par cette 
disposition : 

Considérant que ledit arrêté établit sou- 
verainement en fait que le fils du deman- 
deur n'est pas l'indispensable soutien de 
son père; 

Que, partant, le moyen manque de base ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêté dénoncé, en désignant le fils du 
demandeur pour le service, n'a pas contre- 
venu aux lois que le pourvoi invoque; 

I*a r ces moti fs, rejette. . . 

Do11juin1877. — 2«ch. --Prés M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. — 
Concl conf, M. Mesdach de ter Riele, premier 
avocat général. 

2« CH. - 11 Juin 1877. 

JUGEMENT DE POLICE. — Délai d'appel. 

— Tardiveté. 

Est tardif l'appel interjeté par U condamné^ en 
matière de police, après le dixième jour à 
dater de ta prononciation du jugement coU' 
tradictoire (5). (Loi du 1*' mai 1849, art. 5 ; 
code d'iusir. crim., art. 174. 

(procureur du roi a nivelles, — C. HASSAR.) 

Massar, condamné contradictoirement par 
le tribunal de police de Wavre, le 9 mars 
1877, à une amende de 21 fr. 16 c. (4) pour 



(3) Cast., 8 octobre 1869 (Pasic. 1870, 1. 51). 

(4) Cette réductioa de l'amende de dix florins e«t 
fautive et contraire à la loi du 30 décembre 1832, aui 
termes de laquelle le calcul se fait k raison de deux 
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avoir pris place daus uu convoi du cboinio de | 
fer sans être muni d'uu coupon régulier, in- 
terjeta appel de ce jugement le âO du même 
mois. 

Le 28 avril, le tribunal correctionnel de 
Lo a vain, sans s'apercevoir que cet appel était 
tardif, statua au fond et mit le jugement à 
néant à raison de Terreur Invincible dans 
laqufille le contrevenant aurait versé. 

Pourvoi par le procureur du roi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi coutre le jugement pro- 
noncé en degré d*appel, te 28 avril 1877, par 
le tribunal correctionnel de Nivelles; 

Sur le moyen proposé d'office et fondé sur 
la tardiveté de Tappel ; 

Attendu qu*aui termes des articles 5 de la 
loi du i"' mai 1849 et 174 du code d'instruc- 
tion criminelle, Tappel d'un jugement de 
simple police rendu contradictoi rement doit 
être interjeté par la partie condamnée dans 
les dix jours de la prononciation ; 

Attendu que, dans la cause, le jugement du 
tribunal de simple police est contradictoire^ 
qu'il a été rendu le 9 mars et qu'il u'en a été 
interjeté appel par Massart que leîO du même 
mois, c'est-à-dire le onzième jour seulement 
après le prononcé ; 

Attendu qu'il s'ensuit que cet appel est 
tardif, que le jugement de première instance 
a acquis l'autoriié de la cbose jugée, et, par 
conséquent, que le j.ugement attaqué n'a pu 
en ordonner la réformation, sans contrevenir 
expressément aux dispositions précitées; 

Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir pas 
lieu à renvoi. 

Du M juin 1877. —««ch. - Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayct. — 
Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



cnAKfiBcs RécNiES. — 18 Jnln 1877. 

MILICE. — Remplacé direct. — Irrespon- 
sabilité. — Service de frère. — Libé- 
ration. 

Le milicien qui a fait admettre un remplaçant 
direct et qui a versé à la caiue de remplace- 



francs par florin, aoiqueU on ajoute 6 p. 100 pour 
diflTérence monétaire. Le minimum de Tamende, soit 
dix florins, revient ainsi à SI fr. 30 e. (Casa., ao oc- 



ment la somme déurminée par l'article 72 
de la loi du 18 septembre 1873, procure à 
son frère puîné le droit a l'exemption défi' 
niiite (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 26, n" 3, 72 el 75.) 

(LE GOUVERNEUR DE LIÈGE, — C. PALMERS.) 

L'exposé de l'affaire, l'arrêté de la dépu- 
tation permanente du Limbourg du 16 mars 
1877 et Tarrét de la seconde chambre de la 
cour de cassation, qui a cassé cet arrêté, soot 
rapportés ci-dessus, page 206. 

Sur le renvoi prononcé par la cour, la dé- 
putation permanente de Liège s'est ralliée à 
la doctrine de la députation du Limbourg. 
Voici, sous la date du 9 mai 1877, le texte 
complet de cette nouvelle décision qui entre 
dans des développements intéressants. 

« La députation permanente : 

c ... Attendu qu'il est constaté en fait que 
le milicien Palmers est le deuxième fils d'une 
famille de trois frères dont l'afné a fèumi, 
dans la classe de 1876, un remplaçant direct 
à l'égard duquel il s'est dégagé de toute 
responsabilité par le versement de 800 francs 
prescrit par l'article 72 de la loi du3 juin 1870; 

c Attendu qu'il s'agit d'examiner si ce 
remplaçant, qui a été fourni d'une manière 
complète, a pour effet de conférer au frère 
du remplacé l'exemption pleine et entière, 
comme si le remplacement avait eu lieu par 
l'Eut; 

« Attendu que, sous les lois antérieures à 
celles de 1870, on exemptait déGnitivement 
le frère du milicien remplacé qui, pour se 
décharger de toute responsabilité k l'égard 
du service de son remplaçant, avait fait, au 
bout de dix-buit mois, le versement d'assu> 
rance de 150 florins (317 fr. 46 e.) autorisé 
par l'article 33 de la loi du 27 avril 1820, 
aux conditions déterminées par cet article; 
que cela résultait : 

c il . Du texte même de l'article 53, d'après 
lequel il sera pourvu au vide que pourrait 
laisser le remplaçant manquant au corps, 
par enrôlement volontaire; 

• B. De l'interprétation législative (Pasi- 
NOMiE, sous l'article 33 de la loi du 27 avril 
I8i0); 

c C. D'un arrêté royal du i octobre 1822, 
cité dans le Recueil de la jurisprudence de 
milice, tome ill, page 57; 



tobre 1856; Pasic, 1857, 1, 33.; Liège, 16 décembre 
1869 ; Pasic, 1870, 11, 36.) 
(1) S«/>rd. p. S07etS3K. 
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c Que, sous l'empire de ces dispositions, 
Ja liberatîou persouuelle du reoiplacé et celle 
de son frère étaieut iutioiement unies, car, 
eomnie oo considérait comme accompli, 
après dix huit mois, le service du rem- 
plaçant, Teiemption pleine ou déûuitive du 
frère en était la conséquence ; 

4 Qu*en un mot, le frère du remplacé di- 
reei était, dans le cas de l'article 55 de la loi 
de 1820, assimilé au frère du remplacé par 
le département de la guerre, après dix-huit 
mois de service du remplaçant; que, quant 
au frère du remplacé par l'Eut, sa condition 
était réglée par la loi du 8 mai 1847 et par 
Tarrélé royal du 5 septembre 4848, en ce 
sens qoe sa libération et celle de sou frère 
étaient immédiates moyennant le versement 
de 150 florins, lequel, dans l'un et Tautre 
cas, servait à • eucourager le recrutement 

• volontaire dans l'armée» (loi du 8mail847, 
art. iO, in fine); 

< Attendu qu'il y a lieu d'examiner s'il en 
est encore de même sous l'empire des lois 
des 5 juin 4870 et 18 septembre 1873; 

c Vu A. L'article 26» 3% exemptant défini- 
tivement de la milice celui dont le frère a 
accompli un terme de huit années de service, 
e2»t décédé au service ou n'a cessé de faire 
partie de Tarroée que par suite de faits tndé- 
pindants de sa volonté ou de sa faute ; 

c B, L'article 24, alinéa 2, portant que < le 
c service du remplaçant a, pour la famille du 
t remplacé, le mène eflet que si ce dernier 
c servait lui-même • ; 

€ C. L^artlcle72 qui permet de s'affranchir 
de tonte responsabilité vls-4-vis du rempla- 
çant direct par le versement d'une somme de 
800 francs, ensemble l'article 75 portant que 

• le remplaçaut valablement et définitive- 

• ment incorporé et dont le versement pres- 
€ crit par l'article 72 a été effectué, libère 
t complètement le remplacé » ; 

t D. L^article 75 conçu comme suit : 

f Celui qui est remplacé par le départe- 
t meut de la guerre reçoit un congé défi 

• nitif; 

t 11 en est de même de celui qui a fourni 
t directement un lempbçant daus les cou- 
t ditions déterminées à l'article 72 ; 

c Celui qui fournil directement un rempla- 
t çantdontil est resté responsable reçoit un 
t certificat conforme au modèle n' 56, an- 
t nexé à l'arrêté du 23 novembre 1871 » ; 

c Attendu que c'est de la combinaison de 
ces dispositions quMl faut tirer des argu- 
ments pour la solution de la question en li- 
tige, à savoir si le frère de celui qui a mis 
directement un remplaçant vis-à-vis duquel 



il s>st déchargé de toute responsabilité, a 
droit à l'exempiiouy exemption qui ne peut 
alors être que définitive; qu'en effet^ on ne 
trouve, daus les discussions de la loi du 
18 septembre 1873, qui a autorisé le verse- 
meut d'assurance de 800 francs, aucune dé- 
claration assez catégorique pour qu'on puisse 
légltiuiement en induire l'exemption du frère 
ou conclure contre cette exemption (voir 
notamment le rapport de M. Nothomb, au 
uom de la section centrale ; Documenu parle- 
meniaireSf session de 1872-1873, pag. 403 
etsuiv.); que toutefois de cette discussion 
paraît se dégager la pensée que les rempla- 
cements administratifs et les remplacements 
privés ou directs devaieut, autaiit que possi- 
ble, être placés sur la même ligne; 

c Attendu qu'en considérant le texte des 
articles cités plus haut, on remarque tout 
d'abord que leurs dispositions tirent leur 
origiue, partie des lois antérieures, partie de 
la loi de 1870, partie enfin de celle de 1875, 
et que tandis que les unes sont communes 
aux deux législations de 1870 et de 1875, 
les autres sont particulières à celle de 1875; 

« Qu'eu effet, l'article 26, 5% et Tarticle 24 
ne sont que la reproduction, modifiée sous 
certains rapports, des articles 22 et 23 de la 
loi du 27 avril 1820, interprétée par celle du 
15 avril 1852; que, d'une part, l'article 22 
exemptait définitivement le frère de celui 
qui avait rempli en personne le temps de 
service légal, était décédé au service, etc.; 
et que, d'autre part, l'article 25 exem^aait de 
même le frère du milicien dont le remplaçant 
avait rempli le teiiips de service, était décédé 
au service, etc. ; 

c Hu*^ la vérité, cette dernière disposition 
n'a pas été reproduite sous la même forme 
dans la législation actuelle, mais que bien 
évidemment le paragraphe 2 de l'article 24 
en tient lieu, lorsqu'il porte : t Le service du 
c remplaçant a pour la famille du remplacé 
c le même effet que si ce dernier servait lui- 
c même i ; 

c Attendu, néanmoins, que c'est précisé- 
ment de l'article 24,combiné avec l'article 73, 
que Ton tire un argument contre l'exemptiou 
du frère du remplacé direct, que, notam- 
ment, dans son Commentaire de la loi de mi- 
lice, M. Jamme fait ressortir que la libération 
du remplacé en vertu de l'article 72 n'eu- 
traîne nullement l'exemption de son frère; 
qu'invoquant la discussion législative de la 
loi de 1870, il démontre que sous l'empire 
de cette loi le frère du remplacé ne pouvait 
être exempté dans le cas, par exemple, de 
désertion du remplaçant; 

c Qu'en effet, ainsi que i*avaient fait re- 
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inarquer, à la ebambre des représentaDls, 
MM. Huiler, Pirmez et Lelièvre, le rempla- 
çant, en sa qualité de mandataire, ne peut 
créer à la famille plus de droits que ne le 
pourrait le milicien lui-même par son ser- 
vice personnel ; que si celui -ci avait déserté 
avant le terme de huit années, son frère n'eût 
eu évidemment aucun titre à Texemption du 
chef de ce service; que, par suite, si, en pa- 
reil cas, le frère du remplacé, en vertu de 
l'article 72, était exempté, la famille jouirait 
indûment du bénéfice d'un service complet; 
qu'on lui concéderait un privilège dont la 
conséquence sei ait d'appeler au service, pour 
former le contingent du canton, un milicien 
d'une autre famille; qu'en lésumé, il n'y a 
que le remplacement par le gouvernement 
qui garantisse complètement la famille du 
remplacé {Commentairef n^ i75); 

c Attendu que, si l'on se place au point de 
vue de la loi de 4870, il est Impossible de 
contester le fondement de cette argumenta- 
tion, tirée uniquement de l'interprétation 
législative de cette loi, mais que l'on doit se 
demander s'il en est encore de même depuis 
la promulgation de la loi de 1873, notam- 
ment dans les articles 72 et 75 ; 

€ Attendu que, pour le soutenir, M. Jamme 
prétend : 

c A. Que, si, en vertu de l'article 75, le 
remplacé assuré reçoit un congé définitif et 
est ainsi libéré définitivement, il n'en résulte 
pas que son frère doive jouir de l'exemp- 
tion; 

c B, Qu'en admettant que, dans ce cas, le 
gouvernement puisse suppléer les rempla- 
çants défaillants au moyen de volontaires 
avec prime, il resterait du doute sur le point 
de savoir si le recrutement de ces volontaires 
fournira un nombre d'hommes suOisant pour 
remplir tous les vides laissés par les déser- 
teurs, et que par suite on ne saurait affirmer 
que le service imposé par le sort au frère 
remplacé se poursuit au moyen d'un second 
remplaçant, ou qu'il a été lourni complète- 
ment au vœu de l'article 263 (Supplémeni au 
Commentaire, sous l'art. 64 bis, p. 45 et Ai) ; 

t Quant à l'article 24, § 2, que cet auteur 
invoque également, attendu que sa véritable 
portée ebt, comme il est dit plus haut, non 
pas d'assimiler en tous points le service per- 
sonnel et te service par remplacement, mais 
de reproduire sous une autre forme l'art. 23 
de la loi du 27 avril 1820; qu'enfin*, en ce 
qui concerne rartiele 73, qui a été maintenu 
dans la législation actuelle, il doit s'entendre 
par relation avec les autres dispositions en 
vigueur; 

t Attendu que ces dispositions, à savoir : 



l'article 72 et l'article 75 sont, par excellence 
celles qui doivent être consultées, dans l'es- 
pèce, et que c'est ici le lieu de comparer far- 
ticle 72 de la loi de 4873 avec l'article 72 
de la loi de 1870 qu'il a remplacé, comme 
avec l'article 75 qui est connexe au nouveau 
système de remplacement; 

€ Considérant que l'article 72 de la loi de 
1870 portait que, dans les dix jours de l'in- 
corporation définitive, il doit c être versé 
i sur le prix du remplacement 400 francs i 
c la caisise du corps > ; que, t faute de rem- 
c plir cette obligation, le remplacé est immé- 
c diatement appelé au service et le rempb- 
€ çant libéré... >; que, • le remplaçant a 
c droit à la remise de la moitié du moniaDi 
c du versement et des intérêts lorsqu'il est 
c envoyé en congé illimité et i l'autre moitié 
t lorsqu'il reçoit son congé définitif, après 
c déduction de la dette qu'il pourrait avoir 
c contractée à la masse d'habillement et de 
< réparations • ; 

f Que cette somme de 400 francs, sorte 
de cautionnement, faisant partie du prix de 
remplacement, servait à garantir à I» fois 
l'Etat, le remplaçant et le remplacé, mais non 
la famille du remplacé ; qu'elle comprenait 
notamment le versement de 150 francs prévu 
par les lois anciennes pour garantir le paye- 
ment de la dette du remplaçant à la masse 
du corps (loi du 28 mars 1835, art. 5); 

< Que, par l'acquitieroent de ce cautionne- 
ment, le remplacé était bien libéré, mais non 
son frère, puisque dans cette situation, le 
service du mandataire ne pouvait avoir plus 
d'effet que le service personnel ; qu'enfin, le 
cautionnement 'était exigé de tout milicien 
remplacé directement, k peine de nullité do 
remplacement ; 

c Mais, attendu que cet article 72 n'existe 
plus aujourd'hui ; 

t Qu'un autre article 72 l'a abrogé, et que 
cette disposition nouvelle n'a aucune ana- 
logie avec la précédente; qu'aujourd'hui, en 
efl'et, le remplacé direct a la faculté, nou 
l'obligation, de s'affranchir de toute respou- 
sabilité vis-à-vis de son remplaçant par le 
versements la caisse de remplacement d'une 
somme de 800 francs ; que, s'il ne le fait pas, 
il reste responsable du remplaçant, qui doit 
alors verser à la caisse du corps 250 francs 
pour la garantie de la dette d'habillement, etc. 
(art. 72 6t«), mais que, s'il le fait, l'article 75 
lui donne, comme au remplaçant du dépar- 
tement de la guerre, droit à un congé défi- 
nitif; 

. c Attendu qu'il suit de là que l'économie 
île la loi de 1875, sous ce rapport, est tota- 
lement différente de celle de la loi de 1870, 
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puisque cette somme de 800 francs D*est pas 
versée à la caisse du corps, mais à la caisse 
de remplacemeut; <|o'elle sert, non de cau- 
tionaemeuty mais de versement d'assurance 
pour la famille intéressée; qu'elle constitue, 
uoD une obligation, maïs une faculté, un 
droit, et que la marque de ce droit, c'est le 
congé déliuitil délivré au remplacé en vertu 
de Tarticle 75; 

t Qu'il eu résulte encore qu'on ne saurait 
désormais tirer argument de la discussion 
de la loi de 1870, invoquée par l'auteur du 
Commentaire, et qu'il faut se placer exclusi- 
vement sur le terrain de celle de 4875; or, 
attendu qu'il ressort suffisamment du texte 
des articles 72 et 75 de celle-ci que le lé- 
gislateur, afin d'atténuer autant que possible 
la différence de position entre te remplacé 
par l'Etat et le remplacé direct, a voulu, 
moyenuant un versement d'assurance qui va 
servir à recruter des volontaires avec prime, 
assimiler celui-ci à celui-là; qu'il n'est guère 
possible de se méprendre sur la portée de 
telles dispositions; qu'elles ont voulu garantir 
l'an comme l'autre ; , 

c Attendu que cette pensée du gouverne- 
Dieut auteur de la loi de 1873 et des cham- 
bres législatives se révèle du reste encore 
par la teneur même du congé définitif; que, 
couformément à l'article 75, le congé défi- 
oitif du remplacé direct (formule, u^ 55 bii, 
aunexée à Tarréié royal du 25 octobre 1875), 
de même que le congé déilnitil'du remplacé 
par le département de la guerre (formule, 
n' 55), ne fait pas mention du nom du rem- 
plaçant; au lieu que, dans te certificat du 
remplacement du remplacé direct demeuré 
responsable de son rem plaçant, certificat pour 
la teueur duquel l'article 75, alinéa 3, se 
réfère au modèle n** 56, annexé à l'arrêté 
royal du t5 novembre 1871 , il est dit expres- 
séuient que Tioscrit t s'est fait remplacer par 
< le nommé..., lequel est immatriculé, etc. •; 
que cette différence de position est caracté- 
ri:»tique et permet de tirer la conclusion que 
les miliciens des deux premiers paragraphes 
de l'article 75 étaut libérés définitivement et 
remplacés d'une manière indéterminée par 
des volontaires avec prime, l'exemption doit 
uécessai rement et immédiatement être con- 
férée a leurs frères, le service étant censé 
accompli aux yeux de la loi; tandis que, dans 
le troisième paragraphe; l'exemption du frère 
est subordonnée à la continuation du service 
du remplaçant; que quant à savoir si, dans 
les deux premiers cas, le recrutement des 
volontaires suffit à remplir les vides résultant 
des désertions^ cela incombe au département 
de la guerre et non pas à la famille du rem- 
placé; attendu, enfin, que si Ton décidait 
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autrement, la famille du milicien demeuré 
responsable de son remplaçant, à défaut du 
versement de 800 francs de l'article 72, se- 
rait plus avantagée que la famille de celui 
qui s'est fait assurer; qu'en effet, en cas de 
désertion ou de renvoi du remplaçant,arrivé 
à peu près à la limite de son terme, le rem- 
placé responsable pourrait toujours, en en 
fournissant un autre ou en servant en per- 
sonne (art. 72 ter), garantir Texemption de 
son frère, tandis que cela ne serait pas et 
ne saurait être permis au milicien qui a fait 
le versement; qu'il suffirait de signaler une 
telle anomalie et une injustice aussi flagrante 
pour montrer que la pensée de la loi, en au- 
torisaut le versement d'assurance, n'a pa 
être autre que la libération complète du rem- 
placé et de sa famille, puisque, entendue d'une 
autre manière, la loi produirait des consé- 
quences aussi absurdes; 

f Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en définitive le législateur de 1873, en 
abrogeant l'ancien article 72, a voulu réta- 
blir au profit du remplacé assuré le droit 
auparavant conféré par l'article 35 de la loi 
de 1820 de s'affranchir de toute responsa- 
bilité moyennant une somme à verser à la 
caisse de remplacement; et que, si le rem- 
placé n'a plus besoin pour cela d'attendre 
que le service du remplaçant ait été de dix- 
huit mois, en revanche, il est obligé déverser 
une somme bien plus forte, 800 francs au 
heu de 317 fr. 46 c, ce qui n'est certes pas 
de nature à diminuer les effets de son verse- 
ment sous le rapport de l'exemption des 
frères ; 

f Attendu que l'on doit conclure que de 
méint; que sous les lois antérieures le rem- 
placé qui a fait le versement d'assurance est 
ou doit toujours être représenié au corps par 
un enrôlé volontaire qui est censé se trou- 
ver à l'armée pendant toute la durée du ser- 
vice du milicien, qu'ainsi, le remplacement 
étant fourni dune manière complète, a pour 
efl'et de conférer au frère du remplacé 
l'exemption pleine résultant de ce que le ser- 
vice est réputé accompli ; et que c'est en vain 
que l'on prétend séparer la libération per- 
sonnelle du remplace et le droit à Texemp- 
tion du frère, le système de la loi étaut 
d'établir une corrélation entre les droits et 
les devoirs des miliciens et ceux des autres 
membres de la famille; 

c tlue telle est, du reste, la manière de 
voir du gouvernement, qui a porté Tarrété 
royal du 25 octobre 1873; qu'en effet, dans 
une instruction adressée au gouverneur de 
la province de Liège, le 10 janvier 1874, le 
ministre de la guerre s'exprime comme suit : 

c Les miliciens remplacés par le départe- 

17 
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• ment de I9 gaerre âodI libérés de plein 
« droit. Il 60 est de même... des milicleos 
t qui, après s^étre Tait remplacer directement, 

< ont usé de la faculté accordée par Tarti- 

• de 72; 

< C'est pour ce motif que Tartide 75 

< prescrit de délivrer aux uns et aux autres 
« des congés dé uni tifs ; 

c Le législateur, en faisant délivrer aux 
c miliciens de ces deux catégories des con- 

< gés définitifs établissant qu'ils ont rempli 

< toutes teurs obligations sous le rapport 
« de la milice, a naturellement conféré à leurs 
c frères un droit d'exemption, sans que Ton 
4 ait à vérifier si le remplaçant est au ser- 

• vice. Une disposition spéciale à cet égard 
4 devenait inutile, puisque, d'une part, le 
« payement complet du remplacement par le 
« département de la guerre lîbère définîtive- 

< ment le remplacé, à qui il ne serait pas 
f possible d'exercer l'action en nullité, au- 
i cun remplaçant n*étant assigné au rem- 

< placé ; que, d*autre part, le versement 
« effectué en vertu de l'article 72 affranchît 
4 le remplacé de toute responsabilité t . 

Arrête : 

L'appel du commissaire de l'arrondisse* 
ment de Uasselt n'est pas accueilli et la déci- 
sion du conseil de milice deRasselt-Maaseyck 
du 12 mars 4877, qui avait exempté déûni- 
tivemeut le sieur Palmers Georges-Marie- 
Jean-Guillaume, de la commune de Stevoort, 
est o(iaintenue. 

Sur le pourvoi du gouverneur de Liège, 
l'affaire a été soumise aux chambres réunies 
de la cour de eaj^satioa. M. le procureur 
général Faider a conclu au rejet dans les 
termes suivants : 

c Messieurs, votre seconde chambre, par 
arrêt du i6 avril, a cassé un arrêté de la dé- 
putation permanente du Limbourg, qui avait 
accordé au défendeur Palmers une exemp- 
tion définitive, au lieu d'une exemption pro- 
visoire. 

< Le rapport vou^ a fait connaître les cir- 
constances de fait et les situations du débat. 
La députation permanente de Liège n'a pas 
cru pouvoir se rallier à la doctrine de Tarrét 
qui avait renvoyé l'affaire devant elle; elle a, 
à son tour, accordé Texemption définitive, et 
vous êtes appelés, chambres réunies, à tran- 
cher définitivement le débat. 

c Nous ne saurions nous ranger au sys- 
tème de l'arrêt du 16 avril; nous acceptons 
celui de la députation de Liège et nous vous 
proposons le rejet du pourvoi; ce rejet, 
nous vous le proposons, non sans scrupule, 
mais avec pleine confiance ; vous pourrez 



voir que ce n'est pas sans élude et sans ré- 
Diexion que nous nous séparons d'une opi- 
nion admise par Tune de vos chambres. 
Si des considérations nouvelles et décisives 
vous sont présentées, vous les accepterez 
avec cette fermeté et cette couscience qui 
doivent caractériser la cour suprême : dans 
ses chambres assemblées, cette cour exerce 
un office dMnterprétation en quelque sorte 
législative, et elle fixe le sens de la loi sur le 
point débattu. 

1 11 ne vous aura pas échappé, messieurs, 
que la décision attaquée constitue, dans ges 
développemeDt8,4jn document remarquable 
et une étude consciencieuse : une telle étude 
atteste non-seulement une connaissance ap- 
profondie de la question, mais aussi le respect 
des auteurs de la décision pour un airrét de 
cassation qu'ils combattaient; et, comme 
nous-même aojourdMiui, ils pensent que le 
premier devoir du juge est de «nettre en lu- 
mière aux yeux de tous ce qu'H croit être la 
vérité et la juste interprétation de la loi. 
Nous vous - demanderons la permission de 
vous soumettre avec quelques développe- 
ments les éléments d'une solution qui, en 
présence de cette lutte judiciaire aussi sé- 
rieuse que courtoise, nç saurait être codn- 
dérée comme simple ou facile. 

c Vous aurez remarqué que la décision 
attaquée combat l'opinion de l'habile com- 
mentateur, M. Jamnie, dont rautorité a dû 
peser dans le sens de l'arrêt du 16 avril : 
de nouveaux arguments ramèneront peut- 
être le savant écrivain à l'opinion plus juste, 
selon nous, de la députation de Liège. 

< Vous savez que le gouvernement, par la 
loi de 1875 a été chargé du remplacemeut; 
on lui en a donné le monopole; son inter- 
vention dans tous les cas où il a reçu les 
versements des miliciens dans la caisse de 
remplacement a pour effet, selon nous, de 
créer à leur profit une exonération définitive 
pour leurs trères comme pour eux-mêmes. 
Cet effet est exprimé dans l'article 75 de ta 
loi ainsi conçu : < Celui qui est remplacé par 
t le département de la guerre reçoit un congé 

< définitif. Il en est de même de celui qui a 
t fourni directement un remplaçant dans Ifô 

< conditions déterminées à Tarticle 72. Celui 
c qui fournit directement un remplaçaot 
c dont il est resté responsable reçoit un 
« certificat conforme au modèle n^ 56, an- 
c nexé à Tarrété du 25 novembre 1871. » 

< Le résultat final de l'intervention du 
département de la guerre et de rappUcaUoo 
de sa garantie est donc le congé definîtil : 
l'arrêt du 16 avril déclare, comme criteriuvi 
fondamental de son système, que le cougé 
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défiDitif ne marque ici que la libération per- 
soDoelle du milicien et qu'il o'a aucune in- 
fluence sur les droits de la famille. 

< Comme c'est là tout le procès, nous te- 
nons à vous expliquer préliminairement ce 
que, suivant nous, il faut eutendre par congé 
défioitif, dans le système de la loi. 

• Quelle est donc la valeur de ces mots : 
congé définitif Dans le dictionnaire de la mi- 
lice, le congé définitif atteste une satisfaction 
complète à la loi, à l'effet de justifier Tappli- 
cation de toutes les conséquences de ce que 
les articles 24, 26 V*, 51 appellent le service. 

4 Le service dont parlent ces articles est 
bien le service complet qui exempte le frère; 
service et congé définitif ont toujours été et 
soot encore en corrélation. £u voici la preuve 
kistorique et pratique : 

c Vous savez que sous Tempire de la loi 
do S7 avril 1820, article 55, comme en vertu 
de l'article 10 de la loi da % mai i847 et de 
l'arrêté organique du 5 septembre 1848, il 
existait un remplacement racheté par un 
versement^ssnrance dans la caisse du trésor; 
ce remplacement procurait au milicien non- 
seulement nue exemption personnelle, mais 
aussi ane exemption définitive ; il était, sui 
vant la loi de 1820, libéré de toute responsa- 
bilité et il exemptait son frère : cela a été 
expressément reconnu par le gouvernement 
et consigné dans le rapport de la section 
centrale. Suivant le modèle 43-44 rapporti? 
par Bivort, page 256, cette libération com- 
plète avait toute la valeur du congé définitif. 

t Sous Tempirç de la loi de 1870, art. 77, 
qu'iiccorde-t-on au milicien remplacé adn>i- 
nlMrativement qui c e^t censé, en ce qui 
I concerne Texemption de frère, avoir ac- 
c cou^pli son service? i Un lui accorde foui 
simplement u^ congé définitif, ei^ vertu de 
rarticle 7 de Tarrêté royal du 10 novembre 
1870 organique de ce remplacement; cei 
article ^t ainsi conçu : * Les miliciens rem- 
f plaicé^ p^r le département de la guerre re- 
« coivenl un congé définitif dès que le prix 
t du remplacement est payé, i Certes» ce 
congé définitif signifie, à la fois, alfrancbis- 
sèment du milicien, affranchissement de la 
famille (voy. modèle 55 de Tarrété du 25 no- 
vembre 1871). 

< Sous Tempire de la loi de 1875, art. 75, 
que signifie congé définitif pour le c remplacé 
< par le. département de la guerre t? Il 
signifie encore upe fois, cela n'est contesté 
par personne, à la fois affranchissement du 
milicien, affranchissen^ent de la famille 
(voy. modèle n« 55 de i^rrété du 25 octo- 
bre 1875). 

c Sous l'empire de toutes les lois de mi- 



lice qui se sont succédé, que délivre-t-on aux 
volontaires, aux réfractaires, aux miliciens 
qui, par eux-mêmes ou par remplaçant, ont 
fait leur $ervice? On leur délivre un congé 
définitif qui signale toujours affranchisse- 
ment du soldat, affranchissement de la fa- 
mille (voy. modèles divers des congés défi- 
nitifs). 

f Or, nous vous le demandons avec con- 
fiance, messieurs, lorsque le second alinéa de 
l'article 75 relatif au remplacé direct de l'ar- 
ticle 72, accorde un congé définitif, dans les 
termes mêmes du congé accordé au remplacé 
administratif, ce congé aura-t-il une autre 
signification, une autre valeur, une autre 
portée? JNon; ici le congé définitif signale 
encore une fois affranchissement du mili- 
cien, affranchissement de la famille (relire 
attentivement le modèle 55 H«, identique au 
modèle 55). 

< Ne sommes-nous pas autorisés à main- 
tenir la définition et la valeur du congé dé- 
finitif? Pouvons-nous approuver le raison- 
nement fondamental de Tarrét du 16 avril, 
reposant sur les articles 75 et 75 de la loi? 
L'article 75, dans la loi de 1870, ne libère 
que le remplacé direct personnellement, et 
cela résulte de toute la discussion de cette 
loi : soit, et nous n'avons garde de le con- 
tester. JMais, suivant l'arrêt, le congé défi- 
nitif de l'article 75 ne signifierait pas autre 
chose, ni plus ni inoins que la libération 
complète de l'article 75, le congé définitif 
aussi ne serait que personnel et resterait 
étranger aux droits de la famille. 

c Et pour corriger ce que ce raisonnement 
offre d'iUogique, en ce qu'il ne donne pas k 
l'article 75 une autre signification qu'à l'ar- 
ticle 75; pour expliquer l'abrogation de 
l'ariicle 77 de la loi de 1870; pour maintenir 
le système d'affranchissement de cette loi de 
1870 sous l'empire de la loi toute différente 
de 1875 ; pour expliquer pourquoi la loi de 
1875 lie dit plus un sei^l mot de l'exemption 
du frère résultant du remplacement admi- 
nistratif, l'arrêi du 16 avril dit que l'exemp- 
tion de frère n'est acquise au remplacé par 
le département de la guerre que par des mo- 
tifs puisés dans la loi de 1870 et sans appli- 
cation à celui qui a fourni directement un 
remplaçant, en versant la somme voulue par 
l'article 72. 

c Nous croyons, an contraire, que les 
motifs qui régissent les deux remplacements 
ont un caractère d'identité. 

i Nous l'avons déjà démontré en partie 
par la définitlQU légale du « congé défiuitifi ; 
nous allons le démontrer par les documents 
législatifs se rapportant à la loi de 1875 dont 
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Tarrél do i6 avril ne fait pas mention et par 
ies actes d*exécution de la loi que cet arrêt 
n'a pas examinés. 

• Sans doute, comme le dit votre seconde 
chambre, t la loi de 1875 laisse subsister les 
€ principes qui sont la base de la loi de i 870 1. 
Ou pourrait dire de méuie que la loi de 1870 
laisse subsister les principes des lois de 1817, 
1820, 1847. En effet, il s'agit toujours du 
contingent annuel,' du recrutement par la 
vote du sort, du terme de huit ans de ser- 
vice, des exemptions de famille, de la procé- 
dure contentieuse administrative organisée 
jusqu'en cassation, du système de péna- 
lités, etc. Tout cela subsiste sous la loi de 
1875 comme sous la loi de 1870. Mais les 
différences entre ces deux lois sont, on doit 
le dire, radicales sur certains points. 

c Le gouvernement, dans l'exposé des mo- 
tifs de la loi de 1875, la section centrale de 
la chambre, les commissions du sénat recon* 
naissent en effet et déclarent que les bases 
essentielles du régime sontmaintenues;mai8 
le ministre de la guerre déclare que la loi 
de 1870 n'a pas remédié aux abus du rem- 
placement, que la concurrence du départe- 
ment de la guerre et des sociétés de rem- 
placements est vicieuse. Voici comment il 
s'exprime en termes généraux : 

c Grâce à l'ignorance, à la négligence ou 
c à la coupable connivence de certains fonc- 
c tionnaires, des individus sans domicile, des 
t hommes mariés, des repris de justice, des 
« étrangers même parviennent à se procurer 
« des certi6cats de moralité et à s'insinuer 

• dans les rangs de l'armée qu'ils désertent 
c quelques semaines après leur arrivée au 
t corps, agissant en cela conformément à un 
« plan concerté d'avance avec des agents de 
c remplacement. 

< L'armée souffre de cet état de choses, 

< et les familles n'en sont pas moins lésées, 
c parce que, lorsque lal'raude est découverte, 
I elles se voient dans la nécessité de fournir 
c d'autres remplaçants pour leurs fils. Ainsi, 
t en 1872, cent quinze remplacements, effec- 
« tués sur la production de certi6cats maté- 
« riellement faux, ont été annulés, et le 
« nombre en eût été beaucoup plus considé- 
t rable si l'on n'avait pas largement usé et 
c même abusé du prétexte de l'absence d'in- 

< tention frauduleuse. 

fl On peut donc assurer que le mal, loin de 

• diminuer, sest accru, et il est indispen- 
c sable d'y apporter un remède énergique, 
t Ce remède, on ne peut le trouver qu'en 

< conférant au département de la guerre 
« seul le droit de faire remplacer les mili- 
« ciens, parce qu'il est plus que toute autre 



autorité intéressé h veiller à la bonne exé- 
cution de la loj. 

c Le système proposé ne doit pas être 
confondu avec le système d'exonération 
qui avait été adopté en France, et que 
l'expérience a fait condamner. Il ne faut 
pas que les miliciens à qui le départemeot 
de la guerre ne saura pas fournir des rem- 
plaçants soient exemptés du service mili- 
taire et deviennent ainsi une nouvelle 
cause de pertes pour l'armée. Ils seront 
exceptionnellement, dans ce cas, autorisés 
à rechercher eux-mêmes des remplaçants 
qu'ils auront à présenter à une comuiis»- 
sion spéciale leur offrant toute garantie 
d'impartialité et de justice, t 

c J'ai déclaré, ajoute le ministre dans la 
séance du l** août 1875, qu'il fallait cor- 
riger quelques dispositions de la loi de 
milio» et que le remplacement devait être 
effectué par l'Etat. » 

c Les mesures essentielles de la nouvelle 
loi, i dit le rapporteur M. Nothomb, c sodi 
l'institution des conseils de révision et For- 
ganisation du remplacement par l'Etat. > 
La responsabilité du milicien est effacée par 
un versement spécial, c On a voulu concilier 
l'intérêt et les facilités des familles avec 
l'urgence de corriger, dans l'intérêt de 
l'armée, les vices du mode actuel de rem- 
placement. > 

< La loi dit que les 800 francs d'assurance 
eront versés, non pas dans la caisse du 

corps (loi de 1870, art. 72), non pas dans la 
caisse du régiment (loi de 1873, art. 72 bis), 
titre de cautionnement, mais dans la caisse 
de remplacement, c Cette caisse t, ajoute 
M. Nothomb dans un rapport spécial sur 
des amendements présentés par le ministre, 

< cette caisse va profiter de ces versements; 
t cette caisse doit devenir une instituiioa 

< sérieuse et mieux sera-t-elle alimentée, 
I mieux servi ra-t-el le son but qui est deper- 
c mettre au gouvernement d'y puiser les 
• moyens de suppléer au prix du remplace- 
c ment s'il devenait excessif; cette caisse 

< sera, en quelque sorte, le régulateur du 
t marché et deviendra par là indirectement 
c un grand moyen d'allégement pour les fa- 
c milles qui auront recours au remplace- 
c ment, i 

< La section centrale, mue par ces mo- 
tifs, a adhéré au changement proposé parle 
gouvernement dans les articles 64 ', 64 *, lU ^ 

c Voilà les idées de la section centrale de 
la chambre. Voici les appréciations des com- 
missionsdu sénat: le rapporteur, M. Boutart, 
signale quatre réformes essentielles dans la 
loi de 1873. L'unification du contingent, 
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c'est-à-dire la guppressioD de la réserve, 
riostitution des conseils de révisioo (aux- 
quels il faut rattacher les commissions pro- 
yîDciales), la prolongation de la durée du 
service tempérée par la suppression des 
rappels annuels, enfin 4 Torganisation du 
c remplacement par f Ëtat i que les auteurs 
spéciaux (Jamroe, Bernimolin, Leemans) ont 
qualifié de monopole). 

• Les trois premiers points n*ont donné 
lieu à aucune discussion dans le sein des 
commissions du sénat; au contraire, c Tor- 
• ganisation du remplacement par TEtat a 
< attiré toute leur attention, i 

€ Ce monopole, messieurs, nous en trou- 
voDS le principe dans Tarticie 64 bis. Mous 
en trouvons Texercice nniversel^sans excep- 
tion, dans Particle 64 ', moyennant le ver- 
sement, dans la caisse de remplacement, par 
tous les appelés, de 200 francs. Entre tous 
ceux qui ont versé, il s^éiablit, s*il est néces- 
saire, par un tirage au sort, un ordre de prio- 
rité. Si le département de la guerre a des 
volontaires avec primes en nombre égal à 
ceux qui ont versé, tout est dit : tous les 
miliciens qui se sont mis en règle sont rem- 
placés, exonérés, eux et leurs frères. Si tous 
ne «ont pas remplacés par le département de 
la guerre, notez-le bien, messieurs, tout 
n*e»t pas fini : ici vient une autre forme d'in- 
tervention de l'Etat, et c'est pour ne Tavoir 
point assez signalée que Tarrét du 16 avril 
nous paraît s*étre placé à côté de la loi, 

c En effet, les milicien<« qui ont versé les 
200 francs obtiennent, dans ce second cas, 
la restitution des 200 francs; ils doivent pré- 
senter, dans un délai déterminé, au ministre 
de la guerre un remplaçant sévèrement con- 
trôlé (art. 64 ^, 65 et 66) dont, en principe, 
ils demeurent responsables (72 M<) ; mais s*ils 
veulent rester dans le domaine du remplace- 
ment officiel, ils se conformerontà Tarticle 72 
de la loi de 1875 qui diffère d*une façon si 
essentielle de Particle 72 de la loi de 1870. 
Ce dernier qualifie de cautionnem^nl la somme 
de 400 ou de 100 francs versée à la caisse du 
corps (cautionnement maintenu par le verse- 
ment de 250 francs à la caisse du régiment 
par Particle It bi$ de la loi de 1875) : au 
contraire, Particle It de la loi de 1875 dit 
qu'ils peuvent s'affranchir de toute respon- 
sabilité en versant à la caisse de rempla- 
cement une somme aujourd'hui fixée à 
800 francs. 

c Donc, d'une part, 1,600 francs payés 
pour obtenir le remplacement par le dépar- 
tement de la guerre avec droit à un congé 
définitif immédiat; d'autre part, admission, 
après contrôle et enquête par le départe- 



ment de la guerre, de remplaçants, et 
versement de 800 francs à la caisse de rem- 
placement avec droit égal à un congé dé- 
finitif immédiat (art. 75 nouveau dans ta loi, 
modèles 55 et 55 bi$,) 

< Après cela, pourra-t-on soutenir que 
la loi de 1875 n'a pas rompu, quant à l'orga- 
nisation du remplacement, avec la loi de 
1870T L'institution du monopole du gouver- 
nement, le remplacement administratif spé- 
cialement organisé, le remplacement direct 
avec prime d'assurance, tous les versements 
libératoires opérés dans la caisse de rempla- 
cement, la délivrance de congés définitifs 
immédiats, tout cela, qui est nouveau dans la 
loi de 1875, n'aurait aucune signification? 
Il faudrait s'en tenir, suivant Parrét du 
16 avril, à Particle 75 de la loi (libération 
personnelle du remplacé); il ne serait pas 
permis de voir, en lisant le nouvel article 75, 
quelque chose de plus dans le congé défi- 
nitif? Nous avouons, messieurs, que nous 
opposons au système que nous critiquons 
toutes les forces de notre conviction. 

f Et remarquez ceci, messieurs: en défi- 
nitive, les remplacés directs ont été amenés 
malgré eux, par l'impuissance de fait de 
remplacer tous ceux qui ont versé 1,600 fr., 
par la désignation du sort, ces remplacés, 
disons-nous, sont amenés à faire un sacrifice 
plus considérable que les remplacés admi- 
nistratifs. Ils reçoivent, il est vrai, la resti- 
tution des 200 francs de garantie, mais ils 
doivent, outre les 800 francs à verser à la 
caisse de remplacement, payer et présenter 
un remplaçant que le ministère contrôle et 
accepte, et la somme payée à ce remplaçant 
est supérieure à 1,600 francs,de sorte que, 
pour se dégager, pour obtenir son congé dé- 
finitif, pour libérer sa famille, son sacrifice 
a été plus grand : et pourtant que lui dit-on? 
Malgré tous ces sacrifices, vous n'avez libéré 
que vous-même ! 

• Voyons, d'ailleurs, l'exécution de la loi 
et les dispositions que le roi a prises en vertu 
de Particle 101, qui le charge expressément 
d^arrêter toutes les mesures nécessaires pour 
Pexécution de la loi, de déterminer la forme 
des registres et des autres imprimés. A coup 
sûr, l'exécution immédiate de la loi, le sens 
que lui a reconnu, dans la pratique, le pou- 
voir même qui l'a conçue, ont une valeur au 
moins égale aux documents qui Pont pré- 
parée. Que voyons-nous à propos de la loi 
de 1875? Dès le 14 janvier 1874, paraît l'in- 
struction que reproduit la décision attaquée 
et que nous ne répéterons pas ici. 

c Ceci devraitsembler décisif.Nous voyous 
la même équipollence dans un arrêté royal 
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tout récent du 5 février 4876, relatif aux 
voloutaires avec prime, et qui assimile com- 
plètement les volontaires avec prime du dé- 
partement de la guerre et les remplaçants à 
800 francs de Tarticle 72. 

< Poursuivons. A côté de Pidentité si nette- 
ment admise par les deux premiers alinéas 
de Tarticle 75 de la loi de 1873, entre les 
remplacés administratifs et les remplacés 
directs à 800 francs; k côté de Toppositloii 
qui existe entre les alinéas 2 et 3 de cet ar- 
ticle, entre les remplacés non responsables 
et les remplacés responsables, nous voyons, 
comme exécution, Tidentité des termes des 
congés définitifs des deux premières raté- 
gories (modèles 55 et 55 bis), et la différence 
du certificat (modèle 56) se rapportant au 
remplacé responsable dont le remplaçant y 
est nominativement désigné, tandis qu^il ne 
l'est pas dans les antres modèles. 

I L*instructîon générale du itainistre de la 
guerre du 20 mai 1874 confirme cette assi- 
milation dans ses articles 156 et 151 , et dans 
la reproduction exacte des modèles que nous 
venons de signaler sous les lettres 0. et R. 

€ Or, les nouveaux modèles ont été ré- 
digés et publiés par Farrété royal du 25 octo- 
bre 1873, en exécution de Tarticie 101 de la 
loi de 1873, tout comme une série d'autres 
modèles avaient été publiés par arrêté royal 
du 25 novembre 1871, en vertu du même 
article 101 de la loi de 1870. Et que voyons- 
nous? Dans les deux arrêtés, nous voyous, an 
modèle 55, conçus en termes à peu près sem- 
blables, un congé définitif au remplacé par 
le département de la guerre, d'un côté, eu 
vertu de Particle 77 de la loi de 1870, de 
Pautre côté, en vertu de Tarticle 64 bis de la 
loi de 1873. Et pour ce qui concerne les mi- 
liciens remplacés qui ont fourni le caution- 
nement de la loi de 1870 ou le versement 
d'assurance de la loi de 1873, nous remar- 
quons une notable différence : le modèle 
b^bis délivré au milicien affranchi par le 
versement de 800 francs est un congé défi- 
nitif en tout semblable & celui délivré au 
remplacé par le dét)artemetit de la guerre, 
et ce modèle tout nouveau est ajouté soiis 
le n** 55 bis à Tancieiiné série des modèles, 
en rapport avec les articles 64 ^ ei 72 de la 
loi de 1873. 

K bsiiis les delix cas, c'est réellement le 
département de la i^uerre qui assure les etîets 
complets du remplacement au moyen des 
fonds versés par tous les remplacés dans la 
caisse de remplacement, il a dit : 

i C'est l'Etat qui fera les remplacements; 
il foui'nira directement les remplaçants à 
1,600 francs, il acceptera lès remplaçants 



présentés moyennant la prime de 800 fr., 
il affranchira tous ces remplacés de toute 
responsabilité, il leur donnera k tous un 
congé définitif et immédiat ; pourquoi ? 
Parce que les déserteurs et les indignes, 
dans les deux catégories, restent étrangers 
aux remplacés et qu'il est pourvu à toutes 
les éventualités par le ministre de la guerre, 
au moyen de sa caisse de remplacemeot, 
sans que les remplacés aient à s'en inquié- 
ter. Le départeibent de la guerre considèns 
les remplacés comme ayant accompli leurs 
huit années dé service, et c'est pour cela 
qu'ils sont déclarés définitivement libérés, 
car le service tomplet a dâ se faire et s'est 
fait, au profit dn remplacé, soos la tutelle 
soldée et avec la coopératioD continue do 
ministère de la guerre. 

f Ici encore, nôiis signalons une différence 
remarquable, dans Texécution administra- 
tive de la loi, entre les remplacés directs 
affranchis de responsabilité et les remplacés 
responsables; c'e^t que ces derniers soni 
avertis par l'administration de la désertion 
ou de l'indignité des remplaçants, tandis que 
nul avertissement n'est donné au remplacé 
sans responsabilité. Ce fait nous a été certi- 
fié par des chefs d'administration. 

c En termes d'exécution encore, nous 
remarquons : l*" que tous les avantages ac- 
cordés aux volontaires avec prime, y com- 
pris la haute paye (arrêté du 10 novembre 
1870, art. 13) dans les cas de remplacement 
administratif, sont accordés dans ceux de 
remplacement direct avec versement de 
800 francs; 2* que 1e6 diverses sommes sont 
confondues dans le fonds général de la 
caisse de remplacements; 3** que l'arrêté 
organique de cette caisse du 20 novembre 
1870 est resté en vigueur soub là loi de 1875 
et régit sahs distinction les nouvelles res- 
sources que lui assurent l'entreprise el Tea- 
tfetien du remplacement dans les deux cas. 

t On opposera à cette série de faits d'exé- 
cution identique l'article 73 de la loi, doot 
argumente l'arrêt du 16 avril, pour rejeter 
le remplacement direct dans une catégorie 
à part et créer trois classes de remplacés 
(art. 75): ceux du département de la guerre 
qui exempteraient leurs frères, ceux qmout 
versé 800 francs et qui n'affranchiraient 
qu'eux-mêmes, et ceux qui restent respon- 
sables. Nous avons déjà répondu que l'arti- 
cle 73 ne nous embarrasse nullement : dan« 
le système de la loi de 1873, cet article prend 
une acception nouvelle; du moment que le 
ministère de la guerre a touché les fonds 
versés à la caisse de remplacement, le rem- 
placé sera perron nellemeut libère, mais eu 
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vertu de l'article 75, il sera censé avoir ac- 
compli soû service et il recevra un congé 
définitif; nous ne comprenons pas qoe Tar- 
ticte 75, nouvellement introdait comme ca- 
ractérisant esseoliellement les résultats dn 
nouveau système de remplacement par TEtat, 
ne signifie pas plus que Tarticle 75. En d'au- 
tres termes, noos ne comprenons pas que le 
congé définitif délivré au remplacé ne dise 
pas plus que la libération personnelle do 
reinplafé dans le raisonnement de Tarrét du 
16 «TrH. 

t Remarquons que l'article 77 de la loi 
de i870, qui déclarait expressément Fexemp- 
tion du frère du remplacé administratif, a 
été abrogé par la loi de 1875, et que rien 
dans cette dernière loi, excepté Parlicfe 75, 
n'annonce reffet libératif complet et définitif 
du remplacement. Aussi, l'arrêt du 16 avril 
a-t-il recours à l'esprit de la loi de 1870 et 
à certaines déclarations faites, dans la discus- 
sion de cette loi, par le gouvernement, pour 
reconnaître les pleins effets dd remplacement 
par le département de la guerre. Mais qu'il 
nous soit permis, dès lors, poar proclamer les 
pleins effets du remplacement direct avec 
versement dans nne caisse publique, de nous 
inspirer des lois de 1820 et de 1847 : là, il 
s'agit aussi de libération complète moyennant 
versement de l'assurance fixée (150 florins); 
là aussi, le gouvernement a déclaré que, dans 
ce cas, le frère serait libéré. Or, le système 
formulé da^s les articles 64 ^, 72 et 75 de la 
loi de 1875 est pnisé dans les lois de 1820 
et 1847, et il a la même portée, les mêmes 
conséquences et la même signification. 

' c Nous disons donc, en dernière analyse, 
que nous croyons, par une juste interpréta- 
tion, avoir indiqué l'exacte portée des deux 
premiers alinéas de l'article 75 et établi la 
parfaite identité de position des deux caté- 
gories de remplacés auxquels des congés dé- 
finitifs sont délivrés. 

c Noos ne croyons pas, en vous soumettant 
ces observations, avoir contrevenu à l'arti- 
cle 23, qui dit que les exemptions et dispenses 
ne peuvent être étendues par analogie sous 
aucun prétexte : l'arrêt du 16 avril s'est armé 
de cet argument? Mais n'a-t-il pas vu que, 
en consentant à reconnaître ici l'exemption 
do frère du remplacé administratif, dans une 
loi qui n'en parle pas et qui a abrogé l'article 
de la loi pr^^cédente qui en parlait (loi de 
1870, art. 77), l'arrêt pourrait bien avoir 
commis la faute qu'elle semble reprocher à 
la députation du Llnibourg d'avoir commise, 
tandis que cette députation, comme celle de 
Liège, s'est bornée à appliquer, dans un sens 
identique d'exemption, les termes identiques 



de l'article 75 de la loi : loin d'avoir raisonné 
extensivement par analogie, ces dépiitatious 
ont strictement raisonné par identité, ce qa? 
est tout difiérent et ce qui est parfaitement 
étranger à l'article 25 de la loi. Ne pourrions- 
nous pas ajouter, d'autre part, que s'il n'est 
pas permis d'étendre les exemptions et dis- 
penses, il ne doit pas être permis de les 
restreindre. La loi n'a, certes, pas privé le 
joge du droit sacré, n'a pu le dispenser di» 
devoir fondamental de raisonner et d'argu- 
menter pour établir hi vérité légale par voie 
d'interprétation. 

< Nous concluons an rejet du pourtoi.f 

ARBÉT. 

LA COUR; — Considérant que la décision 
rendue en cause par la députation perma- 
nente du conseil provincial du Limbourg, l^e 
16 mars 1877, a été attaquée pour contra- 
vention aux articles 26 ter, di 7, 72 et 75 de 
la loi du 5 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1875; qu'elle a été cassée par 
arrêt du 16 avril suivant, et que la cause a 
été renvoyée devant la députation perma- 
nente du conseil provincial de Liège; 

Considérant que le pourvoi dirigé par le 
demandeur contre l'arrêté rendu par ladite 
députation permanente, le 9 mai 1877, est 
fondé sur le même tnoyen que celui du pre- 
mier pourvoi, et sur la violation des mêmes 
articles de loi ; 

Qu'aux termes de l'article 1*' de la loi du 
7 juillet 1865, la cour est donc appelée à 
statuer chambres réunies; 

Sur le seul moyen de cassation fondé sur 
la violation des articles 25,. d4 et 26 de la 
loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875, en ce 
que le remplacement direct autorisé par l'ar- 
ticle 64 ^ de la même loi, suivi du verse-» 
ment de la somme de 800 francs autorisé 
par l'article 72, en vue d'affranchir le rem- 
placé de toute responsabilité, ne saurait pro« 
curer un droit à l'exemption définitive du 
frère ; 

Considérant qoe la loi do 18 septembre 
1875 sur la milice, modifiant celle du 5 juin 
1870, a établi un système nouveau et com- 
plet de remplacement militaire; 

Considérant qoe le-principe dominant de 
cette loi, c'est que le gouvernement, par Pln^ 
termédiaire du département de la guerre, 
pourvoit au remplacement des miliciens au 
moyen de volontaires avec prime (art. 64 èM); 

Considérant que ce mode de remphee- 
ment est organisé par les articles 64 ter, 64 ^, 
64 ' et 64 '; que le remplacement effectué 
conformément aux conditions que ces dispo<^ 
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sîtioDs déterminent produit, è tous égards, 
pour le remplacé les effets d^un serfice com- 
plet de huit années, et qu'un titre consistant 
dans un congé dé6nitif lui est délivré pour 
attester, dans son chef, la pleine et entière 
exécution des obligations de milice; 

Considérant, toutefois, que la loi, dans la 
prévision que le gouvernement ne se trou- 
verait pas toujours à même de fournir des 
remplaçants à tous les miliciens qui en fe- 
raient la demande, admet ceux que le dé- 
partement de la guerre ne peut remplacer 
avant le i*' octobre, à rechercher directe- 
ment et à présenter avant le i*' janvier sui- 
vant les hommes qui consentent à marcher 
k leur place (art. 64 7); 

Qu'elle divise en deux catégories les mi- 
liciens ainsi remplacés, savoir : les miliciens 
qui peuvent s'affranchir de toute respon- 
sabilité en se conformant aux conditions 
qu'elle prescrit, et les miliciens respon- 
sables ; 

Considérant que, pour décider la question 
de savoir si le milicien de la première de ces 
catégories est seulement affranchi du service 
personnel, ou s'il doit être assimilé sons tous 
les rapports au milicien remplacé directe- 
ment par le département de la guerre, il 
importe de se fixer sur la nature et la portée 
des obligations que le gouvernement con- 
tracte envers le milicien en acceptant de ce 
dernier, conformément à l'article 72, le ver- 
sement à la caisse de remplacement d'une 
somme égale à celle qui est réservée sur la 
prime du volontaire pour lui être payée à 
l'expiration de son engagement ; 

Considérant que ce versement implique 
pour le gouvernement l'obligation de sup- 
pléer éventuellement le remplaçant présenté 
par le milicien qui a profité du bénéfice de 
la disposition de l'article 72 ; que c'est ii 
cette destination que la somme versée est 
spécialement assignée; qu'il suit delà que 
le milicien ainsi remplacé est censé, comme 
le milicien remplacé par le département de 
la guerre, être présent au corps par son 
remplaçant jusqu'à l'expiration de son terme 
de service ; 

Considérant que c'est à raison de cette 
fiction légale que l'article 72 l'affranchit de 
toute responsabilité et qu'un congé définitif 
lui est délivré; 

Considérant que vainement on oppose au 
système admis par la décision attaquée la 
similitude des termes de l'article 73 de la loi 
du 18 septembre 1873 avec ceux de l'arti- 
cle 73 de la loi du 3 juin 1870, d'après lequel 
le milicien remplacé était, à la vérité, per- 
sonnellement libéré du service, mais ne pro- 



curait pas k son frère le bénéfice de l'exemp- 
tion éublie par l'article 26 3"" de la loi ; 

Qu'en effet, les différences profondes qui 
caractérisent les remplacements établis par 
chacune de ces lois ne permettent pas de 
continuer à assigner k l'article 73 de la loi 
du 18 septembre 1873 te sens restreint que 
le législateur avait attaché à l'article 73 de 
• la loi du 3 juin 1870; 

Qu'il suflBt, pour le démontrer, de signaler 
ces différences : que, d'une part, la somme 
de 400 ou 100 francs dont le payement était 
exigé par l'article 72 de la loi de 1870 était 
versée k la caisse du corps, qu'elle était prise 
sur le prix du remplacement, qu'elle servait 
de cautionnement pour la bonne exécution 
par le remplaçant des obligations qu'il avait 
contractées, et que lorsque ce dernier était 
valablement et définitivement incorporé, 
cette somme lui était restituée sauf dans les 
cas prévus au § 7 de cet article ; tandis que, 
d'autre part, le milicien qui vent s'affranchir 
de toute responsabilité en usant de la faculté 
qui lui est accordée par l'article 72 de la loi 
de 1873, doit d'abord payer le prix stipulé 
dans le contrat de remplacement, puis, en 
dehors de ce prix, verser k la caisse de rem- 
placement une somme aujourd*hiii fixée à 
800 francs, laquelle est définitivement ac- 
quise à cette caisse; 

Qu'il ne s'agit donc plus ici d'un simple 
cautionnement du remplaçant, mais d'une 
prime payée en vertu et en exécution d'un 
véritable contrat d'assurance entre le dépar- 
tement de la guerre et le milicien, contrat 
déchargeant ce dernier de toute responsa- 
bilité ; 

Considérant, enfin, que la loi elle-même, 
dans son article 75, assimile complètement 
celui qui a fourni un remplaçant dans 
les conditions déterminées par l'article 72 à 
celui qui est remplacé par le département 
de la guerre, en accordant à l'un comme à 
l'autre un congé définitif; 

Considérant que l'arrêté attaqué constate, 
en fait, que le défendeur est le deuxième 
fils d'une famille de trois frères dont l'afoé 
a fourni dans la classe de 1876 un rempla- 
çant direct à l'égard duquel il s'est dégagé 
de toute responsabilité par le versement de 
800 francs prescrit par l'article 72 de la loi 
des 3 juin 1870-18 septembre 1873 ; 

Que dans ces circonstances, l'arrêté, en 
maintenant la décision du conseil de milice 
de Hasselt-Maeseyck du 12 mars 1877. qui a 
exempté définitivement le défendeur du ser- 
vice militaire, a fait une juste application des 
articles 26 3% 31 , 72 et 75 de la loi des 3 juio 
[ 1870-18 septembre 1873, et n'a contrevenu 
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à aucune des autres dispositions de cette loi 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du i8 juin i877. — Chambres réunies.— 
Pré», M. le baron de Crassier, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Tillier. — ConcL conf. 
M. Faider, procureur général. 



3« ca. — 19 Juin 1877. 

MILICE. — Remplacé direct. ^ Irres- 
ponsabilité. — Service de frère. — 
Libération. 

Le mifiden qui a fait admettre un remplaçant 
direct et qui a verte à la caiise de remplace- 
nunt la tomme déterminée par l'article 7i de 
la loi du i8 septembre 1873, procure à *on 
frère puiné le droit à l'exemption dé fini" 
tive (I). (Loi du 18 septembre 1875» 
art. 26, n« 3.) 

(SCHBRPBRBBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la fausse application et de la violation des 
articles 24, 26, S 3, 31, 72 et 75, § 2, de la 

loi do 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873: 

Considérant qu'il est constaté par la déci- 
sion attaquée que l'atné de la famille Scher- 
pereel, composée de trois fils, a été admis, 
conformément à l'article 64 ^ de la loi des 
3 juin 1870-18 septembre 1873, à rechercher 
directement et à présenter un remplaçant, 
que le département de la guerre s'est trouvé 
dans l'impossibilité de fournir; 

Qn'il est également constaté que le rem- 
plaçant présenté a été admis et incorporé le 
22 octobre 1875 au 1*' régiment de chas- 
seurs à pied ; 

Qu'enfin, le remplacé a versé Conformé- 
ment à l'article 72 delà même loi une somme 
égale à celle qui est réservée sur la prime 
des volontaires, et qu'à la suite de l'accom- 
plissement de ces conditions le remplacé 
complètement libéré a reçu un congé défi- 
nitif; 

Que, dans ces circonstances, la question 
à décider est celle de savoir si le demandeur, 
outre qu'il est libéré complètement lui-même. 



(1) La coor adopte la jorisprodeoee conMcrée 
par elle en ehamhres réanies le 18 juin 1877 {tuprà, 
p. 254). 



exempte aussi définitivement son frère du 
service; 

Considérant que de la combinaison des 
articles 72 et 75 de la loi sur la milice, 
il résulte que le milicien admis è pré- 
senter nn remplaçant, aux termes de l'arti- 
cle 64 7, et qui a versé la somme de 800 fr. 
à la caisse de remplacement conformément k 
l'article 72,doitétreassimilé, quant aux effets 
de son remplacement, au milicien qui a été 
remplacé par le département de la guerre; 

Considérant qu'en décidant le contraire, la 
députation de la Flandre occidentale a faus- 
sement appliqué les articles 24, 26 ^ 31, 72 
et 75, § 2, de la loi des 3 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873 et contrevenu expressément 
aux mêmes articles. 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 juin 1877. — 2-ch. — Préi. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CH. — 19 Juin 1877. 
MILICE.— Pourvoi en cassation. — Défaut 

DB NOTIFICATION. — DÉCHÉANCB. 

En matière de milice, le pourvoi en canation 
qui n'a pas été notifié textuellement à tonte 
partie nominativement en cause e$t non re- 
cevable (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 61.) 

Notamment il doit être signifié non-ieulement 
au milicien, mais au père de ce dernier lori~ 
qu'il a éié nominativement en cause devant 
la députation, 

(GOUVBRNEUR DfrLIÉGB, — C. BANNOTTB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 de 
la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1873, l'acte du pourvoi formé 
en matière de milice doit, à peine de dé- 
chéance, être signifié textuellement à toute 
personne nominativement en cause; 

Attendu qu'aucun texte ne consacre d'ex- 
ception à la généralité de cette règle, même 
pour le cas où le recours, sans avoir été si- 
gnifié au père du milicien, directement en 



(2) Ca8s..26jam 1876 (Pasic, 1876. 1, 352). Voyez 
rarrél ci-après, et celui du 25 Juin 1877, p. 272. 
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caase, aurait été dénoncé an milicien lui- 
même; 

Qu*aa surplus, le père étant au procès le 
représentant, non-seulemeni de son fils, mais 
aussi de sa famille, dont Tintérét peut être 
distinct de celui du milicien, il est rationnel 
qoe te législateur ait assuré au père le béné- 
fice de Tarticle 6i ; 

Attendu que Tarrêlé attaqué, qui exempte 
définitivement du service le milicien Antoine 
Ilannotte, a été rendu sur Pappel interjeté 
par Haonôtte père; que le pourvoi formé par 
le demandeur contre ladite décision a été, à 
la vérité, régulièrement porté à la èobnais- 
sance d'Antoine Uannotte ; mslis que cet acte 
n*a pas été signifié ku ()ère du idilicien ; 

D'où la conséquence que le demandeur est 
déchu de son recours. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juin 1877. — 2< cK. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapu. M. le chevalier 
âynderick. — Coricl. conf, M. Mesdâch de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2< CH. — 19 Jnln 1877. 

MILICE. — Pourvoi bn cassation. — Dé- 
faut DE NOTIFICATION. — DÉCHÉANCE. 

En matière de mt/ice, le pourvoi en cassation 
qui n'a pas . été notifié textuellement à toute 
partie nominativement en cause, est non re- 
cetable (i). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 61.) 

(sÈUTtN, — C. SOtnilLLON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de rarticle6l delà loi du 18 septembre 1873, 
Facte de pourvoi doit être, à peine de dé- 
chéance, signifié textuellement et par huis- 
sier à toute partie nominativèmeut en cause, 
dans le délai de dix jours de la déclaration; 

Considérant qu'il ne conste pas des pièces 
du procès que Tacte de pourvoi ait été signi- 
fié aux parties défenderesses; que, partant, 
le demandeur a encouru la déchéance pro- 
noncée par l'article 61 précité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juin 1877. — â« ch; — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tillier. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



(I; Voyei rarrél qui précède. 



Se Cl. — 19 Jnln 1877. 

MILICE. — Famille de cinq fils. — Acti- 
vité. — kÉsERVE. — Demi-service 

COMPLÉMENTAIRB. 

Doit être déiigné pour un service de Uix^laût 
mois dans rinfanterie, le troisième fUs d'une 
famille de cinq, dont les deux aines auom- 
plissent leur terme, le premier dans le con- 
tingent de réserve. Vautre dans un contingent 
actif {'i).(Loi du ll$ jtfm 1873, art. 108 t€r.) 

(STERCK, — C. VEUGOCHT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassatioa 
pris de la violation de Tarticte 51 de la loi 
sur la inilièe, en ce que la décision attaquée 
méconnaît le principe que les désignations 
pour le service alternent aveè les exeinp- 
tiods : 

Considérant que Tarrêté dénoncé constate 
que le demandeur est le troisième d^une fa- 
mille de cinq fils dont les deux afnés accom- 
plissent leur terme de service, le premier 
dans le contingent de réserve de 1871 , l'autre 
dans un contingent actif; 

Considérant que la famille Sterck n*a dose 
fourni à TEtat qu'un service et demi, tandis 
qu'elle lui doit deux services complets, aux 
termes de l'article 51 de la loi du 5 juin 1870, 
modifiée par celle du 18 septembre 1875; 

Consiciérant que les effets libératifs que 
Particle 51 (ancien) de la loi du 5 juin 1870 
attachait aux services fournis par les deux 
atnés n'étaient qu'une expectative que la mise 
en vigueur de la loi nouvelle a rendue inopé- 
rante et dont le demandeur ne peut se préva- 
loir comme d'un droit qui lui serait acquis; 

Considérant, il est vrai, que l'article 31 
(nouveau) prescrit d'alterner les exemptions 
avec les désignations, mais qu'il est dérogé^ 
cette règle lorsque, par suite de numéros uoq 
compris dans le contingent, la famille n*a 
point fourni à l'Ëtat le nombre d'hoinmes 
qui liii est dfl ; 

Considérant que pour donner à cette dis- 
position sa portée précise, il faut ne pas per- 
dre de vue que le contingent qu'elle men- 
tionne n'est autre que le contingent actif, le 
seul que la loi de 1875 ait conservé; qoe, 
partant, lorsqu'elle mentionne le nombre 
d'bommes qui est dû à l'Ëiat, elle n'a en- 
tendu désigner que des hommes remplissaoi 
un service actif; 



(3) Cass., 22 septembre 1876 (pAStc, 1876, 1, 363}. 
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CoDsidéraot que, dans Tespèce, le naméro 
échu au fils aîné ne Tastreiot qu*à uto demi- 
service; que, par suite, la famille u'a pas 
fourni à TËtat les deux hommes qui lui sont 
ém»y remplissant, chacun, un serv ice complet; 
que le ireisième êls B*a donc pas droit à 
rexem|>tîoo, mais qu'il est tena de fournir 
«fk complémeiit de service dans les limites 
tracées f>arrartlcle 108 ter, lequel a en polir 
objet de régler les situations exceptionnelles 
résultant de la transition de la loi de 1870 à 
celle de i 875; 

Considérant que telle est la règle que l'ar- 
rêté dénoncé a suivie en décidant que dans 
le cas où le demandeur serait compris dans 
le coati ngent, il aurait à fournir, pendant 
dix-huit mois, un sertice actif dans Tinfan- 
terie ; 

Par ces motifs, rejette. .. 

Du 19 juin 1877. — 2- ch. - t^és. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Concl, conf. M.Meédacf) de leirKie1e,p rentier 
avocat généra). 



2* M. — 19 J«iB 1877. 

MILÏCE. — Pooavoi tjlrdip. — Jour féeué. 

En non raevable comme tardif te pourvoi en 
eaUathn, en matière de milice^ formé le 
seiAièmè jout après là dêchhn (1). (Loi dta 
18 septembre 1873, art. 58.) 

// n'importe que le dernier jour dà dëlûi fàt 
férié (2). 

(BkKWATS.) 

▲rrAt. 

LÀ COÙh; — Attendu que, d'après Tar- 
ticle 58 2» et V" de la loi des 5 juin 187Ô- 
)8 septembre 1875, le pourvoi en cassation 
contre un arrêté de la députation perma- 
nente qui désigne uti thiliciëtl pour le ser- 
vice doit, à peine de déchéance, être formé 
dans les quinze Jours de la décision ; 

Alteudu que ce délai est de riguedr: 
qtt'ayadt été fixé d'une madièrë géhérale, Il 
ta'admet aucune distinction \ 

Qu'il importe peu, notamment, que. le 
derniei* jour utile soit un dimanche ; qii^en 
ce cas, le délai ne s*étend pas an lendemain ; 

Attendu que, pour justifier Topinion con- 
traire, on iiivoque vainement le passage dii 
rapport de la section centrale sur les délais 
d'appel, établis par la loi du 3 juin 1870 , 

(I) ta«s., 6 juillet 1874 (Ksic, 187i, 1,316). 
(2j Càâs., l«r juilleC 1873 {yisic, 1873, 1, iiS;. 



Que fût-il rrai qu'on puisse appliquer par 
àtaaiogfe les règles de la prObédure d*appel à 
là procédure en ciassation, etacore faudrait-il 
reconnaître que Tobsèrvation de la sebtiod 
centrale, qu'aucun texte ne consacre, ne peut 
avoir pour eiïet de déroger k la loi, dont les 
termes sont clairs et absolus; 

Attendu que l'arrêté de la députation per' 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale qui désigne Félix Breways pour le 
service militaire, est du 21 avril 1877; que 
le délai pour se pourvoir contre cette déci- 
sion expirait dôbc lé 6 niai suivant ; et que 
l'acte par lequel le père de ce milicien s'est 
pourvu en cassation contre ledit arrêté a été 
formé le 7 mai; 

Attendu qu'à cette date, le demandeur 
était déchu de son recours; 

Parées motifs; rejette..; 

bu 19 juin 1877. — 2« ch. - Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. le chevàliek^ 
H^nderick. — ConcL conf. M. Mesdacti de ier 
Kiele, premier avocat général. 



i« ca. ^ 19 Jnin 1877. 
MIL1C£. — ÀpPttL TARDIF. 

Eft tardif et non recevable l'appel interjeté par 
un milicien plv$ de huit jour» à partir de la 
décision qui Ca désigné pour le service (3). 
(Loi du 18 septembre 1873» art. 49.) 

(dblalibox.) 

Le 9 mars 1877, Delaliëdx fut désigné pour 
le service par le conseil de milice d'Advers: 
A cette date, sa famille se composait de q uatre 
fils, dont l'un vint à décéder peu de iour4 
après cette décision, le 14 du même mois. Il 
attendit jusqu'au t avril pour interjeter appel; 
en se fondaut sur ce que sa famille ne comp^ 
tait plus que trois fils; mais^ par arrêté du 
4 mai, la députation permanente écarta ce 
recours comme tardif. 

Poul*voi par Delalieux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que cet arrête 
a déclaré non recevable l'appel interjeté le 
2 avril 1877, par le demandeur, contre la 
décisioh du conseil de milice, en date du 
9 mars pk-ëcédëdt, qui le désignait pour lé 
service ; 



(3; Câss.. 5 septembre 1874 (Pasic, 187i. t, 820]. 
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Qu*en le décidaul ainsi, l'arrêté attaqué 
8*est conformé à Tarticle 49, n* 2, de la loi 
sur la milice qui détermine le délai d*appel ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juin «877. — 2«ch. - Pré*. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Beckers. — 
ConcL conf, M. Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 



S*CH. — 19 Juin 1877. 
COUR D'ASSISES. - Radiation du nom d'on 

JORÉ. — QUBSTIONS. — COMPLEXITÉ. 

La cùur d* assises a qualité povr prononcer la 
radiation du nom d'un juré indûment porté 
sur la litte générale par la députation per- 
manenu(\). (Loi du 18 juin 1869, art. 98.) 

Le président de la cour d'assises n'est pas tenu 
de diviser les éléments essentiels d^un crime 
unique et d'en faire l'objet de questions dts- 
tinctes ; notamment^ sur une accusation 
d'incendiSf il peut réunir dans une même 
question ces deux faits, que le feu s'est com^ 
muniqué d'un objet à un autre, et que tous 
deux étaient disposés de manière à rendre 
celte communication nécessaire (i). (Code 
pénal, art. 517.) 

(virvB.) 

Rosalie Vuye, condamnée, le i6 avril 1877, 
par la cour d'assises de la Flandre orientale, 
à dix années de travaux forcés, s'était pour- 
vue en cassation pour des motifs que Tarrét 
ci-après fait connaître. 

An moment de la composition du jury de 
jugement, la cour d'assises prononça la ra- 
diation du nom d'un juré porté indûment 
sur la liste k raison de sa qualité de con- 
seiller communal, parce que, au moment de 
la confection de la liste générale par la dé- 
putation permanente, ce mandat avait pris 
fin, le juré ne possédant pas, d*autre part, les 
conditions d'aptitude nécessaires. Cet arrêt 
est rapporté dans la Belgique judiciaire^ 
XXXV, p. 701, avec quelques observations 
à l'appui. 



(1) Gass., U octobre 1837 (Pasic, 1837, I, Ul) et 
31 janvier 1843 (i6iV/., 1843. K iOI). Même dans la 
suppositioo d'une radiation indue, il suffit que le 
jury ait été formé sur l'appel d'une liste portant les 
noms de vingt-quatre jurés capables, pour que le 
condamné ne puisse se plaindre de cette irrégularité. 
Casa., 10 avril 1865 (Pasic, i865, 1, 352);Meblir, 
Rép., yo Juré, $ IV, p. 306; Noocouft, Cour d^eusùet. 



Le pourvoi fui rejeté par l'arrêt suivant : 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 98 
de la loi du 18 juin 1869, en ce que la coor 
d'assises a ordonné la radiation du nom de 
François Nyssen de la liste des jurés, par le 
motif qu'il ne possédait plus, au moment de 
la formation du jury de session, la qualité 
de conseiller communal è raison de laquelle 
il avait été appelé à remplir les fonctions 
de juré : 

Considérant que l'arrêt rendu le 16 avril 
1877 par la cour d'assises de la Flandre 
orientale constate, d'une part, que par sa 
résolution, en date du 25 septembre 1877,1a 
députation permanente de ladite province^ 
en dressant la liste générale des jurés, y a 
porté le nom du sieur Nyssen ; et, d'autre 
part, que, dés le 5 août de la même année, 
ledit sieur Nyssen avait été déchargé de ses 
fonctions de conseiller communal ; 

Considérant que le même arrêt constate 
q\ie Nyssen ne possédait aucune autre qua- 
lité légale en vertu de laquelle il aurait pu 
être inscrit sur ladite liste; 

(*onsidérant que la décision prérappelée 
de la députation permanente, en tant qu'elle 
concerne l'inscription erronée du nom du 
sieur Nyssen sur ta liste des jurés, ne liait 
pas la cour d'assises ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 107 de 
Ja constitution, les tribunaux ne peuvent 
appliquer les arrêtés provinciaux qu'autant 
qu'ils sont conformes à la loi; qu'il s'ensuit 
que la cour d'assises ne pouvait, malgré cette 
inscription, admettre le sieur Nyssen à cou- 
courir au jugement de l'affaire dont elle éuit 
saisie; 

Que le premier moyen est donc sans fon- 
dement; 

Sur le deuxième et le troisième moyen, 
pris de la violation de Tarticle 20 de la loi du 
15 mai 1858, et spécialement du vice de 
complexité qui affecte les questions soumises 
au jury : en ce que, d'une part, plusieurs 
bâtiments ont été incendiés et que, néan- 



t. II, n« 12i5 ; RoLuno ob Villarcdbs, Code dùut. 
mm., art. 390. n«17. 

(i) L'espèce de complexité intenlite par la loi est 
celle qui consiste à réunir dans une même quesiioo 
deux chefs d'accusation distincts indépendants Too 
de l'autre, ou bien un fait principal avec une cir* 
constance aggravante. (Pasic, 1873, I, 83; Hélie, 
Instr, erim,, t. IX, p. 127.) 
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moins, ces faits multiples ont été compris 
dans une question unique; d'autre part, en 
ce que deux circonstances essentielles et 
distinctes ont été comprises dans une seule 
question, à savoir : la circonstance que le feu 
s'est communiqué du bâtiment queTaccnsée 
voulait détruire à une habitation occupée par 
une ou plusieurs personnes, et cette autre 
circonstance que les bâtiments étaient placés 
de manière que Tincendie a dû nécessaire- 
ment se communiquer de Tun à Tautre : 

Considérant que le fait déclaré constant 
par le jury consiste â avoir, pendant la nuit, 
mis volontairement le feu â un bâtiment, 
servant de grange et d'étable, d*où le feu 
s est propagé à Tbabitation du sieur Wandels 
qui, au moment de Tincendie, contenait une 
ou plusieurs personnes, lesquels bâtiments 
étaient placés de manière que Tincendie a dû 
nécessairement se communiquer de Tun à 
Tautre; 

Considérant qu'aux termes de Tarrét de 
renvoi et de l'acte d'accusation, bien que la 
construction à laquelle le feu a été mis se 
composât de plusieurs bâtiments servant à 
des usages divers, le fait d'incendie n'en 
constiiuail pas moins un chef unique d'ac- 
cusation ; qu'il n'y avait donc pas lieu de 
poser au jury des questions spéciales por- 
tant, séparément, sur l'incendie de chacun 
desdits bâtiments; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
n'impose au président des assises le devoir 
de diviser les éléments essentiels d'un crime 
unique et d'en faire l'objet de questions dis- 
tinctes; qu'en conséquence, rien n'empê- 
chait ce magistrat de comprendre dans une 
même question la double circonstance con- 
stitutive du crime prévu par l'article 517 du 
code pénal ; 

Considérant, au surplus, que des ques- 
tions distinctes ont été soumises au jury, 
concernant les circonstances aggravantes de 
ce crime, celles, notamment, que le crime a 
été commis pendant la nuit ; que le bâtiment 
auquel le feu a été communiqué était une 
maison habitée, et qu'il contenait, au moment 
de l'incendie, une ou plusieurs personnes ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les ques- 
tions soumises au jury n'étaient entachées 
d'aucune irrégularité; 

Considérant, d'ailleurs, que les formes 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont la 
demaùderese a été légalement déclarée cou- 
pable. 
Rejette... 



Du 19 juin «877. — 2« ch.— Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
Concl. cohf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

2«cH.— 19 Jnln 1877. 

MILICE. — Substitution. — Effet libé- 

RATIF. 

Lei substitutionê effeeluéeê avant la mise à exé- 
cution de la loi du 5 juin 1870 continuent à 
être régies par la législation antérieure; elles 
ne procurent pas l'exemption au frère du 
substitué (1). (Loi du 15 avril 1852.) 

(CROHAIN.) 

9 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen ainsi 
libellé : 

€ Pourvoi motivé entre autres sur ce que 
la décision prise par la députation est con- 
traire aux dispositions de Tarticle 26, n« 3, 
de la loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875; 
l'absence du corps du milicien Crohain ne lui 
étant pas applicable, parce que cette absence 
est attribuable au gouvernement qui a né- 
gligé de l'appeler sous les armes, après avoir, 
à l'iosu du milicien, substitué celui-ci à son 
substituant Robie, reconnu incapable de rem- 
plir ses obligations ; Crohain était donc censé 
servir pour son propre compte et comme tel 
a obtenu un congé régulier avec état de ser- 
vice et certificat de bonne conduite; 

€ Subsidiairement, que, dans un pareil cas, 
très-exceptionnellement le département de 
la guerre doit pourvoir au remplacement de 
Crohain qui, se fiant sur la légalité de son 
exemption du service, n'a pas cru devoir 
etfectuer le versement prescrit » ; 

Considérant qu'aux termes de TarticlellS 
de la loi des 5 juin 1870-18 septembre 1873, 
les substitutions effectuées avant la mise à 
exécution de ladite loi continuent à être ré- 
gies par la législation antérieure et à avoir 
tous les effets qu'elle leur attribue, tant en 
ce qui concerne la position des substituants 
et des substitués envers le département de la 
guerre, qu'en ce qui concerne les droits et 
obligations des familles respectives; 

Considérant que, sous le régime organisé 
par la loi du 8 mai 1847, la durée d'un 
service complet de milicien était fixée à 
huit ans; 

Que la loi du 28 mars 1835 autorisait les 



(1) Cas8., 26 juin 1876 (Pasic, 1876, 1, 357) et 
U mai 1877 (tuprà, p. 241). 
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milicieos qui avaient cinq années de service 
ei dont la classe se iroqyaU en congé illimité, 
à substituer ceux des deux plusjeubes levées, 
sous la réserve que le substitué prendrait la 
place du substituant et serait soumis à toutes 
les obligations qu'il pourrait avoir ultérieu- 
rement à remplir; 

Considérant qu*au^ germes de Tarticle i^ 
de la loi interprétative du 15 avril 1852, le 
service par substituant ne procure pas 
i*exempiion au frère du substitué ; 

Considérant qne la <j|écision attaquée con- 
state q^e la famille du demandeur se com- 
pose de deux fils; 

Que Taîné, Emile Crohain, a eu pour sub- 
stituant le nommé f^Ql)ie, lequel a été incor- 
poré en cette qualité, le 7 juin 4867, au 
5* régiment de ligne ; 

Que si le substitué Crohain a été également 
incorporé, le ti juin 1867, au même régi- 
ment, c'est an lieu et place de son substi- 
tuant, dont il avait à remplir toutes les 
obligations do service non encore entière- 
ment accompli ; 

Que c'est à ce titre et en cette qualité qu'il 
a reçu, le l*' avril 1871, par expiration de 
service, un congé définitif; 

Considérant qu'en décidant, is^iç^ ces pic- 
constances, qiie Iç (demandeur ne peut sç 
prévaloir du service de so4^ frère ^îné, pctur 
obtenir rexeoiptjon déQnitive^ aux termes 
de l'article 26 fie {a loi pjrécitée de^ 5. iuin 
1870-18 septembre 1875^ la députation pèr- 
ipanente du cpnseil provipcial'du Brabant, 
loin d'avoir violé ledit article, en a fait unç 
|uste application; 

Par ce# mptifs» r^jeue..- 

Du 19 juin 1877. — 2« ch. — Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Simons. — 
Cond. conf. M.Mesdack de ter Kiele, premier 
avocat général. 



3« CH. — S6 juin 1877. 

MILICE. — Décision en FiUT. 

Le conseil de téviwm apprécU souverainement 
m f<Ut l^aptMudephifhiqu^ du miUicier^ [\), 

(leclercq.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Vu le pourvoi formé par 
i^elercq contre la décision du conseil de 

(i) Cas8.,5 jaio 1876 (Pasic, 1876, 1, 5U). 



révision de la province de Liège, ejçi date du 
25 avril 1877, qui le dçclare apte au service ; 

Attendu que le demandeur ne (onde son 
recours sur la violation d'aucun texte de loi ; 
qiie, d^aiUeurs, sa réclamation n'est rejetée 
fi sa désignation pranoncée par la décision 
attaquée que parcç^ qu'il n'est atteint ni de 
bégayement, comme il le prélepdait, ni d'au- 
cune autre maladie ou infirmité qui le rende 
impropre au service; que cette décisiom 
motivée en fait, ne donne pas ouverture à 
cassation ; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 35 juin 4877. — 2< ch. — Frés. M. De 
Longé, président. — ii^V'P- M- Bayet. — 
Cond. eonf. M. Meadach de ter Kiele, prenûer 
avocat général. 



2* CH. — 86 juin 1877. 
IIILICE. — DiFCHTlOU P«B1I\9EKTB. — 

Enquête facvjux4^tive. 

La députation permanente a, seule à apprécier 
à quelle source elle doit puiser ses renseigne- 
mentfi h V effet de déterminer la situation de 
fortune de la famille du milicien (2). (Loi 
du 18 septembre i875, art. 54.) 

Le recours à une enquête est purement facultatif 
de sa part (2). 

(maBTIM^T, — C. COLARD.) 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
fondé sur l'absence d'enquête officielle de 
la par^ de la députation permanente, alors 
que fe milicleDrColard avait été désigné pour 
le service par le collège échevinal de Dinant, 
qui a décidé en connaissance de cause que 
les épottx Colard sont dans l^aisance, et que 
!• conseil de milice de Dînant avait inscrit 
le ■ii4ieien Colard en rejetant sa rédamation 
contre rinscription; 

Considérant qne la députation permanente 
a motivé sa décision sur ce qu*il résulte des 
renseignements recueillis et des pièces pro- 
duites que le milicien Colard est l'unique 
descendant légitime d^ ses pète et mère 
encore vivants, et qu'il appartient k une 
faiy^Ule qui n*est paç disons l'aisance; 

Conaidécani que ceue décision est souve- 
raine et qu'el^ éciiappe au con|r61e de la 
coujE de cassation ; 

Coneidmnt, d'autre part, qu'aueuiie dift- 



(2) Jame, n»«i06et409. 
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position de loi niroposait à la dépulatîoo 
permanente le devoir de recourir k une 
enquête; 

Pai* ces jooiifs, rejette. 

Du Î5 jotn 1877. — 2-ch. — Pr^s. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tîllier. — 
Concl. conf, M. Mesdacli de ter Kiele, premier 
avocat général. 

2«cH. — 26 Juin 1877. 
MILICE. — Appel. — Sighatobb. — 

LEGALISATION. 

En matière de milice, l'acte d*appel doit, à peine 
de nulliiéf porter la signature de rappelant 
intéressé ou la marque qui en tient lieu (1). 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 49.) 

JLa d^utajiion permanente coi^tate êouvetaine- 
ment en fait que cette formalité p,'a pas été 
remplie. 

(di»righe.) 

La députation permanente de la province 
de Namur avait, le 27 avril 1877, rendu 
'larrété suivant : 

€ Vu rappel formé par la veuve Didrîcbe 
contre la décision rendue par le conseil de 
milice de Dînant, qui a désigné pour le ser- 
vice son âls Didriche, quoiqu'il ait réclamé 
Texemption comme soutien indispensable 
de sa mère ; 

« Attendu que^ d'après J^ dispositions de 
rarticlê 49 de la loi du 18 septembre 1873, 
rappel doit être revêtu de la signature de 
riotèressé ou de la marque çui <en «tient Lieu 
et que celte signature ou cette marque doit 
<étre légalisée pitrun membre du coHégeédte- 
▼inal de sa commune; 

< Attendu que, d'après leparagrapbe final 
dudit article, ces formalités doivent être sui- 
vies à peine de nullité. 

c Attendu que la réclamation faite par la 
veuve .Didrîcbe n'est pas risvétue de sa signa r 
.Uire, 4|o'il ne s'y trouve qu'une simple croix 
m crayon qui avait été apposée par le rédae- 
4eur de l'appel dans le but d'indiquer la place 
où rjntâcessée devait pontei* sa signatures; 
4|n'il résulte de irînstruction à Haqnelle Miette 
affaire a ^té soumise que la «ewve Didncbe 
a omis «designer son appel et -que {'éobevin, 
<qtti a 4léclaré légaliser la «ignalure qtii 
ji'«ziste pas, a rempli cette formalité paroe 
qu'il devait «'absenter et^qu'il supposait q'ue 

(t) Cass., ir> mai iH7f (Pasic. 4871, 1, 168). 



cette réclamation eût été régulière avant 
d'être adressée à l'autorité p;'ovioci9l^ ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que cet appel ne réunit pas les conditions 
requises par l'article 49 précité ; que, par- 
tant, il n*esi pas recevable. 

€ Arrête : 

4 L'appel est déclaré non recevable. » 

Pourvoi par la veuve Didrkhe. 

ABRÉT. 

LA COUR; — S^r le seul paoyen du pour- 
voi tiré de la fausse application de l'art. 49 
de la loi sur la milice en ce que l'arrêté dé- 
noncé a décidé que l'acte d'appel, formé 
contre une décision du conseil de milice, 
par la demanderesse, devait, k peine de nul- 
lité, être revêtu ,de la signature ou de la 
marque de celle-ci et que /cette marque faisait 
défaut dans l'espèce, bien que ledit acte d ap- 
pel coDtlot une légalisatioB faite par l'auto* 
fité* communale; 

Considérant que l'srrtiete 49 précité exige, 
à peine de nullité, que l'acte d'appel porte 
la signature de l'appelant intéressé ou la 
marque qui en tient lieu; 

Considérant que l'arrêté dénoncé constate 
souverainement en lait que cette formalité 
n'a pas été remplie dans l'acte d'appel formé 
par la demanderesseï; qu'en déclarant, en 
conséquence, ledit appel non recevable, la 
députation permanente du conseil provincial 
de Namur, loin de violer le texte cité, en a 
fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 iuin 1877. - ^'cji. — Prés. AI. De 
Loi^^é, présidcAt. — Rapp. M- Pe<;kers. — 
ConcL conf. M- Mesdacb de t^ Kiele, premier 
avocat général. ' 

2* CH. — 25 Juin 1877. 

MILICE. — Situation de la famille. — 
Appréciation souveraine. 

// fCéchet pas de recours en cassation contre un 
arrêté de la députation permanente qui dé- 
clare qu'un milicien est l'indispensable sou- 
tien 4e sa famille (2). (Loi du 18 septem)>re 
1873, art. 27.) 

(eLIOT, — c. WALCK1ERS.) 
ARRÊT. 

LA CODA; — -Sur l'uiiique moyenne cas^ 
sotiou, déduit de ce que l'adminlstratioa 



(2) CaM.,29 mai 1876 (Pamc, 1876. 1. 3ii). 
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communale de Watermael-Boitsfort i abiisi- 
ireiiioot délivré à Walckiers le certiticat de 
pourvoyaoce modèle d* 15 : 

Attendu que Tarrété attaqué constate que 
Walckiers, milicien de la levée de 4877, de 
la commune de Watermael-Boitsfort , est 
rindispensable soutien de ses père et mère ; 

Attendu que cette constatation en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 4877.— 2«ch. — Prés, M. De 
Longé, prébideut. — Rapp, M. Simons. — 
ConcL eonf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CH. — 86 Juin 1877. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — 
Notification. 

Esi déchu de son pourvoi, en matière de milice, 
le demandeur en cas$ation qui n*a pa§ fait 
noit/ier l'acte de pourvoi à tome» les penonnee 
nominativement en caiMe(l).(Loi du 48 sep- 
tembre 4873, art. 64.) 

(STEPBBMNB, — C. LAMBOTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu^ les pourvois formés 
contre les décisions rendues en matière de 
milice, le 6 avril 4877, par la députation 
permanente de la province de Namur, con- 
cernant les nommés Lambotte, Salpeteur, 
Kueude et Burlet; 

Attendu que ces pourvois sont dirigés 
contre les mêmes décisions; qu'il y a lieu, en 
conséquence, de joindre les causes et de 
statuer par un seul et même arrêt; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 64 de 
la loi sur la milice, l'acte de pourvoi est, i 
peine de déchéance, signifié textuellement 
et par huissier à toute personne nominative- 



(1) Cass., 19 el 26 Juin 1876 (Pasic, 1876, 1, 352), 
et tuprà, p. 265. 

{i) Cms., 2 mars I868(Pa8ic., 4868, 1,273). Juriod, 
procureur général à Luxembourg. Discours de ren- 
trée du 20 octobre 1864 {Belg, judie., t. XXIII. 
p. 1158), elles nombreuses eirculaires ministérielles ' 
qu'il cite. 

(3) Gbabat, Dût contravent. de police, n«* il et li9. 

(ij L'art. 483 du eode d'instruction criminelle doit 
son origine à une ordonnance de Philippe le Bel, 
ainsi qu'à Tari. 18 de la coutume de Normandie. 
Dans l'ancien droit français, les délits commis par 
les officiers royaux, en l'exercice de leurs offices. 



ment en cause, dans les dix jours de la dé- 
claration; 

Attendu que cette formalité essentielle n'a 
été remplie par aucun des demandeurs à 
regard d'aucune des personnes sur les récla- 
mations desquelles les décisions attaquées 
ont statué «t en faveur de qui elles accordent 
une exemption temporaire du service ; 

Par ces motifs, joint les causes, rejette les 
pourvois. 

Du 25 juin 1877. - î' ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Happ. M. Bayet. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CD. - 85 Jnln 1877. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Di&LiT de 

GRANDB VOIRIE. — OFFICIER DE POUCE 
JUDICIAIRE. 

Les infractions attriMes à la connaissance des 
juges de paix par CarticU premier de la loi 
du 1"' mai 1849 ont conservé le caractère 
de délit (t). 

La qualification des infractions ne dépend pas 
de la juridiction appelée à en connaîtra, mais 
uniquement de la peine qui leur est infii- 
gée (3). 

Si, en principe^ le tribunal de police a compé- 
tence sur les délits de grande voirie, il y est 
fait exception pour ceux qui sont imputés à 
un officier de police judiciaire dans l'exercice 
de ses fonctions, et dont la première chambre 
de la cour d^appel connaît directement (4). 
(Code d'instr. crim., art. 483.) 

(PROCURBUR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. lERSTEBS.) 

Kerstens, garde champêtre ^ Gingeiom, 
voulant constater un délit de chasse qui se 
commettait sur le talus du chemin de fer, 
passa au travers de la haie de clôture et pé- 
nétra sur la voie. 



constituaient des cas privilégiés qui échappaient à la 
compétence des juges des hauts justiciers : Boochel, 
Trésor du droit franc,, t. I, p. 449 ; AraiOLT, InttiL 
judic., llY. Il, part. 3, n« 14, p. 213 ; Bacqobt, TrmU 
de droit de jtutiee, ch. VII, n* 5 ; Bootbillbr, Somm 
rurale, tit. XXXIV, p. »5; BaiLLOif, t. U. ▼• Déerd 
en procès criminel, p. 536. « Juges subalternes ne 
peuvent décréter contre les officiers da Roy. • — 
JoossB, Inst. crim., t. I, p. 445. « Quand des ofDcien 
royaux et surtout des juges viennent à être aecasës, 
leur dignité exige qu'ils soient traités avec plus 
d'égards et par des juges plus distingués que les 
simples particuliers. > 
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L'qo des délinquants, garde voyer du che- 
min de fer, prit Tinitiative des poursuites 
en dressant, à charge du garde champêtre, 
procès-verbal du chef de circulation sur la 
voie ferrée sans autorisation. 

Le tribunal de police de Saint-Trond, saisi 
de cette action, se déclara incompétent 
(S mars 1877). 

Il ne fut pas relevé appel de ce jugement, 
et le procureur du roi de Hasselt exprima, . 
d'ailleurs, Tavis que le délit était de la com- 
pétence directe de la première chambre de 
la cour d'appel. 

Kerstens fut alors cité directement devant 
la cour où le procureur général conclut à 
l'incompétence de cette juridiction. Mais, 
contrairement à cette conclusion, la cour, 
par arrêt du 26 avril 1877, retint le juge- 
ment de la cause et, statuant au fond, elle 
prononça Tacquittement du prévenu. 

Pourvoi par le procureur général. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation fondé sur la fausse application de 
Farticle 483 du code d'instruction criminelle 
et la violation des articles 1 , u<^ 3, et 2 de la 
loi du 1'' mai 1849, en ce que la cour d'ap- 
pel s'est déclarée compétente quant au fait 
reproché au prévenu; 

Considérant que la loi du I*' mai 1849 n'a 
pas changé la nature des faits qu'elle attribue 
à la juridiction des juges de paix; qu'il res- 
sort de l'exposé des motifs de cette loi et des 
explications fournies dans le cours de la 
discussion par le ministre de la justice que 
t la seule innovation qu'elle introduise, c'est 
que certains délits seront jugés exception- 
nellement par ces magistrats, au lieu d'être 
jugés par le tribunal correctionnel, mais que 
les conséquences de ce changement de juri- 
diction seront réglées par les dispositions de 
la législation actuelle, qui reste entière à cet 
égard > ; 

Considérant que le fait, objet de la pour- 
suite dirigée contre le défendeur, constitue 
une infraction à l'article 1" de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835, punissable des peines correc- 
tionnelles coramioées par la loi du 6 mars 
1818, réduites par l'article 2 de la loi du 
1*' mai 1849 à un taux qui excède celui des 
peines des contraventions de simple police; 

Considérant que c'est la nature delà peine 
et non la juridiction devant laquelle la pour- 
suite est exercée qui détermine te caractère 
de l'infraction; que, dès lors, le fait dout 
s'agit conserve la qualification de délit ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 

PASIC, 1877. — l^* PARTIS. 



en fait que le défendeur était dans l'exercice 
de ses fonctions d'offîcier de police judiciaire 
lorsqu'il a commis Tinfractiou qui lui a été 
imputée; 

Considérant que l'article 483 du code d'in- 
struction criminelle défère à la juridiction 
des cours d'appel la connaissance des délits 
emportant une peine correctionnelle commis 
par les officiers de police judiciaire; que, 
partant, le fait de la prévention constituant 
une infraction de cette nature, c'est avec 
raison que la cour d'appel s'est déclarée 
compétente ; 

Considérant que l'on objecte à tort que, 
sous le rapport de la compétence, la loi du 
1*' mai 1849 contient une règle spéciale, ab- 
solue, qui déroge aux dispositions du code 
d'instruction criminelle, par application de 
la règle : In toto jure gêner i per speciem Jé- 
rogaiur;- 

Considérant que la loi du 1*^' mai 1849 ne 
fait qu'apporter une modification aux règles 
générales sur la compétence des tribunaux 
de répression, en attribuant aux juges de 
paix la connaissance de certains délits qu'elle 
considère cependant comme assez graves 
pour leur conserver ce caractère en les pu- 
nissant de peines correctionnelles; 

Considérant que les articles 479 et 483 du 
code d'instruction criminelle, dictés par des 
motifs d'ordre public, établissent la juridic- 
tion spéciale des cours d'appel à l'égard des 
délits commis par les officiers de police judi- 
ciaire; qu'ils constituent une compétence 
exceptionnelle à laquelle il n'a pas été porté 
atteinte par la modification que la loi du 
l*'mai 1849 apporte à la loi générale; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt dénoncé a fait une juste applica- 
tion des dispositions ci-dessus citées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1877. — â« ch. — Préi. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Corbisier. — 
ConcL conf. M.Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



i^ CH. -^ Id avril et 84 mai 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité.— Fail- 
lite. — Curateurs. — Pouvoirs. 

Le« curateuu nommée a la faillite d'une Mciété 
anonyme créée sou» V empire de V ancien code 
de commerce et nulle pour défaut d'autorisa- 
tion^ n'ont pas qualité pour poursuivre en 
justice les actionnaires, afin d'en obtenir le 
versement d^une partie de leurs actions, 

18 
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On se trouve, en ce cm, en priunce d*une com- 
munauté de fait qui n'est pas soumise aux 
dispositions légales qui régissent les faillites. 

Première espèce, 

(véaAUDENS, — C. C0EATEUR8 DE Là SOCIÉTÉ 
DU CRÉDIT FONCIER INTERNATIONAL.) 

Méhaudens avait été assigné devant le tri- 
bunal de commerce de Gand par les cura- 
teurs de la faillite de la Société da Crédit 
foncier international, en payement d*un appel 
de fonds : le tribunal accueillit la demande 
des curateurs, et, sur Tappel de Méhaudens, 
la cour de Gand confirma le jugement par 
arrêt du 20 avril 1876, rapporté dans ce 
Recueil, i876, ll,p. 291. 

Méhaudens s*est pourvu en cassation con- 
tre cet arrêt; il a fait valoir les huit moyens 
dont nous donnons la formule. 

Premier moyen. — Violation et fausse 
application de rarlicle 21 de la loi du 25 mars 
1841, de Tarticle 63, § 2, du code de com- 
merce de 1807 et de Tarticle 2 de la loi du 
15 décembre 1872; violation de Tarticle 14 
de ladite toi du 25 mars f 84f , en ce que Tarrét 
dénoncé a déclaré faction des défendeurs 
commerciale, tandis qu*en Tabsencede toute 
société commerciale, régulièrement formée, 
le demandeur ne serait, en tout cas, passible 
que d*une responsabilité civile. 

La juridiction consulaire était incompé- 
tente ratione materiœW s^agitau procès d'une 
communauté de fait dont les dettes peuvent 
être et sont, en effet, en partie commerciales 
et en partie civiles. 

Deuxième moyen. — Violation de la loi du 
14 mars 1855, article 2, en ce que Tarrêt 
attaqué a considéré la Société du Crédit fon- 
cier international comme une société belge, 
tandis qu'elle était une société anglaise, ne 
pouvant agir que par ses liquidateurs anglais. 

Troisième moyen. — Violation de Part. 57 
du code de commerce de 1807 combiné avec 
lès articles 40 et 45 du même code, en ce 
que, tout en reconnaissant que la Société du 
Crédit foncier international était inexistante 
comme société anonyme, Tarrêt dénoncé lui 
a assuré tous les effets d'une société ano- 
nyme valable. 

Quatrième moyen. — Violation de Tarti- 
clell08, 3*"" alinéa, du code civil, en ce 
qu'en Fabsence de toute société valable, le 
demandeur ne peut être obligé du chef d'ac- 
tions inexistantes. 

Cinquième moyen. — Violation et fausse 
application des articles 1382 et 1984 du code 
civil, en ce que Tarrêt dénoncé prétend faire 
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découler la responsabilité du demandeur de 
ces articles, tandis que les conditions re- 
quises par eux ne se rencontrent pas dans le 
fait actuel. 

Sixième moyen. — Violation de l'art. 1281 
du code civil, en ce que, dans la suppositico 
où primitivement les actionnaires auraient 
pu être tenus vis-à-vis des tiers à l'égal des 
administrateurs, ils auraient été libérés cod- 
formément à Tarticle 1281, par suite des 
arrangements intervenus avec les adminis- 
trateurs. 

Septième moyen. — Violation des art. 1863 
et 1853 du code civil, 34 du code de com- 
merce de 1807 et fausse application de l'ar- 
ticle 463 de la loi du 18 avril 1851, en ee 
que l'arrêt dénoncé a refusé au demandeur 
le droit de discuter devant le tribunal où il 
est assigné si la quote-part des pertes sociales 
mise à sa charge Ta été à bon droit. 

Huitième moyen. — Violation des art. If 19 
et 1315, § 1*', du code civil, combinés avec 
l'article 61 , § 1 et 3, du code de procédure 
civile, en ce que Tarrét dénoucéa méconau 
que le demandeur ne pouvait être tenu, en 
vertu des conventions reconnues, que jusqu'à 
concurrence de 70 p. c. du passif. 

La discussion devant la cour de cassatioo 
ayant porté principalement sur le troisiène 
moyen et l'arrêt que nous rapportons s'étant 
borné à examiuer ce moyen, nous ne donne» 
rons ici que le développement du moyen avec 
la réponse des curateurs. 

Troisième mêyen. — Violation de l'arti- 
cle 37 du code de commerce de 1807 com- 
biné avec les articles 40 et 45 du même code, 
en ce que, tout en reconnaissant que la So- 
ciété du Crédit foncier international était 
inexistante comme société anonyme, l'arrêt 
dénoncé lui a assuré tous les effets d'aoe 
société anonyme valable. 

Si la société est inexistante k l'égard des 
tiers, à défaut de l'autorisation royale, de la 
constitution par acte public et de la publi- 
cité requise par la loi, s'il n'y a qu'une com- 
munauté de fait dont la liquidation doit se 
faire d'après les principes du droit couimnii 
en matière d'indivision, si toutes les obliga- 
tions qui dérivent du pacte social sont nulles 
pour le passé et pour l'avenir, s'il n'y a ni 
actions ni actionnaires, comment les cura- 
teurs ont-ils pu se faire autoriser à faire on 
appel de fonds contre les prétendus proprié- 
taires des actions, agir comme représentants 
de la société faillie contre les actionnaires, 
comme si une communauté de fait avait 
pu contracter et obtenir des engagemeuts, 
comme si elle avait pu exercer qttalitale quà 
de prétendus droits ayant pris naissance 



COUR DE CASSATION. 



275 



iougiemps avant la faiiliie. La masse créao* 
cière comme être moral créé par la faiiliie 
n'a pas de droits antérieurs à la cessation de 
payements, et if n'y a pas en matière d'indi- 
vision de personne civile ayant des droits ou 
exerçaut des actions judiciaires au nom col- 
lectif de ceux qui sont ensemble en commu- 
nauté. L'article 1382 et les règles du mandat 
ne peuvent s'appliquer que d'individu à in- 
dividu. L'arrêt dit que les pseudo-associés 
ne peuvent agir que nomine proprio; s'il en 
est ainsi, comment peut-on, au nom de tous 
les associés, faire un appel de fonds ? Les 
tiers, qui se sont prévalus avec succès de 
rinexistenee de la société pour faire déclarer 
que les administrateurs et les fondateurs sont 
obligés directement, feraient attribuer ce- 
pendant à cette même société une espèce de 
personnification civile contre les action- 
naires. On ferait ainsi produire à la société 
anonyme tous ses effets juridiques. 

Répome, — L*arrêt attaqué a établi que 
malgré la non-existence de la société ano- 
nyme, l'action des curateurs était recevable 
et fondée. Il n'est ni un auteur ni un arrêt 
qui décide que les tiers créanciers d'une so- 
ciété anonyme dégénérée en communauté 
sont sans action contre la société et ceux 
qui l'ont constituée, administrée et fait fonc- 
tiooDer, et que l'actionnaire est dispensé de 
fkayer ce qu'il doit sur ses actions (tribunal 
de commerce de Cbarleroi, 15 déc. 1873; 
Pasic. 1874, lli, p. 48; Bruxelles, 10 juin 
1872;PASic.,l872,p.222;Gand,lldéc.l873; 
Pasic, 1874, 11, p. 39). L'arrêt s'est parti- 
culièrement appliqué à établir que la dette 
du demandeur ne résulte pas du pacte social, 
mais de faits qu'il en u mère et constate, no- 
umment de ce que le demandeur a con- 
tribué à tromper les tiers par simulation, dol 
et fraude, en constituant une communauté 
de fait et en donnant à de prétendus admi- 
nistrateurs le droit d'agir comme si cette 
communauté était une société véritable. Le 
pourvoi dit que la masse créancière n'a 
pas de droits antérieurs à la faillite; mais 
elle a trouvé dans l'actif de la communauté 
de fait qui lui a été dévolu par le jugement 
déclaratif de faillite, aujourd'hui passé en 
force de chose jugée, la créance qu'elle 
exerce. L'existence de cette créance, la fail- 
lite, la nomination des curateurs, la dévolu- 
tion de l'actif de la communauté de fait à la 
masse créancière administrée par les cura- 
teurs, tout cela est établi eu fait par le juge- 
ment du 25 mai 1870 qui a acquis force de 
chose Jugée. L'arrêt dénoncé décide en fait 
qu'il y a chose jugée et cette décision est 
inattaquée et inattaquable. 



M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet en développant les considérations 
suivantes sur le troisième moyeu et en se 
prononçant sommairement sur les autres. 

• Messieurs, de courtes consiilérations 
suffiront pour ei;pliquer à la cour nos con- 
clusions qui tendent au rejet du pourvoi. 

« Il reste constant, par les constatations 
mêmes de l'arrêt attaqué, que la Société du 
Crédit foncier international « était en réaliié 
c une société belge fonctionnant surtout à 
i Bruxelles i . Il reste constant, par les con- 
statations ultérieures du même arrêt, que si 
l'arrêt du 14 octobre 1870 proclame la nul- 
lité ou même l'inexistence de la société ano- 
nyme belge dissimulée sous les apparences 
d'une société anglaise, les faits constatés 
« établissent, en ef[ti, dans le chef des fon- 

< dateurs de la société un dessein fraudu- 
c leux caractérisé • • 

c Enfin, il reste constant, toujours par les 
constatations de l'arrêt attaqué, que les mo- 
tifs de l'arrêt du 14 octobre c doiveut faire 
i admettre la même solution à l'égard des 
€ actionnaires ou associés; qu'au lieu et 
c place de la société, il y a une simple com- 
c munauté de fait » et que < la nullité de .la 

< société étant radicale, s'imposant à tout 
€ le monde, la liquidation doit s'effectuer 
« d'après les principes du droit commun en 
« matière d'Indivision i (cour de cassation, 
20 mars 1875). 

c Donc pas d'action pro socio : mais les ac- 
tionnaires ou associés sont-ils à l'abri de 
toute action de la part des tiers? Toute obli- 
gation est-elle effacée? Les créanciers sont- 
ils devant le néant? 

€ Non, dit l'arrêt attaqué : les principes, la 
bonne foi, l'équité seraient violés, si les ac- 
tionnarres qui ont coopéré à une société 
frauduleuse, qui l'ont soutenue, entretenue 
ou fondée, se trouvaient, par une nullité 
qu'ils ont créée, dégagés de l'obligation de 
remplir des engagements. 

€ Loin de là : en créant cette nullité, ils 
ont commis une simulation et une fraude, ils 
ont posé un fait dommageable; ils se sont 
imposé une responsabilité personnelle, aux 
termes de l'article 1 582 du code civil, envers 
les tiers de bonne foi et trompés qui ont cru 
contracter avec une société valable, et qui 
ont acquis des droits vis-à-vis des auteurs ou 
coopérateurs de manœuvres frauduleuses, 
de quasi-délits. 

c La responsabilité personnelle incombe 
aux associés réputés coupables qui ont, 
comme actionnaires, investi des administra- 
teurs du mandat d'agir, de s'engager pour 
eux, dans des limites déterminées. 
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« Ces appréciations de faits, les consé- 
quences et les responsabilités qui en dé- 
coulent nous paraissent répondre à ce 
qu'exigent les principes, qui veulent que l'on 
remplisse ses engagements, que les tiers 
intéressés ne soient point dépourvus d'action 
et ne se heurtent pas contre un néant qu'on 
ne saurait concevoir, et dont l'invocation 
constitue une hardiesse juridique inusitée. 

c Quoi! une société est nulle, elle est 
inexistante; à cette inexistence se rattachent 
des manœuvres reconnues et proclamées 
frauduleuses, et une responsabilité légale ne 
pèserait pas sur ceux qui sont reconnus, par 
le juge du fait et souverainement, coopéra- 
teurs, continuateurs, participants dans ces 
manœuvres! Vainement, par une argumen- 
tation spécieuse, on veut vous amener à con- 
damner une décision qui sauvegarde les in- 
térêts respectables de tiers de bonne foi, dont 
les représentants agissent en vertu de pou- 
voirs certains. 

I En effet, le jugement déclaratif de fail- 
lite du 25 mai i870, prononcé et resté défi- 
nitif avant l'arrêt du 14 octobre suivant qui 
a déclaré la société nulle en cause des an- 
ciens administrateurs, a sans doute créé une 
chose jugée : une des conséquences de cette 
chose jugée est l'existence des curateurs 
chargés de la liquidation de la communauté 
de fait qui subsiste aujourd'hui. Les cura- 
teurs ainsi créés n'ont-ils pas des devoirs, 
une responsabilité? Pourraient-ils arbitrai- 
rement abandonner leur mandat? Ne sont- 
ils plus subordonnés au juge-commissaire 
nommé par le jugement déclaratif? Ne sont- 
ils pas soumis à la discipline du tribunal qui 
les a désignés? (Code de comm.,art. 462) (i). 

« Cette chose jugée n'est pas une chimère. 
N'existerait-elle point, par exemple, dans le 
cas où un jugement aurait, par une appré- 
ciation erronée, déclaré la faillite d'un non- 
commerçant, ou d'un simple artisan, ou d'un 
mineur non autorisé à faire le commerce? 
^>i cette même chose jugée s'applique aux 
curateurs ici en cause, comment peuvent-ils, 
comment doivent-ils agir pour ia liquidation 
de l'indivision, de la communauté de fait? 

€ Les pouvoirs des curateurs ne sauraient 
être valablement contestés; on critique la 
forme de leur action: ils semblent agir au 
nom d'un être moral inexistant contre des 
membres prétendus actionnaires d'une so- 
ciété nulle, tandis que les intéressés auraient 



(I) Voy. trib. de Cbarleroi, 15 décembre 4873 
(Pa6ic.. 187iJII, i8); arrêt Braxelles, 10 juin 1873 



dû agir individuellement contre ceux qui oot 
personnellement contracté avec eux. 

€ Mais n'oublie-t«on pas qu'il y a commu- 
nauté de fait à liquider? Que cette commu- 
nauté a une physionomie, un caractère, des 
bases et des éléments particuliers, des limites? 
Qu'enseigne la doctrine ? Nous la trouvons 
nettement indiquée par Troplong et par d'au- 
tres auteurs qui s'y rallient. Il faut relire 
ce qu'il dit aux n«'â4d et 1004 de son Contrat 
de Mciété, 

€ C'est en partant de ces principes que 
l'arrêt attaqué a, dans les limites des enga- 
gements de Méhaudens, comme ancien ac- 
tionnaire, déclaré le demandeur obligé k 
opérer ses versements, éléments de liqui- 
dation. La cour de Gand a réglé cette déter- 
mination suivant l'intention qu'avait l'obligé 
de verser une somme fixe dans une opératioo 
dont il connaissait les vices tout en prenant 
ses actions. Et lorsque les curateurs demao- 
deurs ont parlé d'actions et de versements 
partiels, ils n'ont fait qu'une chose : c'est de 
désigner par cette expression la limite des 
engagements de l'assigné. 

c La cour a-t-elle dénaturé Je litige? dé- 
fourné, eu quelque sorte. Faction et donné 
autre chose que ce qu'on demandait? A-t-el)e 
jugé ukrà, citrà, aliter f Nullement, le devoir 
de juger était, pour le juge de Gand, de vé- 
rifier si l'assigné était obligé de payer la 
somme réclamée dans le dispositif de l'assi- 
gnation, ou s'il était libéré vis-à-vis des de- 
mandeurs primitifs. N'est-ce pas ce qu'a fait 
l'arrêt attaqué? Si Ton trouve que la cour de 
Gand, en le faisant, a violé des lois de com- 
pétence ou d'attribution, le pourvoi aurait 
dû irrémissiblement vous indiquer ces lois, 
et c'est ce qu'il n'a pas fait. 

€ Aprèsavoir admis la qualité et la receva- 
bilité des curateurs vis-à-vis de Méhaudens, 
après avoir reconnu la nullité frauduleuse de 
sa société et l'existence de la communauté de 
fait, l'arrêt attaqué constate la participation 
du preneur d'actions dans l'ancienne société 
à une fraude qui en a causé la nullité. L'arrêt 
a dit: c Vous devez, non comme associé, mais 
« à raison d'une simulation et d'une fraude, 
€ d'un quasi-délit dont vous êtes respon- 
€ sable, et en vertu du plus énergique des 
€ titres, la loi, l'article 1582. • 

c Peut-on concevoir rien de plus légitime, 
de plus régulier et de plus équitable que 
cette manière de juger? En effet, le tiers de 
bonne foi a cru agir vis-à-vis d'une société 
organisée et valable, et il se heurte contre 
une société sans existence. Cependant, on 
lui doit, on doit liquider, on doit payer. Qui 
payera? L'ancien preneur d'actions, celui qui 
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â ea rioteotioo de 8*eDgager dans des limites 
certaines : il doit payer, d*abord parce que 
J*équité naturelle le commande (lex non 
êcripta sed nata)y ensuite parce que, la fraude 
existant dans le cbef du débiteur» il a assumé 
noe responsabilité qui l'oblige, nomine pro- 
prio^ qui Tempéche d*invoquer sa propre 
turpitude comme titre de libération, qui le 
place dans les liens étroits de farticle 1382. 

■ Il n*est donc pas possible de soutenir, 
dans le troisième moyen, que l'arrêt attaqué 
a assuré à une société non existante les 
effets d'une société anonyme valable, car en 
reeonnaissant la nullité de cette société 
comme résultat de simulation et de fraude, 
elle a, au contraire, indiqué la vraie source 
et les limites de l'obligation à remplir vis-à- 
vis des curateurs agissant qualilale quâ. 

c II n'est pas possible, non plus, de sou- 
tenir, dans le quatrième moyen, que, en 
Tabsence de société valable, Méhaudens ne 
peut être tenu en vertu d'actions inexistantes 
et incapables de créer un lien juridique; en 
effet, l'essence, la cause, l'objet réel de l'obli- 
gation est la' réparation d'un dommage causé 
par an quasi-délit, dans les limites de l'an- 
cienne action, par cela même que Méhaudens, 
preneur d'actions, a voulu s'obliger dans une 
mesure déterminée. 

i Enfin, il n'est pas possible de prétendre, 
dans le cinquième moyen, que les conditions 
d'application des articles 1382 et 1984, à 
Teffet d'en faire découler une responsabilité, 
ne se rencontrent pas dans la cause, car, en 
fait, l'arrêt indique à la fois la source, la 
cause, la forme et l'étendue de la responsa- 
bilité, en même temps que l'existence du 
mandat, c'est-à-dire que les porteurs d'ac- 
tions avaient constitué, dans les administra- 
teurs qui ont accepté et exercé, des manda- 
taires capables de tes obliger. 

c 11 nous semble que ces réHexions, fort 
simples, suffisent pour montrer que l'arrêt 
ne mérite nullement les reproches qu'on lui 
adresse. Le système de l'arrêt, en présence 
des situations reconnues, est le seul qui 
puisse amener une liquidation juste et nor- 
male : il reconnaît le droit des tiers, d'une 
part, et, d'autre part, l'obligation des dé- 
biteurs. Ces débiteurs ont une obligation 
non plus commeassociés.mais comme respon- 
sables de faits reprochables qui ont créé le 
nouvel état de choses; cette obligation, dans 
la communauté de fait, est toute personnelle 
à raison de la responsabilité individuelle, et 
elle est renfermée dans les limites d'engage- 
ments antérieurement pris, qui exprimaient 
l'intention de s'obliger à concurrence d'une 
somme connue. C'est ainsi que l'indivision 



qui existe en fait, mais dont l'existence est 
légalement et juridiquement établie, pourra 
être liquidée vis-à-vis de tous, selon les. si- 
tuations vraies et les conditions déterminées 
eu rapport avec la communauté de fait spé- 
ciale à la cause : le mode de réclamation 
suivi par les curateurs a donc une raison 
d'être. Celui qui a été indiqué parMébaudens 
est chimérique, réellement impraticable et 
contraire aux principes et à l'équité. Le 
siège de la discussion a été les moyens 3, 4 
et 5, qui tombent. Les moyens accessoires se 
réfutent d'eux-mêmes. 

c La compétence commerciale est incon- 
testable par la matière même : constitution 
et opérations de banque. La souscription ou 
participation à une banque est essentielle- 
ment commerciale. (Orillard, 273, 353.) 

€ La nature, la qualité, la nationalité de 
la société a été reconnue de nouveau en fait 
par l'arrêt attaqué. Au surplus, pour être 
complet et recevable, ce moyen aurait évi- 
demment dû invoquer le traité du 13 no- 
vembre 1862, en vertu duquel seul la loi du 
14 mars était applicable. 

c II n'y a nulle novation, parce qu'il est 
constaté en fait qu'il n'y a pas de débiteurs 
solidaires, mais des débiteurs tenus nomine 
proprio. 

€ Il n'y avait point lieu, pour la cour de 
Gand, il y avait même impossibilité pour elle 
de discuter des questions de quote-part dans 
les pertes, du moment qu'il ne s'agissait pas 
d'appliquer les articles 1853 et 18d3 à des 
associés, mais bien d'apprécier une respon- 
sabilité imposée nomine proprio. 

€ Enfin, sur les conséquences et l'appli- 
cation de la convention Erlanger, il y a dé- 
cision en fait, interprétation qui déclare que 
Méhaudens n'a pas rempli les conditions de 
cette convention pour profiter du bénéfice 
de certaines stipulations. 

< Nous concluons, en conséquence, au 
rejet avec condamnations accessoires. § 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le troisième moyen 
déduit de la violation de l'article 37 du code 
de commerce de 1807, combiné avec les ar- 
ticles 40 et 45 du même code, en ce que tout 
en reconnaissant que la Société du Crédit 
foncier international était inexistante comme 
société anonyme, l'arrêt dénoncé lui assure 
tous les efl'ets d'une société anonyme va- 
lable ; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductlf d'instance, les demandeurs originaires 
agissent au nom de la société faillie du Crédit 
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foncier interoatioDal, dont ils se disent les 
représentants légaux; 

Attendu que Tarrét attaqué décide que 
cette société est une société anonyme belge 
dépourvue de Tautorisation royale et qu'il 
n*y a aujourd'hui, à Tégard des actionnaires, 
au lieu de la société, laquelle est inexistante 
aux yeux de la loi, qu'une simple commu- 
nauté de fait; 

Attendu qu'une telle communauté, même 
en état de cessation de payements, n'est pas 
soumiseaux dispositions légales qui régissent 
les faillites ; que, d'ailleurs, la cour deGaud 
a jugé que la société étant nulle, et à défaut 
de conventions sociales valables entre par- 
ties, il s'ensuit que la liquidation de la com- 
munauté ne peut s'efTectuer que d'après les 
principes du droit commun en matière 
d'indivision; 

Attendu que, dans tes cas de nullité de 
société, la loi du 18 mai 1873, par l'art. 1l!2, 
confère aux tribunaux le pouvoir de déter- 
miner le mode de liquidation et de nommer 
les liquidateurs; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
la cour d'appel, en confirmant la décision du 
premier juge, a maintenu une condamnation 
prononcée à charge du demandeur Méhau- 
dens au profit des représentants d'une société 
inexistante; que l'arrêt dénoncé attribue 
ainsi à une société anonyme, non pourvue 
de l'autorisation royale, le caractère et les 
eiïets d'une société de même nature légale- 
ment constituée, et que, partant, il contre- 
vient à l'article 57 du code de commerce 
de 1807; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu entre parties par la cour d'appel de 
Gand le 20 avril 1876; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et qu'il en 
sera fait mention en marge de la décision 
annulée; 

Condamne les défendeurs en la qualité 
qu'ils agissent, aux dépens de l'Instance en 
cassation et à ceux de l'arrêt d'appel; 

Renvoie l'affaire devant la cour de 
Bruxelles (f). 

Du 12 avril 1877. — 1" ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, conseiller ff. de pré- 
sident. — Rapp, M. Dumont. — Concl. con- 
lraire$y M. Faider, procureur général. — PL 
M. Woeste, pour le demandeur; MM. Bastiné 
et D'Elhoungne, pour les défendeurs. 



(I) Les chnmbres réunies de la cour d'appel, 
saisies par ce renvoi, ont comme l'avait fait la cour 
de Gau«i, et conformémeut aux conclusions de M. le 



Deuxième et troistème espèce$. 

(dAESELEIRE et VEDVE MASSOT, — C.CURATECBS 
DE LA SOCIÉTÉ DU CRÉDIT FONCIER INTER- 
NATIONAL.) 

A Paudience du 24 mai, la cour a été 
appelée è se prononcer sur deux poorvois 
identiques formés, dans des affaires de même 
nature, par le sieur Daeseleire et par la venve 
Massot. Dans ces affaires, M. le procurear 
général, persistant dans les conclusions ten- 
dant au rejet qu'il avait prononcées dans 
l'affaire Mébaudens, ajouta les considérations 
suivantes : 

« La cour comprendra qu'en présence 
des magistrats mêmes qui ont, après mAre 
délibération, rendu Tarrét notableda12 avril 
dernier, nous n'avons nullement l'intention 
de vouloir la faire reveoir sur sa jurispru- 
dence. Nous voulons seulement rappeler 
l'opinion que nous avons émise, tout en re- 
grettant de ne pas nous trouver cette fois 
d'accord avec la cour. 

« Le débat a porté surtout sur le troisième 
moyen, et votre arrêt s'y est arrêté. Le moyeu 
accusait la violation des articles 37, 40, 45. 
en ce que l'arrêt dénoncé assurait à od« 
société non valable comme anonyme les effecs 
d'une société valable et admettait en justice 
une actiou intentée par les prétendus repré- 
sentants de cette société. Vous avez accueilli 
le moyen en déclarant que les demandeurs 
originaires, curateurs de la faillite de l'Inter- 
nationale, faillite que le tribunal decomroerce 
avait déclarée en mai 1870, n'avaient pas po 
agir pro $ocio au nom d'une société sans 
existence. 

c Nous nous sommes demandé, en com- 
battant le moyen, si les curateurs n'avaient 
pas puisé dans un titre constituant une cbo»e 
jugée, c'est-à-dire dans le jugement déclaratif 
de la faillite et constitutif de la liquidation 
forcée, une qualité spéciale. Nous faisions 
observer qu'à une société nulle, dont la liqui- 
dation, sous une forme déterminée, a duré 
plus de sept ans et a reçu maintes fois fa 
consécration de la justice, se rattachent des 
intérêts dont l'importance et la nature mé- 
ritent toute protection. Nous rappelions 
que la faillite datait d'une époque antérieure 
à l'arrêt de la cour de Bruxelles du 14 octo- 
bre 1870 qui avait déclaré la nullité de la 
société en cause des anciens administrateurs. 
L'existence de curateurs choisis, tempore 



premier avocat général Mélot* eonfirroë le jogemrot 
de première inatance et se sont sép-réefl do syslèfoe 
de l'arrêt ci-dessus (13 juin 4877). 
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non wspecto, par le juge alors compétent, ne 
peut être niée. Noos nous demaDdions : Les 
carateurs ainsi créés n'ont-ils pas des devoirs 
tracés, une responsabilité, pouvaient-ils 
abandonner leur mandat? Ne sont-ils pas 
soumis à des formes, i une discipline, en 
Tertu des nsages du commerce et de la force 
des cboaes, autant qu'en vertu de la décision 
de justice qui les iivait institués? 

t Lorsque les curateurs ont été désignés, 
Parrét du 14 octobre n'existait pas; Tart. i12 
de la loi du 18 mai i 873 n'existait pas non plus. 
La liquidation, faite par les curateurs, s*est 
poursuivie, et la qualité de ceux-ci a été plus 
d'une fois reconnue en justice. On se trouvait 
en présence de cette doctrine et de ces usages 
commerciaux qUi appliquaient aux liquida- 
tions des socieiés dissoutes ou annulées les 
formes admises dans les sociétés mêmes, 
et la transformation des gérants en liqui- 
dateurs. 

« Dans son rapport sur l'article 1H de la 
loi de 1873, M . Pirmez rappelle que cette 
disposition consacre simplement Tusage 
commercial et la doctrine, dont le principal 
organe, Troplong, est cité par le savant rap- 
porteur (Sociétés, n<" 1004 et suiv., voy. aussi 
i49 et suivants). Que résulte-t-il de ces con- 
sidérations si graves, tant par leur source 
que par l'autorité qui les rappelle? On a, sans 
aucun doute, par la tradition constante du 
commerce, reconnu l'existence d'une simple 
communauté, tout en lui faisant produire tes 
effets d'une société. L'article 112 de la loi 
distingue, il est vrai, le cas de dissolution 
prononce, dn cas de nullité de la so- 
ciété, et c'est à cet article que votre arrêt 
fait allusion. Mais, lorsque l'état de choses 
s'est établi dans la société dont les curateurs 
sont ici en cause, cette distinction n'existait 
pas en droit : tout était réglé par l'usage du 
commerce. 

€ Or, qu'est en définitive l'usage du com- 
merce, qu'est dans ces matières la jurispru- 
dence, la doctrine, la tradition à laquelle 
M. Pirmez fait une allusion si précise ? C'est 
ce qu'en droit on appelle la nécessité, la 
force des choses qui est toujours réservée 
dans les lois, c La nécessité, dit Portails, 
« constitue un véritable droit(l). i t La force 

< des choses, a dit M. Leclercq, est toujours 

< implicitement respectée parles lois les plus 
« générales » . Nous lisons dans votre arrêt 
du 7 février 1868 (2) la ratification de faits 
réputés légaux comme résultant c d'un droit 



(I) Voy. Exposé des motifs du titre de la Pro- 
priété. 

(3) Voy. Pasigrisie, 1868. 1.150, 



€ qui dérive de la nature des choses et de la 
c loi des nécessités • . Le droit de nécessité 
a fait, chez les publicistes et les auteurs qui 
ont traité du droit naturel, le sujet de théo- 
ries raisonnées, et un célèbre polémiste, 
Junius, rappelle cette maxime que < la né- 
c cessité implique l'idée d'inévitabilité(3) ». 

c Or, cette théorie que nous ne faisons 
qu'indiquer et qui repose sur des principes 
reconnus par une foule d'auteurs qu'il serait 
facile de citer, ne pourrait -elle pas être in- 
voquée dans une situation semblable à celle 
que présente cette cause? Une faillite dé- 
clarée parjugement, des curateurs nommés, 
une administration fondée, une personne 
civile constituée avec ses organes, sa vie lé- 
gale et ses obligations positives; tout cela s'or- 
ganisant, agissant, trouvant ultérieurement 
force et protection devant la justice durant 
plusieurs années; enfin, une liquidation se 
poursuivant dans des formes précises et par 
des organes désignés par la justice, en vertu 
d'une compétence non contestée. 

€ Des incidents postérieurs, une loi posté- 
rieure à la constitution delà faillite, pourront- 
ils renverser la situation? Ne sera-t-on pas 
dans la nécessité de conserver aux liquida- 
teurs leur qualité et leur autorité? Cette 
nécessité ne s'appuiera-telle pas, d'une 
part, sur les faits accomplis, si nombreux 
et si importants, d'autre part sur l'achève- 
ment de la liquidation par ceux qui l'ont 
légalement commencée? La nécessité n^au- 
torise-t-elle pas, suivant l'expression de 
Troplong c de prolonger la fiction de per- 
c sonne civile?» 

( C'est, en eflet, une prolongation de 
fiction de personne civile qui se manifeste 
dans cette cause; eu supposant même que 
l'application de l'article 112 de la loi de 1873 
puisse être considérée comme légale, sera- 
t-elle possible? Les choses n'étant plus en- 
tières, se irouve-t-on dans le cas de nullité 
prévu par cet article, qui règle certainement 
les choses lorsqu'on peut les prendre à leur 
origine, non plus lorsqu'elles ont eu dé;i 
une longue existence et des phases diverses; 
en d'autres termes, la force des choses, autant 
que les principes législatifs, ne s'oppose-t-el le 
pas à l'application rétroactive d'une loi qui 
n'existait pas lorsque 1a faillite a été con- 
stituée, organisée et obligée d'agir. 

< Ces réflexions entretiennent nos scru- 
pules et nous ne saurions nous associer à la 



(3) Voy. Vattkl, entre aaire, d'après Woif. liv. Il, 
ch. 9. $ 119 et suiv. et Lettres de Joiiics. 
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rîgaeur des décisions de votre arrêt. Nous 
songeons, malgré nous, à la maxime : Sum- 
mum jus summa injuria. Nous ne sommes pas 
prorondément touchés des précédents judi- 
ciaires respectables qui viennent de surgir; 
nous faisons allusion à votre arrêt du 20 mars 
i875, dans l'affaire de Vlnduatriel^ arrêt au- 
quel vient de se rallier Tarrêt des chambres 
réunies de la cour de Liège du 46 mai der- 
nier. Il ne s'agissait point là d'une société 
déclarée et maintenue en faillite, mais d'une 
dissolution prononcée et de liquidateurs 
nommés et entreprenant une liquidation. La 
nuance est importante et facile à saisir entre 
les deux situations. Dans l'une il y a les actes 
spontanés d'actionnaires sans qualité; dans 
l'autre, il y a des décisions de justice que 
tous doivent respecter et des agents investis 
d'un mandat judiciaire et ayant, durant plu- 
sieurs années, exercé leurs pouvoirs, dont la 
continuation pouvait être considérée comme 
fondée sur la légalité autant que sur la force 
des choses, et dont les formes étaient, en 
quelque sorte, imposées et devaient être 
respectées, en l'absence d'un texte de loi 
alors en vigueur qui eût pu les régler souve- 
rainement. 

c Nous communiquons à la cour ces ré- 
flexions qui n'ont rien de neuf, qui sont 
fondées sur une doctrine respectable, ra- 
tionnelle et pratique : elles ont pour but 
essentiel de faire connaître k la cour les mo- 
tifs qui nous empêchent de nous rallier k sa 
docti'ine radicale et absolue. Nous croyons 
ne pas nous éloigner trop d'une vérité juri- 
dique longtemps reconnue et proclamée, en 
attribuant qualité de liquidateurs k des syn- 
dics qui ont leur titre d'existence dans des 
documents judiciaires respectables, titre 
qu'une loi postérieure n'a pu leur ôter, 
auquel cette loi n'a pu substituer un autre 
titre; et lorsqu'on songe aux graves intérêts 
qui sont en jeu, aux conséquences d'un 
changement radical dans les situations re- 
connues, aux difficultés qui doivent s'attacher 
à l'application d^une loi survenue longtemps 
après les principaux et nombreux actes de 
la liquidation, on ne peut que regretter le 
désaccord qui a surgi entre la cour de Gand 
et la cour suprême. 

c Le premier moyen de cassation dans 
cette cause ne paraissant, d'ailleurs, pas 
fondé, nous croyons devoir persister dans 
nos conclusions qui tendent au rejet du 
pourvoi. • 

La cour prononça la cassation dans des 
termes à peu prés semblables à ceux de son 
arrêt du 12 avril; elle y ajouta deux consi- 
dérants relatifs à la chose jugée en ce qui 
concerne la qualité des curateurs. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le quatrième moyen 
déduit de la violation de l'article 57 da code 
de commerce de 4807 combiné avec les ar- 
ticles 40 et 45 du même code, en ce que, 
tout en reconnaissant que la Société du Cré- 
dit foncier international était ioexisCsDte 
comme société anonyme, l'arrêt dénoncé lai 
assure tous les effets d'une société anouyvie 
valable : 

Attendu qu'aux termes de Fexploit intro- 
dactif d'instance, les demandeurs originaires 
agissent au nom de la société faillie du Crédit 
foncier international dont ils se diseni les 
représentants légaux ; 

Attendu que lesdits demandeurs n'ont été 
investis de la qualité qu'ifs s'attribuent , 
qu'aux fins de procéder à la liquidation 
d'une société constituée selon les prescrip* 
tlons de la loi ; 

Attendu que le tribunal de commerce, en 
prononçant la mise en faillite du Crédit fon- 
cier international, n'a pas eu à statuer et n'a 
pas statué sur la validité de la société dont 
l'existence n'était, à cette époque, l'objet 
d'aucune contestation ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que 
cette société est une société anonyme belge, 
dépourvue de l'autorisation royale, et qull 
n'y a aujourd'hui, à l'égard des actionnaires, 
au lieu de la société, laquelle est inexistante 
aux yeux de la loi, qu'une simple commu- 
nauté de fait; 

Attendu qu'une telle communauté, même 
en état de cessation de payement, n'est pas 
soumise aux dispositions légales qui régissent 
les faillites; que, d'ailleurs, la cour de Gand 
a jugé que t la société étant nulle, et à défaut 
de conventions sociales valables entre parties, 
il s'ensu it que la liq nidation de la communauté 
ne peut s'effectuer que d'après les principes 
du droit commun en matière d'indivision»; 

Attendu que, dans les cas de nullité de 
société, la loi du 18 mai 1873, par l'art. 112, 
confère aux tribunaux le pouvoir de déter- 
miner le mode de liquidation et de nommer 
les liquidateurs; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
la cour d'appel, en confirmant la décision du 
premier juge, a maintenu une condamnation 
prononcée à charge du demandeur Daeseleire 
au profit des représentants d'une société 
inexistante; que Tarrét dénoncé attribue 
ainsi à une société anonyme non pourvue de 
l'autorisation royale le caractère et les effets 
d'une société de même nature légalement 
constituée et que, partant, il contrevient k 
l'article 37 du code de commerce de 1807; 
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Par ces motifs, casse et annole Tarrét rendu 
entre parties par la cour d'appel de Gaud, le 
20 avril 4876; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et qu'il en 
sera fait mention en marge de la décision 
annulée; 

Condamne les défendeurs en la qualité 
qu'ils agissent aux dépens de l'instance en 
cassation et à ceux de l'arrêt d'appel; 

Renvoie l'afTaire devant la cour de 
Bruxelles. 

Du 24 mai 1877.— i'« chambre. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, conseiller AT. de pré- 
sident. — Rapp, M. Du mont. — ConcL con" 
fratres, M. Faider, procureur général. — PL 
H. Woeste, pour le demandeur ; MM. Bastiné 
et De Boecky pour les défendeurs. 



IrecB. — 16 mars 1877. 

i« PRESCRIPTION.— Non invoquée par la 
partie, non suppléée par le juge. — 
Prescription de cinq ans. — Principe. 

2* POURVOI EN CASSATION CONTRE 
DEUX ARRÊTS. — Matière civile. — 
Production, avec la requête, de l'un de 

ses arrêts, NON-PRODUCTION DE l'aUTRE. 

— Déchéance du pourvoi a l'égard de 
celui-ci. 

S*" MOTIFS. — Fixation d'un solde de 
compte. — Documents employés. — 
Pouvoir du juge. 

4* OBLIGATION D'UNE FEMME MARIÉE. 
Solidarité avec le mari. — Caution. — 
Appréciation du juge du fond. 

i« // n'appartient pas au juge de suppléer d'of- 
fice le moyen résultant de la prescription. Ce 
principe s'applique à la prescription de cinq 
ans. (Code civil, art. 2225, 2277.) 

2* Dans une affaire oii le pourvoi en cassation 
est dirigé contre deux arrêts ^ le moyen dirigé 
contre le premier arrêt est frappé de dé- 
chéance si cet arrêt n'est produit avec la re- 
quête ni en expédition ni en copie signifiée 
(arrété-loi du 15 mars 1815, art. 5, § 3). 
Il ne suffit pas que la trantcription de cet 
arrêt exiUe dans les qualités du second arrêt 
et dans le corps même de la requête en 
cassation (1). 

3* Est suffisamment motivée une condamnation 
au payement d'un solde de compte dû à une 
date déterminée, lorsque le juge s'est fondé 



(1) Voy. Tarrét ci-après da 17 mai 1877, aff.Viei Ile- 
Montagne contre De Réaimont. 



sur la combinaison de documents désignés; 
Vemploi de ces documents corutitue en réalité 
une appréciation de faits rentrant dans le 
domaine du juge, 
4* // appartient au juge du fond de déclarer 
qu'une femme est obligée principalement et 
solidairement avec son mari, et non comme 
simple caution de ce dernier, lorsqu'elle a 
déclaré dans le contrat s'obliger iolidaire- 
ment à l'exécution des obligations du mari, 

(dIDION-DISIÈRE, — C. MATHIEUX.) 

Crédit ouvert, par acte authentique du 
28 juillet 1865, en faveur de Didion par les 
défendeurs. Ce crédit de 20,000 francs sera 
constitué, dit l'acte, en acceptation de traites, 
lettres de change et autres elTcis de com- 
merce que le crédité pourra tirer ou fournir 
sur ladite maison. Il remettra à la maison 
Mathieux, pour toute somme dont il dispo- 
sera, ses propres promesses à ordre ou d'au- 
tres valeurs commerciales et négociables 
portant son endos à échéance de 100 jours 
au plus; les avances, billets ou effets anté- 
rieurs à l'ouverture du crédit y seront im- 
putés. 

Les avances du crédit seront suffisamment 
justifiées vis-à-vis de Didion par le compte 
courant et par la représentation des traites, 
effets, etc., qui y auront été portés. 

L'acte de crédit cessera d'avoir effet six 
mois après notification par les parties. H sera 
dressé, à la cessation du crédit, un compte 
définitif... dont le montant sera exigible 
après les six mois. Si Didion élevait des con- 
testations sur le compte définitif, il devra 
néanmoins en solder ie reliquat à titre pro- 
visoire, sauf contestation ultérieure et ré- 
clamation après vérification faite de ce qui 
pourrait lui revenir. 

Suit l'affectation hypothécaire d'immeu- 
bles et la clause qui limite à 17,000 francs 
la liberté du crédit jusqu'au moment où l'on 
aura fourni le certificat de la liberté des im- 
meubles engagés. 

L'acte finit par cette clause : c Â ce, fut 
présente et est intervenue M""* Didion... qui, 
après avoir eu communication et lecture de 
tout ce qui précède, a déclaré contracter avec 
son mari et s'obliger solidairement avec lui 
à l'exécution rigoureuse de toutes les obliga- 
tions énoncées au présent contrat. En con- 
séquence, toutes les quittances, toutes les 
valeurs commerciales et autres, tous comptes 
généralement quelconques qui seront signés 
par M. Didion seul, obligeront la dame Di- 
dion solidairement, comme si elle-même les 
avait souscrits et signés ; M*"* Didion renon- 
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Cant expressément h toutes exceptions, cri- 
tiques et réclamations à cet égard. • 

20 juillet 4867, notification par les Ma- 
thieux de la cessation du crédit, qui a donc 
pris fin le 20 janvier 1 86h. — i mars i 875, 
assignation des époux Didion en payement 
de 55,682 fr. 7 c. dus (principal des avances 
et acce>soires) jusqu'au 51 décembre 1872 
Kous la caution solidaire de M"*' Didion, la- 
quelle somme Didion a, dit Texploit, reconnu 
devoir par règlement de compte... condam- 
ner, en conséquence, les assignés à payer 
solidairement cette somme, plus les intérêts 
depuis le 51 décembre 1872. 

Jugement du 9 juin 1875, qui ordonne sim- 
plement la signification d'un compte géné- 
ral» Le 19 juin, ce compte est signifié; il 
va jusqu'au 8 septembre 1869 et comporte 
un solde de 25,959 fr. 59 c. Dans le compte 
il se voit qu'au 20 janvier 1868 (date de la 
fin du crédit), le solde débiteur était de 
27,599 fr. 25 c. 

Â l'audience du 28 juin 1875, les Mathieux 
ont conclu à la condamnation de Didion k la 
somme de l'exploit d'assignation avec les 
intérêts et dépens, et quant à M"* Didion, à 
la somme de 20,000 francs solidairement, 
somme jusqu'à laquelle elle a contracté avec 
son mari, — plus aux in,téréis commerciaux 
depuis le- 20 janvier 1868, et à une somme 
de 800 francs, montant d'une obligation 
souscrite par elle, le 16 décembre 1871, et 
aux intérêts depuis cette date. 

Les Didion répondent en concluant à la 
communication de toutes les pièces du 
compte, et jusqu'ores refusent de conclure 
au fond. 

Sur ces conclusions Jugement, du 19 juil- 
let 1875, du tribunal de Dînant, jugeant 
consulaireraent. 11 <\st contradictoire sur l'in- 
cident, mais, au fond, il est par défaut faute 
de conclure. 

Il dit en résumé : 

c Du compte signifié et du précédent 
compte communiqué, il résulte que les Ma- 
thieux sont créanciers, au 20 janvier 1868 
(expiration du crédit), de 27,599 fr. 25 c. et 
au 51 décembre 1872, de 55,682 fr. 7 c. 

c D'après l'acte d'ouverture, provision 
est due au compte qui doit être soldé provi- 
soirement, sauf à le critiquer ultérieurement 
(par suite, pièces à l'appui produites). 

< Quant à l'épous**, elle est tenue solidai- 
rement des obligations de son mari d'après 
l'acte dans les limites des 20,000 francs du 
crédit. L'obligation de 800 francs à la date 
du 16 décembre 1871 (comprise, d'ailleurs, 
dans le total des 55,682 fr. 7 c.) est sous- 



crite par réponse assistée de son mari ; en 
conséquence, condamne aux sommes de- 
mandées, intérêts et frais, avec exécution 
nonobstant opposition ou appel, t 

Le 20 septembre 1875, débouté de Toppo- 
sition à ce jugement sur le fond. 

Appel de ces deux jugements, fondé sor 
ce qu'il prononce au fond, alors que les de- 
mandeurs avaient refusé d'y conclure avant 
l'incident vidé; sur ce que les billets souscrits 
antérieurement à la date du compte ne sont 
pas opposables à l'appelante qui n'est, d'ail- 
leurs, par l'acte du 28 juillet 1865, que cau- 
tion solidaire; sur ce que le chiffre du crédit 
doit être, en tout cas, limité à 17,000 francs, 
la condition de son ouverture jusqu'à 20,000 
francs ne s'étant pas réalisée ; qu'elle a, d'ail- 
leurs, fait persoimellement des payements 
qui ont éteint sa propre dette et diminué 
celle de son mari ; 

Sur appel intervint Parrét dénoncé du 
15 août 1875. 11 confirme le jugement sur 
l'incident, mais, sur le fond, il déclare que 
l'appel ne le couvre pas et que les conclu- 
sions incidentes qui y ont trait sont non 
recevables. Voici le texte de cet arrêt : 

c Attendu qu'aux termes du contrat d'ou- 
verture de crédit avenu entre parties devant 
W Didot, le 28 juillet 1865, les appelants 
sont tenus de payer le solde du compte défi- 
nitif avant toute discussion; qu'ils sont, dès 
lors, non recevables à demander actuelle- 
ment la production des pièces justificatives 
de ce compte; qu'ils n'élèvent d'ailleurs au- 
cune contestation de nature k faire supposer 
qu'ils n'en seraient pas débiteurs, quoiqu'ils 
en aient reçu communication, en exécatioo 
du jugement du 9 juin 1875, frappé d'appel; 

c Attendu que les intimés agissent eo 
payement de ce compte ; qu'il importerait 
peu, dès lors, que les billets à ordre dont ils 
sont nantis eussent, comme le soutiennent 
les appelants, une cause différente; 

c Attendu que le jugement du 19 juillet 
1875, en tant qu'il statue par défaut au fond 
et ordonne l'exécution provisoire, n'est pas 
frappé d'appel ; que la conclusion subsidiaire 
des appelants teudante à le faire réformer 
sur ce dernier point, est donc non recevable; 
que si l'on considère cette demande comme 
ayant pour objet d'obtenir des défenses 
d'exécution, elle ne peut être accueillie, en 
présence de la disposition formelle de l'ar- 
ticle 647 du code de commerce; 

< La cour, par ces motifs et ceux des pre- 
miers juges, dit les appelants mal fondés et 
en partie non recevables dans leurs conclu- 
sions; confirme les jugements en tant qu'ils 
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concerDent TiDcident relatif k la production 
demaodée et condamne les appelants aux 
dépens » . 

1! est à remarquer que cet arrêt n'existait 
au dossier qu'à l'état de transcription dans 
les qualités du second arrêt dénoncé et dans 
le corps de la requête en cassation ; 

Sur Topposition formée, le 15 août, contre 
le jugement du 1 9 juillet, intervint, le tO sep- 
tembre, un débouté.Appel, sur le fond de ce 
jugement, le A octobre 1875. Enfin, arrêt de 
la cour de Liège» du 28 juin 1876, second 
objet du pourvoi^ ainsi conçu : 

< Dans le droit . 

« Sur la conclusion principale : 

f Attendu qu'elle est basée uniquement 
sur la clause suivante de Pacte du 28 juillet 
1865 : t Le crédit partant de ce jour même 
« durera autant qu'il conviendra aux parties 

< d'en user » ; 

€ Attendu que, pour interpréter sainement 
cette clause, il faut tenir compte des antres 
conditions du contrat et des faits de la cause; 

c Attendu que, par Facte cité, la maison 
M^thieux ouvrait un crédit de 20,000 francs 
à Didion; qu'il est avéré que, lors de cette 
ouverture de crédit, la banque était déjà 
créancière de ce dernier d'environ 17,000 
francs; qu'il était dit, dans Pacte, que si des 
avances de fonds avaient été faites antérieu- 
rement par la maison Mathieux à Didion, 
00 si ce dernier avait passé des billets, effets 
00 autres valeurs commerciales à ladite 
maison, te tout serait imputé sur le crédit; 
qu'enfin. Pacte stipulait, en outre, que celle 
des parties qui voudrait faire cesser le crédit 
devait en prévenir l'autre six mois d'avance; 

« Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est à tort que les appelants 
prétendent que Pacte du 28 juillet 1865 ne 
contenait aucune obligation de prêter une 
somme quelconque; 

c Sur les conclusions subsidiaires : 

c A . Attendu que la stipulation du contrat 
d'oQverture de crédit portant : c 11 est en- 
c tendu que le crédit ouvert de 20,000 francs 
f ne s'exercera que sur une somme de 17,000 
f francs, aussi longtemps que Didion n'aura 
c pas prodoit un certificat constatant l'en- 
« tière liberté bypotbécairedes biens donnés 

< en hypothèque i, a été insérée dans Pacte 
pour l'intérêt exclusif des intimés; que c'est 
donc sans raison que les appelants l'invo- 
quent et soutiennent que, comme ils n'ont 
point produit le certificat dont il s'agit, la 
maison Mathieux ne peut se prévaloir des 
stipulations de Pacte du 28 juillet 1865 qu'à 
concurrence de 17,000 francs; 



c B, Attendu qu'aux termes de leur contrat 
de mariage, reçu par le notaire Kenson, le 
22 septembre 1856, les époux Didion ont 
adopté le régime de la communauté, sauf 
qu'ils en ont exclu tous objets mobiliers, 
actions, capitaux et autres qui pourraient 
leur échoir pendant le mariage, par donation, 
succession ou autrement; que l'épouse Di- 
dion a donc pu s'obliger solidairement avec 
son mari pour tesaiïairesdecelui>ci (art. 1431 
du code civil); que les appelants ne sont donc 
pas fondés à dire que Pacte du 28juillet 1865 
est nul quant à la dame Didion, comme con- 
tenant une dérogation à son contrat de ma- 
riage; 

« C. Attendu que la vente du 19 février 
1868, dont argumentent les appelants, a été 
consentie, non à la société intimée, mais à 
Leboolengé en nom personnel; qu'il n'y a 
donc pas lieu d'eu déduire le prix, 5,500 fr., 
du compte de la société ; 

f Attendu que les époux Didion ont re- 
connu expressément que la somme de 9,400 
francs, valenr de l'action ardoisière qu'ils 
ont cédée à la banque Mathieux leur a été 
payée comptant; 

« Attendu qu'il résulte des explications 
des parties et des documents du procès que 
ce payement a été fait en partie au moyen 
de promesses échues souscrites par Didion 
an profit de la banque et notamment au 
moyen de deux promesses, du 5 septembre 
1867, d'un import total de 7,955 fr. 25 c, 
qoe ce mode de payement avait été stipulé 
par la banque, parce que le crédit de 20,000 
francs, accordé dans Pacte du 28 juillet 1865, 
étant dépassé, elle n'était plus suffisamment 
garantie; qu'il suit de là que, dans la com- 
mune intention des parties, ladite somme de 
H,400 francs ne devait pas être imputée sur 
le crédit de 20,000 francs garanti par Pappe- 
lante, épouse Didion, et que, d'autre part, 
celle de 7,955 fr. 25 c. était comprise dans 
la première; 

c Far ces motifs et ceux des premiers 
juges, la cour, sans avoir égard à toutes con* 
cl usions contraires des appelants, confirme 
le jugement dont est appel et les condamne 
aux dépens. * 

Les époux Didion se sont pourvus contre 
les^deux arrêts ci -dessus rapportés, en for- 
mulant cinq moyens : 

Premier moyen, — Violation de l'arti- 
cle 2277 combiné avec les articles 1319 et 
1356 du code civil. 

Didion a été condamné à payer le solde du 
compte au 31 décembre 1872. Le compte 
comprend des intérêts de plus de cinq années. 
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De même poar M^'DidioD, qoi doit les inté- 
rêts commerciaux depuis le 20 jaDvier 1858. 
La cour aurait dû, par sa coodamoation, oe 
pas dépasser ces cinq années, puisque les 
appelants concluaient à être déchargés des 
condamnations du jugement à quo.Ce moyen 
est d'ordre public. Il peut se produire pour 
la première fois en cassation. 

Réponu, — Ce moyen est nouveau ; Parti- 
cle 2223 défend au juge de le suppléer. Pour 
en établir la base, il faudrait un examen en 
fait, ce que ue peut faire la cour de cassa- 
tion ; d'ailleurs, la prescription de cinq ans 
des intérêts est inapplicable à un compte 
courant avant la fixation de son solde. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles il 54, 1319 et 1315 du code civil en ce 
que Tarrêt du 43 août 1875, conûrmatif du 
jugement du 19 juillet, a déclaré M*"* Didion 
non recevable k exiger préalablement la pro- 
duction des titres à Tappuidu compte; qu'aux 
termes de la convention de crédit, cette 
production était nécessaire pour l'obliger; 
qu'ainsi cette loi des parties a été violée 
ainsi que les règles générales en matière de 
preuve. 

Réponse, ~ L'arrêt du 1 3 août n'est pas 
produit régulièrement : le moyen est non 
recevable (Scheyven, n® 66). 

Troiiième moyen, — Violation des arti- 
cles 1319 et 1556 du code civil. Le compte 
signifié le 19 juin atteste que Didion ne 
devait, au 8 septembre 1869, que 25,959 fr. 
59 c; en le condamnant à 33,682 fr. 7 c, 
l'arrêt viole l'aveu judiciaire du compte. Il 
en est de même pour M"" Didion, qu'il con- 
damne au maximum du crédit (20,000 fr.), 
alors que ce compte constate qu'il n'a été 
avancé sur le crédit que 17,146 fr. 15 c. 

Réponse, — Les défendeurs se sont bornés 
à opposer à la demande la nullité de l'acte 
de crédit, des questions d'imputation de 
contre-valeurs reçues et la limitation à 17,000 
francs du crédit obligatoire, etc. Donc, ce 
moyen est nouveau et non recevable. Au 
surplus, l'arrêt a pour base des appréciations 
d'intention, de volontés dqnt le juge a sou- 
verainement déterminé la portée et le sens. 

Quatrième moyen subsidiaire au précé- 
dent. — L'arrêt en condamnant à un chiffre 
autre que celui du compte du 19 juin, a laissé 
le chiifre admis par lui sans justification, 
donc dénué de motifs. 

Réponse, — Le juge n'avait pas à s'occuper 
de la foi absolue et exclusive due au compte 
signifié. En ne s'y arrêtant pas exclusive- 
ment, il ne laisse pas son arrêt sans motifs. 

Cinquième moyen. — Violation des arti- 



cles 1 74 et 473 du code de procédure civile 
(il est personnel k M"* Didion), celle-ci n'est 
que caution solidaire. Le cautionnement 
même d'une dette commerciale est un acte 
civil. Le tribunal de commerce de Dînant 
aurait dû le déclarer et, à son défaut, la eoar 
d'appel. Tout au plus, la cour, après avoir 
déclaré Tincompéience, aurait-elle pu pro- 
noncer au fond en évoquant. Donc, les deux 
arrêts doivent être cassés. 

Réponse, — La cour avait la plénitude de 
juridiction et pouvait juger par l'effet dévo- 
lutif de l'appel sans évoquer, toutes les par- 
ties ayant conclu au fond (cassation franc., 
17févr. 1873, 13 août 1856). 

De plus, le moyen est nouveau ; quoique 
d'ordre public, il est non recevable, car 
il exige l'examen de points de fait. Pour 
caractériser la position de M*"* Didion, il fau- 
drait apprécier si elle est commerçante sé- 
parée ou avec son mari, si elle a signé les 
effets afférents au crédit, ce que la cour de 
cassation ne peut faire. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet parles raisons que Tarrét a adoptées. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 2277 combiné avec les 
articles 1319 et 1356 du code civil, eo ee 
que l'arrêt du 28 juin 1876, en condamnant 
les demandeurs à la totalité des sommes ré- 
clamées, a omis de réduire à cinq années 
l'impôt des intérêts que contenait la de- 
mande : 

Considérant que, si les demandeurs ont 
en appel conclu à être déchargés des con- 
damnations prononcées contre eux, ils l'ont 
fait par des motifs de droit et de fait étran> 
gers h l'exception de prescription de l'ar- 
ticle 2277 du code civil ; que ce moyen est 
donc nouveau ; 

Considérant qu'il n'appartient pas au juge 
de le suppléer d'office; que la prohibition de 
l'article 2i25 est générale et s'applique même 
à la prescription de cinq ans; qu'en s'y con- 
formant, le juge n'a pu contrevenir aux dis- 
positions invoquées; que, partant, ce moyen 
est non recevable ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 1154, 1519 et 1315 du code civil, en ce 
que l'arrêt du 15 août 1875, en déclarant 
M*"* Didion non recevable à réclamer la pro- 
duction des titres à l'appui de la demande, 
au mépris des termes formels de la conven- 
tion d'ouverture de crédit du 28 juillet1865, 
a méconnu la toi des parties et la foi due i 
un acte authentique : 



COUR D£ CASSATION. 



285 



CoDsidérant que cet arrêt du f 5 août n'est 
joint à la requête ni en expédition, ni en 
copie signiGée selon les prescriptions de l'ar- 
ticle 5 de Tarréié du 15 mars 1815; que la 
transcription qui en existe dans les qualités 
de l'arrêt du 28 juin 1876 et dans le corps 
du pourvoi, ne satisfait pointa la loi et que, 
par suite, ce moyen est non recevable; 

Sur le troisième et le quatrième moyen : 
violation des articles 1319 et 1356 du code 
civil, en ce que les condamnations admises 
par l'arrêt du 28 juin 1876, conûrmatif du 
jugement du 19 juillet 1875, sont de beau- 
coup supérieures i celtes indiquées dans le 
compte signifié le 19 juin 1875 et sont ainsi 
eu contradiction avec ce compte et mécon- 
naissent la foi dueaux aveux judiciaires qu'il 
contient; 

Violation de l'article 97 de la constitntion, 
des articles 171 et 470 du code de procédure 
civile et de l'article 7 de la loi du 20 avril 
1808, en ce que, eu condamnant les époux 
Didion à une somme supérieure au compte 
signifié le 19 juin, le jugea omis d'indiquer 
les documents et les motifs de cette condam- 
nation ; 

Considérant que, lors du jugement dont 
l'arrêt dénoncé adopte les motifs, la demande 
n'avait point été modifiée, sauf qu'elle avait 
été réduite, quant à M"** Didion, dans les li- 
mites du crédit ouvert ; 

Considérant qu'elle comportait un solde 
en principal et accessoires, arrêté au 31 dé- 
cembre 1872; 

Considérant que, pour l'adjuger aux récla- 
mants, le juge fait état de plusieurs docu- 
ments et déclare trouver la justification de 
la demande dans le compte du 19 juin com- 
biné avec un autre compte précédemment 
communiqué ; 

Considérant que le compte du 19 juin, 
s'arrêtantau 8 septembre 1869 et soldant, à 
cette date, parla somme de 25,959 fr. 59 c, 
ne contient rien de contradictoire avec le 
solde au 31 décembre 1872 faisant l'objet de 
la demande; d'où suit que l'admission de ce 
solde par le juge ne peut blesser la foi due 
au compte du 19 juin, lequel constituerait 
prétenduement un aveu judiciaire; que, par- 
tant, ce moyen est dénué de fondement; 

Considérant qu'en appuyant l'adjudication 
de toute la demande sur la combinaison de 
ces deux documents, le juge a suffisamment 
motivé sa sentence; 

Sur le cinquième moyen : violation des 
articles 174 et 475 du code de procédure ci- 
vile, en ce que M"* Didion n'est, en vertu de 
l'acte d'ouverture de crédit, que caution so- 



lidaire; que son obligation est civile et que, 
par suite, le tribunal de commerce de Dînant 
était incompétent ratione materiœ, et que la 
cour aurait dû, par ses arrêts du 13 août 
1875 et du 28 juin 1876, annuler le jugement 
et les condamnations prononcées : 

Considérant que ce moyen n'est pas rece- 
vable contre l'arrêt du 13 août par les motifs 
ci-dessus déduits; 

Quant à l'arrêt du 28 juin 1876 : 

Considérant que le jugement, dont cet 
arrêt adopte les motifs, a reconnu que, par 
l'acte de crédit, réponse Didion avait déclaré 
contracter avec son mari et s'obliger solidai- 
rement avec lui à l'exécution rigoureuse des 
obligations dudit acte et l'a, en conséquence, 
condamnée solidairement dans les limites de 
20,000 francs, somme jusqu'à concurrence 
de laquelle elle a, ajoute le jugement, con- 
tracté avec sondit mari ; 

Considérant qu'en fixant ainsi la position 
juridique de M"' Didion par la reproduction 
presque textuelle des termes de l'acte de 
crédit, en reconnaissant qu'elle s'est assimilé 
les obligations de son mari et en la condam- 
nant comme obligée principale et solidaire, 
et non comme caution, le jugement a fait 
une appréciation souveraine de la convention 
et des faits de la cause ; qu'il s'ensuit que le 
moyen manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs aux dépens et k 
l'indemnité de 150 francs envers la partie 
défenderesse. 

Du 15 mars 1877. — 1'* ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL 
eonf. M. Faider, procureur général. — PL 
MM. Jules Lejeune, Paul Janson etOrts. 



ire CB. — 17 mai 1877. 

POURVOI EN CASSATION.— Matière ci- 
vile. — Omission de produire copie on 

' EXPÉDITION d'un JUGEMENT AVEC L'aRIIÉT DE 

COUR d'appel qui déclare adopter les 

MOTIFS NON C0NTR4IRES DE CE JUGEMENT. — 
DÉCHÉANCE. 

Lorsqu'un arrêt en matière civile est fondé tout 
à la fois sur des motifs qui émanent de la 
cour (J^ appel même et sur certains motifs non 
contraires du jugement de première instance, 
que la cour déclare adopter, le demandeur en 
cassation doit, à peine de déchéance^ joindre 
à sa requèUf outre la copie signiliée de l'arrêt. 
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UM copie ou expédition de ce jugement. 
(Arréle-lol du 15 mars i 815, art. 5,§ 5.> 

(la société db la vieille-montagne, — 
c. de ré6im0nt.) 

La Société de la Yieille-Montague, à 
Ougrée, s'éiail pourvue en cassatioo contre 
Tarrét de la cbur de Liège, eu date du 5 août 
1875,rapporté dans ce Recueil, 1876, 11, 196. 
Cet arrêt, outre les motifs que la cour d'appel 
avait libellés, s*appuyait t sur les motifs ooq 
contraires » du jugement de première in- 
stauce. La demanderesse s'est bornée à join- 
dre à sa requête et à déposer au greffe la 
copie 8i(;niûée de Tarrét attaqué , sans pro- 
duire Texpédition du jugement auquel Tarrét 
se référait. Daus ces circonstances, le pro- 
cureur général, s'appuyant sur les termes 
rigoureux du 5* § de Tarticle 5 de Tarrété-loi 
du 15 mars 1815, et sur les précédents de la 
cour, a requis d'office la déchéance du pour- 
voi, contre la demanderesse (1). 

ARBÉT. 

LÀ COUR; — Sur l'exception de dé- 
chéance proposée d'office par le ministère 
public et fondée sur ce que l'arrêt dénoncé 
ayant adopté eu partie les motifs des pre- 
miers juges et ces motifs n'étant pas repro- 
duits, la demanderesse, en déposant la copie 
signiGée dudit arrêt, n'a pas satisfaite l'obli- 
gation prescrite par le § 3 de l'article 5 de 
l'arrêté du 15 mars 1815; 

CoLsidérant qu'en exigeant du demandeur 
en cassation la production de la copie signi- 
fiée ou, à défaut de signification, d'une expé- 
dition de l'arrêt ou du jugement dont il 
demande la cassation, l'article 5, § 3, de 
l'arrêté du 15 mars 1815 a voulu mettre la 
cour de cassation à même d'apprécier dans 
tous ses éléments la décision qui lui est dé- 
noncée, comme contrevenant aux lois ; 

Considérant que, dans l'espèce, l'arrêt 
attaqué est foude tout à la fois sur des mo- 
tifs qui émanent de ta cour d'appel elle- 
même et sur certains motifs non contraires 
du jugement de première instance que la 
cour déclare adopter ; 

Considérant que ces derniers motifs n'étant 
pas produits, il s'ensuit que la demanderesse 
en se bornant à déposer la copie signifiée de 



(1) Voy. arrêts du 30 mai 1833 {Bull., 4833. p. 245), 
da 18 janvier 1866 (Pa»ic., 1866, 1, i7i)i ScaETVEii, 
n<» 66 et 96 bis, Voy. aussi cass. franc., il novembre 
1828.Gon8aUer l'arrêt qui précède, 8 if. Didion contre 
Mathieux, du 15 mars 1877. 



Tarrét attaqué, n'a pas satisfait aux prescrip- 
tions de l'article 5 précité ; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
déchue de son pourvoi; la condamne aux 
dépens et h l'indemnité de 150 francs envers 
le défendeur. 

Du 17 mai 1877. — f ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Le Court. — Cond, conf, 
M. Faider, procureur général.— PI. MM. Le- 
clercq pour la société défenderesse. De Bec- 
ker et Joly, pour le défendear. 



\r^ CH. — 19 aTrtl et 7 Juin 1877. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. — Expé- 
dition DE MA.RCBANDISB. — ReSPONSABIUTÉ. 

— livbbt réglbhbktjlibb. — convention. 

— Indemnité. 

Celui qui a expédié une marchandise par le 
chemin de fer de l'Etat, sans la faire assurer 
et en acceptant les conditions du livret régte^ 
mentaire, lequel a, dans ce cas, force com^ 
tractuelle, n'a droit, en cas de perle de la 
marchandise, qu'à l'indemnité fixée par le 
livret (2). (Livrei-réglement, art. 65 ; code 
civil, art. 1152 et 178i; code dé comm., 
art. 103.) 

Première espèce. 

(l'état BBLGE, — c. VAN EEIIEN.) 
ABRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation : violation des articles 1154, 1152 
du code civil ; fausse application et violation 
des articles 1109, 1229, 1519, 1520, 1522. 
1582, 1584 du même code; des articles 98, 
101 et 105 du code de commerce : 

0>nsidérant que le juge du fait constate, 
d'un côté, que le demandeur ne méconnaft 
pas la perte du colis contié à ses soins et ne 
décline pas la responsabilité de cette perte; 
qne, de l'autre, le défendeur ne déuie pas la 
force conventionnelle du livret du 25 janvier 
1868, mais repousse l'application de l'art. 65 
de ce règlement pour le cas de faute quMl 
prétend prouver à charge de l'administration ; 

Considérant que l'article 1152du code civil 
permet de fixer à forfait les dommages-inté- 
rêts à résulter de l'inexécution des conven- 



(2) La coar confirme sa jurispradenee. Voy. I* ei 
iféTrier 1870{ 8 février et 30 mai 1872, i«r jaUlet 
el 19 juillet 1875 (ce dernier arrêt Pask., 1875, i, 

367). 
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tioDs; que celte disposition est générale et 
8*applîque à toute espèce de contrat et no- 
tamment au contrat de transport; 

Considérant que toute responsabilité a 
pour base nécessaire une faute, sans qu*il y 
ait à distinguer si le préjudice éventuel a été 
on non conventionnellement déterminé à 
forfait; qu*il en résulte que Tarticle il53et, 
par suite, Tarticle 65 du livret réglementaire 
qai n*est qu'une application de cette dispo- 
sition, supposent virtuellement la faute 
comme principe de leur applicabilité; que, 
par conséquent, il est ineiact de dire, comme 
le fait le jugement dénoncé, que, par Part. 65 
ainsi compris, TEtatseseraitexonéréd'avance 
des suites de ses fautes et aurait ainsi acquis 
le droit de les commettre impunément, puis- 
qu'il les prévoit au contraire et en fixe d'a- 
vance la réparation; 

Considérant que cette portée de Particle 65 
est d'autant plus certaine, que, dans la ma- 
tière spéciale des contrats de transport, les 
articles 103 du code de commerce et 1784 du 
code civil présument la faute par le seul fait 
de l'inexécution ; 

Considérant qu'en admettant le défendeur, 
déjà couvert par cette présomption, à la 
preuve des faits qu'il articule, dans le but de 
faire admettre, au lieu du forfait convenu, 
une autre base d'estimation du dommage 
causé, le jugement dénoncé a méconnu la 
force obligatoire d'une convention légale- 
ment formée et a, par suite, contrevenu aux 
articles 1152 et i 154 du code civil ; 

Par ces motifs, casse le jugement du tri- 
bunal de commerce de Louvaîn du 30 mai 
1876; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal etque mention 
en sera faite en marge du jugement annulé; 

Condamne le défendeur aux frais de ce 
jugement et aux dépens de l'instance en 
cassation ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Malines 
faisant fonction de tribunal de commerce. 

Du 19 avril 1877. — !'• cb. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. 
conf, M. Faider, procureur général. — PL 
H. Lejeune, pour le demaodeur. 

Deuxième espèce. 

(L'ÉTiLT BELGE, ~ C. OESCHGEB, MBSDACH ET C''.) 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des art. 1134^ 



1 1 52 et 1320 du code civil et la fausse appli- 
cation des articles 1172 et 1784 du même 
code et 103 du code de commerce, en ce que 
le jugement dénoncé méconnaît la force obli- 
gatoire de conventions légalement formées 
entre parties : 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par le 
jugement attaqué, que les défendeurs ont 
confié la marchandise dont il s'agit au pro- 
cès à l'administration des cbemius de fer de 
i'£tat, pour être transportée à Anvers aux 
conditions du livret réglementaire du 25 jan- 
vier 1868 : 

Attendu qu'il s'est ainsi formé entre les 
parties une convention d'après laquelle l'in- 
demnité à payer par l'£tat, s'il ne retnettait 
pas la marchandise à destination, serait d'une 
somme déterminée proportionnellement au 
poids de cette marchandise ; 

Attendu qu'il n'y a pas de dol constaté 
dans l'espèce; 

Attendu que la convention entre parties ne 
distingue pas le cas où la cause de l'inexécu- 
tion du contrat de transport serait restée 
inconnue, de celui où cette inexécution serait 
la conséquence d'une simple faute imputable 
à l'administration ou à l'un de ses agents et 
que, pour les deux cas, elle établit une même 
base d'évaluation pour l'indemnité qui. sera 
due à l'expéditeur; 

Attendu que cette convention n'a rien 
d'illicite; qu'en effet, l'article 1152 du code 
civil permet d'insérer dans tout contrat une 
clause qui détermine les dommages -intérêts 
à payer par le promettant en cas d'inexécu- 
tion de ses engagements et que, loin de 
l'exonérer de la responsabilité de ses fautes, 
une pareille clause a pour objet de sanc- 
tionner, par une peine, l'obligation de les 
réparer ; 

Attendu qu'il résulte de là qu'en admettant, 
pour la réparation du dommage causé, dans 
l'espèce, par rinexécution du contrat de 
transport, une base d'estimation autre que 
celle du livret réglementaire, le jugement a 
méconnu la force obligatoire d'une conven- 
tion légalement formée et qu'il a contrevenu 
aux articles 11 34 et 1152 du code civil; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu entre parties par le tribunal de com- 
merce d'Anvers le 21 février 1876; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ce tribunal etque mention 
en sera laite en marge du jugement an- 
nulé; 

Renvoie l'affaire devant le tribunal de 
première instance de Malines jugeant com- 
mercialement; 



I 



288 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



CoDdamne les défendeurs aux dépens. 

Du 7 juin 1877. - f ch. — Préi. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Dumont. — ConcL conf, M. Faider, 
procureur général. — PL M. Lcjeune, pour 
FEtat belge. 



in GB. — 11 mal 1877. 

!• PAYEMENT. — SoBROGàTioif.—QoESTioif 
DE DROIT. — Cour de cassation. 

2* TRAVAUX PUBLICS. — Expropriation. 

— Vente amiable. — Concessionnaire. 

— CoMMCNB. — Payement. — Subroga- 
tion. — Droit d'enregistrement. — 
Redevabilité. 

V Le point de savoir si le payement fait par une 
cornmune à un concettionnaire de travaux 
publics, du prix d'immeubles acquis à l'amia* 
ble par ce dernier^ a produit, d'après cer- 
taines stipulations de Vacte de quittance, au 
profit de cette commune, une subrogation lé- 
gale ou conventionnelle, offre à résoudre 
une question de droit sur laquelle la cour de 
cassation doit statuer, 

2** Lorsqu'une commune procède par voie d'ex- 
propriaiion publique, elle est responsable 
directement vis-à-vis des expropriés, soit 
qu'elle agisse elle-même ou que son eonees" 
sionnaire agiise pour elle. Mais cette respon' 
sabilité cesse quand la vente a eu lieu à 
l'amiable entre le vendeur et le eonussion* 
naire sans intervention de la commune dans 
l'acte de vente. 

Si, dans ce dernier cas et en vertu de contrats 
spéciaux, la ville paye le vendeur en se ré' 
servant la subrogation dans les droits de 
celui-ci vis-à-vis de racquéreur, cette subro- 
gation n'est pas légale^ elle est convention- 
nelle et le droit d'enregistrement fixé par 
Carticle 69, S 3, n* 3, de la loi du 22 fri- 
maire an VII est dû. 

L'exemption de C article U de la loi du il avril 
1835 ne s'applique pas à la stipulation dis- 
tincte de Vacte de quittance relative à la 
subrogation conventionnelle, (Code civil, 
art. itnO, 1254, n« 3, 1319; loi du 22 fri- 
maire au VII, art. 69, § 3, n^" 3; loi du 
17 avril 1835, art. 74.) 

(L^ÉTAT belge, — C. LA VILLE DE BRUXELLES 
ET LA SOCIÉTÉ DE TRAVAUX PUBLICS ET 
CONSTRUCTIONS.) 

Le 18 mars 1874, il intervint entre la ville 
de Bruxelles et la Société de Travaux publics 



et Constrnctions, établie à Paris, nn cootrat, 
doni il est utile de citer quelques disposi- 
tions, qui sont ainsi conçues: 

c Article l*'. La Société de Travaux pu- 
blics et Constructions, avec le concours de 
quatre autres compagnies désignées dans 
Tacte, s'oblige eu vers la vil le à exécuter, dans 
le délai de six ans, à partir de TapprobatioD 
royale du contrat, les expropriations, les 
travaux de voirie et les constructions cod- 
cernant : 

t a. La première section d^une voie noo- 
velle de 20 mètres de largeur i ouvrir entre le 
parvis de Sainte-Gudule,le8 rues de la Collé- 
giale, de la Montagne, de Loxum et du 
Marquis; 

c b. L*élargissement à 12mètres de la roe 
d'Arenberg ; 

• c. Le prolongement, sur une largeur de 
15 mètres, de la rue d*Anderlecht jusqu'ila 
rue des Poissonniers, avec raccordement 
vers réglise des Ricbes-Clalres et vers la 
place Saint-Géry. 

c Art. 3. Les acquisitions à Tamiableetle» 
expropriations judiciaires seront poursuivies 
par la société, avec le bénéûce des immu- 
nités accordées aux communes en matière 
d'expropriation. 

c Art. 5. La société supportera les dépenses 
d*expropriation, d'acquisition à Tamiable et 
d'indemnités, les frais de justice, et en gé- 
néral toutes les dépenses qui seront la con- 
séquence de ces expropriations et de ces 
acquisitions. 

I Art. 7. Les dépenses à faire pour l'ex- 
propriation ou l'acquisition k l'amiable des 
immeubles compris dans les zonesy ainsi que 
pour les travaux de voirie, seront liquidées 
au moyen d'avances sur hypothèque à faire 
par la ville de Bruxelles. 

c Art. 9. Les avances à faire par la ville 
à la société pour subvenir à rexpropria- 
tion, etc.. seront faites en espèces au fur et 
à mesure des expropriations, sur la produc- 
tion des pièces justificatives. 

€ Art. 10. Les avances ainsi faites par la 
ville seront remboursées capital et intérêts, 
au moyen de 66 annuités de 45 francs pour 
1,000 francs de capital. 

c Art. 11. Pour couvrir la ville de ses 
avances, la société s'oblige à consentir hypo- 
thèque par voie d'ouverture de crédit, au 
profit exclusif de la ville sur toutes les pro- 
priétés quelconques cédées, acquises ou 
expropriées dans la zone des terrains à re- 
vendre. 

i Art. 13. La société opérera soit à l'amia- 
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ble, soit par adjudication publique à son 
choix, la revente des terrains ..Les frais de 
vente seront déterminés par la société... La 
ville interviendra à l'acte de vente pour dé- 
clarer qu'elle réduit son hypothèque sur le 
lot vendu au montant de la valeur portée 
pour ce lot au barème arrêté de commun 
accord entre la ville et la société (art. 1â), 
et la vente se fera à charge de cette hypo- 
thèque ». 

l^u arrêté royal du 7 novembre 1874 dé- 
créta Texpropriation pour cause d'utilité pu- 
blique des immeubles bitués à Bruxelles et 
compris dans les zones déterminées par les 
pians dressés pour Texécutiou des travaux 
ci-dessus indiqués. Cet arrêté, par son arti- 
cle «^, autorise Tadministratiou communale 
à acquérir ces immeubles soit à Tamiable, 
soit par voie d'expropriation. 

Suivant acte passé, le 5 mai i875, devant 
le notaire )]artroye, à Bruxelles, la société 
acquit d'un sieur Baulu un immeuble situé 
rue de la Montagne, pour la somme de 
i 57, 500 francs. Le bien était grevé de trois 
inscnptionsbypothécaires montant ensemble 
à 18,000 francs. L'acte fut enregistré gratis. 

Il résulte d'un acte de quittance, passé le 
12 juin 1 875, devant ledit notaire Martroye, 
que la ville a payé au !»ieur Baulu une somme 
de 159,500 Irancs formant la partie du prix 
excédant les charges. Cet acte fut enre- 
gistré à Bruxelles aux droits dei,815fr. 50 c. 

Le 15 septembre de la même année, la 
ville paya le solde du prix, soit 18,000 francs, 
et l'acte passé, à cette date, devant le même 
notaire ayant été soumis ^ l'enregistrement, 
le receveur perçut un droit de 234 francs. 

Enfin, d'après un acte reçu le 15 décem- 
bre 1874, par le notaire prénommé, la société 
acquit de la famille Vau Hoorde, de Bruxelles, 
pour la somme de 155,000 francs, plusieurs 
maisons situées rue d'Arenberg, rue T'Ser- 
claes et rue de la Montagne. L'acte de quit- 
tance, passé le 31 du même mois, fut enre- 
gistré aux droits de 2,015 francs. Ces actes 
de quittance contiennent au profit de la ville 
uoe subrogation qui y est qualifiée de légale, 
tandis que l'administration la considère 
comme conventionnelle. 

■ La ville de Bruxelles et la Société de Tra- 
vaux publics firent citer l'Etat devant le tri- 
bunal de première instance, pour entendre 
dire que l'administration de l'enregistrement 
a peiçu indûment un droit proportionnel sur 
les quittances subrogatoires, dressées à l'oc- 
caMun des payements faits aux expropriés 
des rues de Saiiite-Gudule, d'Arenberg et 
d'Anderlecht, et notamment sur l'acte passé 
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à Bruxelles le 12 juin 1875, y enregistré le 

16 du même mois. 

Ces conclusions étaient fondées sur ce que 
le payement elfeciué par la ville de Bruxelles 
constitue une subrogation légale et non une 
subrogation conventionnelle ; sur ce que la 
ville ayant payé comme tenue directement 
par le contrat de vente, le payement ne peut 
avoir d'autre caractère que celui de l'acquit- 
tement d'une dette, et non d'un contrat sup- 
posé gratuitement par l'administration ; sur 
ce qu'aux termes de l'article 24 de la loi du 

17 avril 1855, l'enregistrement de tous actes 
relatifs au règlement de l'indemnité et au 
payement a lieu gratis; sur ce qu*enfin la 
convention du 18 mars 1874 est un contrat 
de marché exempt du droit proportionnel, 
en vertu de la loi du 4 juin 1855; que la 
stipulation contenue dans l'article 7 de ladite 
convention est un mode de payement et ren- 
tre dans les éléments constitutifs dudit con- 
trat de marché; qu'elle doit, par conséquent, 
échapper au droit proportionnel comme la 
disposition principale, aux termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 22 frimaire an vu. 

A l'audience, les demanderesses spécifièrent 
les actes sur lesquels on aurait perçu à tort 
un droit proportionnel d'enregistrement, et 
prirent des conclusions tendantes à ce que 
l'Etat fût condamné au remboursement 
1* d*uue somme de 1,813 fr. 50 c. perçue 
sur l'acte de quittance du 12 juin 1875; 
2'' d'une somme de 254 francs perçue sur 
l'acte de quittance du 15 septembre 1875, 
et 5" d'une somme de 2,015 francs perçue 
sur Tacte de quittance du 31 décembre 1874, 
le tout avec les intérêts judiciaires et les 
dépens. 

L'Etat conclut à ce que les parties deman- 
deresses fussent déboutées de leur action. 

Le tribunal de Bruxelles accueillit la de- 
mande en restitution par un jugement rendu 
le 12 août 1876, qui est inséré dans ce Ke- 
cueil, 1877, 111, 66. 

L'Etat a déféré ce jugement à la censure 
de la cour. 

Après avoir signalé la vente consentie 
le 2 mai 1875 par le sieur Baulu au profit 
de la Société de Travaux publics, le pourvoi 
analyse la quittance du 12 juin suivant et 
observe qu*à raison d'un prêt de 159,500 
francs, qui forme la partie du prix d'achat 
dont cette quittance constate le payement, 
le receveur a perçu le droit d'enregistre- 
ment au taux de 1 fr. 50 c. p. c, établi par 
l'article 69, § 3, n** 3, de la loi du 22 fri- 
maire au vu. 

Ensuite il indique les raisons que les de- 
niauderesses originaires oui fdit valoir pour 

Va 
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contester la légalité de cette perception et 
discute les clauses de la convention du 
18 mars 4874. 

Le pourvoi examine en premier lieu si 
Pacte constatant cette convention ne ren- 
ferme pas un contrat de marché, et reconnaît 
que les dispositions principales ou accessoires 
qui sont de Tessence ou de la nature de ce 
contrat n*encoureiit que le droit fixe établi 
' par la loi du 4 juin 1855. Mais, à côté du con- 
trat de marché, Pacte n'en contient-il aucun 
autre? Il était convenu, entre la ville et la 
société,que la première porteraità la seconde 
des capitaux remboursables, principal et In- 
térêts, au moyen d'annuités. Il y avait là un 
contrat d'ouverture de crédit dont la déGni- 
lion se trouve dans Tarrét de la cour de 
cassation du 27 décembre 18()2, auquel a 
succédé un arrêt conforme du 24 novembre 
1870. D'après ces arrêts, un tel contrat ren- 
ferme une obligation de sommes sous une 
condition suspensive. 

Les avances étant effectuées, le titre de 
Tobligation de rembourser existe dans Pacte 
même d'ouverture de crédit, et le droit 
proportionnel établi sur les obligations de 
sommes devient exigible. 

L'acte du 18 mars 1874 justiGe donc la 
perception d'un droit proportionnel sur la 
somme de 159,500 francs, par cela seul qu'il 
est prouvé que cette somme a été avancée 
par la ville, en exécution de l'engagement 
déterminé par Pacte. Â ce point de vue, il 
est indiiférent que Pacte notarié du 12 juin 
1875 ait conféré à la ville le privilège du 
vendeur par voie de subrogatioii légale ou 
par une subrogation conventionnelle. Cette 
question de subrogation ne présenterait un 
intérêt pratique que si Pacte du 12 juin 
n'avait pas été précédé d'un acte enregistré 
renfermant un contrat d'ouverture de crédit. 

Quelle serait, dans cette hypothèse, la si- 
tuation de la ville? Il y a un marché conclu, 
mais il n'y a qu'un contrat de marché, la 
ville ne s'e&t engagée à faire aucune avance 
de fonds. La bociété invoquant le marché 
qu'elle a fait avec la ville s'adresse aux pro- 
priétaires, et conclut avec eux en sou propre 
nom des contratsqui déterminent les sommes 
qu'elle aura à leur payer pour les immeubles 
susceptibles d'expropriation. Les défende- 
resses au pourvoi soutiennent que les pro- 
priétaires auront une action personnelle 
rentre la ville pour se faire pa)er les sommes 
stipulées à charge de la société, et que si dans 
cette situiftion la ville paye à Pun d'eux la 
somme convenue, elle payera comme tenue 
directement par te contrai. Â l'appui de cette 
thèse, les défenderesses appliquent la quali- 



Gcation d'expropriés à des propriétaires, qui 
ont cédé leur propriété par un contrat de 
vente. Cette qualification fait allusion à des 
nécessités de garantie et à des obligatiocs 
légales, qui n'existent point daus Phypothèse 
qui est en discussion. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, si le propriétaire peut être 
dépossédé contre son gré, c'est à. la condi- 
tion d'une juste et préalable indemnité. Le 
décrétement de Putiiiié publique ne lui ouvre 
aucune action soit contre la personne qui a 
obtenu le décrétement, soit contre celle 
qu'elle s'est substituée par un traité. Si la 
société qui a contracté avec la ville de 
Bruxelles arrive à se mettre d'accord avec 
les propriétaires, et que ceux-ci consentent 
à accorder des termes pour le payement du 
prix, ils doivent prendre les précautions 
nécessaires pour que leur action contre la 
partie co-con ira étante ne puisse pas être 
compromise. On a donc agi très-sagement, 
lorsque, tout en faisant entrer dans Pacte du 
12 juin le hors d'oeuvre consistant à aflirmer 
une subrogation légale, qui n'existait pas, on 
a accordé en même temps, dans cet acte, une 
place à une subrogation expressément con- 
sentie par les créaitciers p^^yés, c'est-à-dire, 
une subrogation conventionnelle. H en ré- 
sulte que la perception contre laquelle la 
société réclame serait fondée à ce titre, si 
elle n'était pas jnstifiée par le contrat d'ou- 
verture de crédit, en rapport avec une réali- 
sation partielle. On objecte que le contrat 
d'ouverture de crédit forme, dans Pinteniiou 
des parties, un tout indivisible avec le contrat 
de marché, qui est la disposition principale, 
et l'on invoque l'article M de la loi du 22 fri- 
maire an vit. Dans Peapèce, Pun des deux 
contrats dérive-t-il nécessairement de l'au- 
tre? Poser la question, c'est la résoudre. 
Plusieurs contrats peuvent être constatés 
par un seul acte ou instrument, mais chaque 
contrat n'en a pas moins une existence pro- 
pre, dont les conditions essentielles sont 
juridiquement distinctes des éléments cou- 
hiitutifs des autres contrats avec lesquels il 
a été mis dans une connexité de couveutioa 
et purement accidentelle. 

La perception attaquée était donc rigou* 
reusement conlorme aux dispositions de la 
loi de frimaire ; mais la ville et la Société de 
Travaux publics invoquent l'exemption pro- 
noncée par l'article 24 de la loi du 17 avril 
1855. Or, il faut que l'exemption de l'impéi 
se restreigne aux actes dont la formation se 
rattache aux nécessités légales de l'expro- 
priation pour cause d'utilité ppblique. Des 
actes qui se produisent en dehors des prévi- 
sions de la loi ne sauraient rentrer dans le 
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cadre des exceptions qu*elle établil. 11 eo est 
ainsi des contrats qui peuvent intervenir, 
avant l'expropriation on dans le cours de 
Texpropriation, entre la commune intéressée 
et les tiers dont elle trouve bon de s*assorer 
le concours. C'est ce qui a éiéjugé en France, 
où Tarticle 58 de la loi du 3 mai 1841 se 
prête à une interprétation plus large que l'ar- 
ticle ^4 de la loi du 17 avril 1855. Le 15 juin 
i869, la cour de cassation, chambre civile, 
décida que le traité par lequel une ville 
s^associe une compagnie pour Texécution de 
travaux reconnus d'utilité publique ne rentre 
pas sous l'application de cet article. 

Le tribunal de la Seine s'était déjà pro- 
noncé dans le même sens par deux jugements 
Tun du !•' juillet 1 864, l'autre du 29 juin 1 867. 

Le jugement du tribunal de Bruxelles ne 
tient pas compte de cette jurisprudence. Il 
déclare que la perception opérée sur Pacte 
de quittance subrogatoire du 12 juin 1875 
est illégale. Le montant du droit d'enregis- 
trement avait été établi d'après les mêmes 
bases pour deux autres quittances libellées 
de la même façon et dressées dans les mêmes 
circonstances. Le jugement ordonne la resti- 
tution des sommes perçue i sur les trois 
actes. 

Le demandeur invoquait donc à l'appui 
de son pourvoi deux moyens de cassation. 

Premier moyen, — Le premier moyen était 
dédoit de la violation des articles 1 165, 
1319, 1582, 1594, 1598, 1604, 1650, 1250 
et 1251 du code civil, de la fausse application 
de l'article 24 de la loi du 17 avril 1855 et 
de la violation de l'article 69, § 3, n^" 3, de la 
toi du 22 frimaire an yii. 

La convention du 18 mars 1874, disait- 
il, conclue entre la ville de Bruxelles et la 
Société de Travaux publics n*a évidemment 
créé ni droits ni obligations entre la société 
et les propriétaires des terrains que la ville 
a été autorisée à acquérir pour cause d'uti- 
lité publique, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation. L'expropriation judiciaire 
n'aurait pu être poursuivie que par la ville 
ou en son nom, et si cette voie avait été 
suivie, la ville fût devenue débitrice unique 
et personnelle des iudemnités dues aux ex- 
propriés. En consignant ou en payant ces 
indemnités, elle eût éteint sa dette. 

Mais la cession amiable ne doit pas être 
assimilée à l'expropriation judiciaire. Celle-ci 
n'aurait, pu être requise qu'au nom de la 
ville, la cession amiable a été valablement 
faite à l'entrepreneur, et ce qui était vrai 
dans le premier cas ne l'est pas dans le 
second. 

L'acquéreur à l'amiable n'est qu'un acqué- 



reur ordinaire soumis aux règles du droit 
«•civil. Or, les contrats notariés des 15 décem- 
bre 1874 et 3 mai 1875 sont des actes de 
ventes volontaires au profit de la Société de 
Travaux publics, qui agit en son propre nom 
et à son profit exclusif. La société est donc 
devenue seule propriétaire des immeubles et 
seule débitrice du prix, La ville, qui n'est pas 
intervenue aux contrats de vente, n'était te- 
nue à aucune obligation personnelle envers 
les vendeurs. 

Elle n'était pas non plus tenue hypothé- 
cairement, et dans l'ordre des engagements 
résultant du traité de 1874, les immeubles 
acquis par la société n'entreront en partie 
dans le domaine public municipal que lors- 
que la voirie régulièrement établie aura été 
remise à la ville, qui n'est obligée de l'accep- 
ter que libre d'hypothèque. 

Enfin, comme il est dit ci-dessus, l'arrêté 
royal qui autorise une commune à exécuter 
un travail d'utilité publique ne confère aux 
propriétaires à déposséder aucune action 
contre elle. 

Dès lors, dans l'espèce actuelle, il n*y avait 
lieu sous aucun rapport à la subrogation de 
plein droit prévue par le n<'3 de l'article 1251 
du code civil. La subrogation légale est, 
d'ailleurs, de droit strict et ne s'opère pas 
en dehors des cas déterminés par la loi (1). 

Aux termes du traité de 1874, la ville était 
obligée envers sou entrepreneur à faire, pour 
l'expropriation ou l'acquisition amiable des 
immeubles compris dans la zone, des avances 
sur hypothèque. En exécution de cet enga- 
gement, elle a payé les prix dus aux ven- 
deurs, et pour lui assurer hypothèque, les 
parties ont stipulé, de la manière la plus 
expresse, sa subrogation dans les droits et 
privilèges des vendeurs y compris les actions 
résolutoires. Cette subrogation est purement 
conventionnelle, et en droit elle ne sau- 
rait avoir d'autre caractère. On sait que le 
payement d'une créance avec subrogation 
conventionnelle est soumis aux mêmes rè- 
gles que la cession. (Cass. franc., 4 février 
1846, Dalioz, 1846, 1, 49.) 

L'acte subrogatoire est une cession de 
créance dont les droits d'enregistrement sout 
tarifés par l'article 69, § 3, n" 3, de la loi du 
22 frimaire an vu. (Cass. belge, 3 décem- 
bre 1858, Pasic, 1838, 1, 410.) 

L'article 24 de la loi du 17 avril 1835 
exempte du droit d'enregistrement tous actes 



(t) MiRCADri, sur l'art. iâ5l, n«710; Larohbiérb, 
Dtt obligations, tri. 1251, n« 3 ; cass. franc., 3 juil- 
let 1894 (Dalloz, 1854, 1, 247). 
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relatifs au règlemeot de rindeinnhé et aa 
payement. 

L*acte de payement, dans le sens juridique, 
est celui qui est purement libératoire de la 
part du créancier. C*est la quittance pure et 
simple, déflnie par les articles 1255 et sui- 
vants du code civil, et comprise dans Tarti- 
cle 69, § i, n^" H, de la loi du 22 frimaire. 
L'article 24 de la loi de 4835 n'est applicable 
qu'à pareil acte. Les actes subrogatoires dont 
il s'agit sont en réalité des cessions de 
créances. Or, il est certain que l'article 24 
n'embrasse pas la cession du prix convenu à 
l'amiable ou des indemnités filées judiciai- 
rement. La loi belge, par son texte et son 
esprit, n'a pas une autre portée que l'arti- 
cle 58 de la loi française du .3 mai 4841, et 
la cour de cassation de France a toujours 
distingué les actes qui rentrent dans les né- 
cessités légales de l'expropriation et de l'ac- 
quisition amiable ou qui en sont la consé- 
quence nécessaire, de ceux qui sont purement 
facultatifs ou qui n'ont pour but que l'exé- 
cution des travaux à laquelle n'ont aucun 
intérêt les propriétaires dépossédés. Ces 
derniers actes restent soumis au droit com- 
mun (1). 

Le jugement du tribunal de Bruxelles a 
donc méconnu les caractères légaux des 
actes subrogatoires des 12 juin 187o-l5 sep- 
tembre suivant et 31 décembre 1874 mis en 
rapport avec les contrats de vente qui leur 
servent de base. (Cass. belge, 8 août 1850, 
Pasic, 1850, I, 388; 31 juillet 1862, ibid., 
1862, I, 387.) 

fieponse. — La requête en cassation expose 
minutieusement des faits qu'on prétend 
opposer à ceux que constate le jugement 
dénoncé, on y joint des contrats dont on 
examine les clauses diverses, on reproche 
au jugement d'avoir omis certains articles 
que l'on cite et dont on discute le sens et la 
portée. 

Ces premières considérations sufiisent 
pour démontrer que te pourvoi n'est pas re- 
cevable, parce qu'il s'attaque à une décision 
souveraine en fait. 

I>e jugement dénoncé porte dans son dis- 
positiU: « Dit pour droit que les payements 
faits par la ville de Bruxelles aux expropriés 
donnent lieu à une subrogation légale, et 
jouissent de l'immunité inscrite dans l'arti- 
cle 2 i de la loi du 17 avril 1835; que, par 
suite, c'est sans droit, etc.. i 



(I) Cass. franc., 12 novembre 1838 (Dalloz, Rép., 
vo Enrtgîttrement, ii« 3003) ; 47 juin 1857 (Dalloz, 
1857, 1, iiô) ; 17 juiu 1869 (Dalloz. 1869, 1, 457). 



Et quels sont les motifs de cette déci- 
sion? 

1"* Il y a subrogation légale. Le jugement 
constate que la ville était codébitrice soli- 
daire. Ce point de fait admis, la conséquence 
n'est pas discutable. 

2<* Interprétant souverainement les arti- 
cles 9 et 10 de la convention du 18 mars 
1874, le tribunal décide qu'il o'y a pas d'ou- 
verture de crédit. 

5" Dans tous les cas, l'exemption formulée 
par l'article 24 de la loi de 1835 serait suffi- 
sante à elle seule, puisque cet article couvre 
tout par les immunités qu'il consacre. 

£n supposant que l'administration «àt 
raison sur les autres points, on ne peut mé- 
connaître que les actes soumis aux droits 
d'enregistrement par la loi de frimaire eu 
sont exempts quand ils sont relatifs au paye- 
ment de l'indemnité. 

La fln de non-recevoir est donc justifiée. 

Quant aux faits, un seul est de nature à 
exercer une grande influence sur la questiou 
de droit. Il est attesté par la loi du 19 fé- 
vrier 1875, et par Texposé des motifs, où le 
gouvernement dit en propres termes qu'il 
donne à l'entreprise un concours indirect 
évalué à 124,750 francs. Or, à cette époque, 
personne ne pensait que le gouvernement 
pût reprendre ce subside, sous prétexte 
d'enregistrement. (Ju i^eul receveur a été de 
cet avis à Bruxelles, eu invoquant une pré- 
tendue subrogation conventionnelle, L'admi- 
nistratiop y a vu une ouverture de crédit. 
Le tribunal de Bruxelles condamne les deux 
systèmes. 

L'article 1251, n'Z, du code civil, porte 
que la subrogation a lieu de plein droit an 
profit de celui qui, étant tenu avec d'autres 
au payement de la dette, avait intérêt à l'ac- 
quitter. Or, la ville de Bruxelles est restée 
obligée, comme le porte la décision attaquée, 
appréciant souverainement en fait le contrat 
Intervenu entre parties. L'argumentation est, 
d'ailleurs, irréprochable en droit. A l'auto- 
rité seule appartient le droit d'expropriation. 
Quand les villes traitent avec des compagnies 
financières, en leur abandonnant le bénéfice 
de l'opération, on ne peut voir dans ce traité 
qu'une stipulation relative aux risques de 
l'entreprise, mais non une aliénation de l'au- 
torité qui appartient à la commune. L'autorité 
est inaliénable. 

< C'est l'Etat qui est partie dans ces pour- 
suites, disait M. Leciercq, c'est pour ou 
contre l'Ëiat que les tribunaux prononcent, 
c'est l'Etat que leurs jugements d'expropria- 
tion donnent pour débiteur aux propriétaires 
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expropriés, c'est TEtat enfin qui acquiert et 
devieut propriétaire (1) •. 

La première conséqueuce de ces principes, 
c'est que !*iroineuble exproprié passe dans le 
domaine de la commune. I^ ville, qui est en 
cause nominativement ou virtuellement, e$t 
débitrice du prix des immeubles. C*est donc 
avec raison que le jugement déclare que la 
ville a payé une dette à laquelle elle était 
tenue avec d'autres. Au fond, tout le moyen 
et même tout le pourvoi repose sur la dis- 
tinction imaginée entre Texpropriation con- 
sommée par jugement et celle qui se ter- 
mine par un contrat notarié. Mais, en Tait, la 
distinction n'est pas admissible, parce que 
rien n'indique s'il s'agit,dans l'espèce, d'actes 
notariés ou de jugements d'expropriation; 
le juge du fond ne vise que les quittances, et 
il décide, en fait, que la ville de Bruxelles n'a 
fait que remplir une obligation qui lui in- 
combait aussi bien qu'à la Société de Tra- 
vaux publics. 

Du reste, la distinction sur laquelle cette 
théorie repose est contraire à l'essence même 
de la loi. En effet, l'arrêté royal qui autorise 
l'expropriation a pour conséquence directe 
de forcer le propriétaire à vendre sa pro- 
priété. C'est Tarrété royal qui fait en réalité 
l'expropriation. La veute est obligatoire, il 
ne reste plus qu'un prix à débattre. Si l'ex- 
propriant offre un prix assez élevé, on pro- 
cède à la passation d'un acte notarié. Dans 
ce cas, ce qui est volontaire, c'est le règle- 
ment du prix. Dans le cas contraire, le règle- 
ment du prix est le but de l'action devant 
les tribunaux. Dans les deux cas, la vente 
est forcée et elle procède du droit d'expro- 
priation, dont l'autorité seule est investie. 
On peut dire que c'est l'administration qui 
exproprie et les tribunaux qui fixent le prix 
en cas de dissentiment. La ville est débitrice 
pour les deux cas, parce que c'est elle qui 
achète, et c'est pour cela que le contrat du 
18 mars 4874 exige toujours Tapprobation 
de la ville. Dans une espèce beaucoup plus 
favorable aux prétentions de l'administration, 
où il s'agissait de l'acquisition d'un immeuble, 
non-seulement sans l'intervention des tribu- 
naux, m:iis sans arrêté royal, la cour su- 
prême a caractérisé la vente, d'après la 
nature de l'emploi qui devait être fait du 
terrain acheté, d'après la substance de la 
mutation et ses motifs vrais. (Cass., 22 mai 
1865; Pasic, 1863, 1,224.) 



(t) Liëge, 43 juin 1873 (Pasic, 187.3, II, 282); Irib. 
de Bruxelles, 3t juillet i873 {Betg, judie., 1873, 
p. 1042); cass., 5 février 1853 (Pasic, 1853, 1, 237, et 
le réquisiloîre de M, le procureur général Leeiercq. 



Si le système de l'administration était ad- 
mis, il faudrait distinguer, pour toutes les 
routes concédées, les immeubles achetés par 
actes notariés des immeubles achetés eu 
vertu d'un jugement qui en règle le prix. 
En cas de contestation sur la valeur, l'Etat 
ou la commune serait propriétaire. Dans le 
cas d'accord sur le prix, il faudrait une ce<i- 
sion faite par les concessionnaires au do- 
maine public, puisque ce sont eux qui se- 
raient acquéreurs. 

Deuxième moyen. — Le deuxième moyen 
présenté en ordre subsidiaire était tiré de la 
violation des articles 1 i 01 , 11 07, 1 1 54, 1 i 68, 
1181, 1251, 1519, 1520, 1892, 1899, 1902 
du code civil et de l'article 80 de la loi du 
46 décembre 1851; de la fausse application 
de i'artide 24 de la loi du 17 avril 1855 et 
de la violation des articles 14 et 69, § 5, n<'5, 
de la loi du 22 frimaire an vu. 

Le jugement passe sous silence la conven- 
tion formée par les articles 7 et 1 1 du traité 
de 1874 ; il se borne à viser les articles 9 et 
10, qui évidemment ne constituent pas une 
ouverture de crédit et ne sont que des clauses 
accessoires à pareil contrat. Mais les engage- 
ments pris dans les articles 7 et 11 , de même 
que ceux qui font l'objet des articles 15 et 1 6 
rentrent dans la sphère du crédit ouvert, tel 
qu'il est défini par la cour de cassation, et 
tel qu'il figure dans la législation par l'arti- 
cle 80 de la loi du 18 décembre 1854 (2). 

La ville, par le traité de 1874, qui est in- 
voqué dans les actes de quittance, était for- 
mellement obligée à faire à la société des 
avances sur hypothèque, pour liquider les 
dépenses d'acquisition des immeubles. Son 
obligation personnelle dominait tout recours 
qui aurait pu être exercé éventuellement 
contre elle. Plus absolue et immédiatement 
exigible, cette obligation a été la cause réelle 
des payements, et c'est elle qui leur a im- 
primé leur véritable caractère. 

Les avances, sous forme de payement du 
prix de vente, ont donc pour cause détermi- 
nante la réalisation de l'obligation con- 
tractée sous condition suspensive par l'ou- 
verture de crédit. Ceci est d'autant plus vrai 
que les payements ont été effectués, à l'in- 
tervention du débiteur qui en a crédité la 
ville, et que les sommes payées, d'abord 
exigibles et portant intérêt à 5 p. c, ont été 
ainsi converties en soixante-six annuités. 



(2) Cass., i2 déci>mbre 18ii (Pasic, t8i5, I, 79) ; 
27 décembre 1862 {ibid.^ i862, I. 438) ; 24 novem- 
bre 1870 (ï6tVi., 1871. 1, 32;. 
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compris intérêt à 4 p. c. au liea de 5. Les 
avances forment un véritable prêt à intérêt, 
remboursable dans les conditions déter- 
minées par le contrat d'ouverture du crédit. 

Le jugement a méconnu le contrat formé 
par les arilcles 7 et 1 1 du traité de 1874, et 
par suite il a méconnu également les carac- 
tères juridiques des payements établis par 
les actes de quittance. (Cass., 21 octobre 
f852;PASic., id53, 1,54.) 

Réponte. — Les clauses du contrat ayant 
pour objet le règlement du prix des terrains, 
les conditions auxquelles on doit refleciuer 
sont toutes relatives au règlement de Tin- 
demnité, à la consignation et au payement; 
par conséquent, elles jouissent du bénéfice 
de la gratuité consacré par Tarticle 24 de la 
loi du n avril 1835. 

L'administration, comme le constate une 
lettre de M. le ministre des finances, en date 
du 21 mars 18G7, a reconnu que cet article 
s'étend non-seulement aux zones, mais aux 
terrains cédés par la ville à la compagnie. 

Le pourvoi prétend qu'il y a, dans le con- 
trat de 1874, 1% un contrat de louage, 2** un 
contrat d'ouverture de crédit. 

Ou voit qu'il est impossible d'examiner ce 
système, sans entrer dans une discussion de 
faits, que la haute juridiction de la cour 
n'admet pas. 

Un contrat de louage : 

La compagnie concessionnaire reprend les 
charges et obligations de la ville avec les 
avantages qui en sont la compensation, et 
parmi ces avantages ûgurent les immunités 
de la ville qui les a cédées très-expressément, 
ou plutôt qui les a conservées, et qui fait 
elle-même les expropriations, en payant au 
propriétaire le prix des immeubles. Il y a 
si peu contrat de louage, que la société ne 
construit que pour son compte les maisons 
à revendre: d'un autre côté, la ville est si 
peu locataire d'ouvrage, qu'elle ne paye pas 
à la compagnie les sommes dont il s'agit. 
Elle ne paye que le prix des immeubles aux 
expropriés, c'est-à-dire, ce qu'elle doit en 
vertu d'un jugement ou d'un contrat, et sur- 
tout en vertu de ses obligations municipales, 
comme concessionnaire de travaux d'utilité 
publique. D'ailleurs, l'article 24 de la loi de 
1835 plane sur tout le contrat; le diviser, 
c'est mécounaitre la loi. Quant à l'arrêt de la 
cour de cassation de France du 15 juin 1869, 
il introduit une distinction impossible, et, 
du reste, l'article 58 de la loi françaiA>e est 
moins étendu que l'article 24 de la loi belge. 

Une ouverture de crédit : 

Il n'y a rien de commun entre ce contrat 



et l'avantage qui peut résulter pour un co- 
débiteur de la subrogation légale. Cet avan- 
tage résulte de la loi elle-même, qui en dé- 
termine les effets. 

Une ouverture de crédit est un prêt dont 
le contrat constitutif détermine retendue et 
les conditions. La cause de l'obligation du 
préteur se trouve dans l'obligation de rem- 
bourser le capital et dans l'intérêt à payer 
par l'emprunteur. La cause de Tobligation 
de l'emprunteur est dans l'avance des fonds 
qu'on lui a remis. Or, il n'y a ici ni obliga- 
tion de rembourser ni avance de fonds. La 
ville paye une dette à elle, elle paye l'argent 
qu'elle doit avec d'autres. Elle se trouve 
alors substituée légalement aux droits des 
expropriés. L'obligation delà compagnie con- 
siste uniquement à rembourser les sommes 
payées par la ville aux expropriés. C'est ce 
que le jugement décide souverainement en 
fait. 

La seule chose en question est le payement 
par la ville du prix d'une maison expropriée. 
La quittance soumise à l'enregistrement 
constate le payement de cette dette par la 
ville. Tout contrat qui peut exister entre la 
ville et la compagnie reste étranger à ce paye- 
ment. La cause juridique se trouve dans la 
loi du 17 avril 1835. 

Une ouverture de crédit se comprend de 
la part d'un banquier qui ouvre à un négo- 
ciant un crédit moyennant telle sûreté, mais 
l'engagement pris par une ville ou par l'Etat 
de payer les travaux ou les acquisitions de 
terrains, au fur et à mesure de l'exécniion 
n'a rien de commun avec ce contrat. C*est le 
règlement desépoques de payement: l'époque 
est plus ou moins rapprochée, voilà la seule 
différence qui se rencontre dans cette stipu- 
lation commune à tous les cahiers de charges. 
L'ouverture de crédit suppose un prêt et non 
un payement. Or, ici comment pourrait-il y 
avoir un prêt, puisque la ville paye des ter- 
rains dont elle devient propriétaire (voy. 
jugement du 51 juill. 1873; Belg. judic., 
1873. p. 1042). 

Ce qui domine tout le débat, c'est l'art. 24 
de la loi du 17 avril 1835. La cour de cassa- 
tion, par son arrêt du 22 mai 1863 (Pasic, 
1863, 1, 224), en assimilant la cession volon- 
taire à la vente réalisée par jugement,^ a 
tracé les principes fondamentaux de la ma- 
tière, savoir que c'est la cause et non la 
forme de la mutation qui en détermine le 
caractère. 

Pour ne pas appliquer ici les mêmes prin- 
cipes, il faudrait admettre que la quittance 
du payement fait par la ville du prix d'un 
immeuble qu'elle a acquis, et dont elle a la 
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propriété ne constitue pas uo acte relatif au 
payement de l'indemnité et que la vente dont 
Il &*agii n*avait pas pour cause Tintérét pu- 
blic. 

Le principe de Tarticle 24 a été formelle- 
ment reconnu par le gouyerneroent, lors de 
la présentation d*une loi spéciale ayant pour 
objet le remboursement de droits payés par 
la ville de Bruxelles]pour rachat de terrains 
expropriés pour cause d'uiilité publique et 
vendus sur saisie immobilière. L*exposé des 
motifs de cette loi, qui porte la date du 
7 mars 1872 et le rapport de la section cen- 
trale voient dans cette mutation immobilière 
une revente pour cause d'utilité publique. 
Nous lisons, en effet, dans Tes posé des mo- 
tif» da 16 janvier 1872 c que la jurispru- 
dence admet avec raison que la loi attache 
la faveur de Texempiion à la cause d'utilité 
publique de Tacquisition et non au mode 
suivi pour y arriver. » 

En résumé : 

Décision en fait qui exclut la subrogation 
conventionnelle ainsi que Touvcrture du 
crédit et qui déclare Tarticle 24 de la loi du 
17 avril 1835 applicable à Tespèce. 

Au fond : 

La ville a payé des immeubles qu'elle 
avait achetés avec d'autres. Le propriétaire 
payé a donné quittance; la quittance de ce 
prix donne décharge à Pun des débiteurs 
solidaires. On doit eu conclure que cette 
quittance, constatant ce payement et opérant 
de plein droit la subrogation, ne peut pas 
être passible du droit proportionnel. 

M. le procureur général Faider a conclu 
i la cassation par les considérations sui- 
vantes : 

• Messieurs, on ne saurait s'arrêter à la 
fin de non -recevoir. Il n'y a eu ni débat ni 
jugement sur les termes et la signification 
des actes invoqués, mais solution sur la por- 
tée juridique et les coiiséquences fiscales de 
dispositions contractuelles déterminées. Il 
faut donc examiner si la perception faite et 
défendue par l'administration, si l'applica- 
tion de l'article 69, § 3, n° 3, de la loi du 
22 frimaire an vu aux trois actes de quit- 
tances discutées est juste et vérifiée. Nous 
croyons cette application régulière, et après 
examen attentif des situations créées par des 
actes positifs, nous estimons que le premier 
moyen de l'administration doit être accueilli 
et que le jugement attaqué doit être cassé. 

t Ce moyen est fondé sur la violation de 
dispositions déterminées, en ce que le juge- 
ment attaqué méconnaît les caractères légaux 
des actes subrogatoires mis en rapport avec 



les contrats de vente qui leur servent de base. 
I /appréciât ion de ce moyen doit être faite 
dans ses éléments juridiques, sans trop nous 
préoccuper de certains inconvénients si- 
gnalés qui peuvent être réparés par une 
autre voie. 

c Nous trouvons dans ces quittances et 
dans les explications détaillées qu'elles ren- 
ferment une subrogation conventionnelle. 
Les termes d'abord sont exprès ; Tinterveu- 
tion des trois parties : d'une part, les pro- 
priétaires, vendeurs devenus créanciers de la 
société et possédant sur les biens vendus 
l'hypothèque et les droits spéciaux atiribués 
au vendeur par la loi; d'autre part, la ville 
de Bruxelles exécutant ses obligations d'a- 
vances garanties envers la société integri 
status, réclamant et obtenant des vendeurs 
la subrogation dans tous les droits de ces 
derniers; enfin, la société reconnaissant la 
subrogation et liée, à ce point de vue, vis-à- 
vis de la ville, ce qui serait inutile s'il s'agis- 
sait entre la ville et la société de subrogation 
légale. Tous les droits des vendeurs, c'est-à- 
dire la totalité des droits et actions que les 
vendeurs conservaient contre la société, qui, 
passant en quelque sorte à travers la ville, 
est hic et nunc directement et exclusivement 
partie dans les actes d'acquisition, tous ces 
droits sont transférés à la ville. La dette de 
la société n'est pas éteinte ; il n'y a donc pas 
quittance donnée à la société par les ven- 
deurs ; il y a une transmission, un transport, 
une cession qualifiée et enveloppée dans la 
subrogation; la subrogation légale paye le 
droit réduit de quittance; dans la subroga- 
tion ici organisée et faussement qualifiée de 
subrogation légale, il y a une mutation on 
cession évidente qui est taxée, comme le 
prétend l'administration. 

c Nous rappellerons à la cour son arrêt 
de principe du 3 décembre 1838(1). (Rap- 
port Destouvelles, concl. Dewandre.) 

< M. Dewandre résume, dans ses conclu- 
sions, d'une façon saisissante, la doctrine 
vraie et pratique de la subrogation conven- 
tionnelle, et l'arrêt signalait alors comme on 
peut signaler aujourd'hui f une cession de 
c créance qui met le subrogé dans tous les 
f lieux, place et degrés du subrogeant que 
f le nouveau propriétaire de la créance peut 
t exercer. » Voilà la réalité qui apparaît à 
nos yeux. Or, nous avons dès longtemps re- 
marqué, vous avez décidé et les principes 
fiscaux proclament que c'est surtout à la 
réalité et non pas à la Action, c'est-à<dire à 
l'apparence des instruments contractuels que 



(1) Voy. Bull, de eass , 1838- 1839, p. 239, 
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s'attache la loi fiscale : nous nous en sommes 
amplement expliqué devant vous le 4 juin 
1857, et depuis lors à diverses reprises (1). 
C'est surtout dans ces matières que s'appli- 
que la maxime : Plus valet quod agilur quam 
quod simulatè concipHur. Et la réalité nous 
dit assez que c si la dette ne demeurait 
c point, les hypothèques et accessoires ne 
1 pourraient pas subsister. > Ce sout les 
expressions de Prévost de la Jannès, qui 
signalent parfaitement la vraie situation des 
parties telle qu'elle est décrite, avec des 
qualifications erronées de subrogation lé- 
gale, dans les actes soumis à Penregislre- 
ment. 

t Cette subrogation dont il est surtout 
question dans le présent débat est à côté des 
actes directs de Texpropriation. Nous avons 
démontré, et vous avez reconnu par votre 
arrêt du 2^ mai 1865(rapp.deM.Dewaudre), 
que les franchises accordées, en matière 
d'expropriation publique, par l'article 24 de 
la loi du 17 avril 1835, comme elles le sont 
plus largement peut-être par Tarticle 58 de 
la loi française du 3 mai 1841, subsistent 
pour tout ce qui regarde les actes se ratta- 
chant directement à l'expropriation même, 
que ces actes soient judiciaires ou purement 
civils (2); quant aux droits qui seraient dus 
sur ces actes, il y a exemption : l'influence 
de l'tfxercice d'une autorité transmise en 
vertu de la loi à l'autorité expropriante se 
répand sur tous les acies qui opèrent effec- 
tivement la transmission forcée et motivée 
par Tutilitc publique. Mais est-ce sans raison, 
comme le soutiennent les défendeurs, que 
la jurisprudence française, dans une série 
d'arrêts et par une doctrine fermement sou- 
tenue, en ce qui concerne les exemptions de 
droit, a distingué les actes qu'autorisent ef 
que doivent prévoir les lois d'expropriation 
forcée, en d'autres termes les actes indis- 
pensables à la transmission forcée, d'avec 
les actes collatéraux et les arrangements 
même approuvés, qui sont purement facul- 
tatifs, qui ne sont nullement de nécessité 
mais de convenance et qui ont pour but, 
comme dans l'espèce, au moyen d'un contrat 
de marché avec avances promises et réglées 
sous forme d'ouverture de crédit, de dé- 
charger la ville de travaux nombreux et 
difficiles, en facilitant l'accomplissement de 
ses obligations, par des arrangements avec 
une société qui agit sous sa responsabilité 
directe et exclusive, quoique sous la sur- 



(1) Yoy. Pasicrisie, 1857. 1, 36Î. 

(2) Yoy. Pa8Icrisib,1863, I, 234. 



veillance de l'autorité (art. 5 de Pacte du 
18 mars 1874)? 

t Cet acte passé entre la ville et la société 
donne à celle-ri des pouvoirs d'acquisition : 
les pouvoirs d'acquisition forcée s'exerceot 
soit judiciairement, sous le couvert ^e. 
l'administration communale qualifiée i cet 
effet, soit conventionnellement par la sociéié 
directement : les actes d'acquisition aux- 
quels se rattachent les quittances discutées 
ont eu lieu sans aucune intervention de la 
ville; les vendeurs n'ont jamais eu qi!e la 
société pour débitrice et ne pouvaient pour- 
suivre que vis-à-vis d'elle le payement des 
prix d'achat ou les conséquences du défaut 
de payement. Ce que la ville a promis à la 
société, c'est d'assurer, suivant des procédés 
et avec des garanties, des facilités de paye- 
ment pour les acquisitions; le rembourhe- 
ment des avances faites par la ville à la so 
ciété moyennant des ouvertures de crédit a 
été assuré (suivant un mode tout spécial et 
aujourd'hui très en usage. 

t I^ société devait garantir à la villr la 
nouvelle voirie que l'expropriation avait en 
vue et l'exécution des plans qui avaient été 
arrêtés dans l'intérêt public, assainissement 
ou embellissement (art. 4 du traité); elle de- 
venait si bien propriétaire de tous les ter- 
rains sujets à remploi, que c'est sur eux que 
la ville garde les hypothèques, de sorte que, 
notamment par l'article 6 de l'acte de 1874. 
certains terrains cédés à la société parla ville 
se trouvent frappés, au profit de cette der- 
nière, de l'hypothèque stipulée par Parti - 
de 11 pour garantir le remboursement de 
ses avances. 

f Voici donc, dans notre espèce, une si- 
tuation bien définie et dont la réalité est 
difficilement contestable. La société a acquis 
des immeubles, ces acquisitions ont bien 
joui des franchises de Particle 24 de la loi 
de 1855; les vendeurs avaient le droit de 
réclamer le payement du prix d'achat direc- 
tement de la société acquéreur: la ville n'était 
pas tenue soit directement soit solidairement, 
comme le dit à tort le jugement attaqué, vis- 
à-vis du vendeur qui n'aurait pas pu la pour- 
suivre directement en payement da prix; 
c'est vis-à-vis de la société que les vendeurs 
gardaient leurs privilèges et garanties spé- 
ciales ; pour investir la ville de la totalité de 
ces droits spéciaux, il a fallu une subroga- 
tion organisée dans les actes de quittance, 
faussement qualifiée de légale,aux termes de 
l'article 1251, n** 3, du code civil, consti- 
tuant en réalité la clause subrogatoire de 
Particle 1250, n<^ 1, celle même que votre 
arrêt de 1838 a nettement qualifiée, celle 
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que Chainpk>nnière distingue nettement de 
Textinction de la dette (i), celle qui renferme 
une mutation de droits, un mouvement que 
la loi fiscale suit et saisit, et qui, en matière 
d'expropriation pou rcause d'utilité publique, 
doit se distinguer ici des actes constituant 
directement dans leur objet Texpropriation 
même, c'est-à-dire la transmission des biens 
par voie d'autorité. 

< Nous croyons avoir déterminé avec exac- 
titude la situation des parties et la significa- 
tion légale des actes. Dans l'exposé de situa- 
tion que contiennent les actes de quittance, 
noDS signalons des appréciations arbitraires, 
tout autant que dans le jugement attaqué. 
De ce que la ville a des obligations à remplir, 
dans les limitesdes travaux d'utilité publique 
décrits par les arrêtés royaux; de ce que, 
pour faciliter l'exécution de ces obligations 
et de ces travaux, elle prend des arrange- 
ments spéciaux avec une société d'entreprise, 
il n*en résulte pas une solidarité implicite, 
car la solidarité ne se présgme pas; ce que 
la ville a voulu, pour faciliter l'action et 
augmenter le crédit de la société chargée de 
toutes les dépenses, c'est lui faire des avances 
suivant certaines formes et moyennant cer- 
taines garanties. 

c Ce n'est que par la subrogation consentie 
et acceptée dans les actes de quittance, que 
la ville remplace ici les vendeurs dans des 
droits qu'elle n'a pas éteints, puisqu'elle en 
est ccssionnaire^ non pas seulement par un 
payement dont elle était tenue, car elle 
nétait tenue qu'à de simples avances ; mais 
pour couvrir ces avances du privilège des 
vendeurs, elle a dû obtenir de ceux-ci et 
notîûer à la société intervenant dans l'acte 
de quittance cette subrogation qui, nous le 
croyons, est purement conventionnelle, et 
qui exclut l'idée d'un payement simple, vrai, 
et tel qu'il est qualiûé par l'article 1256 du 
code civil. 

c D'après ces considérations et sans nous 
arrêter au moyen subsidiaire, nous concluons 
à la cassation avec reuvoi et aux condamna- 
tions accessoires, t 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 11 65, 1519, 1582, 
159i, 1598, 1604, 1650, 1250 et 1251 du 
code civil; de la fausse application de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 17 avril 1835 et de la 
violation de l'article 69, § 5, n*' 5, de la loi 
du 22 frimaire an vu, en ce que le jugement 



(1) Yoy. CuAMPioiiiTiÉRB, n^* 12i0 et suiv. 



attaqué méconnaît les caractères légaux des 
actes subrogatoires du 51 décembre 1874, 
des 12 juin et 15 septembre 1875, mis en 
rapport avec les contrats de vente : 

Sur la fin de non-recevoir opposée an 
pourvoi et déduite de ce qu'il s'attaque à une 
décision souveraine en fait, en ce que le ju- 
gement, quant au premier moyen, constate 
que la ville était codébitrice solidaire, qu'il 
dit pour droit que les payements faits par la 
ville de Bruxelles aux expropriés donnent 
lieu à une subrogation légale et jouissent de 
l'immunité inscrite dans l'article 24 de la loi 
du 17 avril 1835; 

Attendu que l'action des demanderesses 
originaires tend à obtenir la restitution des 
droits d'enregistrement perçus sur trois actes 
de quittance passés le 51 décembre 1874, le 
12 juin et le 15 septembre 1875 devant le 
uotaire Martroye, de résidence à Bruxelles; 

Attendu que le point de savoir si, en vertu 
des payements effectués par la ville, il s'est 
opéré en sa faveur une subrogation légale 
et si les actes précités ne sont soumis qu'à 
l'enregistrement gratuit, soulève un débat 
sur l'application des lois qui régissent ces 
matières aux faits de la cause, et présente 
ainsi à juger des questions de droit dont il 
appartient à la cour de connaître; 

Au fond : 

Attendu que, suivant une convention du 
11 mars 1874, conclue entre la ville de 
Bruxelles et la Société de Travaux publics 
et Constructions, établie à Paris, la société 
s'est obligée envers la ville à exécuter cer- 
tains travaux qui ont été reconnus d'utilité 
publique par un arrêté royal du 7 novembre 
de la même année; 

Qu'aux termes de cette convention, les 
acquisitions à l'amiable et les expropriations 
doivent être poursuivies par la société : — 
celle-ci est tenue de supporter les dépenses 
d'expropriation, d'acquisition à l'amiable et 
d'indemnités, — les dépenses pour l'expro- 
priation ou l'acquisition des immeubles sont 
liquidées au moyen d'avances sur hypothèque 
à l'aire par la ville (art. 5, 5 et 7); 

Attendu qu'il appert de deux actes reçus 
par ledit notaire Martroye, le 15 décembre 
1874 et le 5 mai 1875, auxquels se rappor- 
tent les quittances ci-dessus mentionnées, 
que la société a fdit, à son profit, l'acquisiiion 
de divers immeubles qui figuraient au plan 
général des propriétés à exproprier pour 
l'élargissement de la rue d'Arenberg et l'ou- 
verture de la rue Sainte Gudule; 

Que les parties contractantes ont arrêté 
que du jour même de la passation des nctes, 
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la propriété des biens vendus passait à la 
société, sauf qu^elle n*en aurait la libre dis- 
position qu'après le payement ou la con- 
signation du prix qu'elle s'est engagée à 
etfectuer ; 

Attendu que la société concessionnaire n*a 
stipulé que pour elle et en son nom exclusif; 
que la ville de Bruxelles n'est pas intervenue 
aux contrats et que, d'après la convention 
du 11 mars 1874, elle n'était pas tenue d'y 
intervenir; qu'il ne s'est donc formé entre la 
ville et les vendeurs aucun lien juridique ; 
que les actes de vente restent à son égard 
chose faite entre des tiers et que, partant, 
elle n'a pas à répondre des obligations qui en 
dérivent à charge de la société: 

Attendu que, s'il conste des quittances 
produites dans la cause que la ville de 
Bruxelles a payé de ses deniers aux ven- 
deurs le prix des immeubles qu'ils avaient 
cédés à la Société de Travaux publics, ces 
payements ont eu lieu en exécution de l'en- 
gagement contracté par la ville de liquider 
la dépense des acquisitions faites à Tamiable, 
au moyen d'avances sur hypothèque; que la 
convention du 11 mars 1874, d'où résulte 
cet engagement, n'a pas eu d'autre objet 
que de régler les rapports qui s'établissaient 
entre la ville de Bruxelles et la société, par 
suite de la concession des travaux à exécuter; 
que cette convention n'a pas conféré de droits 
contre la ville aux 'propriétaires des biens 
compris dans la zone des expropriations, et 
que, dans l'espèce, les vendeurs seraient 
d'autant moins fondés à s'en prévaloir, que 
les actes de vente ne leur assignent que la 
société pour débitrice, laquelle s'est obligée 
seule au payement du prix de ses acqui- 
sitions; 

Attendu que, si la commune est respon- 
sable envers les citoyens du montant des 
indemnités dues à raison de la privation de 
leurs propriétés, quand elle procède par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
soit qu'elle agisse directement, soit que le 
concessionnaire qu'elle s'est substitué agisse 
en son nom, cette responsabilité cesse de 
lui incomber lorsqu'il se fait une vente à 
l'amiable au profit du concessionnaire, sans 
l'intervention de la commune et, dans ce cas, 
le vendeur n'a que les droits que la loi et le 
contrat lui assurent contre l'acheteur; 

Attendu que le jugement attaqué dispose 
à tort qu'ayant été autorisée à acquérir soit 
à l'amiable, soit par voie d'expropriation les 
immeubles dont l'emprise avait été reconnue 
nécessaire, la ville était tenue au payement 
des indemnités; 

Qu'il n'y a que l'acquisition faite par la 



ville, suivant l'un ou l'autre mode, qui aurait 
pu engendrer une telle obligation ; que les 
ventes du 15 décembre 1874 et du 3 mai 1875 
n'ayant pas en lieu à son profit, mais au pro6t 
de la Société de Travaux publics, c'éuit la 
société, à l'exclusion de la ville, qui était 
obligée à l'acquittement du prix ; qu'en déci- 
dant le contraire, le jugement a méconnu 
les stipulations des contrats de vente et le 
principe qu^ l'acte authentique fait pleine foi 
de la convention qu'il renferme; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
la ville n'était pas tenue envers les vendeurs, 
avec la société concessionnaire ou pour elle, 
au payement de la dette commune, de sorte 
que les éléfMenis essentiels de la subrogaiioD 
légale ne se rencontrent pas dans la cause et 
que la subrogatron dans les droits, actions et 
privilèges des vendeurs dont la ville se ré- 
serve le bénéfice par les actes de quittance, 
offre le caractère d'une subrogation conven- 
tionnelle qui équivaut k une cession de 
créance ; 

Attendu que Tarticle 24 de la loi du 1 7 avril 
1835 constitue une disposition de nature 
tout exceptionnelle et que, par cela méiue, 
l'exemption des droits d'enregistrement, en 
matière d'expropriation ou de cession volon- 
taire pour cause d'utilité publique, doit se 
restreindre aux actes que la loi définit; 

Attendu que les quittances dont il est 
question ne se bornent pas à mentionner 
les payements eflectués par la ville, qu'elles 
stipulent, en outre, une subrogation à son 
profit; que cette subrogation était purement 
facultative, comme il est établi ci-dessus et 
que, si les actes qui constatent le payement 
du prix des immeubles, sont exemptés des 
droits d'enregistrement à titre de quittances, 
ces actes ne jouissent plus du bénéfice de la 
loi,entantqu'ils renferment une subrogation 
qui forme l'objet d'une clause essentielle- 
ment distincte. 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'en déclarant que la ville de Bruxelles 
a rempli une obligation qui lui incombait 
aussi bien qu'à la Société de Travaux pa- 
blics, et qu'il s'est opéré en sa faveur une 
subrogation légale; qu'en ordonnant la resti- 
tution des sommes perçues par Tadmifiistra- 
tion de l'enregistrement pour droits propor- 
tionnels,la décision attaquée a fait une fausse 
application de l'article 24 de la loi du 17 avril 
1855 et contrevenu aux articles 151 9 et 1251, 
n"" 3, du code civil, ainsi qu'à l'article 69, S 3, 
n* 3, de la loi du 22 frimaire an vu; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à ta fin de 
non-recevoir proposée par les défenderesses, 
laquelle est déclarée non fondée, casse et 
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aQDiile le jugement rendu entre parties le 
12 août 1876 par le tribunal de première in- 
stance de Bruxelles; 

Ordonne que le présent arréi sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et qu*il en 
sera fait mention en marge du jugement 
annulé; 

Condamne les défenderesses aux frais de 
rinstance en cassation et à ceux du juge- 
ment ; 

Renvoie l'affaire devant le tribunal de 
Louvain. 

Ou il mai 1877. — !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président' — 
Rapp, M. Keymolen. — ConcL conf. M. Fai- 
der, procureur général. — PL MM. Lejeune, 
pour FËtat; De Beçker et Guillery, pour les 
défenderesses. 

IrecH. ~ 7 Juin 1877. 

FAILLITE. — A-COMPTE. — Caution. — 

Admission. 

Le créancier qui, après la faillite du débiteur 
principal, a reçu de la caution un à-compie 
sur sa créance, peut continuer de figurer à la 
masse pour la valeur nominale de son titre^ 
sans aucune déduction du chef des payements 
partiels effectués par la caution (1). 

// en est ainsi lors même que la caution n'est 
pas en faillite (2) et lorsque la somme payée 
par elle constitue la totalité du cautionne- 
ment (3). 

La caution qui a payé Va-compte est exclue de 
la répartition de V actif et n^a pas de recours 
à exercer contre la masse. 

(SPITAELS, — C. couteaux ET C'* ET LE CURA- 
TEUR A LA FAILLITE DELREZ.) 

Faits, — Spitaels avait cautionné Oeirez 
vis-à-vis de Couteaux et C'*' jusqu'à concur- 



(t) Gass. franc., 34 juin t85l (D. P., 185i, 5, 368, 
no 33) ; 33 novembre 1853 (O. P., 1853, 1, 33i) ; 5 dé- 
cembre 1866 (0. P , 1866, 1. 433) ; Rouen, 37 avril 
1861 (D. p., 1863,3, 157) ; Besançon, 36 mai 1873 
(D. p., 1874. 3, 34). 

(3) Voy. les arrêts eités : cass. franc ,34 juin 1851 
et Rouen, 37 avril id6i'J)kiLot, Jurisp, gén., yo Fa»7- 
lite, n« 996. Cantrà .• Bruxelles. 8 août 1870 (Pasic, 
18;0, II, 363), et 9 août 1875 {ibid., 1875, 11, 334j; 
Aladzbt, Comment, du code de eom., sur Tart. 544, 
citant, dans le même sens, Dbvillbrbdvb, sur Tarr. 
cass., 34 join 1851. 

(3) Voy. les arrêts cités à la note 1 : cass. franc.. 
5 décembre 1866, et Besançon, 36 mai 1873; Nancy, 
35 juin 1843 (Dalloz. Jurùp. gén., v» Faillite, 
09 1025). Gons. pour Tinterprétalion des art. 537 à 
4^40 du code de commerce (loi des faillites) dans le 



rence de f 00,000 francs. Delrez est déclaré 
en faillite. 11 doit à Couteaux et C*"" une somme 
de 197,000 francs. Ceux-ci réclament de 
Spitaels les 100,000 francs cautionnés : Spi- 
taels les paye et produit, de ce chef, à la fail- 
lite. Couteaux et C y produisent, de leur 
côté, pour leur créance intégrale de 497,000 
francs. Le curateur s'oppose au double em- 
ploi qui résulterait de l'admission s^imultanée 
des deux créauces. Le différend est soumis 
au tribunal civil de Bruxelles. Le tribunal 
décide que Spitaels est créancier de la faillite 
à concurrence de 100,000 francs et que Cou- 
teaux et C* doivent se contenter de leur ad- 
mission pour le surplus (4). Sur Tappel de 
Couteaux et C^%la cour de Bruxelles déclare, 
au contraire, que les appelants sont seuls 
créanciers et refuse à bpitaels le droit de 
figurer à la masse pour les 100,000 francs 
par lui payés (5). 

Spitaels s*est pourvu en cassation, et il a 
invoqué la violation des articles 1215, 1251, 
§ 5, 1288, 2028 et 2029 du code civil; fausse 
application des articles 537,538, 539 et 540 
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites. 

Si Delrez était solvable, integri statiu, di- 
sait le demandeur, Couteaux et C^" auraient 
cessé d'être leurs créanciers des 100,000 fr. 
payés par Spitaels. Subrogé à leurs droits, ce 
dernier aurait seul à faire valoir cette créance 
à cbarge de Delrez (art. 12S1, n^ 5, 2028, 
2029 du code civil). L*état de faillite de Delrez 
amène-t-il une dérogation aux principes du 
droit commun? L*arrét dénoncé le prétend. 
La thèse qu'il adopte repose sur la combi- 
naison des articles 537 à 540 de la loi des 
faillites. Avant d*en discuter le'mérite, il im- 
porte de rechercher si nous sommes, en fait, 
dans les cas prévus par ces articles. 

L'article 539 suppose un payement à-compte 
opéré par la caution entre les mains du créan- 



sens de Tarrêt : BëpAaaioB, Traité de» faillite» et 
banqueroute», n» 853, 875, 877 ; Dalloz, Juriep. gén,, 
vo Faillite, n» 1023, 1035; Bbavaro-Vetbières et 
Dbiiargeat, Traité de droit commereieU, t. V, p. 583 
et suiv.; GocjET et Mbroeb, /)»Wionnaire de droit com- 
mercial, v» Faillite, n<>* 434, 435 ; Masse, Droit com- 
mercial dan» »e» rapport» avec le droit de» gen», 
no* 3031, 3032; Paboessds, Cour» de droit commer- 
cial, n* 1311 ; Rehocaro, Traité de» faillite», sur les 
art. 537 à 540, édit. Beving, §$^86, 587, 593; Revue 
pratique de droit françai», article de Max. Villemain : 
« Explication de Part. 544 du code de comm. ». 
Conlrà : ^kuvR,Cour» de droitcommercitU, p. 5'28, n» 4. 

(4) Voy. ce Recueil, 1876, III, 16. 

(5) Pasicbisib, 1876. Il, 388 {Belg.judie.,i. XXXIV, 
1876, p. 657), qui reproduit les conclusions de 
M. Tavocat général Van Scboor. 
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cier. Or, Spitaels, caution, a payé tout ce ( 
qui pouvait être exigé de lui, aux termes du 
cautlonoement. Il avait garanti jusqu'à con- 
currence de 100,000 francs, il a versé 
100,000 francs, est-ce là payer un à-compte, 
dans le sens de l*art.539? L'article applique- 
t-il le mot à-compte SiU payement de ce que 
doivent simultanément le iaiili et sa caution, 
ou Tentend-il de ce que doit personnellement 
la caution sur la somme dont le failli est 
débiteur? 

Le texte, Tesprit de la loi et Téquité re- 
poussent l'interprétation admise par l'arrêt 
attaqué. 

L'article 559 assimile les engagements 
garantis par une caution aux engagements 
solidaires, et la solidarité implique une seule 
et même dette. Il s'agit donc, dans Part. 559, 
d'un engagement pesant à la fois et de la 
même manièresur le failli etsurson coobligé. 
L'engagement du failli au delà du chifl're 
cautionné n'est plus un engagement garanti 
par une caution. Il y a, en réalité, deux dettes, 
l'une garantie, l'autre qui ne l'est pas: l'ar- 
ticle vise le payement fait sur la première. 
Les derniers mots de l'article 550 ne laissent 
à cet égard aucun doute : ils réservent les 
droits du créancier contre la caution et sup- 
posent, par conséquent, un payement qui ne 
l'a pas entièrement libérée. 

Si la caution, qui a garanti toute la dette, 
l'acquittait tout entière, — après la faillit^ 
du débiteur, — elle aurait incontestablement 
le droit d'y produire pour le montant total 
de la créance. Pourquoi la traiter moins fa- 
vorablement lorsque, n'ayant garanti qu'une 
partie de ce que doit le débiteur, elle a rem- 
pli dans son entier l'obligation que le cau- 
tionnement lui impose? Le payement qu'elle 
a fait a éteint la dette cautionnée, a libéré 
la caution et lui assure dès lors un recours 
contre le débiteur principal (art. 2028 du 
code civil.) 

C'est ce qu'admettent les auteurs mêmes 
qui font, avec l'arrêt attaqué, une distinction 
entre les à-compte payés parla caution avant 
et les à-compte payés après la faillite. Bra- 
vard-Veyrières et son annotateur. Déman- 
geât, Pont, le continuateur de Marcadé, 
enseignent que la caution ne peut, par le 
recours qu'elle exercerait contre le débiteur, 
nuire aux droits du créancier vis-à-vis du- 
quel elle n'est que partiellement libérée. 
Mais quand la caution a payé tout ce qu'elle 
doit, quand le créancier ne peut plus rien 
lui demander de ce qui resterait dû parle 
débiteur principal, quand les rapports nés du 
contrat de cautionnement sont éteints entre 
la caution et le créancier, à quel titre celui-ci 



s'opposerait-il au recours à Taide duquel la 
caution, devenue créancière à son tour, cher- 
che à reprendre des mains du débiteur prin- 
cipal ce que le cautionnement lui a coûté(i)? 

L'équité commande la distinction que nous 
Soutenons devoir être faite entre le payement 
partiel et le payement intégral de la somme 
cautionnée, car, dans le système contraire, 
il suffirait d'un accord frauduleux entre le 
créancier et le failli pour enlever à la cau- 
tion tout recours contre ce dernier; il suffi- 
rait de prêter au failli quelques francs de plus 
que la somme cautionnée. 

L'interprétation donnée par la cour de 
Bruxelles à l'article 559 de la loi des faillites 
repose sur l'opinion exprimée par M. Ke- 
nouard au sujet de Tartide 54<4 de la loi fran- 
çaise. Or, M. Renouard, dans les exemples 
qu'il cite à l'appui de sa doctrine, met eu pré- 
sence deux débiteurs solidaires dont l'un ne 
paye que les trois quarts de ce qu'il doit sur 
la dette commune. Le rapporteur de la loi 
belge au sénat, M. Savart, se réfère au même 
exemple. Le législateur belge, aussi bien que 
le législateur français, suppose donc que 
le coobligé où la caution n'a pas intégrale- 
ment payé sa dette personnelle, et c'est à ce 
cas seulement que la loi s'applique. 

Elle s'accorde, en cela, avec les termes de 
l'article 125t, § 5, du code civil. Celui qui 
paye ce qu'il doit avec un autre est subrogé. 
Spitaels ne devait avec Deirez que 100,000 
francs, il les a payés, pourquoi ne serait-il 
pas subrogé ? 

Pourquoi la subrogation ne s*opère-t-elle 
pas au profit de la caution qui paye seule- 
ment une partie de ce qu'elle doit? 

C'est, dit-on, parce que la subrogation 
empêcherait le créancier de se faire jamais 
payer la totalité de sa créance. Les dividendes 
que payerait la faillite à la caution diminue- 
raient d'autant les dividendes du créancier 
garanti. Ces raisons ne s'appliquent qu'à la 
caution qui paye partiellement ce qu'elle a 
garanti. Elles ne sauraient s'appliquer à ta 
caution qui paye tout ce qu'elle a promis de 
payer et n'a, par conséquent, pas garanti qae 
le créancier serait payé de la portion de la 
dette qu'elle a refusé de cautionner. 

FallAt-il donc, argumentant à contrario, 
comme le fait l'arrêt dénoncé, distiogiier 
entre les à-compte payés avant et les 
à-compte payés après la faillite, cette dis- 
tinction n'a rien à voir au procès, où il ne 



(1) Bravard-Vbthières, Traité de droit eommntiol, 
annoté par Ch Démangeât, t. V. p. 614 en noie ; Pont, 
Journal le Droit, 23 février 1867. 
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s'agit pas d*uD à-compte, mais d'an payemeot 
iiKégral. I.es articles I2i3, 1251, § 3, liS8, 
âOiS et S0i9 du code civil étai»^nt skiiIs appli- 
cables; Tarrét les a violés eo n'eu Taisant pas 
l'application ; 

L'argument à eontiario tiré de Tarticle 539 
de la loi du 18 avril 1851 n'est, d'ailleurs, 
pas admissible. 

De droit commun, la caution qui paye, en 
tout ou en partie, pour le débiteur principal, 
est subrogée de plein droit dans la créance. 
L'article 559 porte qu'il en est de même au 
cas du payement fait par la caution avant la 
faillite du débiteur. Aucun article ne dit qu'il 
en est autrement si le payement est fait après 
la faillite. On ne peut argumenter, pour sup- 
pléer à cette lacune, de la disposition de l'ar- 
ticle l:25i du code i;ivil. Car, cet article (le 
droit de préférence, dont il y est parlé, le dé- 
montre; n'a trait qu'aux créances privilégiées 
et hypothécaires. 

L'article 539 se tait, il est vrai, sur les 
payements faits après la faillite ; mais il n'est 
que le complément des articles 537 et 538 ; 
il ne statue que dans l'hypothèse de la faillite 
des divers coobligés ou cautions; il ne prévoit 
pas le cas d'un payement (ait par un coobligé 
ou caution solvable. 

Les masses n'ayant, aux termes de l'arti- 
cle 558, aucun recours les unes contre les 
autres, la caution qui est en faillite et qui 
paye n'enlève pas au créancier le droit de 
figurer dans chaque masse pour la valeur de 
sou titre; mais quand un coobligé, un fidé- 
jusseur non failli l'ait un payement à la dé- 
charge de son codébiteur, sous quel prétexte 
serait-il privé du recours que le droit com- 
mun ouvre en sa faveur? (An. 1214, !£0â8 
du code civil.) 

Le créancier payé par une camion jouis- 
sant de tout son crédit ne figurera donc point 
dans la masse pour la totalité de sa créance 
primitive, sauf à lui à faire opposition au 
payement des dividendes aflférents à la cau- 
tion. L'admettre à la masse, ce serait forcé- 
ment aboutir à l'une o'u à l'autre de ces 
conséquences également Injustes : ou bien 
dépouiller la caution du recours que le droit 
commun lui donne, ou bien contraindre le 
failli à payer deux fois la même dette, une 
fois au créancier et une seconde fois à la 
caution» 

L'arrêt dénoncé se prévaut de l'ancienne 
jurisprudence. Elle règle, en etfet, de la même 
manière que les articles 437 et suiv. du code 
de commerce le sort des payements faits par 
les masses des coobligés faillis, mais ne s'oc- 
cupe en rien des payements partiels effectués 
soit avant, soit après la faillite du débiteur 



principal, par son coobligé solvable. Tous les 
auteurs anciens, Pothier compris, supposent 
le cas de codébiteurs simultanément en 
faillite. 

L'arrêt attaqué prétend, avec les arrêts 
français, que là où le code écrit t coobligés 
faillis », il faut lire i faillis ou non faillis i ; 
la correction est hardie. En France, on la 
justifie par un mot glissé dans un rapport 
fait à la chambre des députés. 

Aucun passage de nos documents parle- 
mentaires ne saurait l'appuyor en Belgique. 
Mais, dira-t-on, pourquoi parler des paye- 
ments partiels faits avant la failliie et ne pas 
s'occuper de ceux qui pourraient être faits 
après? Si l'on a parlé des premiers, ce ne 
peut être que pour exclure les seconds. 

La réponse est facile. Il fallait parler des 
premiers pour rappeler qne l'article 125â du 
code civil ne permettait pas de repousser la 
caution de la masse, où sa présence nuit 
incontestablement au créancier principal 
non payé. On n'a pas parlé des payements 
postérieurs parce que de deux choses l'une : 
ou la caution est solvable, et le créancier la 
contraindra à payer la totalité de la dette ; ou 
la caution ne payera pas et, dans ce cas, si 
elle est commerçante, elle sera mise en fail- 
lite à son tour, ce qui permettra d'appliquer 
les articles 537 et 538. Si elle est en décon- 
fiture civile, le sort de ses payements ne sera 
pas à régler puisqu'elle n'aura pas payé. 

Réponse. — L'arrêt dénoncé, répondait le 
défendeur, interprétant l'intention des par- 
ties, déclare que le demandeur a entendu 
garantir jusqu'à concurrence de 100,000 fr. 
la somme dont le créancier resterait à décou- 
vert. De ce fait, souverainement établi, l'arrêt 
tire la conséquence que, dans le système du 
jugeinent,qui est celui du pourvoi, la caution 
serait libérée, — contrairement à la volonté 
dns parties, — sans que le créancier fût in- 
tégralement payé et sans qu'elleeAt elle-même 
versé toute la somme pour laquelle elle s'était 
obligée. 

Dans ces circonstances, l'arrêt ne pouvait 
juger autrement qu'il ne l'a fait sans violer 
les articles il3i et 1135 du code civil. 

En fait, le pourvoi n'est donc pas rece- 
vable. 

En droit, il est, d'ailleurs, mal fondé. 

Les articles 537 et 538 de la loi du 18 avril 
1851 prévoient le cas où, lors du payement 
partiel, tous les coobligés sont faillis. 

Les articles 539 et 540, au contraire, sup- 
posent des coobligés qui ne sont pas en fail- 
lite; mais ils ne s'appliquent qu'aux paye- 
ments partiels faits avant la faillite. Si donc 
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on admet le créancier qui, après la faillite 
d*uu débiteur, a reçu d'un codébiteur non 
failli un payement partiel» à figurer dans la 
niasse, déduction faite de l'à-compte qu'il a 
reçu, on étend Tarticle 559 à un cas qu'il 
exclut expressément. 

Pour apprécier, en cas de faillite, les eiïets 
du payement partiel fait par un débiteur, il 
faut considérer s'il a été fait quand tous les 
codébiteurs étaient encore integri statut^ ou 
si rund'eux,au moins, se trouvait en faillite. 
Dès que l'un des coobligés se trouve en fail- 
lite au moment du payement, les eifets juri- 
diques de la faillite viennent se combiner 
avec ceux de la solidarité et du cautionne- 
ment. 

Par la déclaration de faillite, le créancier 
n'a plus droit qu'à un dividende. 

La solidarité et le cautionnement ayant 
pour but d'assurer au créancier le payement 
de sa créance, c'est sur la partie non cou- 
verte par le dividende qu'il faut imputer, 
après la faillite d'un coobligé, l'à-compte 
payé par un autre coobligé, failli ou non 
failli. 

D'autre part, il est de principe, en matière 
de faillite, que les droits de tous sont inva- 
riablement fixés d'après le statu quo au mo- 
ment de la faillite. Dès ce moment le créan- 
cier a un droit acquis au dividende qui sera 
distribué à raison de sa créance. 

L'erreur du pourvoi est de méconnaître 
l'influence du principe de la faillite sur le 
principe de la solidarité et de regarder l'ar- 
ticle 557 comme une disposition exception- 
nelle, tandis qu'il n'est que l'application 
de ces deux principes combinés à un cas 
spécial. 

Avant qu'un texte de loi l'eût formelle- 
ment consacrée, la règle de l'article 557 était 
appliquée dans l'ancien droit. 

A quel titre, en vertu de quelle disposition 
le demandeur serait- il admis à figurer dans 
la masse? En vertu de l'article 2028 du code 
civil, qui donne à la caution un recours 
contre le débiteur principal? Mais la masse 
faillie ne devait pas aux défendeurs l'excé- 
dant du dividende, et c'est sur cet excédant 
seul que doit être imputé l'à-compte payé 
par le demandeur. Serait-ce en vertu des 
articles 1251 et 2029 du code civil, qui sub- 
rogent la caution aux droits du créancier? 
Mais les défendeurs sont sans droits contre 
la masse pour la partie de leur créance qui 
excède le dividende etsur laquelle l'à-compte 
payé par le demandeur est imputable. 

D'ailleurs, la subrogation ne peut nuire 
au créancier. L'article 1252 du code civil est 
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absolu. S'il est vrai que le créancier qui a 
reçu un payement partiel et la caution qui a 
fait ce payement peuvent se présenter en- 
semble à une simple distribution par cootri- 
bution, ce n'est pas parce que l'article 1252 
n'est applicable qu'au cas de créance privi- 
légiée ou hypothécaire, c'est parce que, sans 
avoir à exciper d'une subrogation, et par un 
principe de droit commun, consacré d'ail- 
leurs par l'article 2028 du code civil, celui 
qui a fait un payement pour un autre a uoe 
action directe et personnelle contre lui, afiu 
d'obtenir le remboursement de sou avance, 
en concours avec tous ses autres créanciers. 
(Demolonibe, t. XI II, p. 450 (édit. belge). 
n* 669.) 

L'article 1252 n'empêche pas la caution 
qui a payé de se prévaloir de l'article i028; 
il forme obstacle à l'invocation desart.lioi 
et 2o29. Or, dans l'espèce, le deroaudeura 
payé ce qui n'était plus dû par la masse: 
l'article 2028 n'éuit dès lors pas applicable. 

Il n'y avait donc nul besoin d'une disposi- 
tion de loi spéciale pour priver la caution, 
dans le cas qui nous occupe, d'un recours 
contre la masse faillie. 

Quant à l'article 1288 du code civil, que 
cite également le demandeur, il est absolu- 
ment étranger au débat. 

Toute la jurisprudence française et tous 
les auteurs, sauf MM. Mamur, Alauzet et 
Devilleneuve, soutiennent l'opinion de l'arrêt 
attaqué. Larombière va jusqu'à enseigner 
que la disposition de l'article 557 (542 de 
la loi française) doit être appliquée eu ma- 
tière civile (1). 

Le demandeur prétend que la règle de 
l'article 557 n'est pas applicable dans le cas 
où le cautionnement n'est que partiel et où 
le payement fait par la caution l'a complète- 
ment libérée. 

C'est encore une erreur. 

La dette partiellement cautionnée ne se 
divise pas eu deux dettes, l'une garantie jus- 
qu'à concurrence du cautionnement, l'autre 
non garantie. Le cautionnement n'altère pas 
l'unité de la dette. Or, d'après l'article 2011 
du code civil, celui qui se rend caution d*une 
obligation se soumet envers le créancier à 
satislaire à cette obligation si le débiteur 
n'y satisfait pas lui-même. Celui donc qui 
cautionne une dette pour partie garantit, 
dans la dette intégrale, la quotité qui ne sera 
pas payée par le débiteur. Ainsi, dans l'espèce, 



(1) DcMOLOiiBE, Cours de droit civil, t. XIII. p. 97, 

édit. belge, ii« 334 ; Larombière, Ikéorie dt* oblig., 
art. Ij0i,ao5. 
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les 100,000 francs da demandeur sont im- 
putables sur ta partie non couverte par le 
dividende, tout comme ils le seraient si le 
cautionnement avait été général. 

Le demandeur soutient qu'il faut lire, 
dans l'article 557 : t garantis pour le tout t . 
Rien ne justifie cette distinction entre le 
cautionnement général et le cautionnement 
partiel. La caution partielle qui paye tout 
ce qu'elle doit ne paye en délinitive qu'un 
à -compte sur la créance du créancier à charge 
du débiteur principal en faillite. 

A charge delà masse faillie, le créancier n'a 
plus droit qu'au dividende qui sera distribué. 
La masse est libérée de tout ce qui dépasse 
ce dividende. 

La caution, qu'elle soit totale ou partielle, 
doit ee que ne paye pas le débiteur principal, 
c'est-à-dire qu'elle doit l'excédant dont la 
masse est libérée. Si donc elle paye cet excé- 
dant, elle n'acquiert aucun droit contre la 
masse. L'action directe de l'article 2028 lui 
échappe parce que la masse ne doit pas ce que 
la caution a payé. 

La subrogation de l'arlicle 2029 ne lui 
donne rien, parce que le créancier n'a, pour 
tout ce qui dépasse le dividende, aucun droit 
contre la masse. 

De ce que, dans les exemples cités par Re- 
nouard, il s'agit de solidarité ou de caution- 
nement générai, il ne s'ensuit pas que l'auteur 
tienne sa thèse pour inapplicable au caution- 
nement partiel. Il esta remarquer, au surplus, 
que de nombreux arrêts ont été rendus dans 
des cas de cautionnement partiel. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi par les considérations 
suivantes : 

c Par l'arrêt attaqué, la cour d'appel est 
revenue sur sa jurisprudence formulée dans 
deux arrêts antérieurs : en prononçant en 
dernier lieu, elle a ratifié des conclusions 
très-solides de M . l'avocatgénéral Van Schoor, 
qui offrent une étude historique de la ques- 
tion et l'interprétation des articles 537 à 540 
de la loi du 18 avril 1851 ; ces articles se 
rattachent à l'article 554 du code de com- 
merce de 1807 en le développant, et ils sont 
ta reproduction des articles 542 à 544 de la 
loi française du 28 mai 1858 : cette interpré- 
tation, tant dans l'arrêt dénoncé que dans 
les coQctusions qui l'ont précédé, se fonde 
sur les documents parlementaires et sur la 
doctrine des auteurs les plus autorisés. Il y a 
là régime renforcé de garanties admises dès 
longtemps. 

< Comme on l'a rappelé plusieurs fois, la 
nouvelle législation des faillites, réglant la 



condition des coobligés et des cautions, a 
fixé le sort de tous les payements partiels 
laits par les codébiteurs solidaires et les cau- 
tions, soit avant, soit après la faillite. Il ré- 
sulte de l'interpréiation saine et pratique et 
du rapprochement des articles de la loi que 
le grand avantage expressément assuré au 
créancier qui n'a rien reçu de sa caution 
avant la faillite, qui n'a reçu d'elle après la 
faillite du débiteur principal que le rembour- 
sement d'une partie de ce qui lui est dû, le 
droit déjà consacré par la législation anté- 
rieure et successive, le droit de se présenter 
à la liquidation pour la totalité de sa créance 
sans déduction. 

• En cas de faillite, et c'est l'esprit du code 
de 1807 comme de la loi de 1851, la loi se 
préoccupe de tous les intérêts qui sont com- 
pris dans l'être moral dont l'existence et la 
gestion sont soigneusement réglés. En parlant 
de l'administration de la faillite, Frévilte ob- 
servait devant le corps législatif c que le 
c projet se recommande surtout par le soin 
i qu'il a donné à l'intérêt des créanciers » . 
D'autre part, le créancier qui exige des cau- 
tions ou des coobligés solidaires, pour tout 
ou partie de sa créance, a pour objet principal 
d'assurer son remboursement : c'est bien là 
l'esprit de l'article 2021 du code civil. Ce qui 
paraît esseutiel, c'est le remboursement du 
créancier, et c'est ce qui lui permet, dans le 
cas déjà prévu par l'article 534 du code de 
commerce de 1807, de figurer dans plusieurs 
masses jusqu'à parfait payement. Et cet arti- 
cle 554 était applicable dans tous les cas, a 
déclaré Tarrible, au nom du Tribunat. C'est 
cet intérêt que reconnaît et que règle avec 
plus de précision la législation perfectionnée 
qui nous régit. 

f Nous nous trouvons en présence d'un 
créancier qui a reçu après la faillite de son 
débiteur principal, de la caution solidaire et 
partielle de ce dernier, un à-compte sur la 
somme due. La caution a bien payé tout ce 
qu'elle avait garanti, mais elle n'a payé qu'un 
à-compte sur ce qui était dû solidai remeut 
par le débiteur principal et par la caution 
même. Et pourtant que veut la loi? Elle veut 
le remboursement du créancier, car c'est le 
créancier dont la loi s'occupe d'assurer le 
payement aussi complet que possible. Or, à 
ce point de vue, les prétentions du deman- 
deur eu cassation sont inadmissibles; elles 
ne se conçoivent même pas, s'il est vrai que, 
en exigeant caution solidaire, le défendeur 
a eu surtout en vue d'assurer son rembour- 
sement. 

t Qu'arrive-t-il? Le défendeur Couteaux 
I se trouve avoir pour débiteurs solidaires 
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Spîiaels à concurrence d*uii à-compte déter- 
miné et Delrez pour la totalité de la dette : 
celui-ci fait faillite; Couteaux se fait rem- 
bourser l'à-compie de Spitaels, mais il a le 
droit de poursuivre son entier payement; il 
peut produire, le cas échéant, dans toutes les 
faillites; dans notre espèce, il a le droit de 
chercher dans la faillite Delrez la plus grosse 
part possible de dividende; mais il ne recevra 
que de la monnaie de faillite, c*est-à-dire nn 
payement partiel, et d'après cela il a le droit 
d*écarter de toute participation aux divi- 
dendes Spitaels, sa caution, qui a pour obli- 
gation unique de remplir autant que possible 
Tobligation de Delrez. C'est là précisément le 
résultat essentiel et légal du contrat de cau- 
tionnement solidaire passé entre Couteaux et 
Spitaels. 

i La prétention de ce dernier ne paraît pas 
rationnelle. Le seul moyen pour Couteaux 
d*assurer, autant que possible, « son parfait 
« et entier payement > , est de pouvoir puiser 
à toutes les sources de recouvrement : il re- 
cevra d'une part des dividendes, d'autre part 
les à-compte de sa caution; si, addition faite, 
il a reçu moins que son total, il devra se con- 
tenter, puisqu'il aura épuisé tous les moyens 
de recouvrement, mais il a bien le droit de ne 
pas rencontrer, sur le terrain des dividendes, 
sa propre caution qui prétend à une subro- 
gation dont les éléments font défaut, et qui, 
par une rivalité qui ne se conçoit pas, vient 
réclamer une participation dans des distri- 
butions auxquelles il doit légalement rester 
étranger. Admettre Spitaels à produire à la 
faillite Delrez pour ce qu'il a payé, après 
cette faillite, à Couteaux, seiait offenser à la 
fois la loi qui s'efforce d'assurer le rembour- 
sement le plus complet possible de Couteaux, 
et riutention des contractants dans l'acte de 
cautionnement, lesquels n'ont voulu qu'une 
chose : l'un enchaîner solidairement la cau- 
tion à sa créance, l'autre épargner au créan- 
cier le plus de perte possible en cas d'insol- 
vabilité du cautionné. Et c'est là précisément 
ce qui serait impossible dans le système du 
pourvoi, c'est là précisément ce qui con- 
damne le pourvoi. 

t bi Couteaux, créancier, produisant à la 
faillite, a pour concurrent sa caution, il est 
clair que voilà un créancier qui contribuera 
pour une part à rembourser à sa caution une 
partie de ce que celle-ci lui aura payé. Si 
Spitaels avait été en faillite en même temps 
que Delrez, Couteaux aurait certes pu pro- 
duire sa créance sans distraction dans les 
deux faillites et la caution aurait dû, comme 
le cautionné, payer en monnaie de faillite. 
Où est-il écrit que, parce que Spitaels, lie 
comme caution iudivisibicment à la dette, 



est solvable, il peut devenir participant aux 
dividendes, à la place de Couteaux et pour 
la somme garantie et payée, diminuer la ga- 
rantie promise solidairement et forcer son 
créancier à lui rembourser une partie de la 
dette même qu'il avait promis de rembourser 
à concurrence d'une somme fixe. Ce singu- 
lier et inadmissible résultat se présente dans 
toutes les hypothèses où, par suite de faillite, 
le créancier payé en monnaie de faillite, 
c'est-à-dire partiellement, garde son recours 
contre les coobligés solitaires pour être payé 
totalement ou avec moins de perte. 

c Reprenons l'exemple plusieurs fois pro- 
duit dans les discussions et dans les docu- 
ments législatifs à propos des articles eu dis- 
cussion, et faisons-en l'application à l'espèce. 
Jean me doit iOO francs; Paul est caution 
pour 75. Jean tombe en faillite et paye 50 p. c. 
Paul me paye ses 75 francs. Il me reyiect 
donc â5 francs. Si je ne puis produire que 
ce reliquat, je recevrai, sur le pied de 50 p. c., 
12 fr. 50 c; soit en tout 87 fr. 50 c, et je 
perdrai 12 fr. 50 c. Si, au contraire, je pro- 
duis iOO francs à la faillite, je recevrai 5u fr. 
-f- 75; j'aurai donc reçu de la caution25 francs 
de trop, que je lui rembourserai. Celle-ci 
n'aura donc eu à subir que les conséquences 
exactement prévues de sou engagement. 
Ultérieurement, si la caution peut produire 
à la faillite pour les 75 francs payés, elle re- 
cevra 50 p. c, soit 57 fr. 50 c, de la masse, 
elle n'aura donc payé que 57 fr. 50 c. sur sou 
cautionnement de 75 francs, et moi, créan- 
cier, je ne serai pas remboursé, tandis que 
j'aurais dû l'être; au contraire, j'aurai payé 
moi-même à ma caution, en prenant moins 
dans la faillite, une partie même de ce que 
Paul m'aura payé comme caution. 

t Ce résultai est précisément celui que 
le dernier considérant de l'arrêt attaque a 
écarté en ces termes : < Si, dans le cas de 
f garantie de la partie de la dette à concur- 
f reuce de laquelle le créancier resterait à 
c découvert, ce qui est le cas de l'espèce, le 
c système du jugement pouvait prévaloir, il 
c en résulterait celte conséquence que,cuu- 
c trairement, à la volonté des parties, sans 
t que le créancier soit intégralement tem- 
f bourse, la caution se trouverait libérée 
t sans verser toute la somme pour laquelle 
c elle s'était obligée. » 

< Dès 1817, dans son arrêt du 28 janvier 
1817 et dans une situation semblable à celle 
qu'oflre la présente cause, sous l'empire de 
l'article 554 du code de commerce, la cour de 
cassation de France s'est prononcée en ter- 
mes précis. Il s'agissait de deux débiteurs 
solidaires dont Tun était en faillite; le (réuu- 



COUR DE CASSATION. 



305 



cier remftjoorsé partîelleuient par la caution 
a été admis à produire pour la totalité de sa 
créance. C'est aussi Thypothèse proposée 
parM. Savart au sénat/Or, cette doctrine, 
qui ne se dégageait que par induction de la 
disposition de Tancien code,e<^t devenue, par 
les textes nouveaux et par les explications 
qui tes entourent, clairement légali\ A cet 
égard, une fois le principe admis et justiflé 
par les considérations que nous venons 
d'émettre, nous pouvons nous borner à nous 
référer aux citations et aux exemples rap- 
pelés tant dans l'arrêt attaqué que dans 
les conclusions du ministère public et qu'il 
.serait presque puéril de reproduire ici. 

« Nous pouvons nous borner à déclarer que 
uous nous rallions tout à fait à Tinterpréta- 
tion donnée par Tarrét dénoncé aux docu- 
ments dont le texte s*y trouve reproduit. 

t En résumé, c'est de la situation créée 
par l'article 557 et non de celle que suppose 
l'article 539quil s'agit ici, c'est-à dire d*un 
payement postérieure la faillite, c'est-à-dire 
lorsqu'il est devenu certain que le créancier 
lie sera pas intégralement payé par le débi- 
tear principal. 

€ Nous concluons, sans devoir nous occu- 
per de la fin de non-recevoir, au rejet avec 
frais et indemnité. > 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen proposé : 
violation des articles 1213, 1251, S 3. 1288, 
20i8 et 2029 du code civil ; fausse application 
des articles 537, 538, 539 et 540 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites : 

Au fond : 

Considérant que l'arrêt attaqué, interpré- 
taut les conventions des parties, décide que 
la garantie promise par le demandeur porte 
sur la somme dont les défendeurs resteraient 
à découvert ; 

Qu il est de plus reconnu en fait : 

1* Que la caution a ptyé, après la faillite 
du débiteur principal, la totalité du caution- 
nement ; 

t" Une, nonobstant ce payement, les dé- 
fendeurs ue sont pas intégralement rem- 
boursés ; 

Qu'il suit de là que le demandeur, bien 
qu'il ait, au point de vue de l'engagement 
qu'il a coairailé envers les défendeurs, ac- 
compli son obligation, ue leur a pourtant 
remis qu'un à-compte sur ce qui leur était 
dû par le débiteur principal; 

Considérant que, d'après l'article 539 du 
code de commerce (loi du 18 avril 1851), 

PASIC, 1877. — 1" PARTIE. 



l'à-coinpte reçu de la caution par le créan- 
cier n'est déduit de la dette et la caution 
n'est comprise dans la masse, pour ce qu'elle 
a payé à la décharge du débiteur failli, qu'alors 
que l'è-compte a été fourni avant.la faillite; 

Considérant que les articles 539 et 540 
consacrent, quant aux payements faits par 
la caution d'un failli, une distinction qu'on 
ne rencontrait pas dans le code de 1807; 

Que l'article 538 de ce code appliquait les 
principes du droit commun sur le caution- 
nement à tous les payements elTectués par la 
caution, qu'ils eussent précédé ou suivi la 
faillite; 

Que les articles 539 et 540 ne permettent 
au contraire à la caution de participer à la 
distribution des biens du débiteur, que pour 
les seuls payements antérieurs à la faillite; 

Qu'en ce qui concerne les payements par- 
tiels eirectués par la caution après la fail- 
lite du débiteur, ils sont régis par l'art. 537 
du code de commerce, aux termes duquel le 
créancier peut figurer dans la masse pour la 
valeur nominale de son titre, jusqu'à son 
parfait et entier payement; 

Que si l'article 537 ne prévoit expressé- 
ment que le cas où tous les codébiteurs sont 
faillis, il est néanmoins applicable lorsqu'un 
seul d'entre eux se trouve en état de faillite ; 

Que le motif de la disposition de l'arti- 
cle 537 existe dans Tune comme dans l'autre 
hypothèse; 

Qu'elle a pour but d'assurer au créancier 
d'un failli le moyen d'obtenir le payement 
intégral de sa créance, et que ce but ne serait 
pas atteint si l'à-compte reçu d'un codébi- 
teur devait s'imputer sur la somme à raison 
de laquelle est fixé le dividende qui revient 
au créancier; 

Considérant que les documents parlemen- 
taires relatifs à la loi du 18 avril 1851 et à 
la loi française do 28 mai 1818, d'où les 
articles 537 à 540 sont littéralement extraits, 
font ressortir à la fois le caractère restrictif 
des articles 539 et 540 exclusivement appli- 
cables aux à-compte payés avant la faillite 
et la portée générale de l'article 537 autori- 
sant le créancier à produire pour la totalité 
de sa créance, sans avoir à défalquer les 
à-compte qu'il a touchés après la faillite et, 
déniant, par cela même, tout recours contre 
la masse, au codébiteur qui les a payés; 

Considérant que la situation créée par la 
faillite rend d'ailleurs, pour la caution qui 
veut l'exercer, ce recours impossible; 

Qu'elle exciperait en vain des articles 2028, 
1251, § 3, et :2029 du code civil ; 

Qu'eu elTet, le créancier qui n'a pas reçu 

20 
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dVcompie anférieur au jugement déclaratif, 
a, dès ce jugement, un droit acquis au divi- 
dende afférent au montant intégral de sa 
créance ; 

Que, d*autre part, la masse est complète- 
ment libérée par le payement du dividende; 
qu*elle ne doit rien au delà: 

Que le cauOonnement ayant précisément 
pour objfft de garantir ce qui excède le divi- 
dende, la caution qui paye cet excédant 
acquitte une dette dont la faillite est déûni- 
tivement affranchie et ne peut, dès lors pu iser, 
dans le payement qu'elle a fait, le principe 
d'une action récursoire contre la masse; 

Qu'admettre la caution à se présenter à la 
faillite et à participer aux dividendes au 
prorata des à-compte qu*el!e a fournis, ce 
serait f^tire deux fois contribuer la masse au 
payement d^uue dette unique; ce serait-, en 
même temps, diminuer le dividende du 
créancier, contraindre celui-ci à concourir 
au remboursement des à-compte qu'il a 
reçus, réduire d'autant les sûretés qu'il a 
stipulées et lui causer ainsi, dans l'intérêt 
de la caution, un dommage dout elle a pris 
l'engagement de le préserver ; 

Qu'il résulte de ces considérations qu'il 
n'y avait pas lieu, dans l'espèce, à l'appli- 
cation des articles du code civil invoqués par 
le pourvoi; que l'arrêt ne peut donc y avoir 
contrevenu et qu'il a fait une juste applica- 
tion des articles 537, 538, 539 et 540 de la 
loi sur les faillites; 

Parées motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 
i50 francs et aux frais. 

Du 7 juin!877. — fch. — Préf*. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Repp. M. De Rongé. — Concl. conf, M. Fai- 
der, procureur général. — PI. ftlM. Orts et 
Leclercq. 



irt CB. — 14 jain 1877. 

HONORAIRES DES NOTAIRES. - 
— Arrangement amiable. 



Taxe. 



Le décret du 16 /Vvr/er 1807, qui a force de 
loi, a, par ses articles 168 à 173, qui règlent 
la taxe des honoraires des notaireSf dérogé à 
Vartiele 51 delà loi du 25 ventôse an xi, re- 
' lait f au règlement amiable de ces honoraires. 
(Décret du 16 février 1807, art. lG8à173; 
loi du 25 ventôse an xi, art. 51.) 

(MENGAL, — C. BERGER FRÈRES ET C'*.) 

Au printemps de 1871, la maison de ban- 
que Berger frères et G'% établie à Arlon, fit 



saisir, à charge de Constant d'Hoffschmidt et 
de son fils Arthur, entre autres proprii'tésje 
domaine de Resteigne. Les sieurs d'Uoff- 
schmidt obtinrent de leurs créanciers qu'il 
fût sursis aux poursuites, et ils chargèrent le 
notaire Mengal de vendre leurs biens publi- 
quement aux enchères ; mais cette tentative 
n'eut pas de succès, et on finit par les pré- 
senter en vente de gré à gré. Le notaire con- 
voqua ses clients pour le 25 septembre, avec 
leurs créanciers et divers propriétaires qui 
avaient fait précédemment des offres d'achat. 
Dans cette réunion, Wydemans s'engagea à 
faire, pour lui ou pour command, l'acquisition 
du domaine de Resteigne et du bois de THer- 
milagc, au prix de 350,000 francs, plus dix 
pour ccni pour les frais, et le 25 novembre, 
porte l'arrêt attaqué, Arthur d'Huiïschmidt 
approuva la convention conclue avec Wyde- 
mans. Enfin, l'acte de vente fut pas«é le 
9 décembre devant le susdit notaire au profit 
de Vauderlinden d'Iioogvorst. 

Par exploit du 25 septembre 1872, Mengal 
fit citer ce dernier devant le tribunal de 
Marche, aux fins de s'y entendre condamner 
au payement d'une somme de 42,750 francs, 
formant l'import d'un état d'honoraires et 
de déboursés. Cet état, dûment taxé par le 
président du tribunal, comprenait un article 
de 12,380 fr. 98 c. pour honoraires, vaca- 
tions, frais dus à l'occasion de la vente du 
domaine de Resteigne et du bois de l'iler- 
mitage. 

Derger frères et C', agissant comme créan- 
ciers et cessionnaires des vendeurs, inter- 
vinrent au procès, mais, par jugement do 
11 avril 1874, le tribunal déclara l'interven- 
tion non fondée et adjugea ses conclusions 
au demandeur. Sur l'appel interjeté par les 
intervenants, la cour de Liège réforma la 
décision du preinier juge. Son arrêt est rap- 
porté dans ce Recueil 1870, II, 249. 

Le pourvoi que le notaire Mengal a dirigé 
contre cet arrêt se fondait sur la violation 
et la fausse application de l'article 51 de la 
loi du 25 ventôse an xi; des articles 6, 1133 
et 1134 du code civil; 168 à 173 du décret 
du 16 février 1807; 2 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 relative à la taxe des hono- 
raires des notaires; du principe consacré 
par la loi 28, Digeste de legibus; Posteriores 
Icges ad priores pertinent nisi contrariœ sinl^ 
et au besoin des articles 26 de la constiiution 
belge et 1042 du code de procédure civile 
combinés, en ce que l'arrêt attaqué a mé- 
connu la force obligatoire d'une convcntiou 
librement et volontairement formée entre le 
demandeur et ses clients, concernant les 
frais et honoraires qui lui étaient dus pour 
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une vente d'immeubles non tarifée et a ré- 
duit la taxe, à laquelle le président du tri- 
bunal de Marche avait procédé, en se con- 
formant à ce règlement amiable. 

L'article 51 de la loi du 25 ventôse an xi, 
disait le demandeur, est le siège de la ma- 
tière. 11 est ainsi conçu : t Les honoraires 
et vacations des notaires seront réglés à 
Famiable entre eux et les parties, sinon par 
)e tribunal civil de la résidence du notaire, 
sur ravis de la chambre et sur simple mé- 
moire. I 

L'interprétation de cette disposition légale 
n'est pas douteuse. Le règlement amiable, la 
convention lie les parties, elle fait loi. 

Le système de l'arrêt altaqué consiste 
uniquement à dire, avec la dernière juris- 
prudence française, que Tarticle 51 de la loi 
de ventôse a été abrogé par l'article 175 du 
décret du 16 février 1807; que même pour 
les actes non tarifés, même pour les ventes 
volontaires, la taxe est d'ordre public et que 
les parties ne peuvent y renoncer. 

Les seuls articles du décret consacrés aux 
notaires sont les articles 168 à 175. 

L'article 175 porte que tous les actes au- 
tres que ceux dont il est question dans les 
articles précédents, notamment les partages 
et ventes volontaires qui auront lieu devant 
les notaires, seront taxés par le président du 
tribunal de première instance de leur arron- 
dissement, suivant leur nature et les diffi- 
cultés que leur rédaction aura présentées, 
et sur les renseignements qui lui seront 
fournis par les notaires et les parties. 

Cet article, en supposant au décret l'auto- 
rité législative, a-t- il abrogé l'ariiclc 51 de la 
loi de ventôse, et proscrit les règlements 
amiables pour les actes non tarifés? 

11 n'y a pas d'abrogation expresse. Existe- 
t-il au moins une abrogation tacite dérivant 
d'une contrariété évidente entre les dispo- 
sitions du décret et celles de la loi? L'arrêt 
de Liège décide que l'article 175 est général 
et absolu, que par suite il s'applique même 
au cas où les honoraires du notaire ont été 
fixés à l'amiable. 

L'article du décret dit que tous les autres 
actes du notaire seront taxés par le président, 
mais il ne dit nullement par cela qu'on doit 
nécessairement recourir au président même 
après un règlement amiable. 

Si les parties ont, par convention, sans 
erreur, dol ou fraude, réglé les honoraires, 
le président n'a plus alors à examiner la 
nature de l'acte, les difficultés que sa rédac- 
tion a présentées; il n'a plus rien à taxer, 



il n'aura plus qu'à interpréter la convention, 
en cas de contestation. 

Où est l'incompatibilité entre les deux 
dispositions dont on prétend que l'une a 
abrogé l'autre? 

Le silence gardé par le décret sur cer- 
taines dispositions n'est ni une abrogation, 
ni une dérogation. En effet, le décret ne 
s'explique pas sur la procédure, en cas de 
contestation sur la taxe Hxée par le président. 
Cependant, les arrêts français décident que 
l'arbitrage du président n'est pas souverain, 
qu'il n'intervient qu'à titre de magistrat 
conciliateur, et que si le client refuse de 
payer la taxe, ou si le notaire ne l'accepto 
pas, c'est au tribunal de sa résidence que 
celui-ci doit s'adresser et suivre la procédui'e 
de l'article 51 de la loi de ventôse (cass. 
franc., 21 avril 1845, 7 janv. 1846, 15 mars 
1847), mais sur le règlement amiable, parce 
que le décret n'en parle pas, abrogation. 

L'interprétation naturelle du décret est 
celle-ci : il soustrait au règlement amiable 
certains actes spécialement désignés et ta- 
rifés; pour les autres, il ajoute à la procé- 
dure instituée par la loi de ventôse, à défaut 
de règlement amiable, un moyen de conci- 
liation, en chargeant le président de procéder 
à la taxe. 

Telle est, au surplus, l'interprétation 
donnée au décret en France même par les 
principaux auteurs et par sa jurisprudence 
jusqu'en 1841 (1). 

En 1841, un revirement complet s'opéra 
dans la jurisprudence française. La cour de 
cassation décida, par son arrêt du 1'' dé- 
cembre, • que le décret de 1807 déroge à l'ar- 
ticle 51 de la loi de ventôse, qu'il est d'ordre 
public et que les parties ne peuvent, parleurs 
conventions expresses ou tacites, renoncer 
au droit d'invoquer la ta.\e du président. > 
Les cours et tribunaux de France se sont 
rangés à cette opinion. 

En Belgique, la question est entière et la 
loi du 16 décembre 1851 laisse intact le point 
de savoir si, après le règlement à l'amiable 
des honoraires entre un notaire et ses clients, 
ceux-ci sont recevables à en requérir la taxe. 
L'arrêt rendu par notre cour de cassation, 
le 16 novembre 1845 (Pasic, 1844, p. 27), 
n'a pas statué sur la difficulté, et H. le pro- 
cureur général Leclercq semblait reconnat- 

«) Paris 13 avril 1809{ décision do ministre de 
ta jastice, 13 seplembro 1819, et 10 juin t8i2 
(AmADD, p. 831) ; Pari^, i décembre 1823; Amiens, 
9 mai 1823 ; cass., 27 mai 18i9 et 17 novembre 1829. 
Circulaire du garde des sceaux, du 14 septembre 
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ire la validité des règlemeots amiables (1). 

Oq demandera quelle est la nécessité de 
riclamer la taxe quand pareil règlement 
existe. La taxe est exigée en ce cas avec 
raison, parce qu'elle offre la garantie que le 
notsiire a sainement appliqué et entendu la 
convention. 

Mais nous avons à examiner si le décret 
qu'on invoque comme ayant abrogé la loi de 
ventôse conslilue lui-même une loi. S'il 
abroge l'article 5i de la loi de ventôse, il 
contient une mesure législative, et doit être 
revéïu de tous les caractères de la loi. 

Le décret qui nous occupe fait partie des 
règlements d'administration publique dont 
il s'agit dans l'article 1042 du code de pro- 
cédure civile et dont les dispositions qui 
contiendraient des mesures législatives de- 
vaient être présentées au corps législatif, en 
forme de loi, ce qui n'a jamais eu lieu pour 
le décret du 16 février 1807. C'est que dans 
la pensée de ses auteurs, l'article 173 ne 
contenait pas de disposition législative. 

L'abrogation d'une loi par un simple dé- 
cret est inconstitutionnelle (art. 26 de la 
constitution).!^ cour de cassation a reconnu 
force de loi à certains décrets impériaux, 
mais uniquement à ceux qui avaient été lé- 
galement publi«''s et exécutés comme lois 
avant la charte de 18U. Or, le décret de 
1807 a bien été légalement publié avant la 
charte, mais il ne Ta pas été comme loi, si 
ce n'est en France à partir de 1841 par un 
revirement de jurisprudence dû à des con- 
sidérations étrangères au droit. 

Réponse de Berger frères et C*' : 

Le pourvoi du notaire Mengal soulève un 
débat que l'on tient pour épuisé en France, 
après une controverse dans laquelle l'opi- 
nion déGnilivemcnt condamnée a montré 
une persistance peu commune. 

La cour de Paris décidait, par sou arrêt 
du 21 avril 1806, sous la loi du ^5 ventôse 
an XI, que des honoraires, dont le chiffre 
avait été fixé par une convention amiable, 
devaient être intégralement payés au notaire, 
et que le client ne pouvait être admis à les 
contester comme excessifs. Cet arrêt témoi- 
gne de la réaction qui se faisait contre un 
régime dont l'inconvénient était d'étendre 



1828 (Amuuo, p. 83i) ; Fatard de Largude, Rép, de 
jur , V® Honoraire», p. 501, n» 9; Ddvergier, De la 
vente, n» 172; Chadvead, Commentaire du tarif, t. I, 
p. 125, n« 5! ; Rolland ob Villarcues, v» Honoraires; 
AaïADo, Tarif général el raisonné dunotariat, p. Sii 
à 876. 



la sanction légale à des conventions formées 
dans des conditions suspectes. 

Quelques mois plus tard , fut porté le décret 
du 16 février 1807, dont l'article 173 établit 
pour le notariat la taxe qui, depuis des siè- 
cles, fonctionnait pour les offices et charges 
de judicature.Dès lors l'exercice de FaetioQ 
judiciaire autorisô par la loi de ventôse se 
subordonnait à un recours préalable; les 
notaires étaient désormais astreints à sou- 
mettre leurs réclamations à l'appréciatioD 
du juge taxateur. 

Le décret du 16 février 1807 érigeait en 
règle la fixation légale de la quotité des ho- 
noraires à allouer aux notaires. Ceux-ci 
conservaient-ils la faculté de se faire dis- 
penser de cette fixation légafe par leurs 
clients, en obtenant d'eux l'acceptation 
d'une fixation conveniionnelle? 

Le décret aurait donc abrogé, dit le pour- 
voi, la disposition de la loi de ventôse, qui 
proclamait la liberté des conventious eu 
matière d'honoraires de notaires. Or, tout 
se borne à ceci : le décret de 1807 a soumis 
les honoraires des notaires à la tarification 
et à la taxe, la loi de ventôse ne les avait 
soumis ni à la taxe, ni à la tarification. 

La loi de ventôse, pas plus que la loi du 
6 octobre 1791, n'avait accordé une sanction 
spéciale aux conventious amiables, qui au- 
raient pour objet de régler la quotité des 
honoraires des notaires ; la validité de ces 
conventions ne dépendait que des règles 
générales qui s'appliquent à tous les contrats 
dans le droit commun. Le régime spécial ne 
commence pour les honoraires des notaires 
qu'au moment où le décret de 1807 entre eu 
vigueur : la fixation légale sous la double 
forme de la tarification pour les actes meu- 
tionués dans les codes, et de la taxe pour les 
autres actes, prend la place de la fixation 
contractuelle. Les termes du décret démon- 
trent que les rémunérations soumises'àla 
tarification et à la taxe doivent être sous- 
traites aux influences qui peuvent s'exercer 
sur la formation des conventious. Les offi- 
ciers ministériels, dont tes fonctions sont 
salariées en honoraires, sont investis d'un 
monopole qui peut placer leur clieuts dans 
une situation dépendante, à laquelle répugne 
ridée d'une stipulation contractuelle d'bo- 



(t) Bastinb, Court de notariat, d« 302; Ritgeerts, 
no* 1079 et suiv.; Comm, $ur la loi de venlàte; 
trib. de Bruxelles. 15 juillet 1873 el trib. de iiiooi, 
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noraîres; ils tiennent de la loi une autorité 
et des moyens de pression morale,qui appel- 
lent le soupçon sur lout contrat conclu par 
eux avec leurs clients à Toccasion de Texer- 
cice de leur ministère. De là, la tarification 
et nous ajoutons la taxe; de là, la fixation 
légale qui est incompatible avec la fixation 
contractuelle. 

I^ fixation des honoraires tarifés est re- 
tranchée du domaine des contrats. La raison 
d'ordre public est proclamée par le texte 
même de Farticle 151 du décret, qui défend 
de déroger au tarif; et trouvera-t-on pour 
expliquer la tarification une raison qui ne 
s'applique point à la nécessité de la taxe tout 
comme à la tarification? Niera t-on que les 
raisons qui exigent la tarification intéressent 
Tordre public, ou montrera-ton que ces 
mêmes raisons, quand elles motivent l'insti- 
tution de la taxe, n'intéressent plus Tordre 
public? Ce serait accumuler les plus étranges 
contradictions pour aboutir à cette con- 
clusion. 

Le notaire Meogal demanda, le 14 avril 
4872, au président du tribunal de Marche, 
la taxation de ses frais et honoraires, con- 
formément à Tai'ticle 2 de la loi du 16 dé- 
cembre i851 , et il obtint la taxe. Il se trouve, 
dit le pourvoi, qu'il n'y avait rien à taxer. 

Pour statuer sur la demande du notaire, 
le président conservait toute la liberté d'ap- 
préciation que suppose la compétence spé- 
ciale à laquelle cette demande s'adressait. 
La loi veut que les honoraires alloués aux 
notaires pour les actes qui ne sont pas ta- 
rifés soient exactement calculés d'après la 
nature de ces actes et les difiicultés que 
leur rédaction a présentées. Ce qui légitime 
Tallocation des honoraires dont le payement 
est exigé par un notaire, ce n'est pas le con- 
sentement du client, mais une évaluation 
que la loi confie à une juridiction spéciale, 
qu'elle réserve au juge taxateur, et qui exige 
des connaissances que les clients ne possè- 
dent pas. Dès qu'il s'agit d'honoraires pour 
lesquels le notaire invoque un titre contrac- 
tuel ou exerce une action judiciaire, la 
sanction légale est eu jeu, et elle ne peut être 
obtenue que sous la garantie de la taxe. 

Le pourvoi reproduit tous les arguments 
qui ont été invoqués dans la controverse à 
laquelle a mis fin la jurisprudence française. 
Il invoque bien à tort la décision du ministre 
de la justice de France, qui a parfaitement 
mis en relief l'innovation créée par le décret 
du 16 février i807. Cette décision déclare 
que le décret a simplement modifie l'art. 51 
ûtt la loi de ventôse, en établissant la taxe 
et sans exclure l'avis de la chambre de disci- 



pline. Le pourvoi n'est pas plus heureux 
quand il invoque la circulaire du garde des 
sceaux du 14 septembre 1828. Ce qui inté- 
resse Tordre public, c'est que les notaires 
ne puissent pas se faire dispenser de la taxe 
par leurs clients, mais Tordre public ne sera 
pas atteint, parce qu'un client exécutera 
volontairement une convention dépourvue 
de la garantie 1 cigale. 

La jurisprudence qui s'est définitivement 
ûxée en France a été acceptée par nos 
chambres législatives, lors du vote de fa loi 
de 1851, comme étant l'expression fidèle de 
la pensée dont le législateur de 1807 s'est 
inspirée pour soumettre les honoraires des 
notaires à la tarification et à la taxe. 

Le pourvoi rappelle aussi la disposition 
de l'article 1042 du code de procédure ci- 
vile pour en induire que le décret du 16 fé- 
vrier 1807, n'ayant pas force de loi, aurait 
été impuissant pour abroger l'article 51 de 
la loi de ventôse. 

Le décret de 1807 est un décret impérial 
et, à ce litre, il a force de loi. 

Mais il ne s'agit pas de savoir si le décret 
aurait pu abroger la loi de ventôse : la taxe 
instituée par le décret et par la loi de 1851 
est-elle une mesure d'ordre public? Telle est 
la question. Et quant au décret, n'eût-il pas 
été régulièrement publié et exécuté, dût-on 
le considérer comme un simple règlement 
administratif, sa force obligatoire ne pour- 
rait encore être méconnue. Mais il est au 
nombre des décrets impériaux, et cette ori- 
gine suffit pour qne l'objection soulevée par 
le pourvoi ne puisse Tatteindre. 

Réponse de Vanderlinden d'Hoogvorst : 

Yanderlinden d'Hoogvorst fait remarquer 
que devant la cour d'appel de Lirge, il a 
demandé acte de son offre de payer à qui 
justice dira, et que le notaire Mengal, loin 
de soulever un débat sur ce point, a déclaré 
s'en rapporter à justice. 11 ajoute que le 
pourvoi ne cite aucun texte de loi violé en 
ce qui le concerne et n'indique aucun moyen 
de cassation. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi dans les termes sui- 
vants: 

< Eu fait, il résulte de Tarrét attaqué que 
les déclarations signées par Wydemans au 
nom de d'Hoogvorst, et par Arthur d'Hoff- 
schmidt, d'accord avec son père, allouent, 
peu de jours avant l'acte de vente du 9 décem- 
bre 1871, pour frais et honoraires au notaire 
Menual, 10 p. c. sur le prix de vente de 
350,000 francs, c'est-à-dire 35,000 francs. 

t En droit, Tarrét décide, en admettant 
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qu'il résulte de ces promesses ou engage- 
ments au profit du notaire Hengal y ce que 
l'article 51 de la loi du 25 ventôse an xi 
appelle < un règlement des honoraires et 
t vacations» f que ses clients et, par suite, les 
créanciers de ceux-ci < sont néanmoins re- 
c cevables à demander la réduction des 
t honoraires ainsi fixés, s'ils les prétendent 
c exagérés « . 

c Ce (lictum est fondé sur l'article 175 du 
tarif de 1807, sur ce que cette disposition 
est générale, d'ordre public et absolue et 
qu'elle a déroge à l'article 51 de la loi de 
ventôse. 

c Le principe de cette dérogation a été 
proclamé le 1" décembre 1841, il y a déjà 
36 ans, dans une espèce où le client avait 
payé, mais ensuite réclamé taxe, les hono- 
raires fixés à l'amiable étant exagérés. Cet 
arrêt constituait, en France, un retour sur 
une jurisprudence ancienne; vous pouvez 
voir dans Dalloz Thistorique de cette juris- 
prudence et vous assurer que l'arrôi de 1841 
a été suivi d'une série d'arréis semblables, 
et c'est précisément ce qui en fait la force. 

< M. Rutgeerts, en examinant et en criti- 
quant cette jurisprudence, au moins lorsque 
le règlement d'honoraires a eu lieu après les 
conventions formées, rapporte non-seule- 
ment les arrêts de France postérieurs à 1841 , 
mais aussi plusieurs jugements de tribunaux 
belges qui s'y sont ralliés (1). 

c Est-il vrai de dire, comme la cour de 
cassation, que le décret de 1807 soumet tous 
les actes non précédemment tarifés, notam- 
ment let actes de ventei volontairei, i la taxe 
du président? Cela résulte du texte précis de 
l'article 173. 

< Est-il vrai que cet article déroge, quant 
à la taxe par le président, à l'article 51 de 
la loi de ventôse, en ce que c'était, à défaut 
de règlement amiable, au tribunal de les ré- 
gler sur l'avis de la chambre des notaires? 
Cette dérogation résulte du rapprochement 
et de la différence des textes et des systèmes, 
et nous faisons observer que, dès 1832, 
Cbauveau, dans l'introduction à son Com^ 
mentaire du tarif, n*" 31, admet cette substi- 
tution de la taxe du président à celle du 
tribunal agissant sans frais comme taxateur. 
Ajoutons que ce système est réglé définiti- 
vement chez nous par l'article 2 de la loi du 
16 décembre 1851 qui dit que c les notaires 
« doivent obtenir taxe avant d'intenter une 



(I) Voy. RiTTGERiiTS, Commenta&e de ta loi de vm- 
tâie, !!•• 1078 et i07tf. 



€ action en justice, sinon ils sont déclarés 
< non recevables. > 

< Ce point de dérogation an régime de 
la loi de ventôse, article 51, par l'article 173 
du décret de 1807, étant dès longtemps re- 
connu, étant de plus confirmé par la loi de 
1851, nous nous demandons si l'on peut 
avec succès combattre la jurisprudence 
française, aujourd'hui reposant sur une sé- 
rie de décisions semblables. 

t II est cerfain que si les parties et le 
notaire s'accordent sur la fixation des ho- 
noraires et que cet accord reçoive son exécu- 
tion, le décret n'y fera pas d'obstacle ; mais 
si la partie, jugeant la fixation exagérée, veut 
requérir la taxation des honoraires, les no- 
taires doivent la demander, aux termes du 
premier alinéa du même article 2 de la loi 
du 16 décembre 1851, qui porte : c Les no- 
I taires doivent, s'ils en sont requis, de- 
• mander la taxation de leurs honoraires à 
« charge des parties tenues de les payer. » 

« Cet article 2 est évidemment géuéral ; 
il comprend le cas de règlement amiiible; 
sur réquisition de la partie, le notaire doit 
demander taxation ; pour être recevabic à 
intenter action en justice, la taxation préa- 
lable est aussi nécessaire : le demandeur eu 
cause a reconnu la généralité de cette dis- 
position, puisque, en présence même de la 
convention des 25 $eptembre-25 novembre 
1871, qu'il invoque et avant d'assigner, il a 
demandé et obtenu taxe. 

< Or, le demandeur a-t-il contesté vala- 
blement au tribunal attribution et compé- 
tence pour réformer la taxe du président? 
Le tribunal, et la cour après lui, etait-il une 
simple chambre d'entérinement de la taxe 
du président, uniquement chargée de délivrer 
un exécutoire au notaire contre son client? 
La taxe même du président pouvait-elle 
n'être légalement qu'un visa posé sur le 
règlement amiable? On conviendra que cette 
situation faite à la justice, dans ces circon- 
stances, est absolument incompatible avec 
la règle impérative et générale de la loi 
de 1851. 

• Il est bon, pour se fixer sur l'article î 
de cette loi, de rappeler ce qui s'est passé 
lors de la discussion : M. Leiièvre se pro- 
nonçait nettement en faveur du système qui 
maintient l'article 51 de la loi de ventôse, 
en cas de règlement amiable, et il combattait 
l'introduction de l'article t. Il résulte de la 
réponse de M. Moreau, rapporteur, qu'on a 
voulu sanctionner par la non-recevabilité de 
l'action en justice l'obligation de la taxe 
imposée par l'article 173 du tarif et ratiGer 
ainsi cette disposition. 
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c Et pour ce qui concerne les règlements 
amiables, la question est restée intacte; 
mais le rapporteur considérait évidemment 
comme fixée rinierprctation qui déclare que 
la taxation des honoraires peut être requise 
en tout cas en vertu de Tarticlc 173 du tarif. 

c La loi de 1851 se référait donc à la ju- 
risprudence établie ; c*est suivant cette 
jurisprudence que les choses devaient se 
régler : mais il n'en est pas moins vrai que 
cet article â, très-général comme Tarticle 1 73 
du tarif, exige la laxe même en cas de règle- 
ment : c'est, nous le répétons, ce qu'a re- 
connu le demandeur avant d'intenter son 
action, et nous devons faire observer qu'il 
semble ainsi s'être interdit à lui-même de 
critiquer la fixation d'honoraires dont il 
sollicitait le juge d'apprécier le montant. 

c C'est une singulière attitude que celle 
du demandeur. Il conteste la force légale du 
décret de 1807 en tant qu'il déroge à l'arti- 
cle 51 de la loi de ventôse; il se trouve en 
présence de l'article â de la loi de 1851 qui 
maintient le statu quo du décret; il se sou- 
met à la taxe qu'il produit comme titre à 
l'appui de son action; il réclame le montant 
de la taxe parce qu'elle est égale à Tarran- 
gement de 1871; mais qu'eût-il fait si, au 
lieu de ratifier l'arrangement, le président 
taxateur l'avait r^//ui(? Qu'eût il fait si, au 
contraire, il l'avait augmenté; ju}2eant, eu 
égard aux faits, services et circonstances, 
que les honoraires étaient insuffîsants? Eût il 
refusé, dans tous les cas, au tribunal com- 
pétent, le contrôle qui appartient à tout juge 
qui a pour devoir de reconnaître ce qui est 
à ta fois juste et légal? 

c 11 est certain que l'article 173 a dérogé, 
dans les termes comme dans l'intention, au 
système de l'article 51. Tous les actes, et 
spécialement les ventes volontaires, doivent 
être taxés. Ils le sont soit selon un tarif fixe, 
soit selon des appréciations judiciaires. Kt 
la taxe, avant toute action en justice, est 
requise par la loi de 1851. Peut-on taxer 
aujourd'hui d'inconstitutionnel le décret de 
1807 et spécialement son article 175? Faut-il 
examiner si un décret impérial, non dénoncé 
au sénat conservateur en vertu des art. 21 
et 2S de la constitution de l'an viii, a pu 
déroger à une loi? On est étonne de voir 
aujourd'hui poser cette question. Elle a été 
résolue dés l'origine, dès le 1*' floréal an x, 
par la cour de cassation et par une série 
d'arrêts de cette cour, par une doctrine et. 



(!) Voy. cass. franc., 50 plaviô^e anxiii, 33 mars 
1806 avec les notes de Villeredvb ; MBRLiii,i2<^., v«/n- 



dans notre pays même, par une jurispru- 
dence unanimes (1) : c'est à peine si une 
contestation s'est manifestée en présence de 
nécessités pratiques reconnues, en présence 
d'une organisation constitutionnelle vi- 
cieuse, et de garanties ou de contrôles con- 
fiés à un grand corps, le Tribunal, qui les a 
négligés. 

t Pour ce qui concerne ces décrets de 1807, 
rendus en vertu de l'article 1042 du code de 
procédure, six semaines après la mise à 
exécutiou de ce code (l"" janvier-16 février 
1807), quatre ans après la mise à exécution 
de la loi du 25 ventôse an xi (1 6 mars 1 803*, 
ils ont été couverts, comme loi, par le silence 
des grands corps constitutionnels de l'épo- 
que, et leur valeur légale oe peut plus être 
valablement contestée. 

< Ce point qui n'est, d'ailleurs, qu'indiqué 
dans le pourvoi, nous ne croyons pas devoir 
le développer ici. Mais, à l'appui du prin- 
cipe de dérogation admis par l'arrêt attaqué, 
nous attirerons l'attention de la cour sur 
un fait qui tend évidemment à confirmer ce 
principe. Ce fait, le voici : le ministre de la 
justice a proposé à la section centrale de la 
chambre une série de modifications à la loi 
de ventôse, que publie le Moniteur du Nota^ 
riat du 10 de ce mois; sous le titre Disposi^ 
(ions additionnelles, nous lisons : c Article 1". 
c Sont prescrites par cinq ans toutes actions 
i en payementd*honorairesde notaires, ainsi 

< que toutes actions en restitution d'hono- 
c raires payés aux notaires pour les actes 
c de leur ministère. » 

Cette disposition crée donc une courte 
prescription et se rattache à la question 
traitée par les auteurs spéciaux, notamment 
par M. Rutgeerts, qui examine, à propos de 
l'article 51, l'hypothèse qu'il pose en ces 
termes et qu'il discute ; • Lorsque les par- 
c tics sont convenues de payer telle somme 
t à un notaire après que leur acte est d^jà 
c passé, peuvent-elles encore recourir à la 

< taxe, et cela même pendant trente ans, 
c comme le décide la jurisprudence fran- 
I çaise, attendu que le recours à la taxe est 
I d'ordre public? » 

< Nous avouons, répond l'auteur que c la 
c question nous parait plus douteuse ». 
Mais cette question d'ordre public, cette 
demande en restitution de l'iodû payé, ce 
droit de taxe et de contrôle, ces contesta- 
tions, il fallait en fixer le terme : c'est ce que 
veut le ministre et c'est ce que veut aussi la 
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sertîoD centrale, car le Moniteur du Notariat 
fait connaître que les propositions du mi- 
nistre ont dû être adoptées, du moins en 
principe, par la section centrale. Or, il est 
difficile de ne pas admetire la valeur morale 
des appréciations que nous signalons et le 
sens de la disposition proposée qui se ratta- 
che précisément aux hypothèses jugées par 
la cour de cassation de France, et qui, en 
abrogeant la prescription de l'aclion en 
restitution d'honoraires, suppose la taxe en 
tout cas, comme les articles n3 du tarif, 
comme 1 article 2 de la loi du 46 décembre 
1851, et confirme ainsi la doctrine des tri- 
bunaux belges qui, comme la cour de Liège 
dans notre affaire, admet la dérogation à 
l'article 51 de la loi de ventôse. 

c H reste donc vrai, d'après ces divers 
précédents et considérations, que le système 
de Tarrét attaqué n'a rien qui viole les lois 
indiquées au pourvoi. Il reste vrai aussi que, 
si l'intérêt de quelques notaires peut en 
souffrir, la dignité du notariat doit en pro- 
fiter. 

f La taxe n'a rien d'humiliant : elle se 
fait soit d'après un tarif légal, soit suivant 
des appréciations impartiales de magistrats 
désignés sous le contrôle des tribunaux. 
Ceux-ci ne sont pas, dans l'ensemble du 
système, de simples enregistreurs, ils sont 
les juges mêmes de la taxe; il est bien plus 
humiliant et plus périlleux de se trouver 
exposé, pendant trente ans, à des actions 
en restitution d'honoraires excessifs, que de 
suivre la voie désormais tracée par la loi de 
4 85 1 , conçue dans le sens de l'article 1 73 du 
tai*if, el s'il restait encore quelques doutes, 
votre arrêt d'aujourd'hui, quel qu'en soit le 
dispositif, avertira la législature de la con- 
venance de statuer souverainement. 

f Nous concluons au rejet du pourvoi 
vis-à-vis des deux défendeurs, aux dépens 
et à l'indemnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation et de la fausse 
application de l'article 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI ; des articles 6, 1133 et 113i du 
code civil, 168 à 175 du décret du 16 fé- 
vrier 1807, S de la loi du 16 décembre 1851 
relative à la taxe des honoraires des notaires, 
du principe consacré par la loi 28 au Di- 
geste de legibus; Posteriores ieges ad prioret 
pertinent, nisi contrariœ sint, et au besoin des 
articles 26 de la constitution belge et 1042 
du code de procédure civile combinés, eu ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu la force obli- 
gatoire d'une convention librement et volon- 



tairement formée entre le demandeur et ses 
clients, relativement aux frais et honoraires 
qui lui étaient dus pour une vente d'im- 
meubles non tarifée et a réduit la taxe à la- 
quelle le président du tribunal de Marche 
avait procédé, en se conformant à ce règle- 
ment amiable : 

Attendu que le décret du 16 février 1807, 
contenant le tarif des frais et dépens en ma 
tière civile, a soumis le règlement des ho- 
noraires qui reviennent aux notaires pour 
les actes de leurs fonctions, à un régime 
différent de celui que la loi du 25 vcdiôbc 
an XI avait consacré; 

Que notamment par ses articles 168 à 17â 
le décret a tarifé divers actes prévus par le 
code civil et le code de procédure ; 

Que celte tarification spéciale exclut tonte 
convention contraire qui serait faite en vue 
d'assurer au notaire une rémanération su 
périeure à la taxe légale; 

Attendu qu'il suit de là que, par rapport 
aux actes expressément désignés, le décret 
déroge à l'article 51 de la loi de ventôse qui 
abandonnait la fixation des honoraires au 
commun accord des parties intéressées, sau^ 
en cas de dissentiment, le recours au tribu- 
nal civil; 

Attendu que l'article 173 du décret forme 
le complément des articles qui déterroiDeui 
les sommes allouées aux notaires pour uoe 
certaine cattgorie d'actes et que son texte 
démontre qu'il a été conçu dans le même 
esprit que les dispositions qui le précèdent; 

Attendu qu'en effet cet article statue que 
tous les autres actes du ministère des no- 
taires, notamment les partages et ventes 
volontaires, seront taxés par le président du 
tribunal de première instance et qu'il pres- 
crit ainsi, en des termes absolus qui ne 
comportent pas d'exception, une mesure 
générale applicable à tous les actes indis- 
tinctement qui ne sont pas tarifés; 

Attendu que, si l'auteur du décret eût 
voulu affranchir de la taxe les actes dont les 
parties avaient fixé les honoraires à l'amia- 
ble, il n'eût pas manqué, en présence de la 
loi encore récente de l'an xi, de s'expliquer 
clairement à cet égard et de restreindre la 
disposition nouvelle aux actes qui n'avaient 
pas donné lieu à un arrangement parti- 
culier; 

Attendu, d'après ces considérations, que 
le système sanctionné parle décret du 16 fé- 
vrier 1807 a eu pour effet immédiat d'assu- 
jettir tous les actes des notaires à la taxe ; 
que celle-ci est officielle lorsqu'il s'agit d'un 
acte indiqué par le décret; que, dans les 
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autres cas, la taxe est confiée à Tatitoriié 
judiciaire et que c'est là une règle absolue 
contre laquelle les règlements à l'amiable 
De peuvent jamais prévaloir; 

Attendu que le décret de 1807, eu égard 
à la matière qu'il régit, participe de la na- 
ture des actes législatifs; que, sous l'empire 
des constitutions en vigueur à cette époque, 
de tels décrets obtenaient force de loi, à 
moins qu'ils ne fussent dénoncés comme 
inconstitutionnels et annulés par le pouvoir 
compétent; 

Attendu que le tarif sur les frais et dépens 
a été exécuté aussitôt après sa publication 
et que dans l'hypothèse qu'il n'eût pas été 
fait, avant 1814, une juste application du 
susdit article 175, le décret n'en fût pas 
moins resté obligatoire avec le caractère 
qui lui était inhérent ; 

Attendu que l'article 1042 du code de 
procédure civile ne subordonne pas la vali- 
dité des règlements pour la taxe des frais, 
lorsqu'ils contenaient des mesures législa- 
tives, à la circonstance qu'ils seraient pré- 
sentés au corps législatif en forme de loi, 
dans un délai déterminé; 

Attendu qn'il résulte de ce qui précède, 
qu'en décidant que Berger frères et G** sub- 
rogés aux droits des vendeurs à l'acte au- 
thentique passé, le 9 décembre 1871, devant 
le notaire Mengal, de résidence à Marche, 
étaient recevables à poursuivre la réduction 
des honoraires fixés à l'amiable entre cet 
officier ministériel et ses clients, et en opé- 
rant celte réduction, l'arrêt attaqué n'a pas 
contrevenu aux articles de loi que le deman- 
deur invoque; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux frais et à une 
indemnité de 150 francs, tant envers Berger 
frères etC*' qu'envers Vanderlinden d'Hoog- 
vorsl. 

Du U juin 1877. — !'• ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Keymolen. — Concl, conf, M. Faider, 
procureur général. — PL MM. Leclercq et 
Fuss, pour le demandeur; MM. Lejeune et 
Bilaut, pour les défendeurs. 

{Ttca,— 21 Juin 1877. 

CHEMIN DE FER. —Chose jogée. — Trans- 
port DE marchandises. — ERREUR DANS LA 

remise a destination. — ratification de 
l'expéditeur. — Responsabilité du voi- 

TURIER. 

Le jugement qui détermine, au point de vue de 
la chose jugée, le sens et la portée de deux 



actions judiciaires, prononce souveraine- 
ment (1). 
Le propriétaire dont les marchandhes, expé- 
diées à son adresse, ont été remises à un tiers, 
a une action contre le voiturier, alors même 
que ^expéditeur aurait ratifié l'erreur com- 
mise par celui-ci. 

(l'état belge, — C. BRASSINB.) 

Dans son exploit dirigé contre l'État à 
l'effet de comparaître devant le tribunal de 
commerce de Namur, Brassine alléguait que 
les frères Rops, maîtres de carrières à Na- 
mur, lui avaient expédié â,500 pavés, à son 
adresse et à ses risques et périls, de la sta- 
tion de Saint-Denis-Bovesse à Bruxelles. 

La marchandise n'étant pas arrivée à 
destination et pouvant être considérée 
comme perdue, Brassine réclamait de l'Etat 
le payement d'une somme de ^41 7 fr. 45 c, 
représentant : 

1* La valeur de la marchandise fr. 375 00 

2" L'indemnité de relard sur le 
pied du livret réglementaire. . . 42 45 

Le tribunal décida, le 14 avril 1876, qu'il 
n'y avait, dans l'espèce, ni perte de la mar- 
chandise, dans le sens du livret, ni retard 
dans la livraison; que les pavés avaient été 
remis à un destinataire autre que le desti- 
nataire convenu ; que c'était là un fait non 
prévu par le livret, et qu'il y avait d'autant 
moins lieu d'en appliquer les dispositions 
que les expéditeurs Rops avaient ratifié la 
remise des pavés au sieur Voituron ; que la 
seule action qui pût appartenir à Brassine 
contre l'Etat était une action en dommages- 
intérêts résultant de l'erreur commise par 
les agents de l'administration du chemin de 
fer. 

En «conséquence le tribunal débouta Bras- 
sine de sa demande et le condamna aux 
dépens. 

Immédiatement après ce jugement, le 
26 avril 1876, Brassine assigna l'Etat devant 
leméme tribunal, en payement d'une somme 
de 150 francs à titre de dommages-intérêts, 
l'erreur commise par l'Etat ayant occasionné 
à Brassine un préjudice dont il était dû ré- 
paration. 

L'Etat opposa l'exception de chose jugée 
résultant du jugement du 14 avril 1876. 

Le 16 juin, jugement qui repousse cette 



(i) Voy. cass. belge, 18 janvier 1877 (Pasic, t877, 
1, 85). Corop. CM», belge. 2 août 1855 {ibid., 1835, I, 
i53;; 9 mar« 1866 (t6Mf., 1866, I, 166) ; 20 dé.em 
brel850(t6»d., 1851.1.^8). 
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exception et ordonne à TEtat de conclure 
au fond. 
Voici le texte de ce jugement : 

c Attendu que la demande actuelle diffère 
de celle sur laquelle a été rendu le jugement 
dul4avril187G; 

c Que les faits sont différents et que la 
somme n'est pas la même ; 

c Attendu que, par ledit jugement, ilaété 
reconnu que Brassine ne pouvait réclamer 
que des dommages intcréis et qu'il n'était 
pas fondé à s'appuyer de l'article 65 du livret 
réglementaire; 

c Attendu que Brassine ne réclame pas 
autre chose, et que c'est celte action en dom- 
mages-intérêts qui est actuellement inten- 
tée. » 

I/affairc est ramenée à l'audience. 

Le 47 novembre 4876, jucemcnt qui re- 
pousse les exceptions tirées, par l'Eiat, de 
la chose jugée et de la ratilication donnée 
par les frères Rops, expéditeurs, à la remise 
faite à uu 9teur Yoituron des pavés destinés 
à Brassine. Le jugement énonce, dans ses 
motifs, que Brassine était propriétaire des 
pavés au moment de l'expédition ; qu'il a, 
comme tel, une action directe contre le voi- 
turier; que cette action n'a pu lui être enle- 
vée par le fait que les expéditeurs ont ratifié 
la remise des pavés à Yoituron; que l'Etat 
alléguant aujourd'hui que l'expédition a eu 
lieu pour le compte et au nom de Yoituron 
et non pas à l'adresse de Brassine, il y a lieu 
de vérifier ce point par les moyens que la loi 
met à la disposition du juge. 

Le pourvoi de l'Etat était dirigé contre le 
jugement du 46 juin et celui du 47 novem- 
bre. Deux moyens de cassation étaient in- 
voqués. 

Premier moyen. — Violation des art. 4350 
et 4554 du code civil, en ce que le jugement 
du 46 juin 4876, méconnaissant l'auiorilé 
de la chose jugée, a déclaré recevable l'ac- 
tion intentée par Brassine à l'Etat, par 
exploit du 26 avril 4876, alors qu'un juge- 
ment rendu le 44 avril 4876, entre les 
mêmes parties, avait déclaré non recevable 
l'action intentée par exploit du 49 janvier 
4876. 

Lorsque l'exception de chose jugée a été 
proposée devant le juge du fond, il appar- 
tient à la cour de cassation d'apprécier, en 
se renfermant dans les faits constatés, les 
actes et les jugements dans leurs rapports 
avec la loi qui définit les caractères de la 
chose jugée. 

Ce principe établi, voyons si les éléments 
de la chose jugée se rencontrent dans l'es- 



pèce. Rapprochons l'exploit du 49 janvier 
de celui du 26 avril : la demande est incon- 
testablement entre les mêmes parties et 
formée par elles et contre elles en la même 
qualité. 

La chose demandée est la même. Il s'agit, 
dans les deux instances, d'une somme à 
payer à titre d'indemnité, dans la première, 
à titre de dommages-intérêts, dans la se- 
conde, indemnité, dommages-intérêts, c'est 
tout un. Les chiffres réclamés sont différents; 
mais s'il suffisait, lors d'une demande en 
dommages-intérêts, de modifier la somme à 
payer, les procès de cette nature pourraient 
être recommencés ludéfiniment. 

Reste la troisième condition : identité de 
cause. La cause de la première action, c'est 
la non-réception d'une marchandise que 
Brassine devait recevoir. Brassine se plaint 
que le viaggon expédiéparRops ne lui est pas 
parvenu et a été remis par l'État à Yoituron. 

Dans la seconde iustance, l'action est 
fondée (le jugement le constate) sur ce qu'un 
v^aggon destiné à l^rassine a été remis non 
pas t celui-ci, mais à un sieur Yoituron. 
fcist-il possible de rencontrer une identiui de 
cause plus complète, et n'est-il pas, dès lors, 
manifeste qu'en refusant d'accueillir l'ex- 
ception de chose jugée, proposée parPEiat, 
le jugement du 46 juin 1876 a violé les 
textes cités à l'appui du premier moyen. 

Deuxième moyen, — Fausse application et 
par suite violation des articles 400, 405, 
404 du code do commerce: violation de 
l'article 401 du même code et des art. 1 454, 
4165, 4998 et 4585 du code civil, en ce que 
le jugement du 4 7 novembre 4876, après 
avoir constaté en fait que l'expéiliteur de la 
marchandise avait ratifié l'exécution donnée 
par l'Etat au contrat de transport avenu 
entre cet expéditeur et l'Etat, a néanmoins 
décidé que le destinataire était recevable à 
agir contre l'Etat. 

La lettre de voiture forme contrat entre 
l'expéditeur et le voiturier(code de comm., 
art. 401). Ce contrat constitue le voiturier 
mandataire de l'expéditeur. Or, le mandant 
est tenu de ce qui a été fait par le mandataire 
lorsqu'il a ratifié les actes de celui-ci. 

En fait, le jugement constate que les frères 
Rops, expéditeurs, ont ratifié la façon dont 
l'Etat avait exécuté le transport auquel il 
s'était obligé vis-à-vis d'eux. L'article 4998 
du code civil repousserait donc l'action que 
les frères Rops intenteraient à l'Etat. Mais 
le jugement dit que Brassine a une action 
directe contre l'Etat. Le destinataire est 
recevable, il est vrai, à agir directement 
contre le voiturier ; seulement il exerce alors 
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les droits de l'expéditeor dont il prend la 
place el si ce dernier n*est pas recevable 
comme ayant approuve ce qu*a fait le toi- 
tiirier, le destinataire n'est pas plus receva- 
ble que lai. 

Ccst ce qu'enseigne nettement Pardes- 
sus (I); c'est ce que l'Etat a soutenu devant 
le tribunal de Namur. 

Le système adopté par ce tribunal est des 
plus dangereux pour les entrepreneurs de 
transport. S'il était vrai que, du moment où 
une marchandise est remise au transport, le 
destinataire est recevable à agir contre le 
voilurier malgré les ordres donnés par l'ex- 
péditeur de ne pas la lui livrer, malgré ta 
ratification qu'il aura donnée à la conduite 
du voiturier, voici ce qui pourrait se pas- 
ser : 

Des spéculateurs peu scrupuleux s'enten- 
dront entre eux. L'un expédiera des mar- 
mandiscs à un destinataire insolvable. Pen- 
dant le transport, l'expéditeur notifiera au 
voiturier qu'il lui défend de livrer les mar- 
cbaudises au destinataire primitivement 
indique. Si, malgré ces instructions, le voi- 
turier remet la marchandise à ce destina- 
taire, il devient responsable vis à-vis de 
l'expéditeur, son mandant, dont il n'a pas 
exi'cuté les ordres. Si au contraire, se con- 
formant aux instructions de l'expéditeur, il 
ne remet pas la marchandise au destinataire 
primitif, celui-ci, d'après la doctrine du ju- 
gement attaqué, intentera avec succès au 
voiturier une action en dommages-intérêts. 

Réponu. — Le premier moyen consiste à 
soutenir que l'action du 26 avril devait éire 
écartée par la chose jugée. Remarquons 
d'abord qu'il appartient au juge du fond 
d'apprécier souverainement une décision 
antérieure pour constater si elle contient la 
chose jugée. Le juge du fait ne peut décider 
qu'il y a chose jugée qu'en se conformant, 
pour en déterminer les conditions, à la défi- 
nition de la loi ; mais c'est précisément ce 
qu'il a fait ici. Le jugement dénoncé con- 
state que les faits sont difi'érents, que la 
somme n'est pas la même, que la cause n'est 
pas identique dans les deux instances. 

La première demande est fondée sur un 
fait prévu par l'article 65 du livret régle- 
mentaire, la perte de la marchandise, le 
retard dans la livraison ; la seconde demande 
a pour base la remise de la marchandise à 
une autre personne que le destinataire. Ces 



(i) Coure de droit eommereiai,t. I, n^SlO; jog. 
Irib. de eomm.ile Broielles. iaoAt 1^9 [Belg,Judie,, 
1869. p. 1072). 



appréciations sont souveraines. En tout cas, 
le moyen n'est pas fondé. Les deux deman- 
des ont été formées par les mêmes parties, 
agissant en la même qualité; mais la chose 
demandée est différente, et les deux deman- 
des ne sont pas fondées sur la même cause. 
Dans la première, Brassine se fondait sur 
la perle de la marchandise et se prévalait 
d'une disposition du livret réglementaire. 
Dans la seconde, il se prévaut d'une erreur 
commise à son préjudice par l'administra- 
tion du chemin de fer; il exerce l'action 
que le jugement du H avril lui avait expres- 
sément réservée. Le jugement du 14 avril 
repose uniquement sur cette considération 
que Brassine ne pouvait faire fruit des dis- 
positions du livret réglementaire ; s'il rap- 
pelle la ratification donnée par les frères 
Rops, expéditeurs, à la remise des pavés à 
Voituron, c'est là, eu ce qui concerne Bras- 
sine, un argument supeiflu. qui n'a d'ail- 
leurs en rien contribué à faire déclarer son 
action non recevable. 

Le second moyen donne à la décision at- 
taquée une portée qu'elle ne peut avoir. Elle 
déclare, à la vérité, que les expéditeurs ont 
ratifié la conduite du voiturier; mais elle 
constate en même temps que le destinataire 
était, au moment de l'expédition, proprié- 
taire de la marchandise. Or, cette constata- 
tion en fait établit contre le pourvoi un 
obstacle infranchissable. Si Brassine était 
propriétaire, il agit, dans la présente in- 
stance, en vertu d'un droit propre; les actes 
de l'expéditeur ne peuvent, dès lors, lui être 
opposés. 

Aux termes de l'article i583 du code civil, 
la vente est parfaite dès qu'on est convenu 
de la chose et du prix, avant qu'il y ait eu 
livraison et payement. Le pourvoi objecte 
l'article 1585 ; mais cet article n'est pas ap- 
plicable, car le jugement constate, en fait, 
que les pavés étaient censés comptés, et, 
partant, séparés du restant des magasins des 
vendeurs. 

Brassine était donc propriétaire des mar- 
chandises que voiturait l'Etat. 

Et que s'ensuit-il? C'est que, la marchan- 
dise voyageant aux risques et périls de celui 
à qui elle appartient, sauf son recours contre 
le commissionnaire et le voiturier (code de 
comm., art. iOO), Brassine, propriétaire, a 
une action directe contre l'administration 
du chemin de fer. 

Ainsi le pourvoi se trompe quand il pré- 
tend que le destinataire n'a pas d'autre action 
que celle de l'expéditeur aux droits duquel 
il se trouve. L'action directe du destinataire 
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natt de 8a qualité de propriétaire, qualité 
que n*a plus l'expéditeur. 

La ratification donnée par l'expéditeur au 
volturier n'est donc pas opposable au desti- 
nataire. Il est vrai que, selon le pourvoi, 
le contrat de transport constitue le voiturier 
mandataire de l'expéditeur. Si même il en 
était ainsi, ce mandat ne pourrait enleter à 
l'acheteur les droits afférents à sa qualité de 
propriétaire. Mais le principe invoqué n'est 
pas exact : dans le choix du commission- 
naire, le vendeur n'est en réalité, comme 
le dit Bédarride, que le mandataire de l'ache- 
teur. 

Des conventions contraires peuvent inter- 
venir, sans doute. Il peut être stipulé que 
les risques seront pour le compte du ven- 
deur, que la propriété ne sera transférée 
que par la délivrance; mais, en dehors de 
ces stipulations exceptionnelles. l'acheteur 
est propriétaire à partir de la vente conclue; 
il agit contre le voiturier, en vertu de son 
droit de propriété et les actes faits par l'ex- 
péditeur après la vente sont sans effet à son 
égard. 

Les inconvénients que le pourvoi fait 
résulter du système consacré par le tribunal 
de Namur ne pourront se produire. D'abord 
l'exemple cité suppose un concert fraudu- 
leux qui suffirait pour écarter les actions 
intentées. Ensuite, le vendeur ayant cessé 
d'éire propriétaire, et le voiturier n'étant 
que le mandataire de l'acheteur, les mar- 
chandises doivent être remises au premier 
destinataire et toute action dirigée par le 
vendeur cnntre le voiturier serait déclarée 
non recevable ni fondée. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet en ces termes : 

t 11 faudra de très-courtes considérations 
pour motiver nos conclusions qui tendent 
au rejet du pourvoi. 

c Les trois jugements qui vous sont com- 
muniqués, et donideux sont attaqués devant 
cette cour, établissent nettement des situa 
tions de fait qui résolvent la question toute 
spéciale que soulève le pourvoi. 

« Le jugement du 14 avril, non attaqué, 
di cide que Brassine ne peut pas réclamer 
une indemnité fondée snr les dispositions 
du livret réglementaire, etque la seule action 
qu'il puisse exercer, dans la situation con- 
statée, est I une action en dommages- inté- 
rêts résultant d'une erreur qui serait préju- 
diciable à Brassine et imputable à l'Etat •. 

c Brassine a suivi la marche indiquée par 
le tribunal. Modifiant radicalement l'objet 
de son action, il assigna l'Etat eu payement 



de dommages intérêts. En présence de celte 
nouvelle action, le tribunal a eu à se pro- 
noncer sur une exception de chose jugée 
opposée par l'Etat, et il a déclaré que, taot 
par les faits que par la somme réclamée, la 
nouvelle demande diffère de la précédente; 
en conséquence, le second jugement a écarté 
l'exception de chose jugée et ordouoé de 
conclure au fond. 

• Enfin, par son troisième jugement, le 
tribunal constate en fait : \^ que, lors de 
l'expédition des paves, Brassine en était 
propriétaire, et il en donne les raisons en 
écartant l'hypothèse et l'application de l'ar- 
ticle 1585 du code civil; ^^ que la ratifica- 
tion de l'envoi des pavés destinés à Brassine 
et remis à Voituron par le chemin de fer, 
reste étrangère à Brassine et ne peut ni mo- 
difier ses droits, ni l'empêcher d'exerc«r 
une action qui lui est personnelle et qui est 
justifiée par les articles cités au jugement ; 
l'article 100 donne donc à Brassine proprié- 
taire de la marchandise un recours person- 
nel contre le voiturier. Voulant éclaircir 
d'autres faits, aprèsavoir écarté lesnouvelles 
exceptions de l'Etat, le tribunal, se fondant 
sur l'article iOi du code de commerce ancien 
et sur l'article 22 du nouveau code de com- 
merce (loi du 15 décembre 1K72) ordonne 
à l'Etat de représenter au tribunal le livre 
d'inscription des lettres de voilure auquel 
Brassine offre d'ajouter foi, sinon admet 
Brassine au serment supplétoire libellé dans 
le dispositif. 

I Tous ces faits et leurs conséquences 
légales déduites dans le jugement écartent, 
sans aucun doute, le second moyen qui re- 
pose sur un état de choses constaté et tout 
différent de celui décrit ci-dessus et qu'a 
consacré le juge du fait, quant à la qualité 
de propriétaire reconnue chez Brassine, au 
point de vue des vérifications contradictoires 
ordonnées par le juge. 

c À ce point de vue, les principes dévelop- 
pés à l'appui du second moyen ne doivent pas 
être examinés. En effet, le premier moyeu 
est écarté par l'appréciation des faits, la- 
quelle rentre dans les pouvoirs exclusifs du 
juge du fond, qui signale la différence des 
situations auxquelles se rapportent les deux 
premiers jugements. Il n'est pas contestable 
que le juge du foud, en appréciant les élé- 
ments de la chose jugée, se livre à l'inter- 
prétaiion de documents judiciaires, soit assi- 
gnations, soit conclusions, soit motifs et 
dispositifs de jugements; et tout récemment, 
sur nos conclusions, par votre arrêt du 
18 janvier dernier, au rapport de M. De 1^ 
Court, vous avez rappelé et appliqué le 
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principe. Vous exigiez que le juge du fait 
rappelle les éléments esseniiels de cette 
chose jugée, et c'est ce qu*a fait le jugement 
du i6juin487t> en écartant péremptoire- 
ment l'exception. L'Etat demandeur se fonde 
sur différents précédents judiciaires pour 
soutenir que la cour de cassation peut véri- 
fier s'il y a ou s'il n'y a pas entre les deux 
premiers jugements identité de parties, 
d'objet et de cause. A l'appui de sa thèse, 
l'Etat invoque divers arrêts de cette cour 
qui déclarent des vérités incontestables, 
savoir que l'exception de chose jugée n'est 
pas d'ordre public, qu'elle doit être invo- 
quée par la partie, qu'on ne peut la suppléer 
d'office, qu'on ne peut la produire pour la 
première fois en cassation, que le dispositif 
constate essentiellement la chose jugée : 
tout cela résulte de principes que vous vous 
êtes bien gardés de méconnailre. Un des 
arrêts invoqués par l'Etat (celui du 2 août 
1855) déclare qu'en se renfermant dans 
les faits constatés, la cour de cassation peut 
apprécier les actes et jugements dans leurs 
rapports avec la chose jugée : cela est cer- 
tain, et il suffira à la cour de vérifier que les 
éléments de la chose jugée manquant en 
faity l'exception de chose jugée a été écartée 
à bon droit. 

c Nous concluons au rejet, avec indem- 
nité. » 

ARRÊT. 

LA COUR;— Oui M. le conseiller De 
Rougé, en son rapport, et sur les conclu- 
sions de M. Faider, procureur général ; 

Sur le premier moyen, violation des arti- 
cles 1350 et 1351 du code civil, en ce que 
le jugement du 16 juin 1876, méconnaissant 
l'autorité de la chose jugée, a déclaré rece- 
vable l'action intentée par Brassine à l'h-tat, 
le 26 avril 1876, alors qu'un jugement rendu, 
le 14 avril 1876, entre les mêmes parties, 
avait déclaré non recevablo l'action intentée 
par exploit du 19 janvier 1876 : 

Cousidéraut que le juj^ement attaqué dé- 
cide que la demunde soumise au tribunal de 
commerce de Namur, le !26 avril 1876 et 
celle sur laquelle a statué le jugement du 
14 avril 1876 différent quant à la chose de- 
mandée et quant à la cause qui sert de fon- 
dement à la demande ; 

Qu'il en conclut avec raison que ce dernier 
jugement ne peut avoir, pour l'instance ou- 
verte par l'exploit du 26 avril, l'autorité de 
la chose jug^^e ; 

Considérant que le jugement dénoncé, en 
déterminant le sens et la portée des deux 
actions dirigées par Brassine contre l'Etat, 



s'est renfermé dans les attributions souve- 
raines du juge du fond; que son appréciation 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 
qu'il s'ensuit que le premier moyen n'est 
pas recevable; 

Sur le second moyen, fausse application 
et, par suite, violation, des articles 100, 103, 
104 du code de commerce, violation de l'ar- 
ticle 101 du même code et des articles 1134, 
1165, 1998 et 1585 du code civil, en ce que 
le jugement du 17 novembre 1870, après 
avoir constaté que l'expéditeur de la mar- 
chandise avait ratifié l'exécution donnée par 
l'Etat au contrat de transport avenu entre 
cet expéditeur et l'Etat, a néanmoins décidé 
que le destinataire était recevable à agir 
contre l'Etat : 

Considérant qu'il est constaté en fait, par 
le jugement du 17 novembre 1876, que le 
destinataire Brassine était, lors de l'expédi- 
tion dont il s'agit, propriétaire des pavés 
remis, à Saint-Denis-Bovesse, à l'adminis- 
tration du chemin de fer; 

Considérant que l'article 100 du code de 
commerce accorde au propriétaire des mar- 
chandises sorties du magasin du vendeur 
ou de l'expéditeur un recours contre le 
voiturier chargé du transport; 

Que ce recours a pour objet la réparation 
du préjudice causé par l'inaccomplissement 
des obligations du voiturier; 

Qu'il a été consacré en termes exprès 
pour assurer au propriétaire le droit de 
poursuivre l'exécution d'un engagement 
auquel il n'est pas personnellement inter- 
venu; 

Considérant qu'il ne saurait appartenir à 
l'expéditeur d'enlever au propriétaire l'ac- 
tion que celui ci tient de la loi ; 

Que le voiturier notamment exciperait en 
vain d'un changement prescrit ou ratifié par 
son mandant dans la destination des mar- 
chandises transportées, sauf à lui à se pour- 
voir contre l'expéditeur dont il aurait suivi 
les instructions; 

Qu'il résulte de là qu'en rejetant l'excep- 
tion déduite de la ratification donnée par 
l'expéditeur à la remise faite par les agents 
de l'Etat à un autre destinataire, des pavés 
appartenant à Brassine,le jugement attaqué 
n'a contrevenu à aucune des dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux frais et à une in- 
demnité de 150 francs. 

Du21 juin 1877. — 1" ch. — Pré&.M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé. — ConcL conf, M. Faider, 
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procureur général. —P/. H. Edmond Dolez 
pour l'Etat belge contre M. Woeste pour le 
défendeur. 



2« CD. ~ 86 Juin 1877. 

PATENTE. — Sociét/.s anontmes. — Béhé- 
FICE8. — Objet mixte. — Minières et 

HÉTiLLLURGlE. 

Dans les sociétés anonymes qui exploitent des 
mines et exercent d*autres industries sujettes 
à patente, la cotisation du droit de patente 
se fait exclusivement sur les bénéfices réalisés 
dans la fabrication, sans déduction des pertes 
essuyées dans l'industrie minière. (Loi du 
21 avil 1810, art. 52; loi du 21 mai 1819, 
art. 3, litt. 0; tableau n^ IX, même loi.) 

(société anonyme austro-belge, — c. l'ad- 
ministration DES contributions.) 

Les rctroactes de cette cause sont rap- 
poriés» hupràf p. 62 ; la députation perma- 
neule de la province de Namur saisie, par 
l'arrêt de renvoi du 2 janvier 1877, de la 
réclamation de la société Austro-Belge, a 
rendu, le 9 mars 1877, un arrête de rejet, 
qui a fait Tobjet d'un second pourvoi et qui 
est reproduit dans la Belg, jud.^ t. XXXV, 
p. 572 M. Id premier avocat général Mes- 
dach de ter Kiele conclut à la cassation en 
ces termes : 

c I^ question que le pourvoi soulève peut 
se formuler en une proposition aussi simple 
que brève; elle cousiste à savoir si, dans les 
sociftés anonymes qui exploitent des mines 
en même temps qu'elles exercent d'autres 
industries sujettes à patente, il doit être fait 
abstraction des pertes essuyées dans l'ex- 
ploitation des premières, de manière à éta-> 
blir la cotisation du droit uniquement sur 
les bénéfices réalisés dans la fabrication. 

c L'invocation de deux chiffres empruntés 
à la cause actuelle fera ressortir avec une 
clarté sufOsHnie le côté pratique de la con- 
testation et son importance, aussi bien pour 
le trésor public que pour les sociétés de 
l'espèce. 

t Le bilan de la société Austro-Belge, 
dont Tobjet est d'exploiter des mines el de 
fabriquer des métaux, accuse, pour Texer- 
cice 1874-1875, en regard d'une perte de 
14,882 francs sur les minières situées en 
Belgique, un bénéfice de 293,265 francs sur 
la fabrication. 

I Au regard de la société, au point de vue 
de ses rapports avec les actionnaires, il est 
incontestable que, pour apprécier l'ensem- 



ble des résultats obtenus, il faut déduire de 
la somme de 293,265 francs gagnée dans le 
traitement des minerais, celle de 14,882 fr. 
perdue sur les mines et ramener ainsi à 
278,383 francs le chiffre nel des bénéGces à 
distribuer aux intéressés. 

t Mais l'administration des contributions 
ne l'entend pas ainsi ; elle s'oppose à cette 
déduction pour la cotisation de la patente; 
elle refuse de faire état de la perte essuyée 
dans l'industrie minière, par le motif que 
lorsque ce résultat se traduit en bénéfice on 
le dOduit du chiffre total attesté par le bilan, 
attendu que l'exploitation dos mines n'est 
pas réputée commerce et n'est pas sujette à 
patente (loi du 21 avril 1810, art. 32; 
loi du 21 mai 1819, art. 3, litt. 0); il est, 
dit-elle, de toute équité et de bonne lexique 
de ne pas admettre non plus de déduction 
quand ce résultat aboutit à un déficit; en 
d'autres termes, pour l'imposition il faut 
séparer la comptabilité et ne prendre en 
considération que les bénéfices de la fabri- 
cation sans aucune défalcation. 

t Ce système qui a obtenu la consécration 
de deux députations permanentes, mais con- 
trairement à l'avis du collège des réparti- 
teurs, s'appuie moins sur la loi que sur un 
semblant d'équité, ainsi que sur une argu- 
mentation à contrario tirée d'un renverse- 
ment de situation. 

< L'équité dont on se prévaut est, en effet, 
plus apparente que réelle et nous ne déses- 
pérons pas d'établir bientôt qu'elle confine 
à de réelles injustices; mais, tout en tenant 
ce point de la discussion en suspens, con- 
tentons-nous de dire, quant à présent, que 
l'équité est i<ri d'un faible secours dans la 
démonstration, d'abord par le motif général 
qu'elle n'est pas créatrice du droit; puis, 
pour cette autre raison, empruntée à notre 
droit public et spéciale à la matière, c'est 
qu'aucun impôt au profit de l'Etat ne peut 
être établi que par une loi (const., art. 110) 
Ce n'est donc pas assez qu'une perception 
paraisse juste pour la rendre légitime, si 
aucune loi ne l'autorise. 

t Quant à l'argument tiré du contraire, 
vous savez de combien peu de valeur il jouit 
en logique, et ce n'est pas sortir du cadre 
ratiounel de cette discussion que de vous 
rappeler que, tout récemment encore, il 
vous fut présente par l'administration des 
contributions, pour l'assiette d'un droit de 
patente réclamé vis-à-vis d'une société ano- 
nyme. Le fisc contestait à la nouvelle Banque 
de rUnion le droit de déduire des bénéfices 
réalisés sur l'escompte, la moins- value de 
son portefeuille qui, dans le courant de 
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Texercice, avait éprouvé une dépréciation 
considérable et il disait, non sans une cer- 
taine apparence de fondement, que, puisque 
la hausse des valeurs du portefeuille, aussi 
longtemps qu'elles n'étaient pas réalisées, 
n'entrait pas en ligne de compte dans le 
calcul du bénéfice, par une raison inverse 
la perte qu'elles avaient subie ne pouvait 
veuir en déduction des gains acquis par les 
opcralions de banquo% Et, veuillez le remar- 
quer, ce n'était pas là l'opiuion personnelle 
de certains fonctionnaires, mais une doc- 
trine mûrement réfléchie, érigée en système 
par l'adminisiratiou centrale et approuvée 
par le chef du déparlement des finances lui- 
même (H. Halou). (Suprà, p. i92.) 

c On ne peut s'empêcher de reconnaître 
que celle même raison d'équité et de logique 
se reproduit ici sous la même forme. Or, 
quel est l'accueil que vous lui avez fait? Vous 
avez dit, par votre arrêt du i9 avril 1877 : 
t Que c'est à tort que l'on argumente par 
I réciprocité de ce que, pour la perception 
« du droit de patente, on ne prend point 
c égard à la plus-value des valeurs en por- 
c tefeuille, aussi longtemps qu'elles ne sont 
t pas réalisées; que si cette plus-value 
« échappe, à la vérité, à l'impôt, cela tient, 
c non pas à ce qu'elle ne constituerait point 
f un profit pour la société, mais à cette 
t autre circonstance que, d'après le texte 
c et l'esprit de la loi du 22 janvier 4849, la 
c patente est un impôt- portant essentielle- 
I ment sur le revenu et qui doit, par suite, 
( frapper exclusivement les bénéfices réa- 
c lises et n'atteindre Taccroissement du 
c capital social que dans les cas où cet ac- 
I croissement s'est opéré au moyen de la 
c capitalisation des bénéfices. » (Suprà, 
p. 192.) 

c Nous n'aurons garde de confondre l'es- 
pèce jugée alors avec celle qui nous occupe 
en ce moment, mais ce qui est propre à 
toutes deux et ce que nous sommes autorisé 
à retenir de la première, c'est la méthode 
d'argumentation, le procédé à l'aide duquel 
vous avez écarté ce raisonnement à contrario 
fondé sur l'équité; et, de même que vous 
avez trouvé une loi qui restreint l'imposi- 
tion aux bénéfices elTeciivement rt'alisés, de 
même il nous sera accordé d'en invoquer 
une qui détermine la quotité du droit d'a- 
près les dividendes à distribuer aux action- 
naires. 

I Et si cette loi existe, tout reproche 
d'injustice viendra à disparaître, parce que 
la volonté législative est l'expression la plus 
sûre, la plus indiscutable de ce qui est rai- 
sonnable et juste. 



€ Du même coup elle fera tomber l'argu- 
ment tiré de la réciprocité; car, si les béné- 
fices de l'industrie minière échappent à 
l'impôt, c'est par une disposition expresse 
de la loi. (Loi du 21 avril 1810, art. 32; loi 
du 21 mai 1819, art. 3, lilt. ) D'autre part 
si, à l'inverse, la perte occasionnée par cette 
industrie doit être déduite des bénéfices 
acquis par l'exercice d'autres industries 
sujettes à patente, c'est par le motif que la 
loi du 21 mai 1819, dans son tableau n® IX, 
prend pour base de cet impôt les dividendes 
à distribuer. De telle sorte que les deux 
situations, l'une de bénéfices, l'autre de 
pertes, sont régies par des principes difi'é- 
renls et par deux lois distinctes, ce qui 
forme obstacle au règlement de la récipro- 
cité par la loi des contraires. 

c C'est ce que l'arrêté attaqué perd de vue 
en décidant que si l'on fait une distinction 
ou séparation complète, lorsqu'il y a béné- 
fice sur chacune des industries patentables 
et non patentables d'une société anonyme, 
on doit logiquement faire cette même dis- 
tinction ou séparation complète lorsque le 
bilan accuse des bénéfices sur des industries 
patentables et des pertes sur des industries 
non patentables exercées simultanément par 
la même société. 

I Dans notre pensée le tableau IX de la 
loi de 1819 forme la règle; les sociétés ano- 
nymes sont cotisées à raison de 2 p. c. du 
montant cumulé des dividendes dont les 
actionnaires jouissent; les administrateurs 
desdites sociétés ne payent de droit que lors- 
qu'ils ont des dividendes à distribuer. Voilà 
le principe g«'néral. 

c L'arlicle 3, litt. 0, de la même loi con- 
tient ensuite l'exception en exemptant de la 
patente les propriétaires ou exploilanis de 
mines. Mais, lorsque cette exception vient 
à cesser, lorsque, comme dans le cas pré- 
sent, l'exploitation minière n'a pas donné 
de bénéfice, le principe régulateur reprend 
son empire. Ceci nous amène, par une dé- 
duction naturelle, au centre de la question, 
à rinterprétation du tableau IX de la loi 
précitée. 

t Lorsque, en 1819, le législateur jeta les 
yeux sur l'industrie dans le but de détermi- 
ner la quote-part pour laquelle elle aurait à 
contribuer aux charges publiques, il n'eût 
pas demandé mieux que de pouvoir la pro- 
portionner à la somme des bénéfices qu'elle 
procure annuellement ; des raisons multiples 
y firent obstacle, dont la moindre n'éiaii pas 
d'autoriser des investigations indiscrètes 
dans les affaires privées de chaque contri- 
buable. Il dut y renoncer et il adopta alors 



520 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pour base de U cotisation uoe présomption 
normale de bénéfices, eu égard à la nature 
de la profession, au nombre d'ouvriers em- 
ployés, à rimportance de la population, et 
à raison de laquelle le droit fut établi à for- 
fait, sans distinction de profits ou de pertes, 
mais en le réduisant à un chiffre générale- 
ment peu élevé. La première classe ne dé- 
passe, en effet, pas la somme de 270 florins 
et la dernière s'arrête à la modique somme 
d'un florin 25 cents. 

c Quant aux sociétés anonymes, rien ne 
s'opposait à la cotisation sur le pied des 
bénéfices réalisés annuellement ; véritables 
établissements publics, fonctionnant au 
grand jour, sous l'agrément du gouverne- 
ment, elles offraient à l'impôt un élément 
de perception trop facile à saisir pour être 
négligé. 

c Le vrai contribuable ici, ce n'est pas 
une section déterminée, certains ateliers à 
l'exclusion d'autres, c'est l'être moral dans 
son entier, la société anonyme, telle qu'elle 
est constituée par la loi et la volonté des 
parties, telle qu'elle se meut dans son en- 
semble comme dans l'unité de sa person- 
nalité; telle, eu un mot, qu'elle fonctionne 
selon les prescriptions de la loi commerciale. 
« La société est patentée, a répété M. Ma- 
c lou, ministre des finances, comme être 
t moral, comme être juridique, à raison du 
« bénéfice qu'elle fait. > (Chambre des re- 
présentants, 25 février 1874, Ann, parlent., 
1873-1874, p. 559, l'^col.) 

c Or, s'il est un principe constant, en 
matière de société, c'est que : Lucrum non 
inlelligitury nisi omni damna deducto (D. XVII, 
11, 50, de socio). Ce qui a fait dire à l'un des 
commentateurs les plus judicieux de la loi 
romaine que : Lucrum non parliculariter 
œstimatur, sed in summà summarum, hoc est, 
id demùm pro lucro repuialur quod, deducto 
omni damno atque impen$iSf superest, (Vinnius, 
Inst. lib. III, tit. XXVI, § 2.) 

c Ces principes sout encore ceux du droit 
moderne : < Pour calculer les bénéfices et 
c les pertes, dit Troplong, il ne faut pas 
c s'écarter du principe (général en cette 
c matière) qui veut que l'on fasse une masse 
c de toutes les pertes et qu'on les balance 
c avec la masse des bénéfices; de telle sorte 
« que c'est sur le résultat définitif de cette 
< opération que la division s'effectue. » {Des 
Sociétés, n»636.) 

c De même Delangle : c Les bénéfices ne 
c se règlent pas sur chaque opération en 
c particulier, ni sur les opérations faites 
c pendant un certain temps, mais sur le 



t résultat général et définitif des affaires, 
c dettes et pertes déduites. » (Des Sociétés^ 
n- 125.) 

c Votre jurisprudence se les est appro- 
priés ; dans votre arrêt du 4 juillet 1865 
(Pasic, 1865, 1, 298), au rapport de M. De 
Longé, après avoir invoqué la formule de la 
loi romaine, vous ajoutiez c que telle étant 
c la règle, il faudrait, pour qu'une charge ne 
c fût point déduite, que la loi s'en fûtexpli- 
c quée en termes formels • . 

I Près de dix ans plus tard, à cette même 
place, M. le premier avocat général Clo- 
quette rappelait, à son tour, que : t il n'est 
t pas rationnel d'envisager comme des bé- 
c néfices réalisés par une société anonyme, 
c dans l'entreprise pour laquelle elle s'est 
c constituée, des sommes qui ont été ab- 
c sorbées par les obligations qu'elle a dû 
c remplir ; et les produits de toute gestion 

< sociale ne sont de vrais bénéfices que 
c pour ce qui reste après qu'on a déduit 

< les charges. 

... c L'objet des dépenses importe peu, 
c dès qu'il est reconnu qu'elles étaient né- 
• cessaires. » (Pasic, 1874, 1, 66 et 67.) 

t En fait, il n'est pas contesté que la 
société métallurgique Austro-Belge autorisée 
par arrêté royal du 3 mars 1863 (Pasi!«.| 
1863, p. 86), a pour objet l'exploitation de 
mines et de minières, cumulativement avec 
la fabrication et le commerce de métaux ; 
qu'elle forme, dans son ensemble, un seul et 
même établissement dont le siège est uni- 
que, aussi bien que le capital, et que, d'après 
ses statuts : t l'excédant favorable du bilan, 
c déduction faite de toutes les charges so- 
c ciales, constitue le bénéfice annuel de la 
c société. » (Art. 24 ) 

c Voilà la matière première qui doit ser- 
vir à l'assiette de l'imposition ; le bénéfice 
net, déduction faite de toutes les charges 
sociales, au nombre desquelles une perle de 
14,800 francs sur les mines. 

c C'est ici que l'arrêté attaqué méconnaît 
la loi du contrat aussi bien que l'arrêté royal 
qui a donné à la société son existence, à 
l'aide d'une fiction arbitraire que la loi seule 
a le pouvoir de créer, par la substitution 
d'une situation juridique nouvelle et diffé- 
rente, par la création de deux individualités 
là où légalement il n'en existe en réalité 
qu'une seule. Et déjà de ce premier chef la 
cassation nous parait encourue, et nous 
sommes autorisé à dire qu'il y a là une quo- 
tité de charges sociales dont les actionnaires 
ressentent l'influence, et dont il n'est cepeu- 
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daDi pas fait de déduction sur le béuéflce 
brut(l). 

f Un exemple, tiré d*uoe situaiion qui 
u*a rien d'invraisemblable, va doouer au 
système que nous combatlous un relief plus 
net. Supposons un exercice qui eût amené 
le résultat suivant : 

« !• Sur les mines, perte. . fr. iOO,000 
t 2*» Sur la fabrication, gain. . 25,000 

t Différence en perte, fr. 75,000 

f Personne ne contestera que Tannée aura 
été désastreuse, qu'au lieu de procurer un 
bénéûce elle a entamé le capital social, et 
que les gérants ne pourraient s'autoriser à 
faire aucune répartition sans encourir de 
graves pénalités. (Loi du 48 mai 4875, arti- 
cle 45o.}'Et cependant, tandis que les action- 
naires ne perçoivent de dividende, sons au- 
cune forme quelconq^je, l'administration 
des contributions n'en exigera pas moins 
l'impôt sur la somme de 25,000 francs ga- 
gnés dans la fabrication, concourant de cette 
manière à aggraver davantage la ruine de 
l'établissement. 

c Est-ce là ce que la loi a voulu? 

t Son but a été d'atteindre tous les profits 
que Ton peut retirer des capitaux engagés 
dans les compagnies industrielles et com- 
merciales, t Les sociétés anonymes, disait 
« M. Frcre-Orban au sénat en qualité de 
t ministre des Onances, ne payeront que 
t pour autant qu'elles fassent des bénéfices; 
I quand ces bénéfices seront en effet bien 
t réalisés eu écus sonnants, i (49 janvier 
4849, Ann. parlem. du sénat, 4848-4849, 
p. 404). 

c Les sociétés anonymes, a dit à son tour, 
f M. Malou, en la même qualité, ne payent 
« de patente que lorsqu'il y a un bénéfice 
« réalisé et constate ; et lorsqu'elles n'ont 

< pas réalisé de bénéfices, elles sont com- 
« pletement exemptes de la taxe. » (Ch. des 
représ., 25 février 4874, Ann. parl.y 4873- 
1874, p. 559, 4'«col.) 

< La loi de 4819, tableau IX, n'avait-elle 
pas fait la promesse solennelle que : c les 
c administrateurs desdites sociétés ne paye- 
t ront toutefois de droit que lorsqu'ils 
c auront des dividendes à distribuer aux 

< actionnaires? > El la conséquence inévi- 



(I) Dépèche iDÎnislérielle du iO avril i865(PASic., 
1863, I, 395). « Il serait contraire aux principes de 
la législation sur la matière, de distinguer entre la 
nature des pertes essayées par une société anonyme, 
pour admettre les nnes en déduction des bénéfices 
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table n*est-elle pas que là oii il n'y a pas de 
dividende, il n'y a pas de cotisation possi- 
ble ? Mous ne saurions assez le redire, la 
répartition entre les actionnaires, ou, ce qui 
est tout un, la possibilité d'être réparti entre 
eux, forme ici le critérium légal et sert à 
distinguer les sommes qui doivent le tribut 
d'avec celles qui en sont exemptées. (Pasic, 
1875, 1, 203.) Ce ne serait dune pas assez 
que la situation de la société fût devenue 
meilleure, que son avoir social se fût accru, 
la loi veut une répartition effective ; c toutes 
f les sommes réparlies à quelque titre que 
€ ce soit » (loi du 22 janvier 4849, art. 3); 
et elle y assimile celles affectées à l'accrois- 
sement du capital social et les fonds de 
réserve, par le motif que ces deux espèces 
sont susceptibles de répartition immédiate, 
mais que le fait de la société les a détournées 
de leur destination naturelle. « Voilà, disait 
1 M. Frère-Orban, la loi de 4819. Remar- 
« quez qu'à la différence de tout ce qui a 
c servi de thème au débat, il n'y est question 
c ni d'intérêt ni de bénéfices; la loi ne parle 
< que de dividendes. • {Ann. parL, 4848- 
4849, cb. des rep., p. 352.) 

< £n fait, quelle a été la somme répartie 
entre ses actionnaires? 278,385 francs sans 
plus. Voilà ce que le capital social a produit 
pour l'exercice 4874-4875; voilà le revenu 
net donc les intéressés jouissent, et que la 
loi appelle à concourir aux cbarges publi- 
ques, i'our y comprendre encore la somme 
de 44,882 francs perdue sur les mines, il 
faudrait, outre sa présence réelle en caisse, 
qu'elle fût susceptible de répartition. Il en 
ressort cette situation vraiment étrange et, 
pour nous, contraire à la loi, que, tandis que 
la part des actionnaires se calcule sur pied 
d'une somme de 278,385 francs, celle de 
l'administration se prend sur 295,265 fr. 

< Nous estimons que la base de percep- 
tion doit être unique et que sur une quotité 
de bénéfices déterminés, représentée par 
400, 98 p. c. sont attribués aux action- 
naires, et 2 p. c. au trésor; aux additionnels 
prés. 

c Conclusions à la cassation. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la violation de l'article 3 de la 



réalisés et rejeter les autres ; toute atténuation subie 
par ces bénéfices, de quelque manière que ce soit, 
doit être prise en considération pour la fixation du 
chifTre à prendre comme base de la cotisation. > 



21 



3i2 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



loi du 22 janvier 1849, de Tarticle 52 de la 
loi du 21 avril 1810, de l'article 3, litt. 0,de 
la loi du 21 mai 1819 ; en ce que la décision 
attaquée considère comme bénéOces, et, 
partant, comme tombant sous l'impôt-pa- 
tente, des sommes à l'aide desquelles la 
société demanderesse a couvert une perte 
sur ses mines et amorti des dépenses occa- 
sionnées par ses travaux de mines; 

Considérant que le droit de patente est 
une imposition établie sur le bénéfice pré- 
sumé ou réel résultant d'un commerce ou 
d'une industrie ; 

Considérant qu'en soumeltant à la patente 
les sociétés anonymes la loi n'a pas modifié 
la nature de cet impôt; qu'elle n'y assujettit 
ni toutes les sociétés anonymes ni toutes les 
opérations, quelles qu'elles soient, en vue 
desquelles celles-ci peuvent avoir été créées; 
qu'aux termes de la loi du 21 mai 1819, 
tableau n* IX, ce droit ne s'applique aux- 
dites sociétés que pour autant qu'elles se 
livrent à des spéculations ayant pour objet 
la navigation, le commerce, l'industrie de 
fabriques ou de manufactures, l'entreprise 
ou l'exploitation d'usines ou de moulins, les 
assurances, les armements ou équipements 
de vaisseaux, la pèche ou toutes autres bran- 
ches de commerce ou d'industrie, qui, par 
leur nature, aux termes ou dans l'esprit de 
la même loi, sont assujetties à la patente ; 

Considérant que la loi du 22 janvier 18i9 
n*a rien innové à cet égard; que lors des 
discussions auxquelles cette loi a donné 
lieu, il ne s'est pas agi de sociétés embras- 
sant simultanément des opérations soumises 
à l'impôt-patenie et d'autres exemples de ce 
droit; que, pariant, lorsque, dans l'article 5, 
elle énumère les formes diverses sous les- 
quelles peut se présenter le bénéfice, elle 
n'a en vue que le produit d'une industrie 
que la loi de 1819 assujettit à la patente; 

Considérant que, si du rapprochement de 
ces deux lois il appert, comme il vient d'être 
établi, que ce n'est pas, à proprement par- 
ler, la société anonyme, être moral, qui est 
patentée, mais l'industrie commerciale ou le 
commerce qu'elle exerce, il s'ensuit que 
lorsqu'il s'agit de déterminer le chiffre de 
l'impôt, c*est le revenu provenant de ce 
commerce ou de cette industrie qui doit être 
apprécié, seul, abstraction faite des résul- 
tats de toutes autres opérations ; que l'on 
ne peut pas plus, en d'autres termes, sous- 
traire du bénéfice de l'industrie patenlée les 
charges relatives à d'autres spéculations, 
que l'on ne peut ajouter à ce bénéfice le 
revenu provenant de ces dernières ; 

Considérant que, tandis que les consé- 



quences auxquelles aboutit cette interpré- 
tation sont en parfaite harmonie avec le 
principe d'où dérive l'impôt dont il s'agit; 
au coutraire, le système du pourvoi ne 
pourrait être admis sans créer un privilège 
en faveur des sociétés anonymes; qu'en 
effet, l'impôt-patente est le même, a le 
même caractère, qu'il soit dû par un parti- 
culier ou par une société, la difi'érence entre 
les deux cas consistant seulement en ce que 
la patente des particuliers a pour base un 
bénéfice présumé et celui des sociétés, un 
revenu certain et réel; que, dès lors, il se- 
rait contraire à l'économie de la loi et aux 
règles qui doivent présider à la juste répar- 
tition des charges publiques, d'admettre que 
l'on pût rétrancher du bénéfice qui sert de 
base à l'impôt, quand il s'agirait de sociétés, 
les dépenses et les pertes étrangères à l'in- 
dustrie imposée, alors qu'il n'en peut être 
de même quand il s'agit de particuliers; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en se refusant à soustraire des bénéfices 
de l'industrie pour laquelle la demanderesse 
est assujettie au droit de patente, les sommes 
de 14,882 fr. 71 c. et de U,469 fr. 34 c., 
représentant une perte ou un amortissement 
se rapportant à ses exploitations de mines, 
lesquelles ne sont pas sujettes à ce droit, la 
décision attaquée, loin de contrevenir aux 
dispositions invoquées, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1877. — 2' ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — happ. M. Bayet. — 
Concl. contr, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL M. Edm. Dolez. 



lr«cB. — 28 Jnln 1877. 

1» BlOYEN NOUVEAU. — Conclusions. - 
ADMISSION. — Appréciation du juge do 

FOND. 

2» SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR AC- 
TIONS. — Versement du vingtième. — 
Nullité absolue. 

i** Dans une action en nullité de société, il y a 
moyen nouveau et non demande nouvelle 
dans des conclusions qui, tout en maintenant 
l'action^ substituent un moyen de nullité lé- 
gale à un moyen d'abord invoqué et qui a été 
abandonné (code de proc. civ., art. 54, 
464). // appartient au juge du fond, en ac- 
cueillant le moyen nouveau, de constater que 
la demande ou l'objet du litige est resté le 
même, 

2^ Est frappée d^une nullité absolue opposable 
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même aux tien, la société en commandite par 
actions daiu laquelle n*a pas eu lieu le verse- 
ment en numéraire du vingtième des actions, 
la société dans ce cas n'étant pas définitive-' 
ment constituée, (Loi du 18 mai 1875, art. 4, 
29, 50, 51, 52, 54, 76.) 

(LE CURATEUR k LA FAILLITE LAUFFS ET C^% — 
C. THIERT ET c'*.) 

En 1875 et 1874, fui constituée à Huy une 
société eu commandite par actions, sous la 
firme Lauffs et G** et sous la dénomination : 
Forges et laminoirs de la Meuse, 

Bloos, cessiounaire de ces forges, lami- 
noirs et autres accessoires formant Tavoir 
de deux autres sociétés préexistantes : la 
société Begon, Bloos et C* et la société 
Riischell et Bloos, en fit rapport à la nou- 
velle société. 

Thiery et C^ ont traité diverses opérations 
avec ces deux anciennes firmes. Comme 
créanciers de ce cbef et aussi créanciers de 
Bloos personnellement, Thiery et C' ont 
assigné les intéressés pour faire déclarer 
que ces divers actes sont nuls comme faits 
en fraude des créanciers et pour voir dire 
que ces sociétés n'ont pas été régulièrement 
dissoutes; que, par suite, l'apport fait par 
Bloos à la nouvelle société Ta été sans qua- 
lité, et, pour le cas où les deux sociétés 
primitives seraient considérées comme va- 
lablement dissoutes, voir déclarer nul rap- 
port comme fait eu fraude des droits des 
créanciers et spécialement de leurs droits à 
eux Thiery et C'% et pour tous autres moyens 
à faire valoir. 

La nouvelle société fut déclarée en faillite 
le 50 juin 1874, et le curateur, demandeur 
en cassation, intervint en cause. 

Le tribunal de Huy, par jugement du 
28 janvier 1876, a rejeté la demande ; mais, 
sur appel, ce jugement fut réformé par 
Tarrét dénoncé que nous croyons devoir re- 
produire : 

I Y at il lieu de réformer le jugement 
dont est appel? 

c Attendu que les appelants sont créan- 
ciers de r intimé Bloos, du chef de divers 
marchés de fers, conclus avec les firmes 
Begon, Bloos et G'% Ritschell et Bloos et 
. Gustave Bloos, firmes dont, par actes avenus 
devant le notaire Devaux, de Huy, les 12 et 
18 mars 1875, ledit Bloos avait successive- 
ment repris les affaires sociales, tant actives 
que passives; 

c Attendu que, le 51 juillet 1875, Bloos 
coDstitua avec les intimés Neuenheuser, 
Lauffs, Krupp, Cresson, Middelhoff, Vanse- 



lon et Hodes, une société en commandite 
par actions, au capital d'un million de francs, 
sous la raison sociale Lauffs et C* et sous la 
dénomination de Forges et laminoirs de la 
Meuse et lui fit apport, en pleine propriété, 
de toutes les valeurs qui avaient composé 
l'actif des associations Begon, Bloos et Rit- 
schell, notamment de l'usine établie à Huy 
sous le nom de Forges et laminoirs de la Meuse, 
de tous les accessoires de celle ci, d'une 
maison, de deux parcelles de terre, enfin de 
tous les marchés se rattachant à l'établisse- 
ment industriel; 

c Attendu que, dès le 50 juin i874, un 
jugement du tribunal de commerce de Huy 
déclara la faillite delà société Lauffs et C'% 
et que, le 25 mars 1875, le curateur fit pro- 
céder à la vente des immeubles compris 
dans l'apport de Bloos, qui lui avait été 
signifiée par les appelants le 25 octobre pré- 
cédent; 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
et en vue d'éviter le concours des créanciers 
de la société Lauffs, les appelants ont conclu 
à ce que l'apport fait par Bloos soit déclaré 
nul et de nulle valeur, à raison de la nullité 
radicale de l'acte constitutif de la prédite 
société et de la non-existence absolue de 
cette société; à ce qu'il soit dit que, par 
suite, il en est de même de la vente qui a 
été faite des immeubles à la requête du cu- 
rateur, au mépris de Topposition formelle 
qui avait été faite à celte vente par les ap- 
pelants; enfin, à ce que les intimés soient 
condamnés à 50,000 francs de dommages- 
intérêts; 

t Attendu que les appelants, sous la 
réserve de tous leurs droits, ont demandé 
acte de ce qu'ils ne contestent pas la receva- 
bilité de l'intervention de laMittelrheinische 
Bank, établie à Coblence, créancière de l^ 
société Lauffs, du chef d'un crédit de 100,000 
francs qu'elle lui avait ouvert, moyennant 
une inscription hypothécaire sur les immeu- 
bles formant l'apport de Bloos ; 

c Attendu qu'à l'action des appelants, 
libellée ainsi qu'il est dit ci- dessus, la Mit- 
telrheinische Bank a opposé une fin de non- 
recevoir tirée de ce que cette action consti- 
tuerait une demande nouvelle non recevable 
en appel; 

c Attendu que cette exception n'est pas 
fondée; qu'eu première instance comme en 
appel, l'objet du litige est de faire déclarer 
nul l'apport effectué par Bloos à la société 
Lauffs; et que si, pour atteindre ce but, les 
appelants invoquent aujourd'hui la nullité 
de la société Lauffs, après s'être prévalus 
devant les premiers juges du défaut de qua- 
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lilé de Dloos» résultant de ce que les a^so- 
ciaiions antérieures avec Begon et Riischell 
n'auraient pas été régulièrement dissoutes, 
il n*y a là queTeDiploî fort licite d*un moyen 
nouveau dont Tunique conséquence doit être 
de faire considérer la présente instance 
comme étant devenue sans objet à l'égard 
de Begon et de Ritschell et de provoquer 
leur mise hord de cause ; 

t~ Attendu que c'est sans plus de fonde- 
ment que les intimés opposent la non-rece- 
vabilité de l'action à défaut d'intérêt des 
appelants à obtenir la résiliation de l'apport, 
les inscriptions hypothécaires qui le grèvent 
au delà de sa valeur ne laissant aucun espoir 
aux appelants, simples créanciers chirogra- 
phaires, d'être colloques en rang utile ; que 
ce n'est là. en effet, qu'une éventualité que 
de nouvelles enchères permettront seules 
de vérifier, et, qu'au surplus, les appelants 
se réservent le droit d'examiner la valeur 
de ces inscriptions; 

c Attendu que ces fins de non-recevoir 
étant ainsi écartées, il y a lieu d'examiner 
si le moyen de nullité invoqué contre la 
société Lauffs et C** est bien fondé; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 29 
de la loi du 48 mai 1875, une société ano- 
nyme n'est définitivement constituée que si 
le nombre des associés est de sept au moins, 
si le capital social est intigralement souscrit 
et si le vingtième au moins du capital con- 
sistant en numéraire est versé; que l'arti- 
cle 76 de la même loi rend cette disposition 
applicable aux commandites par actions; 

c Attendu que si les deux premières 
conditions prescrites par l'article 29 peu- 
vent être considérées comme remplies, il 
n'en est pas de même de la troisième ; que 
le versement du vingtième du capital en 
numéraire ne résulte, en effet, ni de 
l'acte de sociét.; lui-même, ni d'aucune 
autre pièce produite par les intimés; qu'au 
contraire, il est à noter que l'article 10 des 
statuts de la société constatait que les action- 
naires s'étaient entièrement libérés du mon- 
tant en numéraire de leurs souscriptions, 
par la remise qu'ils déclaraient en avoir 
faite entre les mains du gérant Neuenheuser, 
et qu'ils avaient le droit d'en réclamer les 
titres,mais que dans l'acte de société dressé, 
le 51 juillet 1875, par le notaire Otto, de 
Dusseldorf, les mêmes souscripteurs ont 
déclaré que l'article 10 concernant la libé- 
ration des actionnaires et leur droit de 
réclamer les titres, doit être considéré 
comme non écrit; 

f Attendu que les statuts et l'acte du 
51 juillet 1875 contenant la rectification ci- 



dessus énoncée, ont été déposés, le 9 sep- 
tembre 1875, au rang des minutes de 
M* Devaux, notaire à Huy, et publiés con- 
formément à la loi belge; que l'acte de 
société ne subsiste donc qu'avec cette meu- 
tion;d'oii il faut nécessairement conclure 
qu'aucun versement en numéraire n'a été 
fait par les associés ; 

• Attendu que la nullité résultant de l'ioac- 
complissement de l'une des conditions pres- 
crites par l'article 20 est absolue : que les 
associés comme les tiers peuvent doue s'en 
prévaloir et qu'elle peut être opposée aux 
tiers ; que ce caractère ressort du texte de 
l'article 20, des motifs de la loi et des tra- 
vaux législatifs ; que le texte, en effet, est 
formel • Une société anonyme n'est définiti- 
vement constituée » porte l'article 29, que 
si les trois conditions qu'il indique sont 
observées; que jusque-là donc, la société 
n'est qu'à l'état de projet susceptible, sans 
doute, d'être complété, comme le fait 
remarquer M. Pirmez dans son rapport à la 
chambre (DocumenU, 1865-1866, p. ôTti, 
mais qui , à défaut de s'être complété, 
n'aura pu se constituer et sera inexistant; 

« Attendu qu'il devait en être ainsi pour 
permettre d'atteindre le but que le législa- 
teur s'était proposé, en édictant ces condi- 
tions; que, notamment, en exigeant le verse- 
ment effectif du vingtièmt^ du capital promis 
en numéraire, le législateur a voulu s'assu- 
rer du caractère sérieux des souscripteurs 
(Ann, par/. Doc, p. 550), garantie offerte 
non seulement aux tiers, mais aux associés 
eux-mêmes, et qui touche ainsi directement 
à un intérêt d'ordre public; qu'il est à 
remarquer, en effet, que l'obligation de 
verser le vingtième du capital consistant en 
numéraire, n'est que le corollaire, la consé- 
quence pratique de l'obligation de souscrire 
l'intégralité du capital; que cette condition 
édictée par le législateur en vue de proscrire 
Tagiotage et les entreprises téméraires que 
favoriseraient des souscriptions partiellfS, 
ne serait, ainsi qu'elle l'a été, dans l'espèce, 
qu'une lettre morte, si les souscripteurs 
n'étaient obligés de prouver, par un verse- 
ment au moins partiel, leur solvabilité et la 
sincérité de leurs intentions; qu'au surplus, 
la même sanction s'attache à l'inobservation 
de chacune des conditions prescrites par 
l'article 29, et qu'il est, certes, incontestable 
qu'une société ne peut être considérée 
comme existante aussi longtemps que le 
capital social n'est pas intégralement sous- 
crit; qu'on lit, en effet, dans le rapport de 
M. Pirmez : < La société anonyme est une 
c réunion de capitaux, se fondant en un seul 
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f capital qui est la base même de la société 
f doot il constitue le crédit; aussi long- 
f temps que tous ces capitaux ne sout pas 
f réuuis, la société n*est qu'à l'état de for- 
i mation; » Que M. Pirmez ajoute plus loin : 
« Il serait d'uae criaute injustice de consi- 
€ dérer le souscripteur d'un certain nombre 
f d'actions comme engagé à faire les verse- 
< ments qu'il a promis, si le capital que l'on 
f a considéré comme nécessaire ne se trouve 
« complètement assuré. » (Id., p. 550); qu'il 
en résulte que les conséquences du défaut 
de versement doivent être les mêmes que 
celles du défaut de souscription intégrale; 

Attendu que c'est en vain, du reste, que 
les intimés argumentent de ce que l'ar- 
ticle 3i de la loi du 18 mai 1873, traitant de 
la responsabilité des fondateurs, place sur 
la même ligne la nullité qui dérive du 
défaut d'une des conditions requises par 
l'article 29 et celle qui dérive du défaut 
d'acte authentique, nullité qui, d'après les 
intimés, aux termes de l'article 4 ne serait 
que relative; que le législateur, en effet, 
n'avait pas à distinguer, quant à cette res- 
ponsabilité, entre les nullités absolues et les 
nullités relatives, puisque toute nullité lèse 
les droits de certains intéressés, et que le 
seul objet de l'article 34 est de mettre à la 
charge des fondateurs de la société la 
responsabilité de ce dommage ; 

f Attendu que la société Lauffs et C* 
étant dénuée d'existence légale, les appe- 
lants, en leur qualité de créanciers de l'in- 
timé Bloos, sont fondés à se prévaloir de 
cette nullité, tant à l'égard des associés que 
des créanciers de ces derniers; qu'il y a 
duQc lieu de décider que la société Lauffs 
n'a pu acquérir les immeubles dont Bloos 
lui avait fait apport; que ces immeubles, 
sont dès lors restés étrangers à l'actif de la 
faillite, et que c'est à tort que le jugement 
dont est appel a autorisé le curateur à les 
vendre; 

Mais attendu qu'en l'état du litige, il n'y 
a pas lieu de statuer sur le surplus des con- 
clusions des appelants; qu*en effet, en ce 
qui concerne la nullité de la vente à laquelle 
il a été procédé par le curateur, les appe- 
iaots n'ont pas mis eu cause les divers 
acquéreurs de ces immeubles, de sorte que 
la décision qui interviendrait sur ce point 
serait inopérante à leur égard, et que la 
question des dommages- intérêts réclamés 
par les appelants dépend évidemment de la 
solution à intervenir sur la demande en 
nullité de la vente ; 

f Et attendu que l'intimé Charles Krupp 
est né à Vienne, d'un père prussien, le 



6 octobre i85i ; qu'il est dès lors Prussien, 
et qu'aux termes de la loi prussienne du 
9 décembre i869, l'âge de la majorité étant 
ûxé à vingt et un ans révolus, ledit Krupp 
était majeur et capable de s'obliger à la 
date du 31 juillet 1873, lors de la constitu- 
ition de la société Lauffs, dont il fut Tun des 
fondateurs; qu'il en résulte que la nullité 
de cette société doit être également pro- 
noncée contre lui ; 

c Par ces motifs, la cour, ouï M. Lelièvre, 
substitut du procureur général, en son avis 
conforme; adjugeant le profit du défaut-joint 
par arrêt du 16 mars 1875, donne acte aux 
appelants de ce que, sous la réserve, de 
tous leurs droits, ils ne contestent pas la 
recevabilité de l'intervention de la Mittel- 
rheinische Bank, sauf à contester le fonde- 
ment de cette intervention , l'admet en 
cette qualité au litige, et, statuant entre 
toutes les parties, y compris l'intimé Charles 
Krupp, réforme le jugement dont est appel, 
déclare nul et de nul effet l'apport fait par 
Gustave Bloos à la prétendue société Lauffs 
et C*' des immeubles repris dans les conclu- 
sions des appelants; dit que les droits des 
appelants sur ces immeubles seront réglés . 
comme si cet apport n'avait pas eu lieu ; 
réserve pour le surplus à toutes les parties 
leurs droits pour les faire valoir ultérieure- 
ment comme elles jugeront appartenir; 
donne notamment acte, au curateur à la fail- 
lite de la société Lauffs, des réserves qu'il 
a faites relativement à Taclion eu dom- 
mages-intérêts à intenter du chef de l'inexé- 
cution d'une convention verbale du 24 aoiU 
1872; 

f Condamne les intimés par parts égales 
aux dix douzièmes des frais des deux 
instances, dont il sera fait masse, dit que 
les deux autres douzièmes seront supportés 
par les appelants à la décharge de Begou et 
de Ritschell qui sont mis hors de cause. > 

Le curateur s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt ; il invoquait deux moyens : 

Premier moyen. — Violation des arti- 
cles 1319 du code civil, 54 et 61, 3% du code 
de procédure civile, fausse application des 
articles 337, 338, 406 du code de procédure 
civile, 11 66, 11 67 du code ci vil combinés; vio- 
lation de l'article 464 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas écarté comme non 
recevable une demande principale non for- 
mulée dans l'exploit introductif et qui ne 
pouvait par suite éire soumise ni au tribu- 
nal de Huy ni à la cour de Liège. 

La requête d'urgence et l'exploit intro- 
ductif, disait le demandeur, précisent l'ob- 
jet du litige. Cet exploit poursuit la dccla- 
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ration de la nullité deTapporl comme fait par 
Bloos sans qualité, les sociétés dont ces 
valeurs dépendent n'ayant pas été dissoutes 
et leurs créanciers conservant leurs droits 
sur ces valeurs. 

Subsidiairement pour le cas où la disso- 
lution de ces sociétés serait admise, l'ex- 
ploit conclut à ce que cet apport soit déclaré 
nul et révoqué comme fait en fraude des 
droits des créanciers. 

Dans leurs conclusions d'audience, les 
demandeurs introduisirent le motif suivant : 
Dans tous les cas, la société LaufTs et C n'a 
pas été constituée conformément à l'arti- 
cle 29 combiné avec les articles li9 et 70 
de la loi de i873 sur les sociétés. — Le motif 
ne modiûe pas le dispositif des conclusions, 
c'est-à-dire l'annulation de l'apport comme 
fait soit sans qualité dans la personne, soit 
en fraude des créanciers. Cette prétention 
nouvelle était non rccevable comme non 
comprise dans l'exploit. I^ jugement con- 
state implicitement qu'on a opposé à cette 
partie nouvelle des conclusions une fin de 
non-rccevoir. Il dit en effet : i Attendu, en 
supposant que les demandeurs soient rece- 
vables à arguer de nullité la constitution de 
la société LaufTs, alors que ce grief n'est pas 
repris dans l'exploit introductif, etc. b Le 
tribunal le déclare ensuite non fondé. Le 
moyen a donc été proposé même en pre* 
mière instance. 

En appel, dit le pourvoi, on abandonne 
les premiers moyens pour se bornera invo- 
quer seulement ce dernier. 

L'exception de non -recevabilité de ce 
moyen comme demande nouvelle est formel- 
lement reproduite en appel et l'arrêt la 
rejette comme ne constituant que l'emploi 
fort licite à'un moyen nouveau. Le tribunal 
ne pouvait être saisi de cette demande et la 
cour aurait dû le reconnaître. L'article 6, 
n" 3, du code de procédure civile veut que 
l'exploit introductif contienne l'objet de la 
demande et l'exposé sommaire des moyens. 
Une fois libellée, la demande ne peut, par 
une évolution de procédure, se placer sur 
un autre terrain. La demande en révocation 
d'apport suppose la validité de la société 
Lauffs et C*% elle invoquait l'article 1167. 
C'était l'action paulienne et non l'action 
subrogatoire. Elle aurait pu contenir cette 
dernière demande, mais elle ne peut Tintro- 
duire^prés coup dans Tinstance. 

Réponse au premier moyen. — l" Il n'est 
pas recevable : les prescriptions de l'arti- 
cle 464 du code de procédure civile ne sont 
pas d'ordre public. (Cass., arrêt du 21 nov. 
1868, Pasic, 1869, 42.} 11 faut donc que 



l'exception opposée à une demande comme 
nouvelle, ait été proposée en appel pour 
être recevable en cassation. Or^ elle ne l'a 
pas été. La formule générale qui consiste à 
demander que l'action soit déclarée noo 
recevable ni fondée, ne suffit pas. Elle ne 
vise que l'action et non spécialement la 
demande nouvelle. T^s motifs sont là pour 
l'attester. Le jugement lui-même ne com- 
prend cette formule générale que comme 
contestant la qualité de créanciers des de- 
mandeurs Tbiery et C* et il prononce an 
fond sur la valeur juridique de cette pré- 
tendue demande nouvelle. Devant la cour, le 
curateur a soutenu le jugement, donc le 
bien-jugé de l'examen au fond de celte de- 
mande. 

C'est la Mittehheiniêche Bank qui seule a 
produit l'exception. Cela résulte de l'arrêt 
qui, par suite ne répond à celte exception 
qu'envers cette partie et non à l'égard do 
curateur, qui ne peut aujourd'hui s'en faire 
un moyen de cassation. 11 y a d'ailleurs, 
dans l'appréciation que le juge fait d'une 
demande pour décider si elle est nouvelle 
ou non, une décision de fait qui échappe à 
la cour. C'est une appréciation de la procé- 
dure, de la portée réelle de la demande 
introductive et du nouvel exploit. Aussi le 
pourvoi n'invoque- 1- il que des articles étran- 
gers à la question ou qui n'y ont qu'un rap- 
port éloigné. 

Au fond, ce moyen n'est pas fondé. H n'y 
a, dans l'espèce, que moyen nouveau, le 
même objet est poursuivi. Il n'y a pas là 
condamnation demandée pour une chose 
non soumise d'abord au tribunal. Le même 
but est poursuivi pour un motif ajouté ou 
substitué aux motifs primitifs. L'adversaire 
des demandeurs Thiery reste le même, c'est 
le détenteur des immeubles apportés; leur 
titre reste le même, c'est leur créance; 
l'objet reste le même, c'est la restitution de 
leur gage naturel. 

Deuxième moyen, — Violation des arti- 
cles 1166 du code civil, 4, 29, 76 et 129 de 
la loi du 18 avril 1873 combinés; fausse 
application de l'article 1165 du code civil 
en ce que l'arrêt attaqué a prononcé la nul- 
lité de la société Lauffs et C'* à la requête 
du représentant d'un associé plaidant contre 
un tiers, alors que les nullités ne peuvent 
être opposées aux tiers par les associés. 

L'arrêt attaqué, continuait le pourvoi, 
constate en fait que le versement effectif du 
vingtième du capital souscrit n'a pas été 
opéré et que les demandeurs primitifs 
Thiery sont les créanciers de Bloos person- 
nellement, c Le pourvoi soulève la question 
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de savoir si i Bloos ou ses crcaociers per- 
soQDels, c'est-à-dire un associé, peut se 
prévaloir de la nullité contre le curateur 
représentant la masse faillie Lauffs et C^, 
c'est-à-dire contre un tiers. > L'arrêt ue 
contredit pas ces prémisses ; il reconnaît 
implicitement que Michel Thiery et O" ne 
sont qu'aux droits d'un associé et ue peu- 
vent avoir plus de droits que lui ; il recon- 
naît que le curateur est vis-à-vis d'eux un 
tiers, mais il proclame en droit que la nul- 
lité de l'article 29 de la loi de 1873 est 
absolue et peut être opposée aux tiers par 
les associés ! 

• 

Le législateur de i873 n'a pu, innovant 
aux principes de l'article 42, permettre au 
foudateur d'une société nulle de tromper les 
tiers et de se prévaloir vis-à-vis d'eux de 
son propre dol. Aussi l'article 4, alinéa 3, 
de la loi nouvelle dii-il : i Les nullités ne 
peuvent être opposées aux tiers par les 
associés; entre les associés, elles n'opèrent 
qu'à dater de la demande tendant à les faire 
prononcer. » 

Le rapporteur à la chambre, M. Pirmez, 
disait : < Cette solution est trop impérieu- 
sement commandée par l'équité pour qu'elle 
puisse faire doute sous l'empire d'une légis- 
lation adoucissant les rigoureuses formalités 
du code actuel. » Le législateur de i873 a 
donc voulu adoucir les rigueurs de l'ancienne 
loi; comment admettre qu'elle aurait créé 
ce droit nouveau qui permettrait à tout 
fondateur de société de se prévaloir contre 
les tiers de tous les pays des nullités dépo- 
sées par lui dans l'acte social ? 

L'arrêt dit : La nullité est absolue. Il en 
donne pour raison que l'article 29 ne dis- 
tinguo pas, conmie l'article 4, enre les tiers 
et les associés. L'article 4 renferme un 
principe général. Son texte le prouve comme 
la rubrique sous laquelle il est placé : Sec- 
tion /'*, Dispositions générales. Toutefois, dit 
l'article, ces nullités ne peuvent être oppo- 
sées aux tiers par les associés. Cette phrase 
vise toutes les conditions de fond et de 
forme déposées dans les articles suivants et 
dont aucune n'est opposable aux tiers, au 
cas où leur absence créerait une nullité. 
Aussi l'article 34 met-il sur la même ligne 
ces nullités de forme et de fond. L'arrêt 
dénoncé invoque l'article 29 : c Une société 
n'est définitivement constituée que si.... » 
Ces termes n'unt rien d'inconciliable avec 
la thèse du pourvoi, c'est à-dire la nullité 
relative. La nullité d'une société anonyme 
constituée par acte sous seing-privé en 
existe- t-elle moins parce que les associés ne 
peuvent l'opposer aux tiers? Le vice de 



forme est plus apparent que le vice intrin- 
sèque, et cependant, d'après l'arrêt, ce serait 
seulement pour ces vices que l'arme serait 
absolue contre les tiers. Le texte et l'esprit, 
la justice morale, repoussent donc la dis- 
tinction. En conséquence il faut admettre 
qu'il n'existe pas de nullité que les asso- 
ciés puissent opposer aux tiers. 

Réponse au deuxième moyen, — L'article 4 
de la loi de i873 n'a pas la portée que lui 
donne le pourvoi. Celui-ci soutient qu'il 
vise toutes les nullités de forme ou de fond, 
c'est-à-dire l'article 29, et que l'article 34 
les met sur la même ligne. 

Le texte répugne à cette généralisation, 
il dit : Ces nullités ne peuvent être oppo- 
sées, etc...., c'est-à-dire le défaut d'actes 
publics pour les sociétés anonymes et les 
commandites par actions. Ce sont les nul- 
lités dont il vient de préci^r les cas. 

L'historique de la loi vient à Tappui de 
cette déduction. L'article 4 a pour but de 
trancher la grave controverse qu'avalent 
soulevée les articles 39 à 42 du code de 
i808. Le rapport de M. Pirmez le prouve : 
Il y a, dit-il, controverse sur la question de 
savoir si l'écrit, qui n'est en droit civil (sauf 
les exceptions) que l'instrumentum de la 
preuve, n'est pas, en faitde sociétés commer- 
ciales, une condition essentielle de leur 
existence; en un mot, s'il est exigé ad so- 
lemnitatem, et non pas seulement ad proha- 
tionem. Il y a là difficulté à trancher, — 
d'autant plus que la commission propose de 
ne plus frapper de nullité le défaut de 
publication; — mais comme la publicité 
importe aux tiers, il faut nécessairement 
l'acte écrit qui permet de remplir cette 
formalité, i La société commerciale est 
donc un contrat solennel qui est nul defectu 
' formœ en l'absence de l'acte écrit qui- est de 
son essence. » 

On le voit par ces citations : il n'est point 
question, dans les travaux préparatoires, de 
chefs de nullité autres que l'absence de for- 
malités d'écriture; pas un mot, dans la 
discussion de l'article 4, qui n'ait trait à 
l'écriture. Cet article est dû à l'initiative du 
ministre, qui a sans doute puisé' son amende- 
ment dans l'article 42 apcieu dont il repro- 
duit en partie le texte. Or, il se voit des 
discussions à propos de l'article 47 que 
l'article 42 reconnu non opposable aux tiers 
ne visait que la formalité de forme de l'écri- 
ture et de sa date. Les discussions de la loi 
française révèlent le même esprit. Aucun 
commentaire n'a songé à trouver dans l'ar- 
ticle 4 la portée que lui donne le pourvoi. 

Pour justifier la portée générale que le 
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pourvoi veut donner à l'article 4, il invoque 
la rubrique oii il se trouve : Dispositions 
générales. Et d'abord les dispositions géné- 
rales ne sont applicables qu*en Tabsence de 
dispositions particulières. Cette rubrique 
s'explique du reste ; les articles i à 4 com- 
prennent un ensemble de dispositions qui 
s'appliquent à toutes ou plusieurs sociétés ; 
mais cela ne veut pas dire qu'il faille appli- 
quer les sanctions de ces dispositions géné- 
rales à toutes les dispositions spéciales qui 
suivront; ces dispositions générales doivent 
rester dans le domaine des formes externes 
qu'elles régissent seules. L'article 29, au 
contraire, ne concerne que les formalités 
fondamentales, l'essence même de la société. 
L'article 4 c'est la forme, l'article 29 c'est 
le fond; c'est le nombre exigé des associés, 
le capital à souscrire nécessairement, le 
versement qui doit être fait. En l'absence 
d'une de ces conditions, la société n'est pas 
définitivement constituée, dit le texte. FlIIc 
ne peut donc recevoir des apports. On peut 
être moins sévère pour le défaut de forme 
que pour l'absence des êlémenis essentiels 
à l'être moral. Pourrait-on soutenir que, 
faute d'associés ou de capital souscrit, la 
société existe vis-à-vis des associés? Il doit 
en être d& même de l'absence de versement. 
Quant à l'argument tiré de l'article 54, il 
est sans portée ; il ne s'occupe que de la 
responsabilité des fondateurs. 11 le généra- 
lise et n'avait pas, par suite, à distinguer 
entre les nullités absolues et les nullités 
relatives. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des arti-' 
clés i519 du code civil, 54 et 6i, 5", du code 
de procédure civile; de la fausse application 
des articles 557, 558 et 406 du code de 
procédure civile; 116G et il 67 du code civil 
combinés; de la violation de l'article 464 
du code de prorédure- civile, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas écarté comme non 
recevabie une demande principale non for- 
mulée dans l'exploit introductif et qui ne 
pouvait par suite être soumise ni au tribu- 
nal de Uuy, ni à la cour de Liige : 

Considérant que l'arrêt dénoncé, appré- 
ciant les conclusions prises tant en première 
instance qu'en appel, constate que l'objet 
du litige est toujours resté le même ; que le 
but unique poursuivi, à savoir : la nullité de 
l'apport eiTectué par Bloos à la société 
Lauffs, n'a point été modifié ; que c'est pour 



atteindre ce but que les appelants ont invo- 
qué la nullité de cette société après s'être 
prévalus d'abord de la non-dissolution des 
associations antérieures; qu'il en conclut 
qu'il n'y a là que l'emploi fort licite d'un 
moven nouveau ; 

Considérant qu'eu fixant ainsi la portée 
des conclusions des parties l'arrêt est resté 
dans les limites d'une appréciation de fait 
qui échappe à la censure de la cour de cas- 
sation ; 

Sur le second moyen pris de la violation 
(les articles 1166 du code civil, 4, 29, 76, 
129 de la loi du 18 mai 1875, sur les socié- 
tés; de la fausse application de l'article 1165 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
prononcé la nullité de la société Lauffs 
et O* à la requête du représentant d'uu 
associé, plaidant contre un tiers, alors que 
les nul lit s ne peuvent être opposées aux 
tiers par les associés : 

Considérant que l'arrêt reconnaît en fait 
qu'aucun versement effectif en numéraire 
n'a été opéré dans la société Laufls et C**. 

Considérant que l'article 29 de la loi du 
18 mai 1875 établit les conditions intrin- 
sèques nécessaires à la constitution des 
sociétés anonymes, que l'article 76 les étend 
aux commandites par actions ; 

Considérant que le versement en numé- 
raire du vingtième des souscriptions est une 
de ces conditions essentielles que l'ordre 
public prescrivait d'exiger et dont l'accom- 
plissement Intéresse par conséquent à la 
fois les associés et les tiers ; 

Considérant que les articles 50, 51 et 52 
de la même loi, en indiquant les formes 
diverses des actes propres à constituer la 
société, ont soin de rappeler les conditions 
de l'article 29 et d'en ordonner la constata- 
tion avec pièces à l'appui; que dans les dillé- 
rents cas qu'ils prévoient, ces articles dé- 
clarent toujours que, faute de remplir ces 
conditions, la société n'est pas définitivement 
constituée; qu'elle est, par suite, entachée de 
nullité, ainsi que le reconnaît encore for- 
mellement l'article 54 à propos de la res- 
ponsabilité qui en découle pour les fonda- 
teurs; 

Considérant que cette nullité, prenant 
ainsi sa base dans l'absence d'un élément 
substantiel de la société, est absolue; que la 
loi, à cause de ce caractère, n'a fait et n'au- 
rait pu rationnellement faire aucune dis- 
tinction; qu'elle est donc opposable même 
aux tiers ; 

Considérant que l'article 4, qui prévoit 
des nullités relatives non opposables aux 
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tiers, D'est pas appli<;able à rarticle !29; que, 
placé daos une section différente, sa forme 
grammaticale et les nullités de pure forme 
qu'il vise immédiatement s'opposent à son 
exteDsion aux nullités de fond dont s'occupe 
exclusivement l'article 29; 

Considérant que l'on ne peut trouver dans 
l'article 34 une assimilation des diverses 
nullités qu'il énumère; qu'il ne touche en 
aucune façon à leur caractère et à liur 
portée respective; que s'il les comprend 
dans le même texte, ce n'est qu'au seul 
point de vue de la responsabilité solidaire 
qu'il veut faire peser sur les fondateurs; 

Qu'il résulte de ce qui précède, que 
l'arrêt dénoncé a fait nne juste application 
de ia loi et n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur qualUate qttâ aux dé- 
pens et à l'indemnité de 150 francs envers 
Thiery et C*. 

Du28juîni877. — i"ch. - Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ. M. Corbisier de Méanltsart. — ConcL 
conf. M. Faider, procureur général. — PL 
MM. De Motet Leclercq. 

2« CB. — s jnUlet 1877. 

MILICE. — Certificat. — Enquête. — 
Situation de la famille. 

Les certificats à l'appui de demandes de libé- 
ration du service militaire ne constituent que 
de simples avis qui ne lient pas le juge. 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 25 et 90.) 

La députation permanente constate souveraine- 
ment, après une instruction administrative, 
que le milicien n'est pas l'indispensable sou- 
tien de sa famille (1). (Ibid., art. 27.) 

(dedeken.) 
arrêt. 

LA COUR; — Sur les deux moyens njunis: 
1*" violatioa de l'article 90 de la loi sur la 
milice, en ce que l'échevin Mertens a pris 
part à la délibération du collège alors qu'en 
sa qualité de père du milicien Mertens (Al- 
phonse), ce fonctionnaire eût dû s'abstenir, 
aux termes de l'article 68 de la loi commu- 
nale ; 3*^ violation de l'article o4 de la même 
loi, aux termes duquel, la députaiion per- 
manente peut, eu cas de refus par l'autorité 



(1) Cas8., 29iDai 1876,Pisic., f876, 1, 3U} ; SOavril 
1877 (suprà, p. 221). 



communale de délivrer une pièce nécessaire 
à une exemption, ordonner une enquête 
administrative, et qu'au lieu de procéder à 
ladite enquête la députation a provoqué du 
collège échevinal de 's Graveniivezel une 
seconde délibération à l'exclusion de l'éche- 
vin intéressé sur un objet sur lequel une 
décision était déjà intervenue ; que si cette 
résolution ne viole pas tous les principes de 
droit, la députation eût dû, tout au moins, 
commencer par déclarer la première délibé- 
ration nulle et sans effet ; que ce n'est que 
tardivement et comme dans. l'intention de 
couvrir une flagrante contravention à la loi, 
. que la députation a fait procéder très-som- 
mairement à une enquête administrative; 

Considérant que le certificat délivré con- 
formément à l'article 90 de la loi des 5 juin 
1870-18 septembre 1873 ne lie en rien, ni 
le collège échevinal, ni le conseil de milice, 
ni la députation permanente; 

Qu'il n'est pas une décision administrative, 
mais un simple avis; 

Qu'aucun principe de droit, qu'aucune 
disposition légale ne s'opposent à ce que le 
collège échevinal, si son premier avis a été 
donné irrégulièrement ou sur des rensei- 
gnements erronés, rétracte cet avis et en 
di livre un second dans les formes voulues, 
soit négatif soit affirmatif ; 

Que, d'autre part, il appartient au conseil 
de milice d'apprécier la valeur des pièces 
produites devant lui ; 

Que la députation a le même droit et que 
de plus, aux termes de l'article 54 de la loi 
précitée, elle a le pouvoir de suppléer par 
une enquête aux certiGcats refusés par les 
collèges échevinaux ; 

Que c'est de ce pouvoir que la députation 
permanente d'Anvers a fait usage, en pré- 
sence du certificat négatif du collège éche- 
vinal de 's Cravenwezel et c'est le résultat 
des devoirs d'instruction qu'elle a ordonnés 
qui sert de base à la décision attaquée ; 

Considérant que cette décision constate 
qu'il est résulté de l'enquête à laquelle il a 
été procédé par un membre de la députation 
permanente que le demandeur n'est pas 
l'indispensable soutien de sa mère veuve; 

Que cette appréciation en fait est souve- 
raine et échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1877. — 2« ch. — Pr^s. 
M. De Longé. — Happ. M. Pardon. — ConcL 
conf. M.Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 
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<2e CH. — 8 jnlUet 1877. 

MILICE. — Substitution. — Effets libé- 
RATIF8. — Expiration du sertice du 

SUBSTITUANT. 

Les suhtitutionê effectuées avant la mise h exé- 
cution de la loi du Zjuin iSlO continuent à 
être régies par la législation antérieure : le 
service d'un frère par substitution ne donne 
droit à l'exemption que temporairement et 
pour autant que le substituant se trouve en 
activité de service (i). (Lois dit i5 avril 1852 
et du i8 se))tembre i873, art. ii3.) 

(rousselle.) 

La députation permanente de la province 
de Namiir avait rendu, le 18 mai 1877, 
Farrété suivant : 

< Considérant que, d'après les dispositions 
de l'article 113 de la loi du 18 septembre 
1873, les substitutions effectuées avant la 
mise à exécution de cette loi continuant à 
être rt'gies par la législation antérieure et à 
avoir tons les effets qu'on leur attribue, tant 
en ce qui concerne la position des substi- 
tuants et des substitués, qu'en ce qui con- 
cerne les droits et les obligations des familles 
respectives ; 

c Considérant que, d'après l'article 2 de 
la loi du 38 mars 1835, les miliciens qui 
avaient cinq années de service et dont la 
classe se trouvait en congé illimité, étaient 
admis à substituer ceux des deux plus jeunes 
levées, sous la réserve que le substitué 
prendra la place du substituant et qu'il sera 
soumis à toutes les obligations qu'il pourrait 
avoir ultérieurement à remplir; 

c Considérant que le milicien réclamant 
est le deuxième fils d'une famille composée 
de quatre garçons, dont les deux plus jeunes 
n'ont pas atteint l'âge de la milice et dont 
le premier, milicien de la levée de 18G9 
(contingent de réserve), a été substitué au 
à" chasseurs à pied par Jacques, lequel fai- 
sait partie du 7* régiment d'artillerie, comme 
substituant de Servais, de la levée de 1 864, 
et où a dû être immatriculé l'aîné de la 
famille Rousselle, conformément à l'art, â 
de la loi du 28 mars 1 835 précité ; 

t Considérant que l'article 94 °™ de la loi 
du 8 janvier 1817 n'exempte pour une année 
le frère du substitué, que si le substituant 
est encore au service actif dans la milice 
nationale, que cette condition fait défaut 



(1) Cass., 26 Juin 1876 (Pisic, 1876. I, 357) et 
14 mai 1877 (nuprà, p. 2il). 



dans le cas présent, puisque le substituant 
de l'aîné de la famille a rempli son terme de 
service depuis le 1*' avril dernier; 

f Considérant que la loi du 15 avril 185i, 
interprétative des articles 22 et 23 de celle 
du 27 avril 1820, dispose que n'est exempté 
pour toujours que celui dont le frère a rem- 
pli sou temps de service en personne ou par 
remplacement, et qu'elle déclare formelle- 
ment que l'exemption pour toujours n'est 
pas applicable au frère du substitué; 

« Considérant que l'appelant invoque en 
vain la circonstance que son frère aîné a été 
incorporé au 7' d'artillerie le 26 mai 1KC9 
et envoyé en congé illimité en 1871 , puisque 
cette incorporation n'est que la conséquence 
d'une obligation qui résultait de sa substi- 
tution faite en vertu de l'article 2 de la loi 
du 28 mars 1835; que, d'ailleurs, le terme 
qu'il a été tenu de faire, en vertu de cette 
obligation, n'a pas atteint la durée de huit 
années requise pour procurer des droits à 
l'exemption, attendu qu'il résulte de l'extrait 
matricule que Rousselle, Emile-Eugène, a t^té 
incorporé le 26 mai 1869, qu'il a été congé- 
dié le 1^' avril 1874, et que son temps de 
présence réelle au corps n'a été que d'un 
mois et dix jours; 

c Considérant, dès lors, qu'il n'y a, dans 
l'espèce, aucun service utile à invoquer et 
qu'ainsi le conseil a fait une juste application 
des dispositions ci -dessus visées. 

c L'appel est rejeté. » 

Pourvoi par Rousselle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : fausse 
application de l'article 1^ de la loi du 15 avril 
1852 et violation de l'article 22 de la loi du 
27 avril 1820, de l'article A, alinéa 2, de ia 
loi du 30 janvier 1864 et de l'article 2 de la 
loi du 28 mars 1855 : 

Vurarticlell3dela loi des3 juin 1870- 
1 8 septembre 1873, la loi du 8 mai 1847 fixant 
à huit années la durée d'un service complet; 
l'article 1*' de la loi du 15 avril 1852, ainsi 
conçu : f Le service du substituant ne pro- 
cure pas l'exemption au frère du substitue •; 

Considérant que des constatations de la 
décision attaquée, il résulte que le deman- 
deur est le deuxième fils d'une famille de 
quatre garçons dont les deux plus jeunes 
n'ont pas atteint l'âge de la milice, et dont 
le premier, milicien de la levée de 1869, a été 
substitué au 2* de chasseurs à pied, par 
Jacques, lequel faisait partie du 7*^ régiment 
d'artillerie comme substituant de Servais, 
de la levée de 1864; que ledit milicien de 
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1869 a été immatriculé dans ledit régiment 
d'artillerie aux lieu et place de son substi- 
tuant, conformément à l'article 2 de la loi 
du 28 mars 1855 précité ; 

Qu'il en résulte encore qae la condition 
de la présence <au service actif du substituant 
pour pouvoir invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 94 """^ de la loi du 8 janvier 1817, fait 
défaut dans l'espèce, puisque le substituant 
du frère aîné du demandeur avait rempli 
son terme de service depuis le i*' avril 
dernier ; 

Considérant qu'aux termes de la loi du 
15 avril 185*2, le service accompli par sub- 
stituant ne procure pas l'exemption du frère 
du substitué ; 

Qu'il importe peu que le substitué ait été 
incorporé lui-même aux lieu et place de son 
substituant, qu'il ait été envové en congé 
illimité en 1871 et congédié defmitivement 
avec certificat de bonne conduite le l*^' avril 
1874; que tous ces actes ne sont que l'exé- 
cution des obligations du service de son 
substituant, qui lui incombaient, aux termes 
de l'article 2 de la loi précitée du 28 mars 
1835; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state également que le frère aîné du deman- 
deur n'a pas accompli le terme de huit années 
de service, soit personnellement, soit par 
remplacement; 

Qne ces constatations sont souveraines, et 
qu'en décidant dans ces circonstances que 
le demandeur ne pouvait invoquer aucun 
service utile pour avoir droit à une exemp- 
tion quelconque, la députation permanente 
de la province de Namur, loin d'avoir violé 
les articles de lois invoqués à l'appui du 
pourvoi, en a fait une juste application; 

Par CCS motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1877. — 2* ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
Conel, conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CB. — 8 jnlUet 1877. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — 
Notification. 

En matière de milice, l'acte de pourvoi doit être 
signifié textuellement à toute personne nomi- 
nativement en cause, à peine de déchéance (1). 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 61.) 



(1) Gass., S6 jaio 1876 (Pasic, 1876, I. 352; et 
16 avril 1877 (tuprà. p. 209). 



(GDBULETTE, — C. HARDT.) 
ABBÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 61 de la loi des 5 juin 1870- 
18 septembre 1873, l'acte de pourvoi doit, 
à peine de déchéance, être signifié textuelle- 
ment et par huissier à toute personne nomi- 
nativemeut en cause, dans les dix jours de 
la déclaration; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state que le nommé François Hardy, agissant 
au nom de son ûls Constant, était nominati- 
vement en cause devant le conseil de révi- 
sion, et qu'il n'appert point que l'acte de 
pourvoi lui ait été signiGé ; que, par suite, 
le demandeur a encouru la déchéance; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1877. — 2« ch. — Pr^s. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Pardon. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



i« CB. — S JniUet 1877. 

MILICE. — DÉLAI d'appel. 

Le délai d*appel pour le milicien, contre une 
décision qui l'a désigné pour le service, est de 
huit jours, à partir de la décision, (Loi du 
18 septembre 1873, art. 49.) 

(STEEMAN.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la Flandre orientale du 
26 mai 1877. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 49, 
n"^ 2, de la loi du 3 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1873, en ce que, à 
tort, l'arrêté attaqué déclare non recevabJo, 
pour cause de tardiveté, l'appel formé par 
le demandeur contre la décision du conseil 
de milice : .t 

Considérant qu'aux termes de l'article 49 
précité, le milicien, appelant d'une décision 
du conseil de milice qui l'a désigné pour le 
service, dispose, à cet effet, d'un délai de 
huit jours à partir de ladite décision ; 

Considérant qu'il conste du tableau, mo- 
dèle n° 5, dressé en exécution de l'arrêté 
royal du 25 octobre 1873 que le conseil de 
milice de Termonde a rendu sa décision, 
en cause, le 3 avril 1877; que, d'autre part, 
l'arrêté dénoncé constate que la requête 
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d'appel est parvenue au gouvernement pro- 
vincial le 6 du même mois; 

Qu'il suit de là quVn déclarant l'appel 
non rccevable pour cause de lardiveté, 
Tarrété dénoncé a contrevenu expressément 
à rarùcle 49, n" !2, de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 juillet i877. — 2*= ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Happ, M. Simons. — 
CoucL conf. M. Mesdach de 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2«cii. — 2 juUlet 1877. 
MILICE. — Composition de la famille. — 

IiNFIRMITÉ GRAVE. 

// n* appartient pas au juge, en matière de mi- 
lice, de faire entrer dans la composition de la 
famille un membre que la loi considère comme 
perdu, à raison d'une infirmité prévue par 
l'article 55 de la loi du {^septembre i875. 
(Arrêté royal du 2 décembre 4875 ) 

L'existence d'une infirmité de cette nature suffit 
à elle seule pour que le bénéfice de la dispo- 
sition soit acquis à la famille, quelle que soit 
d'ailleurs sa position de fortune (i). 

(de VARVER, — C. POOT.) 

De Yarver a obtenu la cassation d'un 
arrêté de la dépiitation permanente de la 
Flandre occidentale du 1'' juin 1877, qui le 
désignait pour le service et conçu en ces 
termes : 

« Considérant que De Varver (Valère) a 
comparu devant notre collège le 15 avril 
i877, et que, d'après l'avis des hommes de 
l'art, il est atteiut de luxation spontanée de 
l'articulatiou coxo-fémorale droite, suite de 
tumeur blanche, et que cette afl'ectiou a dé- 
terminé la perte irrémédiable de l'usage du 
membre inférieur droit; que les médecins 
déclarent qu'en présence de cette infirmité 
et du défaut absolu de toute connaissance 
pratique, ils le considèrent actuellement 
dans la famille comme membre décédé, vu 
qu'il e^l incapable de subvenir par lui-même 
aux besoins de l'existence. 

t Mais considérant que, nonobstant cette 
infirmité, De Varver (Valère) n'est pas, dans 
l'opinion de notre collège, perdu de finitive- 
meut pour la famille, dans le sens qu'y 
attachent l'article 55 de la loi du 18 septem- 
bre 1875 et l'arrêté royal du 2 décembre 
1875; que l'instruction et les connaissances 



(1} Jamiib, DO307. 



qu'il a acquises et qu'il acquerra en conti- 
nuant de fréquenter le collège où il est 
actuellement, le mettront certainement à 
même de subvenir à ses besoins, si déjà il 
n'était pas apte à remplir des fonctions ana- 
logues à celles que ses frères remplissent; 
que si les mots définitivement perdu pour la 
famille ne se trouvent pas dans le texte de la 
toi, la nécessité de cette rondition résulte, 
d'une part, de ce que l'affection doit être 
présumée incurable, et, d'autre part, de ce 
que c'est à la condition d'être définitivement 
perdu pour sa famille seulement, que l'in- 
firme peut être assimilé à un membre dé- 
cédé; que, dès lors, la famille dont il s'agit 
doit être considérée comme composée de 
quatre fils, dont trois en âge de milice, et 
que n'ayant fourni qu'un seul service à l'Etat, 
le troisième fils doit être désigné pour le 
service, par application de l'article 51 de la 
loi sur la milice; 

< La réclamation du sieur De Varver est 
déclarée non fondée. • 

Pourvoi par De Varver. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application 
des articles 51 et 55, n"" 1 , de la loi sur la 
milice et de l'article i*' de l'arrêté royal du 
2 décembre 1875 : 

Considérant qu'aux termes de l'article 55, 
n** 1, précité, sont assimilés aux membres 
de la famille décédés ceux qui par suite de 
paralysie grave, de cécité, de démence com- 
plète ou d'autres infirmités déterminées par 
arrêté royal, doivent être considérés comme 
perdus pour la famille; 

Considérant qu'il résulte tant du texte de 
cette disposition que des travaux parlemen- 
taires qu'elle a été introduite dans la légis- 
lation < par équité, afin qu'un jeune homme 
radicalement impropre au service militaire 
et dont la position incurable impose à la 
fois à la famille une charge pénible et une 
grande douleur ne pût être compté pour 
déterminer le contingent qu'elle peut être 
appelée à fournir à l'armée » ; 

Qu'il suit de là que l'incapacité du fils de 
famille produite par l'une des infirmités 
indiquées par l'article 55, n** 1, et dûment 
constatée, suffit à elle seule pour que le bé- 
néfice de cette disposition ne puisse être 
refusé à la famille, quelle que soit d'ailleurs 
sa position de fortune; 

Considérant que, d'après l'arrêté royal du 
2 décembre 1875, porté en exécution de 
l'article précité; « la perte complète ou 
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irrémédiable de Tusage d'un membre, par 
suite d*UDe affection chronique et incurable, 
est une des infirmités dont il doit être tenu 
compte pour déterminer la composition de 
la famille > ; 

Considérant qu'il est reconnu, en fait, par 
la décision attaquée que De Varver (Valére^ 
d'après l'avis des hommes de l'art, est atteint 
de luxation spontanée de l'articulation coxo- 
fémorale droite, suite de tumeur blanche et 
que cette affection a déterminé la perte 
irrémédiable de l'usage du membre infiTÎeur 
droit; 

Considérant qu'après cette constatation, 
la décision a néanmoins refusé d'accorder 
au demandeur le bénéûce de l'art. 55, n*" i, 
ci-dessus visé, par le motif que son fils, ledit 
De Varver(Vaière), ne peut être considéré 
comme définitivement perdu pour la famille, 
puisque ayant reçu de l'instruction et conti- 
nuant à fréquenter le collège, il sera à même 
de subvenir à ses besoins; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en le dé- 
cidant ainsi, 1a députation permanente de la 
Flandre occidentale a expressément contre- 
venu aux textes cités à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 juillet i877. - 2* ch. - Prés. M. De 
Long!', président. — Rapp. M. Pardon. — 
Coud, conf, M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2* co. - 8 JuUlet 1877. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. — 
Chambre du conseil. 

li y a conflit de juridiction , et Heu à règlement 
déjuges, entre une ordonnance de chambre 
du conseil qui renvoie un prévetiu devant le 
tribunal correctionnel du chef d'un crime, et 
la juridiction correctionnelle qui refuse d'en 
connailre(\). (Code d'instr. crim. , art. 155.) 



GAND, — 



(le procureur général a 

C. CRAEtNEST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête en règlement 
de jugtfS présentée à la cour parle procureur 
général à la cour d'appel de Gand, par laquelle 
il expose que, par ordonnance du i9 sepiem- 
bre 1876, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Gand a renvoyé 



(1) Cass , 10 janvier 1876 (Pasic, 1876, 1, 76) el 
8 septembre 1876 {ibid , 1876, I, ùSi't). 



devant le tribunal correctionnel de ce siège 
Alphonse Craeynesi, ex-facteur de la poste 
aux lettres à Gand, sous la prévention : 
A, d'abus de confiance, B, de faux dans 
Texercice de ses fonctions et C, d'usage de 
pièces fausses ; 

Qu'à la suite de celle ordonnance, ce tri- 
bun»! correctionnel, par jugement du 2 no- 
vembre de la même année, a condamné 
Craeynest à deux peines de trois moi a d'em- 
prisonnement et à deux amendes de 26 francs 
ou à deux fois huit jours d'emprisonnement 
subsidiaire et aux frais du procès ; 

Que ce jugement porte qu'il est établi 
qu'Alphonse Craeynest s'est rendu coupable, 
à Gand ou ailleurs en Belgique, dans le cou- 
rant de l'année 1876, d'abus de confiance 
pour avoir frauduleusement détourné ou 
dissipé une somme de 5 francs au préjudice 
de Van Auwegem et une somme de 4 francs 
au préjudice de Yerliegge, lesquelles sommes 
lui avaient été remises pour un usage ou 
emploi déterminé; 

Qu'il est également établi que le prédit 
prévenu s'est rendu coupable de faux eu 
écritures pour avoir altéré une déclaration 
de versement portant les n*' 165 et 7995, 
avoir altéré un livret lui appartenant et y 
avoir apposé de faux parafes et avoir fait 
usage des pièces fausses ci-dessus mention- 
nées, le tout aux mêmes temps et lieux ; 

Que ces faux en écritures et l'usage de 
ceux-ci constituent avec chacun des deux 
abus de confiance une seule et même infrac- 
tion, à laquelle la peine la plus forte est seule 
applicable ; 

Qu'enfin, il n'est pas établi que le prévenu 
ait la qualité de fonctionnaire public; 

Que, sur appel interjeté par le ministère 
public, la cour d'appel de Gand, 2'chambre, 
par arrêt du 27 février 1877, mettant à néant 
la décision du premier juge, émendant et 
faisant ce qu'il aurait dû faire, s'est déclarée 
incompétente pour connaître de la préven- 
tion imputée à Craeynest ; 

Attendu que ledit Craeynest, à l'époque 
des faits mis à sa charge, était facteur de la 
posie aux lettres et, des lors, aurait dû être 
poursuivi comme fonctionnaire ou officier 
public ou chargé d'un service public, sous 
la prévention d'avoir détourné des deniers 
appartenant à Van Auwegem et à Verhegge, 
deniers qui étaient enire ses mains soit en 
vertu, soit à raison de sa charge; que ces 
faits ne constituaient pas l'abus de confiance 
prévu par l'article 491 du code pénal, mais 
bien le crime que punit de la réclusion l'ar- 
ticle 240 du même code ; 
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Qu'il D'existé pas, en ce qui coucerhe ces 
faits, d'ordonuance de la chambre du conseil 
renvoyant Graeynest devant le tribunal cor- 
rectionnel à raison d'une des circonstances 
prescrites par l'article 2 de la loi du 4 octo- 
bre 1867, que dès lors le tribunal correc- 
tionnel n'était pas compétent pour statuer 
sur ces faits et partant sur ceux qualifiés 
dans le réquisitoire du ministère public $ub 
liiterU B faux et C usage de pièces fausses, 
faits dont la poursuite est inséparable; 

Vu les pièces de la procédure ; 

Considérant que, par l'arrêt du 27 février 
1877, passé en force de chose jugée, le tri- 
bunal de police correctionnelle de Gand se 
trouve définitivement dessaisi de la connais- 
sauce de la cause; que, d'autre part. l'ordon- 
nance de la chambre du conseil qui la lui 
avait renvoyée, subsiste toujours et qu'elle 
ne peut plus être réformée par les voies 
ordinaires; 

Qu'il résulte de ces deux décisions contra- 
dictoires un conflit négatif qui entrave le 
cours de la justice et nécessite l'intervention 
de la cour de cassation; 

Considérant qu'il est établi par les pièces 
de la procédure, instruite à charge d'Alphonse 
Graeynest, et sur laquelle est intervenue 
l'ordonnance susmentionnée, que les faits 
imputés au prévenu consistent, entre autres, 
à avoir détourné ou dissipé, au préjudice de 
deux différentes personnes, des sommes qui 
lui avaient été remises en sa qualité de fac- 
teur de la poste à Gand, pour un usage ou 
emploi déterminé ; 

Considérant que les facteurs de la poste 
sont des agents secondaires qui concourent 
au service de cette institution, qu'ils en font 
partie ; qu'à ce titre, ils sont chargés d'un 
service public et que les détournements 
qu'ils commettent des deniers publics ou 
privés qui sont entre leurs mains, soit en 
vertu, soit à raison de leur charge, consti- 
tuent des inculpations punissables de peines 
criminelles, aux termes de l'article 240 du 
code civil; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Gand, en renvoyant le 
prévenu en police correctionnelle, au lieu 
de le renvoyer devant la chambre des mises 
en accusation conformément à l'article i33 
du code d'instruction criminelle, a expres- 
sément contrevenu à cet article ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, casse et annule l'ordonnance 
du 19 septembre 1876, rendue par la cham- 
bre du conseil du tribunal de première in- 



stance de Gaod, en tant qu'elle a mal qualifié 
le fait et renvoyé le prévenu eu police cor- 
rectionnelle sans avoir fait appel à la loi du 
4 octobre 1867; 

Renvoie la cause et le prévenu devant la 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Gand, pour y être statué sur les 
réquisitions du procureur général près cette 



cour; 



Ordonne... 

Du 2 juillet 1877. — 2« eh. — Préê. 11. De 
Longé, président. — Rapp. M. Pardon. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kicle, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - 8 JolUet 1877. 

ATTENTATS A LA PUDEUR. ^ Pénalité. 

— Reclusio:!. 

Des attentatê à la pudeur avec violence, commis 
par un père sur la personne de ses enfants^ 
âgés de moins de quatorze ans, de même que 
le crime de viol sur la personne de sa fille, 
âgée de plus de quatorze ans, ne sont punis 
que de la peine de la réclusion. (Code pénal, 
art. 373, 375.) 

(LAUWERS.) 

Pourvoi par I^uwers contre un arrêt de la 
cour d'assises du Brabant du l"" mai 1877, 
le condamnant à vingt années de travaux 
forcés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation des articles373, 
375, 377, 266 et 62 du code pénal, en ce que 
l'arrêt attaqué a condamné le demandeur à 
vingt années de travaux forcés, tandis qu'il 
n'avait encouru que la peine de la réclusion. 

Considérant que les faits dont le deman- 
deur a été déclaré coupable consistent eu 
plusieurs attentats à la pudeur commis avec 
violence ou menaces sur les personnes 
d'Anne-Marie Lanwers et de Catherine Lau- 
wers dont il est le père, et qui, à l'époque 
desdits crimes, étaient âgées de moins de 
quatorze ans accomplis ; et en un crime de 
viol commis à l'aide de violences ou de 
menaces graves sur la personne de ladite 
Anne-Marie Lauwers, alors âgée de plus de 
quatorze ans accomplis ; 

Coosidtraot qu'aux termes des articles 375, 
§ 2, et 376, § 1", du code pénal, la peine 
applicable aux faits ainsi constatés était celle 
de la réclusion, dont le minimum devait être 
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élevé de deux ans, à raisoo de la circon- 
staoce aggravante prévue par les arlicles 577, 
266, et qui pouvait être élevée de ciuq ans 
au-dessus du maximum, par application dé 
l'article 6â du même code ; 

Considérant que Tarrét dénoncé a, néan- 
moinSy condamné le demandeur à vingt an- 
nées de ira vaux forcés; 

Qu'il s'ensuit qu'il a -faussement appliqué 
les articles 575, § 2, et 62 du code pénal 
combinés, et contrevenu expressément à 
l'article 9 de la constitution ; 

Par ces motifs, et vu l'article 454 du 
code d'instruction criminelle, casse l'arrêt 
rendu le i" mai 1877 par la cour d'assises 
de la province de Brabant; ordonne...; 
renvoie la cause à la cour d'assises de la 
province d'Anvers, qui rendra son arrêt sur 
la déclaration déjà faite par le jury. 

Du 2 juillet i877. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longô, président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



^GB. — s jnUlet 1877. 

MATIÈRE DE POLICE.— Pourvoi.— Délai. 

Le pourvoi du procureur du roi contre un juge- 
ment du tribunal correctionnel, en matière de 
police, doit être formé dans les vingt-quatre 
heures du jugement, à peine de déchéance(i ). 
(Code d'instruction crim., art. i77, 574, 
408, 415.) 

(le procureur du roi a BRUXELLES, '— 

C. KERCKX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles i77, 574, 
408, 415 du code d'instruction criminelle : 

Considérant qu'il résulte de la combi* 
naisott de ces dispositions que le ministère 
public n'a qu'un délai de vingt-quatre heures 
pour se pourvoir contre les jugements qui 
renvoient les prévenus des poursuites; 

Considérant que le jugement dénoncé, qui 
prononce l'acquitteme ut du prévenu, a été 
rendu le 16 mai 1877, et que le pourvoi 
dirigé contre cette décision n'a été formé 
que le 19 mai ; 



(I) Cass., 50 octobre 1876 (Pasic, 1876, 1,392). 
(i) MÉLiE, t. Vin, p. 780; Dalloz, t» Serment, 
ii« m i eau. fraoç., 16 juillet 1829 et 16 janvier 



Que, partant, le pourvoi est tardif, et, 
comme tel, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i juillet 1877. - 2« ch. - Prés, M. De 
Lougé, président. — Rapp. M.Corbisier. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CB. - 9 JnUlet 1877. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. — Expert. — 
Serment. — Formule. 



La formule du serment des experts, en matière 
répressive, n'est pas sacramentelle ; elle peut 
être remplacée par des équipollents (2). (Code 
d'instr. crim., art. 44.) 

(de roisy.) 

De Roisy, condamné, le 51 mai 1877, par 
la cour d'appel de Bruxelles, du chef de vol 
qualifié, se faisait un moyeu de nullité de la 
forme du serment sous lequel un expert 
avait déposé en première instance, et que 
la cour se serait appropriée. 

Au lieu des termes consacrés par l'arti- 
cle 44 du code d'instruction criminelle, il 
avait juré de remplir fidèlement la mission 
d'expert, confiée par le tribunal, en y ajou- 
tant l'invocation de la Divinité. 

▲REÉT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi accusant la violation de l'article 44 du 
code d'instruction criminelle, en ce que 
l'expert entendu dans le cours de l'instruc- 
tion devant le tribunal correctionnel n'a 
pas prêté le serment dans les termes pres- 
crits par cet article ; 

Considérant que, d'après la disposition 
invoquée, les experts doivent avant d'être 
entendus prêter le serment : de faire leur 
rapport et de donner leur avis en leur hon- 
neur et conscience; mais qu'aucun texte 
n'attribue à ces expi*essions un caractère 
sacramentel ; 

Qu'elles peuvent donc être remplacées 
par des expressions équipolleotes, sans qu'il 
eu résulte nullité de la procédure; 

Considérant que le procès-verbal de Tin- 
struction à laquelle il a été procédé devant 



1836; Haute cour des Pays-Bas, 17 mai 1853; Vas 
DBN HoRERT, Verzanuling van arresten, ttrafvorde- 
ring, 1853, 1, n« 953. 
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la juridiction correclioDDelle constate que 
Texpert a prêté le serment : < de fldèlemeiit 
remplir la mission d'expert qui lui était 
confiée », en ajoutant : t Ainsi que Dieu et 
tous les saints me soient en aide »; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée au fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1877. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ, M.Beckers. — Concl, conf. MMesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. De Mot. 



2e GB. — 9 JniUet 1877. 

POURVOI EN CASSATION. — Matièbe 
RÉPRESSive. — Partie civile. — Délai. 

En cas d'acquittement, la partie civile n'a que 
vingt'qnatre heures pour se pourvoir en cam- 
saiion (4). (Code d*instr. criro., art. 216, 
374, 408, 413.) 

(pécher, — C. BUISSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 216, 374, 
408, 413 du code d'instruction criminelle : 

Considérant quMI résulte de la combinaison 
de ces dispositions que la pariie civile n*a 
qu'un délai de vingt- quatre heures pour se 
pourvoir contre les jugements ou arrêts qui 
renvoient les prévenus des poursuites; 



(1) Cass., 22 mai 1876 rPâsic, 1876, 1,268). 

(2) Décret des 43 juin-iO juillet 1791. lit. VUl, 
an. 5. « Les trois parties de la force publique soni : 
la garde nationale, l'armée de ligne, et la gendar- 
merie nationale. » Cass. franc., 30 juillet 1812 (Dal- 
Loz, vo Fonctionnaire* publics, p* 7ii, note 1. • Les 
commissaires de police ne peuvt-nl éire rangés dans 
lu cUose des agents dépositaires de la force publique. • 
Cuss. franc., ch. réunies, 2 mars lb3H; Ntpels, 
note sur Chauveau et Hélie {Code pénal, 1. 1, n*2058); 
TiBLEMAifS, vo Commissaire de police^ p. 141 ; Dotrdc, 
Journal du ministère publie, 1863, p. 301. 

27 janvier 1877. — Dépêche du ministre de l'inté- 
rieur au gouverneur du Brabant. 

« On m'a soumis la question de savoir si, à raison 
des fonctions d'inspecteur en chef de police, d*iu- 
specteur ordinaire on de garde voyer dont ils peu- 
vent être chargés accessoirement, les agents de 
raiiministration des chemins de fer ont droit à 
l'exemption temporaire du service de la garde ci- 
vique. 

« D'accord avec le département des travaux pu- 



Considérant que Tariét dénoncé, qui pro- 
nonce l'acquittement du prévenu, a été rendu 
le 26 mai 1877, et que le pourvoi du deman- 
deur, partie civile en cause, n'a été foimé 
que le 28 mai ; 

Que, partant, le pourvoi est tardif et 
comme tel non recevable. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1877. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Corbisier. — ConcL conf, M. Mes- 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 9 jnlUet 1877. 

GARDE CIVIQUE. — Obligation du service. 
— Officier dk police judiciaire. — Inspec- 
teur DE POLICE AU CHEMIN DE FER. 

Les inspecteurs de police au chemin de fer ne 
sont pas agents de la force publique et ne iont 
pas, à raison de leurs fonctions, exemptés rfii 
service de la garde civique (2). (Loi du 
13 juillet 1853, art. 21.) 

(SPRUTT.) 

Par décision du conseil de recensement de 
la garde civique de Saint-Josse-len-Noode, le 
sieur Spruyt, inspecteur de police judiciaire 
au chemin de fer du Grand-Central, fut réin- 
scrit sur les contrôles de la garde. 

Sa réclamation fut ensuite rejetée par ao 
arrêté de la députation permanente du Bra- 
bant, du 6 juin 1877, contre lequel il fe 



blics, j'esliine, monsieur le gouverneur, que cetie 
question doit être résolue négativement. 

« Aux termes de l'art. 21, litt. I de la loi du 8 mai 
1848, les agents dont ii s'agit ne sauraient être 
exemptés que sïls avaient été déclarés indi«penMbles 
au service de l'administration par le ministre com- 
pétent. 

• Quant à la disposition du litt. H, du même 
article, elle ne leur est point applicable, puisqu'ils ne 
sont ni commissaires de police, ni agents de la force 
publique. S'ils exercent accessoirement des fooe- 
tions de police judiciaire, c'est en vertu d'une délé- 
gation qui leur donne le droit de constater ceHainei 
contraventions dont ils sont accidentellement té- 
moins, mais on ne leur impose de ce chef aucune 
sujétion. 

« Or, la loi n'exempte que ceux qui exercent de 
pareilles fonctions d'une manière permanente et qui 
ne pourraient en être détournés sans inconvénient 
pour l'intérêt public. 

« Le ministre de rinléricDr, 
« Delcocr. » 
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pourvut en cassation, du chef de violation de 
larticle i 5 de la loi du 15 avril 1843. 

< Rechercher, disait-il, les contraventions, 
les délits et les crimes qui se commettent 
contre Tordre public, les personnes et les 
propriétés, n*est-ce pas là ce qui constitue le 
caractère de la force publique, et ces attribu- 
tions ne sont-elles pas celles des inspecteurs 
de police des chemins de fer? > 

ârrAt, 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 21, litt. H, de la loi sur 
la garde civique, en ce que la décision atta- 
quée a maintenu le demandeur sur les con- 
trôles de la garde de Saint-Josse-ten-Noode, 
quoiqu'il soit inspecteur de police judiciaire 
au chemin de fer Grand-Central belge; 

Considérant que les exemptions ne peu- 
vent être étendues eo dehors des limites 
tracées par la loi ; 

Que celle-ci, loin d'accorder» comme le 
soutient le demandeur, la dispense du ser- 
vice de la garde civique à tous les officiers de 
police judiciaire, a, au contraire, expressé- 
ment restreint cette immunité aux procureurs 
généraux près les cours d'appel, aux procu- 
reurs du roi et aux juges d'instruction ; 

Que si la loi dispense également les com- 
missaires de police, c'est uniquement, ainsi 
que le prouve le texte de l'article ai, litt. H, 
rapproché des discussions qui l'ont pré- 
cédé, parce qu'elle les regarde comme agents 
de la force publique, mais qu'on n'est nul- 
lement fondé à conclure de là, ainsi que 
l'a fait le demandeur, que le législateur aurait 
entendu assimiler les officiers de police judi- 
ciaire aux agents de la force publique; d'où 
il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1877, — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — ConeL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele> premier avocat général. 



2« CH. — 9 julUet 1877. 
MILICE. . — Engagement volontaire de 

MOINS DE HUIT ANS. — EFFET LIBÉRATIF. — 

DÉSERTION. — Incorporation. — Présence 
AU corps. 

Sous Vempire de la législation antérieure à la 
loi du 5 juin 1870, les engagements volon- 
taires de moins de huit années avaient pour 
effet, pendant la durée de leur exécution, de 

PASIC., 1877. — 1" PARTIE. 



j procurer au frère une exemption provisoire 
d'une année (1). 
Quoique le temps de r incorporation dans une 
compagnie pénitentiaire soit décompté de la 
durée du service, il ne fait pas obstacle à 
Vexemption rédamée par le frère de Vincor- 
pore (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 99.) 

(JACQUEMIN, — C. ACHENNE. 

La députation permanente du Luxembourg 
avait rendu l'arrêté suivant : 

€ Attendu qu'Achenne (Nicolas- Joseph), 
frère du milicien en cause, s'est engagé 
volontairement, le 11 mars 1866, au 4« de 
ligne, pour un terme de cinq ans vingt et un 
jours, et que le 5 juin de la même année il 
a été rayé comme déserteur; 

« Qu'après une absence de dix années, 
il a été condamné, le 9 septembre 1876, à 
trois années d'incorporation dans une com- 
pagnie de correction où il se trouve encore 
actuellement; 

1 Attendu que l'article 24 de la loi assi- 
mile le service des volontaires, pour l'exemp- 
tion des frères, à celui du milicien ; 

c Attendu que les engagements de moins 
de huit années étaient autorisés sous l'em- 
pire de l'ancienne législation et avaient pour 
effet, pendant la durée de leur exécution, de 
procurer au frère une exemption provisoire 
d'une année ; 

1 Attendu que l'engagement d'Achenne a 
été contracté sous l'ancienne loi; 

« Considérant que cet engagement, quoique 
contracté en 1868, ne peut être regardé 
comme rempli malgré le laps de temps 
écoulé depuis et que, par conséquent, le 
volontaire se trouvant sous les drapeaux en 
ce moment encore, ledit engagement doit 
sortir, en faveur du frère du volontaire en 
question, tous les effets légaux qu'il comporte 
au point de vue de l'exemption ; 

€ Considérant que, quoique le temps de 
l'incorporation dans une compagnie péni- 
tentiaire soit décompté de la durée du ser- 
vice, il ne fgit pas obstacle à l'exemption 
réclamée par le frère de l'incorporé ; 

< Vu l'arrêt de la cour de cassation du 
28 juin 1875 (Pasïc, 1875, I, 324). 

c Considérant qu'il résulte des documents 
produits que le milicien Achenne (Pierre) 
est le deuxième d'une famille composée, 
non pas de sept garçons, comme le porte 



(1) Cass., 28 jaiD 1875 (Pasic, 1875, 1, 324). 
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erronémenl la dérision du conseil de milice 
doot appel, mais bien de liuii garçons; 

« Arrête : 

< La décision du conseil de milice de 
Basiogiie est maintenue, avec cette modifica- 
tion qu'Âchenne (Pierre) est exempt pour 
une année comme deuxième de huit garçons, 
dont l'aîné est actuellement sous les dra- 
peaux et dont les six antres n*ont pas encore 
atteint l'âge requis pour faire partie de la 
milice. I 

Pourvoi par Jacquemin, fondé sur les 
motifs suivants : le service qu'Âchenne fait 
aujourd'hui est une peine, il n'a pour lui 
aucun effet libératif, quoiqu'il ne soit pas 
obstatif à l'exemption de son frère. L'enga- 
gement d'Achenne expirait le i" avril 1871, 
et le service qu'il accomplit postérieurement 
à celte date ne procure pas à son frère 
l'exemption accordée. Il s'était engagé pour 
moins de huit ans et son terme est expiré; 
tout le service qu'il fait postérieurement est 
une peine qui n'a aucune vertu libéra- 
tive. 

Autre serait le cas s'il avait été incor- 
poré dans la compagnie de correction avant 
le 1" avril 1871, terme de son engagement, 
et qu'il lui resterait, à l'expiration de sa 
peine, une partie de service à accomplir pour 
parachever sou engagement. Ce serait alors 
le cas visé dans l'arrêt de cassation du 
28 juin 1875, le terme de l'engagement 
n'étant pas encore expiré. 

L'arrêté viole les articles 34 et 51 de 
la loi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation fondé sur la violation des articles 51 
et 24 de la loi sur la milice : 

Considérant que les engagements volon- 
taires de moins de huit années étaient auto- 
risés sous l'empire de Tancienne législation 
et avaient pour effet, pendant la durée de 
leur exécution, de procurer au frère une 
exemption provisoire d'une année; 

Considérant qu'il consie de l'arrêté atta- 
qué que Nicolas Achenue, frère du défendeur, 
s'est engagé volontairement, le 1 i mars 1866, 
pour un terme de cinq ans 21 jours, et que 
le 5 juin de la même année, il a été rayé 
comme déserteur ; qu'après une absence de 
plus de dix ans, et alors qu'il n'avait pas 
même été présent au corps pendant trois 
mois, il a été condamné, le 9 novembre 1876, 
à trois années d'incorporation dans une 
compagnie de correction, où il se trouve en- 
core actuellement; 



Considérant que Nicolas Achenne n'a donc 
pas jusqu'ici rempli son engagement, qu'il 
se trouve sous les drapeaux en ce moment 
encore, et que, bien que le temps de l'incor- 
poration dans une compagnie de correction 
ne compte pas comme temps de service, la 
loi a voulu néanmoins que la peine d'incor- 
poration ne fût pas un obstacle à l'exemption 
réclamée par le frère de l'incorporé ; 

Considérant que le défendeur est le 
deuxième de huit frères dont l'aîné remplit 
un terme de service de cinq ans 21 jours par 
engagement contracté antérieurement à la 
loi du 5 juin 1870; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêté 
attaqué, en maintenant la décision du con- 
seil de milice de Bastogne,qui avait exempté 
le défendeur pour une année, loin d'avoir 
contrevenu aux articles 24 et 51 de la loi 
sur la milice, a fait à la cause une juste appli- 
cation de ces dispositions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1877. - 2« ch. — Pré$. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Tillier. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele^ premier avocat général. 



S* CB. — 9 juiUet 1877. 

MILICE. — Pourvoi kn cassation. — 
Notification. 

Est déchu de son pourvoiy en matière de milice, 
le demandeur en cassation qui n*a pas fait 
notifier l'acte de pourvoi à toutes les personnes 
nominativement en cause (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 61.) 

(dBWBZ, — C. VOLCBER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'article 61 
de la loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875 
exige que l'acte de pourvoi en cassation soit, 
à peine de déchéance, signifié textuellement 
et par huissier i toute personne nominati- 
vement en cause, dans les dix jours de la 
déclaration; 

Considérant qu'il ne conste pas, dans 
l'espèce, que l'acte de pourvoi ait été signifié 
au milicien Joseph Volcher, dispensé provl* 
soirement du service, sur sa réclamation, 
par l'arrêté dénoncé ; 



(1) Cas8., 2 juillet 1877 {tuprà, p. 336). 
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D'où il suit que le demaDdeur a encouru 
la déchéauce de son pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1877. — 2« ch. - Prés. M. le 
baroD de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Corbisier. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 16 JoiUet 1877. 

MILICE. — Exemption. — Parenté légitime. 
— Reconnaissance d*enfant. — Aveu de 
LA MÈRE. — Production tardive. 

En matière de milice, les exemptions du chef 
de parenté ne s'appliquent qu'à la parenté 
Ugkime (1). 

La reconnaissance d^un enfant naturel par le 
père, sans Paveu de la mère, n*a d'effet qu'à 
regard du père. (Code civil, art. 33G.) 

On ne peut produire et invoquer pour la première 
fois, en cassation et à l'appui d'un pourvoi, 
des documents que le demandeur n^a pas 
soumis au juge du fait (2). 

(vainqueur, — C. HALBRECQ.) 

La députation permanente du Hainaut 
avait porté, le i8 mai i877, Tarrété sui- 
vant : 

« Attendu que le milicien Vainqueur 
(Henri), né le i8 juillet 1857, est le fils na- 
turel de Vainqueur (Louis) ; que celui-ci Ta 
reconnu dans Pacte de naissance du i9 du 
même mois, comme né de lui et de Cambier 
(Augustine) ; mais que rien dans cet acte ne 
constate que celle-ci Tait également reconnu 
ou ait avoué le reconnaître; que, de plus, 
Pacte de mariage contracté le 30 décembre 
1857, par lesdits Vainqueur (Louis) et Cam- 
bier (Augustine), ne contient pas la recon- 
naissance par celte dernière de Vainqueur 
(Henri); 

c Attendu que, d*après Tarticle 336 du 
code civil, la reconnaissance du père sans 
rindication et Taveu de la mère, n'a d'effet 
qu'à regard du père,et qu*il ne résulte nulle- 
ment des renseignements recueillis que la 
nommée Cambier (Augustine) aurait fait 
Taveu exigé par cet article; 

1 Attendu quele milicien Vainqueur (Henri) 
D*ayant pas été reconnu par Cambier (Au- 



(i) Ca8s.,3 mai 1869 (Pasic, 1869, l, 458); Jammc, 
nMl5iel2i8. 

(2) Gas8., 5 septembre 1862 (Pasic, 1863, 1, 63); 
29 janvier 1877 {tuprà, p. 89). 



gustine), soit avant le mariage de celle-ci, 
soit dans Tacte même de célébration de ce 
mariage, conformément aux dispositions de 
Tarticle 331 dudit code, ne possède pas la 
qualité d'enfant légitime; 

c Qne,par conséquent, il n'est pas en droit 
de jouir de Texemption comme indispensable 
soutien de sa mère veuve, qui lui a été accor- 
dée par le conseil de milice, les exemptions 
du chef de parenté ne pouvant, aux termes 
de Tarticle 23 de la loi du 18 septembre 1873, 
s'appliquer qu'à la parenté légitime; 

t La décision du conseil de milice est an- 
nulée; Vainqueur (Henri) est désigné pour le 
service. » 

Pourvoi par Vainqueur, qui produit de- 
vant la cour de cassation pour la première 
fois une déclaration authentique d'Aogusiioe 
Cambier, en date du l^juin 1877, contenant 
aveu de maternité; 

Cette production était évidemment tar- 
dive et, dans tous les cas, ne pouvait rétroagir 
et conférer au demandeur la qualité d'enfant 
légitime. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur Tunique moyen de cassa- 
tion fondé sur la violation des articles 23, 
27, n^ 4% de la loi sur la milice et 336 du 
code civil, en ce que l'arrêté dénoncé mé« 
connaît au demandeur la qualité d'enfant 
légitime et, par suite, refuse de lui accorder 
l'exemption du service prévue par ledit arti- 
cle 27, n*" ^^f comme soutien indispensable 
d'Augustine Cambier, sa mère ; 

Considérant qu'en matière de milice les 
exemptionsdu chef de parenté nes'appliquent 
qu'à la parenté légitime; 

Considérant que la reconnaissance d'un 
enfant naturel par le père, sans l'aveu de la 
mère, n'a d'effet qu'à l'égard du père; 

Considérant que l'arrêté dénoncé, s'ap- 
puyant sur les pièces produites', constate 
souverainement en fait que le demandeur, 
fils naturel de Vainqueur(Louis),a été reconnu 
par celui-ci dansl'acte de naissance du 19 jan- 
vier i857, comme né de lui et de Cambier 
(Augustine), mais que la reconnaissance ou 
l'aveu de cette dernière ne résulte ni de l'acte 
de naissance ni des renseignements re- 
cueillis; 

Que de plus,l'acte de mariagede Vainqueur 
(Louis) et de Cambier (Augustine) ne contient 
pas la reconnaissance par celle-ci du de- 
mandeur; 

Considérant que le demandeur n'ayant 
justifié devant la députation permanente ni 
de la reconnaissance, ni de l'aveu desa mère 
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c*e8t avec raUoD que ce collège oe lui a pa^i 
reconuu la qualité d'eofaot légitime; 

Coosiilérant que l'acte reçu par le notaire 
Maillard, à Tliuio, le !«' juillet 1877, posté- 
rieur à rarréié déuoncéi joiot à l'acte de 
pourvoi par le demaudeur pour en ioférer 
que la déclaration de maternité a été faite 
par son père, dans son acte de naissance avec 
l'aveu de Cambier (Augustine), u'a pas été 
produit devant la députation permanente, 
juge souverain du fait soumis à son appré- 
ciation et ne peut, dès lors, comme pièce 
nouvelle, être pris en considération par la 
cour; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que l'arrêté dénoncé, en désignant le deman- 
deur pour le service, n'a pas contrevenu aux 
dispositions invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Un 16juilletl877.-2-ch. — Prâ. M.De 
Longé, président. — Rnpp. M. Corbisier. — 
ConcL Conf, M . Mesdacb de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2«CH. - 16 JnUlet 1877. 

MILICR. — Étranger ké et résidant bn 
Belgique. — Droit de priorité pour la 
nation étrangère. 

Uétranger résidant en Belgique, oit il est né 
pendant que ses parents y résidaient, n'est 
tenu au serviu militaire que dans l'année 
qui suit celle où la loi de recrutement de son 
pays lui impose une obligation à laquelle il 
n'a pas satisfait (1). (Loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 7.) 

(le gouverneur du BAINAUT. — C. SCHMITZ.) 

La députation permanente du Uainaut 
avait porié, le 26 mai 1877, l'arrêté suivant : 

c Attendu qu'il est constaté en fait que 
Schmitz (Jean), père du milicien Schmiiz 
(Joseph), est né à Siockhei m (grand -duché de 
Luxembourg), le 21 avril 1809 ; qu'il n'a pas 
réclamé la qualité de Belge conformément à 
rarticle 1«' de la loi du 4 juin 1839, et n'a 
posé aucun acte d'où l'on serait fondé à con- 
clure qu'aulérieu rement au 17 janvier 1857, 
date de la naissance de son fils prénommé, 
il aurait perdu sa qualité de sujet grand- 
ducal par un établissement en Belgique, sans 
esprit de retour dans son pays d'origine; 



(I) Dans le Grand Daché de Luxembourg, l'âge 
ixé pour l'appel au service militaire est de 19 ans. 



c Attendu que Schmitz (Joseph), qui réside 
en Belgique et dont les parents y résidaient 
au moment de sa naissance, justifie de la 
qualité de sujet grand-ducat; que, par con- 
séquent, c'est seulement Tannée prochaine 
qu'il pourra, aux termes de l'article 7 de la 
loi du 18 septembre 1873, être astreint au 
service de la milice en Belgique, s'il ne rem- 
plit pas, en 1877, les obligations qui lui sont 
imposées par les lois sur le recrutement de 
l'armée en vigueur dans le grand-duché de 
Luxembourg; 

c Arrête : 

c La décision du conseil de milice est 
annulée. Scbmitz (Joseph) est ajourné à un 
an comme sujet grand-ducal, en vertu des 
articles 7 et 10 de la loi du 18 septem- 
bre 1873. • 

Pourvoi par le gouverneur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen con- 
sistant en ce que Schmitz, père du défendeur, 
originaire du grand-duché de Luxembourg, 
avait perdu sa nationalité antérieurement à 
la naissance de son fils Joseph, et que, par 
conséquent, celui-ci devait être désigné pour 
le service comme ne justifiant d'aucune na- 
tionalité déterminée; 

Considérant que l'arrêté attaqué constate 
en fait que Schmitz (Jean), père du défen- 
deur, est né à Slockheim, commune d'Appel- 
born, grand-duché de Luxembourg, le 
21 avril 1809; 

Qu'il n'a pas réclamé la qualité de Belge, 
conformément à l'article l*' de la loi du 
l juin 1839, et n'a posé aucun acte d'où l'on 
serait fondé à conclure qu'antérieurement 
au 17 janvier 1857, date de la naissance de 
son fils prénommé, il aurait perdu sa qualité 
de sujet grand-ducal par un établissement 
en Belgique sans esprit de retour dans son 
pays d'origine ; 

Considérant qu'il n'a été invoqué ni même 
allégué devant la députation permanente du 
Uainaut aucun acte, aucun fait, aucune cir- 
constance d'où l'on aurait pu induire que 
Jean Scbmitz avait perdu sa nationalité ; 

Considérant que Joseph Schmitz étant en- 
core mineur u'a pu jusqu'ores manifester 
l'intention d'abdiquer la nationalité que lui 
a transmise son père ; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que le défendeur Schmiiz, soldat volonuire 
au 2" régiment de ligne, a justifié de sa qua- 
lité de sujet grand-ducal, la décision atta- 
quée a été rendue conformément à la loi; 
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Considérant qu'en ajournant par suite à 
un an le prénommé Joseph Scbmltz, la dépu- 
tation permanente du Uainaiit a lait une juste 
application des articles de ta loi des 5 juin 
1870-18 septembre 1873 invoquée à Tappui 
do pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1877. — 2« ch. Prés. M. De 
Longé, président. — Happ, M. Pardon. — 
CancL conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 

2* c0. — 16 JnUlet 1877. 

MATIÈRE DE POLICE! — Pourvoi tardif. 

Le pourvoi du proatreur du roi contre un juge- 
ment correctionnel, en matière de police ^ doit 
être formé dans les vingt-quatre heures (1). 
(Code d'instr. crim., art. 374.) 

(le procorbcr du roi, a purnes, — 
c. strtlaers.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Tarticlé 374 du code 
d^instruction criminelle : 

Attendu que le pourvoi du ministère pu- 
Mic contre le jugement du tribunal correc- 
tionnel de Fumes, en date du 7 juin 1877, 
lequel, statuant en degré d*appe1,a prononcé 
Tacquittement du défendeur, n*a été formé 
que le 9 du même mois; ainsi, après l'expi- 
ration du délai de vingt-quatre beures fixé 
par ledit article ; 

Par ces motifs, rejette.... 

Du 16 juillet 1877. — î* cb. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Si mous. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

i« CH. - 16 JalU6t.l877. 

MILICE. — Exemption. — Droit personnel. 

Le droit d'exemption est personnel au milicien; 
en conséquence, son père, dont il est le descen- 
dant unique, n'a pas le pouvoir d'y renoncer 
pour lui. (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 27.) 

(le gouverneur de liège, — c. WAUTLET.) 

Louis Waullet ayant été exempté pour un 
an du service, comme unique descendant de 



{{) Catt., 30 octobre 1876 (Pisic, 1876, 1, 393). 



son père encore vivant, ceftc décision fut 
frappée d*appel par un tiers intéressé, devant 
la députation permanente de Liège. Antoine 
Wautlet, père du milicien, intervint alors 
dans rinstance^en exprimant le désir que son 
Gis, dont il disait avoir à se plaindre, fût dé- 
signé pour le service. 

L*appel fut écarté par Tarrété suivant du 
U mai 1877 : 

< Attendu que le milicien Waullet (Louis) 
a fourni le certificat nécessaire à Teflet de 
justifier du droit à Texemption prévue par 
Tarticle 27, n^ 3, de la loi, que cette pièce 
est régulière et suffisante et qu'elle établit, 
ainsi que les renseignements recueillis, que 
ledit milicien est réellement Tunique descen- 
dant légitime de son père vivant et que sa 
famille n*est pas dans Taisance; que, par con- 
séquent, il est en droit de jouir de Texemp- 
tion prévue par l'article 27 précité; 

< Attendu, à la vérité, que le père Waullet, 
par une déclaration en date du 22 mars 1877, 
émet le vœu que le milicien soit désigné pour 
le service ; 

c Mais attendu que cette intervention dans 
le litige de la famille de Texempté n'ej»t 
pas expressément prévue parla loi; que, 
d'autre part, le père qui a signifié cette de- 
mande d'intervention ne saurait être consi- 
déré comme mandataire du milicien, puisque 
leurs intérêts sont distincts et qu'il est diffi- 
cile d'admettre que sa demande puisse enga- 
ger son fils sans le consentement de celui-ci ; 
que l'article 49, o* 6, ne prévoit d'appel di- 
rect de la famille que contre une décision 
qui a désigné le milicien pour le service, ou 
une décision qui ne lui auraitaccordé qu'une 
exemption temporaire au lieu d'une exemp- 
tion définitive, non contre une décision qui 
lui accorde une exemption à laquelle elle a 
droit ; 

c Attendu qu'en admettant même que l'in- 
tervention du père réunît toutes les condi- 
tions légales, elle ne saurait empêfber une 
exemption qui est en quelque sorte de droit, 
la famille ne possédant aucune res^^ource et 
le milicien étant bien l'enfant unique légitime 
de 8on père vivant; que l'on ne peut pas plus 
se désister du droit à cetie exemption, qu'on 
ne pourrait le faire an sujet d'une exemption 
résultant légalement d'un service de frère; 
qu'à la vérité, la députation permanente de 
la Flandre orientale l'a décidé ainsi, par le 
motif que l'article 48 de la loi est conçu en 
termes généraux : c Toutes les décisions des 

< conseils de milice sont susceptibles d'ap- 

< pel... de la part désintéressés » (arrêté 
du 25 avril 1874 Jurisp. de milice, V, 1874, 
p. (52); 
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c Mais, attend 11 que le mot toute» ne veut 
pas dire que le législateur aurait admis quel- 
qu'un à réclamer contre une décision qui 
reconnaît son propre droit; qu'on ne saurait 
vraisemblablement supposer qu'on réclame 
contre une chose qui satisfait notre intérêt 
immédiat, comme une exemption de milice 
pleine et entière; qu'aussi on doit rejeter 
comme étant sans objet les pourvois formés 
par des miliciens qui, se croyant désignés 
par le conseil de milice, interjettent appel, 
tilors qu'ils ont été réellement exemptés de- 
vant la première juridiction ; 

c Que le mot toutes, dont on se prévaut, 
n'a qu*un sens, à savoir qu'on peut réclamer 
même contre les décisions par défaut ren- 
dues par le conseil de milice; que telle est» 
au surplus, l'opinion expressément rapportée 
par H. Jamme, n* 370; 

c Attendu, en résumé, qOe le législateur 
ayant décrété l'exemption d'enfant unique 
sans autre condition que celle de la non- 
aisance de la famille, ce serait modiûer la 
loi que d'accorder ou de retirer celte exemp- 
tion selon les circonstances; 

« Qu'enfin le désisfement, dans un cas du 
genre de celui dont il s'agit, pourrait avoir 
eu vue l'exemption d'un autre milicien; 

< Arrête : 

c L'appel du sieur Warrimont est re- 
jeté. > 

Pourvoi par le gouverneur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation fondé sur l'application du principe 
consacré par l'article 27, 3"*, de la loi des 
3 juin 1870-18 septembre 1873, en ce que 
l'arrêté attaqué a rejeté l'appel du milicien 
Warrimont contre l'exemption accordée à 
Wautlet, milicien de la levée de 1874, 
comme unique descendant légitime de son 
père encore vivant, et ce, malgré le vœu émis 
par ce dernier, de voir désigner son fils pour 
le service; 

Considérant que si, pour établir l'exemp- 
tion prévue par l'article 27, 3*, de la loi sur 
la milice, le législateur a pris surtout en con- 
sidération la douleur qu'éprouveraient des 
pareuts à devoir livrer à l'incorporation le 
seul enfant issu de leur mariage, il n'en est 
pas moins certain que le milicien qui se 
trouve dans les conditions dudit article a un 
droit absolu à l'exemption, que ce droit 
lui est personnel, et que dès qu'il réclame 
l'exemption, on ne peut la lui refuser, si elle 
se trouve justifiée; 

Considérant qu'il est consuté par l'arrêté 



atiaané que le milicien Louis- Urbain- Joseph 
Wautlet a fourni le certificat nécessaire à 
reflet de justifier du droit à l'exemption pré- 
vue par l'article 27, 3% de loi précitée; que 
cette pièce est régulière et sufljsante, et 
qu'elle établit, ainsi que les renseigotements 
recueillis, que ledit milicien est réellement 
l'unique descendant légitime de son père 
vivant, et que sa famille n'est pas dans 
l'aisance ; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêté, en n'ayant pas 
égard au vœu exprimé par le père du milicien 
Wautlet, et en maintenant la décision du 
conseil de milice qui déclare ce milicien 
exempt pour une année, a fait une juste 
application de l'article 27, 3% de la loi sur la 
milice; 

Par ces motifs, rejette... 

4)u 16 juillet 1877. — «• cb. - Prés. 
M. teîXongé, président. — Rapp. M. Tillier. 
— Conch^onf. M. Mesdach de ter Kielc, pre- 
mier avocakKénéral. 



2« CB. — 16 



l6t 1877. 



DÉLIT MILITAIRE. -AlCompétence. - 
Engagement volontairk!\"~ Mineur. — 
Consentement paternel. 

Lorsque, avant V expiration d^unyHP"^^^! ^^^^' 
gement volontaire souscrit par mw^^Î"'*"^ *!* 
moin* de seize ans, avec ie consen)^^^ ^^ 
ton père, mais entaché de nu/Zii^ à rSJ*" . 
jeune âge^ l'autorité militaire, pour tV^i?j 
riser la position, fait souscrire à VefÇ 
âgé cette fois déplus de seize ans,un eng^fr^ 
ment nouveau, les effets du consenUment c\ 
donné peuvent s'étendre à ce dernier. (Cou 
civil, art. 374; arr. roy. du 10 nov. 1870 
art. !•'; tV. du 15 janv. 1877.) 

(rentmeesters.) 

Le l octobre 1876, Rentmeesters, né le 
22 février 1860, contractait, avec le consen- 
tement de son père, un engagement volon- 
taiie dans l'armée, pour un terme de huit 
ans, deux mois et vingt-buit jours. 

Cet engagement, conforme à une circu- 
laire ministérielle du 3 janvier 1871, était 
cependant contraire à l'arrêté royal dulO do- 
vembre 1870, dont l'article 1" exige que le 
volontaire ait au moins seize ans accomplis. 
Un arrêt de la cour de cassation du 20novem^ 
bre 18C7 (Pasic, 1876, 1, 399), a décidé que 
l'engagement souscrit au mépris de cette 
disposition est entacbé de nullité radicale, et 
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bientôt Tarrété royal du 10 novembre 1870 
lit place à celui du 15 janvier 1877. 

L*obIigatioa souscrite par Hentmeesters 
étant nulle, Tautorité militaire obtint de lui, 
le l*' mars 1877, un engagement nouveau 
pour une durée de sept ans et un mois, mais 
sans que le consentement de son père donné 
eu 1875 fût' renouvelé. Ce consentement 
était formulé en ces termes : c Le soussigné 
déclare consentir à ce que sou (ils prenne du 
service dans Tarmée comme volontaire. » 

De cette manière la situation du militaire 
se trouvait régularisée. 

Cependant, à la suite d*un refus d'obéis- 
sance aux ordres d'un supérieur, commis 
le 7 mai 1877^ il fut traduit devant le conseil 
de guerre du Brabant,o(i il excipa de la nul- 
lité de son second engagement, à défaut de 
consentement paternel, pour conclure il Tin- 
compétence de la juridiction militaire. 

Le conseil passa outre et prononça une 
condamnation. 

Sur appel, la cour militaire rendit, le 
14 juin 1877, Tarrét confirmatif suivant : 

c Sur la validité de rengagement du pré- 
venu : 

I Attendu que rengagement voloutaire que 
le prévenu a contracté, le 4 octobre 1875^ 
étant âgé de moins de dix-huit ans, est radi- 
calement nul comme étant contraire à une 
disposition légale d'ordre public, en vigueur 
à cette époque; 

c Attendu, toutefois, que le consentement 
de son père, intervenu à cette occasion, n'a 
pas été retiré et sufGt pour valider l'engage- 
ment contracté par le prévenu pendant sa 
minorité, le 1*' mars 1877; 
i Attendu qu'aucune loi ne limite à un cer- 
menta^in temps les elfetsdu consentement d'un 
r. (Cot^re à l'enrôlement de son fils dans l'armée ; 
r. i870||ie, dans l'espèce, le nouvel engagement n'a 
1 évidemment pour but que de régulariser 
j[)0$ition du prévenu dans l'armée, puisque 
ligagement qui l'avait précédé ne devait 
irer qn'à la fln de l'année 1883; 

Au fond : 

Attendu qu'il estdemeuréconstant que le 

i 1877, à Bruxelles, le prévenu a refusé 

sir aux ordres de son supérieur, le ser- 

Costermans, lorsqu'il était commandé 

un service ; 

Attendu, etc. ; 

jk La cour se déclare compétente, met Tap- 
1 à néant ; i 

Tourvoi par le condamné, rejeté par un 
tfét de formule. 

> 

Du 16 juillet 1877. — 2« ch. — Prés, M. De 
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Longé, président. — liapp. M. Corbisîer. — 
Concl, conf. M. Mesdacli de ter Kiele, premier 
avocat général. 



I'« CH. — 19 JalUet 1877. 

POUVOIR JUDICIAIRE. — Pouvoir admi- 
nistratif. — Séparation. — Compétence. 

— Hospices. — Legs. — Interprétation. 

— Application. — Organisation. 

Les actes du pouvoir exécutif et des autorités 
administrativeê qu*il délègue, en tant qu'ils 
se rapportent aux intérêts généraux et collec' 
tifs de la société, à Inorganisation et à la 
gestion des institutions publiques, à V exercice 
des divers services publics, échappent à l'ap- 
préciation des tribunaux, si leur légalité est 
reconnue. 

Spécialement, échappe au pouvoir judiciaire 
une action intentée par une commune à une 
administration d'hospices, si cette action n'a 
pas pour objet la défense de ses intérêts privés 
ou la revendication de biens ou de droits fai- 
santpartiedesonpatrimoine,mais si elle tend 
en réalité à faire intervenir ce pouvoir à l'effet 
de régler le service public de la bienfaisance, 
par appliqition d'un décret impérial ayant 
force de Zot (1).(Constii.,art. 9:2,93; décret 
impérial du 23 juin 1806; lois du 16 ven- 
démiaire et du 7 frimaire an v,du 16 mes- 
sidor an vu; loi comm., art. 76, 84, 91, 
S)â ; code civil, art. 910, 937 ; loi du 
30 juin 1865.) 

(la commune de marchin, — c. LES hospices 

DE LIÈGE.) 

Le 17 octobre 1787, le comte Pontian 
d'Harscamps fit un testament qui contient 
des dispositions qui sont mentionnées ci- 
après. (Voy., au surplus, Belg. judic, 1876, 
p. 356.) 

Un décret impérial du 23 juin 1806 au- 
torisa les administrateurs des hospices de 
Liège à accepter la propriété d'Yernée. 

L'acceptation eut lieu par acte reçu par 
M' Dumont. 

Par exploit du 6 mars 1857, la commune 
de Marchin, dûment autorisée, assigna les 
hospices devant le tribunal de Liège à l'effet 
d'obtenir l'exécution des charges qu'elle 
déclarait être établies à son proGt par le 
testament de 1787. Par conclusions du 
28 octobre 1870, elle demanda la reddition 



(I) Voy. les autorités et précédents cités dans 
les conclusions du procureur général. 
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du compte des revenus de la terre d*Yeraée et 
de leur emploi» et, par conclusions du 16 no- 
vembre 1871, elle réclama 400|000 francs 
de dommages-intérêts, pour inexécution des 
clauses de la fondation. Enûn, à Taudience, 
elle demanda 100 francs par jour de retard 
de la vente et de la ûxation du nombre des 
lits. 

Le i7 février 1872, le tribunal statua par 
un jugement qui est reproduit en substance, 
dans ce Recueil, 1876, II, 206. 

La commune ayant interjeté appel de ce 
jugement, la cour rendit, le 25 février 1876, 
rarr^:t rapporté dans ce Recueil, 1876, II, 
206. 

La commune de Marchin s'est pourvue 
contre cet arrêt ; elle invoquait un seul 
moyen fondé sur la violation de Tarticle 92 
de la constitution belge du 24 février 1831 ; 
violation et fausse application de Tarti- 
cle 93 de la même constitution ; fausse ap- 
plication et violation de rarticle910 du code 
civil; en tant que de besoin, violation des 
articles 711, 902, 967, 1002 du code civil ; 
violation des articles 1U2, 11U,1i47, 1U9 
du même code; fausse application et viola- 
tion, en tant que de besoin, de l'article 76 de 
la loi communale du 50 mars 1856, de l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 15 brumaire an xii, du 
décret impérial du 25 juin 1806, de l'arti- 
cle 6 de la loi du 16 messidor an vu. 

L'arrêt dit que si l'action de la demande- 
resse pouvait être accueillie par les tribu- 
naux, elle tendrait à faire intervenir le 
pouvoir judiciaire dans le cercle d'action 
d'un corps administratif. Le motif en est 
que l'administration des établissements 
charitables est un service exclusivement 
public ; la commission des hospices est 
investie d'un mandat public ou politique ; 
les tribunaux ne peuvent connaître de l'exé- 
cution de ce mandat ni ordonner à la com- 
mission des hospices un acte d'adminis- 
tration ou de gestion de ses biens. Ce 
raisonnement est exact, mais il ne s'applique 
pas à la cause. 

En acceptant le legs, les hospices se sont 
soumis aux charges du testament. Ces charges 
constituent, pour la commune de Marchin, 
un droit, non un droit public, conféré par 
le pouvoir public, mais un droit privé, 
qu'elle puise exclusivement dans le testa- 
ment. Son action tend, non à s'ingérer dans 
la gestion des biens des hospices, mais à 
faire reconnaître sondroit età en poursuivre 
l'exécution ; c'est une action civile. 

La question ne serait pas douteuse, si le 
legs avait été fait, avec les mêmes charges, 



à un particulier; celui-ci pourrait être con- 
traint par les tribunaux h exécuter les 
charges au proflt de la commune favorisée. 
Il en doit être de même si c'est une adminis- 
tration de bienfaisance qui s'est soumise à 
ces obligations. La charge et les droits qui 
en dérivent ne changent pas de nature 
selon la qualité de l'obligé. L'action ne 
concerne pas l'administration des biens des 
hospices, mais un droit privé qui n'est pas 
dans le patrimoine de cette administration. 

L'arrêt dit que la loi a placé la volonté 
des fondateurs sous la protection exclusive 
de l'autorité administrative. C'est une er- 
reur. Cette volonté, s'il en résulte des droits 
pour les tiers, est placée, comme tous les 
droits privés, sous la protection delà justice. 

A la différence des particuliers, les hos- 
pices doivent être habilités pour accepter 
le legs. Dés qu'ils le sont, ils sont teaiis 
des charges, conmie les particuliers; ils ne 
peuvent même accepter qu'à cette condition. 
(Décret de 1806). 

En présence du testament, la compétence 
administrative se résumait dans le pouvoir 
d'autoriser ou non l'acceptation du legs, 
sans modiûer les droits attribués aux tiers. 

L'arrêt invoque donc à tort les articles 76 
de la loi communale, 2 de l'arrêté du 
15 brumaire an xii et 910 du code civil. Ces 
articles s'occupent uniquement d'organiser 
le droit d'approbation et nullement du droit 
des tiers qui doiveut profiter des charges de 
la donation ou du testament. A l'égard du 
droit d'approbation, le seul recours est le 
recours administratif ; quant aux droits des 
tiers, le seul recours possible est la voie 
judiciaire. 

11 n'est pas exact de prétendre que si la 
thèse de la commune était admise, la déci- 
sion judiciaire resterait sans sanction et 
donnerait lieu à un conflit avec l'autorité 
administrative, en violation de l'article 95 
de la constitution. 

L'administration compétente n'empêche- 
rait pas les hospices de remplir des obliga- 
tions reconnues par la décision judiciaire. 
Si celle-ci était méconnue, on se trouverait 
dans le cas de l'article 1142 du code civil, 
qui prévoit des dommages-intérêts, et dans 
le cas de révocation formellement prévu, 
dans l'espèce, par le testateur. 

La commune concluait d'abord à la vente 
de la terre d'Yernée (liit. A et H de l'arrêt), 
en s'appuyant sur le testament, qui l'impose 
comme charge du legs, et sur le décret d'au- 
torisation. L'obligation de vente imposée 
au profit d'un tiers, par testament ou con- 
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trat, n*a aocan rapport avec rantorisation 
administrative nécessaire pour les ventes 
de biens d'hospices. 

La commune concluait ensuite à une red- 
dition de compte des revenus et de leur 
emploi, c'est-à-dire, à des dommages-inté- 
réts, à raison de la jouissance dont elle avait 
été privée. 11 ne s'agissait pas là de la reddi- 
tion de comptes d'administration à admi- 
nistration, et la cour n'a pas pu se déclarer 
incompétente par application de Tariicle 79 
de la loi communale, pas plus que, si déte- 
nant la chose d'autrui, les hospices avaient 
été assignés en restitution des fruits perçus. 
La compétence administrative n'existe que 
lorsqu'il s'agit d'obligations administra- 
tives découlant de la loi seule; tandis que, 
dans la cause, il s'agit d'obligations résul- 
tant d'un testament. 

Quant aux conditions d'âge et d'admis- 
sion des pauvres (litt. C. D. E), quant à l'or- 
ganisation de la fondation et la fixation du 
nombre des lits (litt. B. et H), c'est la vo- 
lonté du testateur qui les a réglées. D'après 
l'arrêt, au contraire, c'est l'administration 
qui interprétera le testament. 

En ce qui concerne les demandes de dom- 
mages-intérêts (litt. G. et H), l'incompétence 
de l'administration est évidente. 

En résumé, l'action de la commune ten- 
dait à l'exécution d'un testament et à la 
condamnation à des dommages-intérêts pour 
inexécution. Elle était exclusivement du res- 
sort des tribunaux. ^ 

Béponse, — Le pourvoi repousse comme 
étant inapplicable à la cause le principe 
admis par l'arrêt, que tout ce qui concerne 
la gestion des biens des hospices rentre 
dans les attributions du pouvoir exécutif. 
Il affirme que, par l'acceptation du legs, les 
hospices de Liège se sont soumis aux 
charges établies au profit de la commune de 
Marchin, charges qui constituent pour elle, 
non un droit public, mais un droit privé. 

C'est une erreur fondamentale. L'action 
ne tendait pas à l'appréciation des droits 
privés de la commune. Cela est évident soit 
que l'on recherche la cause de l'action, soit 
que 1*00 examine ce que la commune deman- 
dait au juge de consacrer. La cause de 
l'action, c'est la mission des administrateurs 
de la commune de défendre les intérêts de 
ses habitants, droit d'intérêt public, ne fai- 
sant pas partie du patrimoine privé de la 
commune, non susceptible de cession, de 
délégation ou de transaction. La demande 
de la commune avait pour objet la réglemen- 
tation de la gestion de l'administration des 



hospices, gestion qui échappe au contrôle 
du pouvoir judiciaire, même au cas où elle 
peut intéresser une certaine catégorie de ses 
habitants. Alors même qu'il s'agirait pour 
les pauvres de Marchin d'une question du 
tien et du mien, l'administration commu- 
nale serait sans qualité pour agir ; l'avoir 
des pauvres a pour représentants les bu- 
reaux de bienfaisance ou les hospices. 

L'administration de la bienfaisance con- 
stitue un service public, organisé par les lois 
et les arrêtés sur la matière. C'est aux règles 
tracées pour l'exercice de ce service public 
que doivent recourir ceux qui ont des inté- 
rêts à faire valoir vis à vis de l'administra- 
tion, ils ne peuvent y substituer les règles 
du droit civil, ni soumettre aux tribunaux 
des questions qui concernent directement 
l'organisation, l'exercice, la surveillance, la 
gestion des établissements de bienfaisance. 

L'objet principal de l'action concernait 
la vente de la terre d'Yernée, et l'emploi de 
son prix en rentes constituées. Il importe 
de faire remarquer d'abord que la commune 
demandait par là an juge de déclarer nul 
et inopérant le décret du 25 juin 1806 por- 
tant : c Vu la lettre de l'exécuteur testamen- 
taire du...; considérant qu'il paraît plus 
avantageux pour Thospice d'avoir la terre 
d'Yernée que d'en avoir la valeur, a auto- 
risé les administrateurs des hospices de 
Liège à accepter la terre d'Yernée, au lieu 
du prix de cette terre. > Comme le disait 
le ministère public devant la cour de Liège, 
le décret n'a pas été attaqué ; sa légalité est 
certaine, il a force de loi. 

Dès lors, la terre d'Yernée est entrée dans 
le patrimoine des hospices; son administra- 
tion et sa gestion sont soumises aux règles 
établies par les lois sur la matière; c'est à 
l'autorité publique de juger de l'utilité de la 
vente et de l'emploi de son prix. 

L'arrêt dit avec raison que ce que la com- 
mune demandait, dans la partie princeps 
de ses conclusions et, par suite, dans celles 
qui en dérivent, c'est de faire entrer le pou- 
voir judiciaire dans le cercle d^action d'un 
corps administratif, contrairement au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. 

La volonté des testateurs elle-même doit 
subir Taciion de l'autorité administrative, 
suivant l'organisation établie par l'article 7G 
de la constitution, par application de l'arti- 
cle 2 de l'arrêté du 15 brumaire an xii et 
de l'article 910 du code civil. 

Ainsi, si des biens sont légués anx hos- 
pices à charge d'en distribuer les revenus en 
secours à domicile, aux pauvres, c'est le 
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bureau de bienfaisance qui sera autorisé à 
accepter, à l'exclusion des hospices, sans 
que les héritiers puissent réclamer devant 
les tribunaux. (Voy., Bruxelles, 6 janvier 
1875, ce Recueil, 4875, H, 154.) 

Le pouvoir judiciaire n'intervient que 
lorsque le débat porte, non sur un intérêt 
public, mais sur un intérêt du tien et du 
mien, par exemple, si deux établissements 
gratifiés par un même testament réclament 
le même immeuble, comme étant compris 
dans leur legs. Mais quand la fondation a 
été acceptée, elle devient une institution 
publique, soumise à l'action de Tautorité 
administrative pour tout ce qui concerne 
Tadministration des biens et Texercice de la 
mission d'intérêt public imposée par le 
fondateur. 

L'arrêt de cette cour du 16 juillet 1869 
(ce Recueil, 1869, f, i5â) consacre les vrais 
principes en cette matière, et ils sont direc- 
tement applicables à la cause. 

Le pourvoi soutient à tort que dès que 
les hospices sont habilités, ils sont dans la 
même position qu'un plaideur ordinaire, 
tenu devant les tribunaux de toutes les con- 
séquences de l'inexécution des charges du 
legs. 

Sans doute si les hospices avaient été 
chargés de payer un certaine somme à un 
particulier, celui-ci pourrait la réclamer en 
justice ; mais il s'agirait là d'un débat con- 
cernant deux intérêts privés : celui du par- 
ticulier, celui des hospices. Il ne s'agirait 
pas, comme dans Fespèce, d'une contesta- 
tion relative à la gestion d'un service pu- 
blic. 

En effet, les différentschefs de la demande 
compris sub litt. A, B, G, D, E tendent di- 
rectement à tracer des règles d'administra- 
tion à la commission des hospices et même 
à écarter leur règlement intérieur. 

Quant au point F, relatif à une reddition 
de compte des revenus et de leur emploi, 
l'arrêt dit avec raison qu'il est soumis, par 
une attribution légale spéciale, à l'autorité 
administrative (art. 79 de la loi commu- 
nale). 

Les demandes de dommages-intérêts et 
de pénalité de retard (litt. G et H) sont des 
points accessoires. Le juge ne pouvant con- 
naître de leurs causes génératrices, la de- 
mande principale, ne peut les apprécier 
elles-mêmes. D'ailleurs il faut admettre 
avec l'arrêt que ces donmiages-intérêts et 
pénalité ne se rattachent pas à la lésion 
d'un droit soumis par l'article 92 de la con- 
stitution à la juridiction des tribunaux. 



11 n'est donc pas vrai de dire que l'action 
tendait à l'exécution d'un testameut et à des 
dommages-intérêts pour inexécution. 

Le testament n'a pas créé des droits pri- 
vés. 

Il a gratifié une institution publique, en 
vue d'un service public. 

C'est devant l'autorité administrative 
que doivent être portées les réclamations 
contre le mode d'exercice de ce service 
public. ' 

L'assimilation entre un particulier et les 
hospices gratifiés par testament avec charges 
n'est pas exacte. Le particulier n'étant pas 
un établissement public, soumis à l'autorité 
administrative et à des rèj^les particulières 
par une législation spéciale, ne relèverait 
que du droit civil; c'est conformément à ce 
droit que l'on devrait discuter avec lui la 
portée du legs et les droits des pauvres. 
Dans ce cas ce ne seraient pas les hospices 
de Liège, mais les pauvres qui seraient gra- 
tifiés. Le bureau de bienfaisance accepterait 
(s'il s'agit de secours à domicile) et, dès ce 
moment, l'avoir recueilli par le bureau de 
bienfaisance tomberait sous le régime admi- 
nistratif, et les tribunaux ne pourraient être 
appelés à décider que le bureau de bienfai- 
sance ne gère pas le bien légué conformé- 
ment aux intentions du testateur. 

C'est le cas de l'espèce ; le legs a été fait 
à un établissement public ; c'est la gestion 
de l'établissement public que l'on demande 
aux tribunaux de critiquer et c'est au nom 
de l'intérêt public que la commune a intenté 
son action. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet dans les conclusions suivantes : 

< Messieurs, l'arrêt attaqué ne mérite 
pas les reproches que lui adresse le pounroi ; 
nous pensons donc que ce pourvoi ne doit 
pas être accueilli. Le résumé de la demande 
de la commune de Marchin montre que l'ac- 
tion, dans son ensemble divisé en huit para- 
graphes, a pour objet essentiel non pas 
l'exercice ou la reconnaissance de droits 
civils, c'est-à-dire de droits privés que peut 
exercer toute personne naturelle ou toute 
personne civile reconnue, mais qu'il s'agit 
de faits qui se rattachent à la gestion admi- 
nistrative, à l'organisation d'une fondation 
de charité, d'une institution ayant un carac- 
tère public : certains chefs de la demande 
tendent même à faire infliger par la justice 
une sorte de censure à la gestion d'une com- 
mission d'hospices, gestion d'ailleurs ap- 
prouvée par Tautorité administrative com- 
pétente. En d'autres termes, l'objet vrai de 
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Taction est étranger aux matières que régis- 
sent les articles 92 et 93 de la constitution. 

c Nous allons voir si cela est vrai et si 
Tarrét dénoncé n'a pas eu raison en le dé- 
clarant ainsi. 

« Quelle est Tinstilution de d*Harscamps? 
Le généreux testateur dispose de la terre 
d*Yernée, dont il ordonne la vente, avec 
application du produit sur hypothèque à 
irois pour cent ; la destination est de soula- 
ger les pauvres et infirmes d'Yernée, Mar- 
chin et Rendeux; la disposition et la gestion 
du legs sont confiées à Tadministration de 
rhospice des incurables de Liège, avec fon- 
dation d*un nombre de lits proportionné aux 
revenus des capitaux h'gués. 

c En autorisant les hospices de Liège à 
accepter ce legs, le décret impérial du 
25 juin 1 806 modifie en termes remarquables 
les dispositions. Ce décret est et doit être 
qualifié de décret-loi, comme Tavaient été 
ceux du 2 nivôse an xrv et du 26 décembre 
18H, relatifs à Thospice d'Harscamp à 
Namur et dont il est question d;ins votre 
arrêt du 16 juillet 1869 (i). 

c Le décret de 1806 constate que, sur la 
demande des hospices et d'accord avec 
Texécuteur testamentaire, il y aura avantage 
à ne pas aliéner la terre d'Yernée; en consé- 
quence, il autorise les hospices à accepter 
la propriété au lieu du prix de Taliènation ; 
il est vrai que l'article 2 dit que la terre sera 
néanmoins vendue dans la forme prescrite 
par les règlements, à la diligence de la 
commission des hospices, avec application 
du produit en rentes sur l'État (2). 

c Vous voyez les difl'érences radicales de 
situations. D'après le décret, c'est le do- 
maine même que les hospices sont autorisés 
à accepter; l'aliénation se fera dans les 
formes légales, par les hospices, mais nul 
délai n*est prescrit. Cette mesure, sans 
terme assigné à l'exécution, est en définitive 
une faculté, et certes il ne viendra à la 
pensée de personne de soutenir que le pou- 
voir judiciaire pourra être appelé à ordon- 
ner cette vente confiée par décret c à la 
c diligence de la commission des hospices. > 

c Le décret continue. Par l'article 3, il 
déclare qu'il sera ultérieurement statué, 
d'après la proposition du préfet, sur le 



«) Voy. ce Recueil, i869. I. i32, rapp. M. De 
RoDgé, cooel. M. Cloquelte. 

(i) L« texte da décret de 1806 se trouve reprodait 
dans les coDclusioos de M. le substilut Desoer, de- 
Tant le tribaoal de Liège {Belg, jydie., i872, p. 307). 



nombre de lits h fonder aux incurables de 
Liège, en rapport avec la population des 
communes avantagées. 11 s'agit donc là de 
l'application d u legs, des lits à fonder, de ceux 
qui seront admis à les occuper ; cela doit se 
faire, de par le décret, par le gouvernement, 
sur la proposition du préfet. 

< Dès lors, peut-il appartenir au pouvoir 
judiciaire de régler cette matière déclarée 
administrative, quant à l'application du legs, 
par un décret-loi? 

c Ce décret-loi de 1806, eût-il dérogé à 
certaines dispositions organiques ou à cer- 
taines attributions administratives, n'aurait 
certes pas moins d'autorité que ceux dont 
vous avez fait application à l'hospice d'Hars- 
camps et qui, en l'an xiv et en 1811, insti- 
tuaient une commission administrative spé- 
ciale renforcée de membres de la famille, 
pour gérer ce vaste établissement. 

c Ainsi, messieurs, suivant le décret de 
1806, la vente d'Yernée ne devait avoir lieu 
que dans les formes des règlements et à la 
diligence de la commission des hospices, 
sans terme assigné. Ainsi encore, tout ce 
qui concerne les fondations de lits aux in- 
curables était sous la surveillance du préfet 
ou, si vous voulez, de l'autorité provinciale, 
de la députation permanente : « 11 sera ul- 
c lérieurement statué sur ce point, > porte 
le décret ; à coup sûr, si une autorité supé- 
rieure au préfet devait intervenir, c'était 
l'Etat représenté administrativement par le 
roi et le ministre compétent responsable. U 
s'agissait donc, non de droits privés déter- 
minés, non de droits civils individuellement 
exercés et confiés aux tribunaux, mais de 
l'organisation et de l'application collective 
d'une fondation régie par des autorités 
administratives. 

« Et, en effet, que s'est-il passé? Depuis 
le 26 juin 1806, date du décret, jusqu'au 
6 mars 1857, date de l'assignation introduc- 
tive, c'est-à dire pendant un demi-siècle, 
les choses ont marché sur le pied que vous 
connaissez. La commission des hospices n'a 
pas cru qu'il fût de l'intérêt des institués 
du comte d'Harscamps de vendre la terre 
d'Yernée ; elle a appliqué à ces institués, 
selon l'intention évidente du testateur, son 
règlement des incurables, elle a géré l'insti- 
tution sans réclamation pendant une longue 
série d'années, elle a, aux termes de la loi, 
fait approuver chaque année ses budgets et 
ses comptes(Ioi communale, art. 79), après 
avoir géré sous la surveillance légale de la 
commune (art. 91 de la même loi) : nulle 
critique, nulle intervention de l'autorité pro- 
vinciale, nulle réclamation de la part des 
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commuDes au nom des pauvres institués. 

< Les conséquences légales de ces faits 
sont incontestables. En effet, que signiûe 
l'obligation de proposer les budgets? Que 
signifie la reddition des comptes? De telles 
opérations ne sont pas une pure affaire de 
chiffres, de comptabilité et de balance : le 
budget et le compte sont à la fois chose 
financière et chose morale (1). 

c La partie financière, nous n*avons pas 
à en parler : mais la partie morale est ici 
très-considérable. En approuvant budgets et 
comptes des hospices, la commune apprécie 
l'application, la légalité, l'exactitude des 
emplois de fonds et revenus. Cette approba- 
tion peut donner lieu à réclamation devant 
la députation permanente : celle-ci est même 
appelée à statuer directement pour les insti- 
tutions charitables des petites communes 
(loi communale, art. 79). Ces approbations 
se font, dans les grandes communes, sous 
l'influence de l'autorité même que l'arti- 
cle 91 de la loi charge de la surveillance des 
établissements, de la répression des abus, 
de la stricte exécution de tout ce qui con- 
cerne la volonté des donateurs ; enfin, le 
chef de la commune est membre né et pré- 
sident de droit des hospices et bureaux de 
bienfaisance. 

f Dans cette situation, niera-t-on la portée 
légale que nous signalons des approbations, 
durant un demi-siècle avant l'assignation, 
durant vingt ans depuis l'assignation, des 
budgets et des comptes? Cette approbation, 
comme labsence de toute réclamation, signi- 
fie que la gestion du legs Harscamps par 
l'hospice des incurables de Liège a été ré- 
gulière, que la surveillance .de l'autorité 
administrative compétente s'est exercée, 
que l'application des règlements s'est faite 
selon l'intention du donateur ; que la vente 
d'Yernée n'étaitni avantageuse ni opportune, 
que le nombre de lits a été en rapport avec 
les revenus et que les ayants droit ont été 
admis dans les termes de l'institution et en 
proportion de la population des communes 



(I) Noos croyons devoir rappeler ici le posMge 
saÎTant de nos coDclasions du % mai l852(PAffic., 
1852, I, 365). « Il est permis de eonsidérer le badget, 
non pas seulement comme on instrument financier, 
mais aussi et surfont comme le souTcrain contrôle 
de l*adm!nistralion, et comme contenant à la fois 
Tappréclalion et l'approbation des actes qui, dans 
tonte la biérachie administrative, conconrent h fa- 
voriser le développement des forceii locales et à pro- 
duire les effets collectifs que cherche à obtenir tout 
gouvernement. » 



avantagées. Si cela est vrai, que peut dire 
le pouvoir judiciaire en présence de l'action 
de la commune de Harchin ? Que la terre 
d'Yernée sera vendue? Mais cette vente doit 
se faire, suivant l'article 2 dudéerctde i806. 
c à la diligence de la commission des hos- 
c pices. f Qui surveille < cette diligence > ? 
Aux termes de l'article 91 de la loi commu- 
nale, c'est l'autorité communale. Que le 
nombre de lits sera fixé et les ayants droit 
déterminés ? Mais l'article 3 du décret de 
1806 déclare que c'est c sur la proposition 
c du préfet qu'il sera statué, i Statué par 
qui ? À coup sûr ce n'est pas par le pouvoir 
judiciaire qui recevrait, examinerait, admet- 
trait ou repousserait les propositions du 
préfet. C'est donc l'autorité administrative 
supérieure, nous l'avons dit : c'est l'empe- 
reur qui se réservait de régler, plus tard, 
sur le rapport de son préfet, les détails 
d'organisation, détails dont la connaissance 
reste étrangère absolument au pouvoir judi- 
ciaire. 

c Ainsi, lorsque, sous la lettre A^ Marchin 
demande à la justice d'ordonner la vente 
d'Yernée sur le pied du testament d'Hars- 
camps ; lorsqu'elle demande subsidiairement 
de vendre elle-même et d'opérer elle-même 
le placement du prix de vente, elle réclame 
le renversement direct du décret- loi de 1806: 
elle fait plus, elle demande au pouvoir judi- 
ciaire de renverser toute l'organisation et la 
hitTarchie desinstitutions charitables, et spé- 
cialement de la commission des hospices de 
Liège : il y a dans les prétentions de la com- 
mune cet étrange résultat de substituer, sous 
prétexte de droits civils privés ou indivi- 
duels, le pouvoir judiciaire au pouvoir 
administratif, seul compétent, dans l'exécu- 
tion, fond et forme, d'un décret souverain 
spécial et de lois organiqties générales. En 
effet, la vente d'Y'ernée doit se faire dans la 
forme prescrite par les règlements, le place- 
ment du prix doit se faire en rentes sur 
l'Etat : cette partie de la gestion financière 
des hospices sera soumise, sous forme de 
budget, de compte et de gestion, au contrôle 
légal de l'autorité communale de Liège ; et la 
commune de Marchin a la prétention de se 
faire substituer à toutes ces autorités, gé- 
rant elle-même, échappant à tout contrôle 
et à toute correction. Et c'est le pouvoir 
judiciaire que l'on appellerait, en vertu des 
articles 92 et 95 de la constitution, à décré- 
ter ce qu'on pourrait appeler un véritable 
bouleversement ! 

«La commune demanderesse n'est pas 
plus heureuse lorsqu'elle demande B que, 
le pouvoir judiciaire fixe le nombre de lits, 
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uombre variable^d'ailleurs, selon les revenus 
perçus ; C, D et É , qu'il désigne les ayants 
droit à admettre, sans même tenir compte 
des règlements de l'hospice des incurables, 
qu*a certes entendu respecter le testateur, 
sans admettre l'application, toujours admi- 
nistrative, des lois sur le domicile de secours 
(art. 20 de l'ancienne loi du 18 février 1845; 
art. 56 de la nouvelle loi du 14 mars 1876). 

• Le décret de 1806 réserve de statuer 
ultérieurement sur Torganisatiou du legs : 
nous avons vu que depuis près de trois 
quarts du siècle cette organisation existe de 
fait; mais sMl faut la reviser, c'est néces- 
sairement le gouvernement, sous la respon- 
sabilité ministérielle, qui doit statuer, sur 
la proposition du préfet ou de l'autorité 
provinciale. Si c'est le gouvernement, pou- 
voir administratif, qui doit statuer, ce ne 
peut pas éire le pouvoir judiciaire, car il y 
aurait conflit au lieu de séparation de pou- 
voirs; il y aurait renversement précisément 
de ces lois des 16-24 août 1790, du 16 fruc- 
tidor an III, de l'ancienne constitution de 
Tan VIII et de notre constitution même, qui 
ont établi et perpétué la distinction des 
attributions judiciaires et administratives. 

c Sous la lettre F, la commune demande 
le compte des revenus de la terre d'Yernée 
et de leur emploi. Cette étrange demande 
vient se heurter contre l'article 79 de la loi 
communale. Qui examine et approuve les 
budgets et les comptes de l'hospice des in- 
curables de Liège ? C'est le conseil commu- 
nal de Liège; la loi le veut ainsi. Le pouvoir 
judiciaire peut-il encore une fois, sur l'as- 
signation de la commune de Marcbin, 
ordonner qu'un compte lui sera rendu à 
elle-même? Poser cette question, c'est la 
résoudre. Le compte réclamé a été rendu 
depuis et pendant un demi-siècle, chaque 
année, sous approbation déûnitive du pou- 
voir administratif. Et l'on prétendrait sou- 
tenir que les tribunaux pourraient, sous 
forme de compte à rendre à Marcbin, reviser 
la comptabilité, le compte moral comme le 
compte financier, l'application du legs 
d'Harscamps, l'exécution des règlements et 
la gestion administrative de la fondation. 
La lettre F est donc tout aussi étrangère au 
pouvoir judiciaire que les autres. 

< Que dire des lettres G et H ? Deux mots, 
car ici rien n'est sérieux. Le pouvoir judi- 
ciaire n'a pas à s'occuper de 100,000 francs 
ou de toute autre somme de dommages- 
intérêts à allouer à Marcbin, par la raison 
bien simple que cette demande n'est qu'un 
accessoire étroitement lié à la lettre A. Il 
est clair que si les tribunaux n'ont rien à 



voir à la vente d'Yernée et s'ils sont sans 
autorité pour l'ordonner, ils ne peuvent in- 
fliger une pénalité civile à ceux dont les 
actes mêmes ne peuvent être contrôlés par 
un juge civil. 

c La demande de 100 francs par jour de 
retard dans la vente d'Yernée et dans la 
fixation du nombre de lils est formulée sous 
la lettre H; elle doit recevoir la même solu- 
tion : si le pouvoir judiciaire est sans com- 
pétence sur la vente du domaine légué, 
comme sur le règlement des lits, il est aussi 
sans pouvoirs pour prononcer cette seconde 
pénalité civile. Et c'est ainsi, messieurs, 
que s'accuse nettement, sur tous les chefs de 
l'action intentée par la commune de Marcbin, 
l'incompétence légale des tribunaux. 

c A un autre point de vue, l'incompétence 
morale des tribunaux s'accuse tout aussi 
clairement. Non-seulement l'action de Mar- 
cbin tend à entraîner l'autorité judiciaire 
au renversement de l'organisation adminis- 
trative de la bienfaisance, à la censure des 
autorités chari tables et à la violation expresse 
du décret-loi de 1806, mais cette action 
place celteautorité devant des impossibilités 
pratiques. Supposons un arrêt de justice 
disant à la commission des hospices : Vendez 
Yernée, sinon Marcbin le vendra et en pla- 
cera le prix ; acceptez les pauvres désignés 
par Marcbin, sans tenir compte des règle- 
ments des hospices, ni des dispositions 
légales relatives au domicile de secours, ni 
du décret-loi de 1806, sinon vous payerez 
100 francs par jour de retard d'exécution et 
100,000 francs de dommages-intérêts. Or, 
cela est-il possible? Quelles seront la forme 
et les garanties de la vente faite par la com- 
mune ? Comment le placement du prix sera- 
t-il opéré et contrôlé? Comment l'arrêt de 
justice relatif aux lits et aux admissions 
s'accommodera-t-il avec les règlements des 
hospices et avec les règles du domicile de 
secours? ^ 

c Marcbin a-t-il pu supposer que le pou- 
voir judiciaire se croirait définitivement 
maître de statuer sur tout cela soit en 
écartant, soit en accueillant au fond les 
prétentions de Marcbin? Et les 100 francs 
par jour de retard et les 100,000 francs de 
dommages-intérêts, sur quels fonds seront- 
ils pris? A coup sûr, ils ne seront pas pris 
sur le fonds du legs d'Harscamps : seront- 
ils pris sur le fonds d'autres legs ? Assuré- 
ment non; seront-ils pris sur les revenus 
généraux des hospices ? Mais ces revenus 
forment le bien des pauvres, ils ont leur 
destination, ils sont appliqués aux besoins 
de la bienfaisance. Que de difficultés gémi- 
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nées, que de conrusioos inextricables et que 
d'impossibilités morales à côté de la violation 
des dispositions statutaires et des contrôles 
administratifs réguliers ! 

c Ne peut-on pas dire d'ailleurs que Mar- 
chin a d*abord reconnu que Tadminislration 
supérieure était seule compétente pour 
statuer sur ces griefs et sur ses prétentions? 
C'est après de longues correspondances que 
la commune s'est décidée à réclamer de la 
justice des tribunaux ce qu'elle n'aurait dû 
réclamer que de l'administration, seule 
cliargoe d'exécuter le décret de 1806, qui 
est devenu véritablement le titre d'organisa- 
tion de la fondation charitable. 11 s'agissait, 
comme le dit en termes exacts l'arrêt dé- 
noncé, d'interpréter et d'appliquer le décret 
de iSOG, en rapport avec le testament, 
€ dans l'ordre des services publics » . La 
commune ici représente le service public et 
collectif de ses pauvres, par rapport à la 
gestion publique et administrative de l'hos- 
pice des incurables de Liège. La vente 
d'Vernée est confiée irrévocablement à la 
commission d<;s hospices ; l'application du 
legs est réservée irrévocablement au gouver- 
nement; la gestion est soumise irrévocable- 
ment aux règlements admiui>tratirs. Nous 
ne voyons pas, dans les prétentions formulées 
par Marchin, des droits civils, des droits 
privés, des obligations proprement dites. 
£t, sur ce point, nous n'aurons à vous sou- 
mettre, pour Unir, que de courtes considé- 
rations. 

c En présence de votre vaste jurispru- 
dence, les précédents et les principes posés 
et consacrés par vous-mémessont nombreux, 
spécialement sur les articles 92, 95 et 107 
de la constitution et sur la séparation des 
pouvoirs judiciaire et administratif. En rap- 
pelant quelques-uns de vos arrêts notables, 
nous aurons fait plus que développer des 
théories déjà lumineusemeut établies par 
nos savants prédécesseurs (1). 

c L'important arrêt du 24 juin 1 840 rendu 
sur les conclusions de M. De Cuyper établit 
une théorie que cette cour n'a plus aban- 
donnée : la savante étude de l'éminent 
avocat général a donné aux articles précités 
de la constitution leur juste interprétation. 
Plusieurs de vos arrêts ont établi votre ju- 
risprudence : nous citerons de préférence 
celui du 24 février 1843 (MM. De Wandre 
etJoly), celui du 10 janvier 1867 (MM. Le- 
clercq et Vaudenpeereboom); celui du 



(I) Ces précédents se rapportent, il est vrai, à des 



17 décerai)re 1868 (MM. Cloquette et baron 
de Crassier); celui du 10 janvier 1869 que 
nous avons déjà rappelé. D'après cette doc- 
trine, quel est le critérium d'interprétation 
lorsqu'il s'agit de distinguer les droits civils 
privés d'avec les droitb collectifs adminis- 
tratifs? Le voici résumé, selon la théorie 
développée par M. De Cuyper, dans votre 
arrêt de 1840 (2). 

< Attendu que de l'article 106 de la coo- 
f stitution portant : La cour de cassation 
c prononce sur les conflits d'attribiUionSy 
t d'après le mode réglé par la loi, et des 
c articles 25, 26, 29, 50, 65, 64, 67, 90 
( combinés, il résulte évidemment que le 
c principe de la séparation et de l'indepen- 
c dance des pouvoirs administratif et ju- 
c diciaire établi par la loi des 16-24 août 
c 1790, a été maintenu, et que le pouvoir 

< exécutif ou administratif est resté entie- 
c rement dans les mains du gouvernement 
« sous la responsabilité ministérielle et le 
( contrôle des chambres législatives ; 

< Que, comme le gouvernement peut faire 

< tous les règlements qu'il juge convenables 
1 pour l'exécution des lois, il doit aussi, 
• pour quecette indépendance sollcomplète, 
c pouvoir statuer par lui-même sur les 

< contestations auxquelles leur exécution 
f peut donner lieu, lorsqu'il ne s'agit pas 
c des matières qui sont expressément 
c réservées aux autres pouvoirs; que les 
c articles 92 et 95 de la constitution, en 
c déférant aux tribunaux la connaissance 
c des contestations qui ont pour objet des 
f droitscivils ou politiques, ne peuvent donc 
c avoir tu pour effet de leur attribuer un 
c pouvoir qu'ils n'ont jamais eu, de statuer 
c sur toutes les contestations indisliucte- 
c ment, qui uaîtraient des lois d'intérêt 
c général et d'ordre public ou de l'exécution 

< des actes de l'autorité administrative, 
c mais uniquement de leur conférer la 
i connaissance de toutes les coutestations 
c relatives aux droits privés des citoyens, 
c qui dérivent des lois portées directement 
c dans leur intérêt individuel, et qui sont 
c des droits civils et politiques proprement 
c dits, i 

c Ces mêmes principes sont rappelés en 
termes plus précis, dans l'arrêt du 10 jan- 
vier 1807 : 

c Attendu que, d'après le principe con- 
c siitutionnel de la séparation des pou- 

< voirs, les contestations relatives au droit 
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< de propriélé et aux droits civils en général 
c soot de la compétence du pouvoir judi- 
c ciaire; mais que les actes qui se rappor- 

• tent à l'organisation et à l'exercice des 
i services publics rentrent, au contraire, 
c dans les attributions essentielles et exclu- 

• sives du pouvoir exécutif, i 

c D'autres arrêts, ceux du 16 juillet 1846 
du 16 janvier, du 6 mars et du 12 juin 1803 
ne font quefortiiîer^ce principe fondamental 
en distinguant toujours avec soin l'intérêt 
collectif ou la gestion administrative et 
publique d'avec l'intérêt privé ou individuel 
qui constitue le droit civil ou politique per- 
sonnel proprement dit. 

c La commune demanderesse soutient 
qu'elle n'agit ici que comme particulier dans 
l'intérêt de sa personnalité civile, pour ré- 
clamer l'exécuiioa d'un testament qui lui 
assure des avantages exclusifs. L'assimilation 
est inadmissible ; la personne-citoyen est 
libre, indépendante, affranchie de toute 
surveillance, n'ayant à défendre que ses 
droits civils individuels. Au contraire, la 
commune de Marchin, au nom de ses pau- 
vres, attaquant les hospices de Liège, met 
eu présence deux personnes civiles qui se 
trouvent dans les lleusd'une hiérarchie admi- 
nistrative, en présence de règlements admi- 
nistratifs et de titres qui constituent une 
' gestion administrative. 11 s'agit de l'harmonie 
à rétablir dans la gestion d'intérêts collec- 
tifs, étroitement réglés et surveillés par 
l'autorité administrative. En d'autres termes, 
il s'agit non pas de revendiquer des droits 
précis et définis par des titres formels et 
individuels, mais de l'organisation même 
de la personne civile et de l'application 
administrative des titres d'une fondation 
charitable. Or, ces fondations annexées aux 
hospices ont été placées dès l'origine, par 
la loi du 16 vendémiaire an v, sous la sur- 
veillance des administrations municipales. 
C'est dans le même esprit que la loi du 
7 frimaire an v créa les bureaux de bienfai- 
sance. Les anciens règlements des villes et 
des campagnes, comme notre loi communale, 
maintiennent cette hiérarchie et organisent 
cette surveillance. Nous avons rappelé la 
mission de protection et de surveillance 
confiée par les articles 76, n"^ 3, 79, 84 (loi 
du 5 juin 1859), 91 de la loi communale ; 
nous ne pouvons omettre de citer Tarrêté 
du 15 brumaire an xii, article 2, auquel se 
rattachent les articles 610 et 736 du code 
civil. 

t Cet ensemble de dispositions établit la 
tutelle administrative des hospices et bu- 
reaux de bienfaisance et détermine la nature 
de ces institutions. Du moment qu'il s'agit 



de gestion, de contestation sur les intérêts 
collectifs, d'exécution des titres, d'institu- 
tion et d'organisation, la difficulté échappe 
au pouvoir judiciaire et la solution appartient 
à l'administration. Ici, notons-le, il ne s'agit 
pas seulement des dispositions organiques 
générales ; il s'agit d'une disposition orga- 
nique spéciale, le décret-lui de 1806 dont 
nous avons indiqué les termes et la signifi- 
cation. 

c De ces considérations nous concluons 
que c'est avec raison que l'arrêt attaqué a 
décidé que la contestation dans tous ses 
chefs excède les limites du pouvoir judi- 
ciaire : il y a lieu de rejeter le pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation : violation de l'article 92 de la con- 
stitution belge de 1831 ; violation et fausse 
application de l'article 93 de la même con- 
stitution; fausse application et violation de 
l'article 910 du code civil ; en tant que de 
besoin, violation des articles 711, 902, 967, 
1002 du code civil ; idem des articles 1142, 
1144, 1147, 1149 du code civil ; fausse ap- 
plication et violation, en tant que de besoin, 
de l'aKicle 76 de la loi communale du 
30 mars 1856 ; de l'article 2 de l'arrêté du 

15 brumaire an xir, du décret impérial du 
23 juin 1806; de l'article 6 de la loi du 

16 messidor an vu ; 

Considérant que le pourvoi soutient que 
la cour d'appel n'a pas pu décliner sa com- 
pétence pour statuer sur l'action qui lui était 
soumise ; 

Considérant que la constitution a main- 
tenu le principe de droit public, consacré 
depuis 1790, de la séparation et de l'indé- 
pendance absolue du pouvoir judiciaire et 
du pouvoir exécutif; 

Qu'en vertu de ce principe, les tribunaux 
connaissent exclusivement des contestations 
qui ont pour objet des droits civils et, sauf 
les exceptions, des droits politiques, ce qui 
comprend tous les droits individuels et les 
intérêts purement privés; 

Mais que le pouvoir exécutif et les auto- 
rités qu'il délègue exercent leur mission 
avec la même indépendance et sous leur 
responsabilité; 

Que leurs actes, en tant qu'ils se rappor- 
tent aux intérêts généraux et collectifs de la 
société, à l'organisation et à la gestion des 
institutions publiques,à l'exercice des divers 
services publics, échappent à l'appréciation 
des tribunaux, si leur légalité est reconnue; 

Considérant qu'en réglant Torganisation 
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des établissements de bienfaisaDce, le légis- 
lateur a Youlu assurer runité et la régularité 
de leur administration : 

Qu*il a confié, à cet effet, aux autorités 
publiques la nomination des commissions 
préposées à la direction de ces établisse- 
ments, leur surveillance immédiate, le soin 
de réprimer les abus et de veiller à l'exécu- 
tion de la volonté des fondateurs (lois des 
16 vendémiaire an v, 16 messidor an va, 
art. 84, 91 et 92 de la loi communale) ; 

Qu*il a également investi le pouvoir exécu- 
tif du droit d^autoriser les dispositions 
faites en faveur des établissements de bien- 
faisance (art. 76 de la loi communale com- 
biné avec l'arrêté du 15 brumaire an xii et 
les art. 910 et 937 du code civil); 

Considérant que la mission dévolue, dans 
l'ordre des services publics, aux autorités 
administratives ne pourrait s'exercer utile- 
ment avec la responsabilité qu'elle implique, 
s'il appartenait aux tribunaux de l'entraver 
ou d'en suspendre les effets; 

Considérant que l'action intentée par la 
commune demanderesse aux hospices de 
Liège n'a pour objet ni la défense de ses 
intérêts privés, ni la revendication de biens 
ou de droits appartenant à son patrimoine; 

Que la commune poursuit un but pure- 
ment administratif, la réduction des charges 
résultant de l'entretien de ses pauvres ; 

Que ce qu'elle demande, en réalité, c'est 
l'intervention du pouvoir judiciaire, à l'effet 
d'organiser et de réglementer le service 
public de la bienfaisance, en dehors de l'ac- 
tion des autorités à qui ce devoir est léga- 
lement imposé; 

Considérant que le testament du comte 
d'Harscamps du 27 octobre 1787, sur lequel 
l'action se fonde, n'a pu recevoir son exécu- 
tion ni sortir ses effets qu'en vertu du décret 
impérial, ayant force de loi, du 23 juin 1 806, 
qui l'a autorisé sous certaines conditions, et 
de l'acte authentique du 12 août suivant, 
par lequel les hospices de Liège l'ont accepté 
dans ces termes; 

Qu'il n'a pu appartenir, dès lors, qu'au 
pouvoir exécutif et aux autorités de qui ces 
titres émanent, d'eu faire l'application au 
service public qui est l'objet de la fonda- 
tion, en tenant compte des nécessités de ce 
service et, en même temps, des intentions 
du testateur ; 

Considérant que la cour d'appel, appré- 
ciant le conflit qui s'est élevé entre la com- 
mune demanderesse et les hospices de Liège, 
dans ses différents chefs^ a reconnu avec 



raison que l'autorité administrative a seule 
le droit et qu'elle est seule en mesure de le 
faire cesser ; 

Considérant que le chef principal de l'ac- 
tion {Htt, A de l'arrêt dénoncé) tend à para- 
lyser les effets du décret d'autorisation 
de 1806 et des actes qui en ont été la con- 
séquence ; 

Qu'il est constant, en effet, et non mé- 
connu que l'hospice des incurables, seul lé- 
gataire des biens, en a obtenu et conservé 
la possession depuis 1806 jusqu'aujour- 
d'hui; 

Que les biens légués faisant partie de son 
patrimoine ont nécessairement été soumis 
au même régime administratif que ses 
autres biens; 

Et que l'autorité publique a seule qualité 
pour apprécier la nécessité et l'opportunité 
de leur aliénation ou de leur remploi, comme 
le prescrivent l'article 76 de la loi commu- 
nale, modifiée par celle du 30 juin 1865, et 
l'article 2 du décret d'autorisation lui- 
même; 

Considérant que les chefs repris sub litt. B, 
C, D et E de l'arrêt ont pour but d'imposer 
à l'hospice des incurables, dont la destina- 
tion est déterminée par ses statuts, des 
règles d'administration spéciales, qui tou- 
chent à son organisation et à son régime 
intérieur ; 

Que les divers points compris dans ces 
demandes rentrent dans les attributions 
essentielles de l'administration, à qui elles 
ont été formellement réservées, tant par 
l'article 3 du décret impérial de 1806 que 
par les lois précitées de l'an v et de l'an vu, 
article 6 ; 

Que l'autorité administrative est d'ailleurs 
seule à même de réglementer le service pu- 
blic de la bienfaisance, de manière à préve- 
nir les abus et à concilier les intérêts respec- 
tifs de l'hospice qui est tenu d'y pourvoir et 
des communes appelées à en profiter ; 

Considérant que la demande formulée 
sous la lettre F de l'arrêt implique le droit 
pour le pouvoir judiciaire de reviser les 
budgets et les comptes de l'hospice depuis 
1806; 

Et, par suite, de critiquer l'approbation qui 
leur a été donnée par des décisions défini- 
tives de l'autorité compétente, conformé- 
ment aux lois de comptabilité et notamment 
à l'article 79 de la loi communale ; 

Considérant que les chefs portés sous les 
lettres G et H de l'arrêt n'ont pas pour cause 
le préjudice que la commune de Marchin 
aurait éprouvé dans ses intérêts privés; 
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Qu'ils ae sont que l'accessoire et la coq- 
séquence de la demande principale et que, 
pas plus que celle-ci, ils ne supposent des 
droits de la nature de ceux que la constitu- 
tion a placés sous la protection de la jus- 
tice ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
qu'en décidant que la contestation excède, 
dans ses différents chefs, les limites de la 
compétence du pouvoir judiciaire, l'arrêt 
dénoncé n'a contreveua à aucun des textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse à l'indemnité de 
150 francs envers les défendeurs et aux 
dépens... 

Du 19 juillet 1877.— !'• ch. — Préi. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Vandenpeereboom. — Concl. 
conf. M. Faider, procureur général. — Plaid. 
MM. L. Leclerc4i, c. Dolez père. 



iN CH. — 19 JoUlet 1877. 

ARRÊT D'INSTRUCTION. — Remisb de 
CAUSE. — Levée kt sigmification. 

Un arrêt qui, après avoir écarté vue demande 
incidenulle et, conformément aux conclusions 
des parties, s'est borné à remettre la cause et 
à fikerjour pour la plaidoirie au fond, ne 
constitue qu'une mesure d'instruction qui 
laisse les parties en l'état où elles se trouvaient 
antérieurement, et ne doit être ni levé ni 
signifié. (Décret-tarif de 1807, art. 85.) 

(VàNDENDABLE, — C. VANDENDAELE.) 

Vandendaele père a fait opposition au 
mariage de son fils avec la demoiselle Ver- 
meulen. Sur l'action de ceux-ci, la main- 
levée de l'opposition fut prononcée par juge- 
ment du tribunal de Bruxelles du 25 août 
1876. En appel, la cause fut fixée d*ûrgeuce 
à l'audience de la chambre des vacations de 
la cour de Bruxelles. Un arrêt de défaut- 
jonction remit la décision jusqu'après va- 
cances. 

La cause f|it, après vacances distribuée 
à la première chambre et plaidée à l'au- 
dience du 24 octobre, à laquelle M* Ma- 
bieu conclut : 

< Plaise à la cour mettre à néant le juge- 
ment dont appel, émendant, dire et déclarer 
que la demoiselle Yermeulen est non rece- 
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vable dans son action, la condamner i la 
moitié des dépens des deux instances; 

c Réserver le surplus; 

c Fixer jour pour être conclu ultérieure- 
ment par les autres parties en cause; 

< Le tout sous réserve de tous moyens et 
exceptions à opposer à l'action de Vanden- 
daele fils. > 

M* Féron, pour les intimés, conclut: 

c riaise à la cour débouter rappelant de 
son exception ; lui ordonner de plaider au 
fond au jour le plus prochain, à fixer par la 
cour sur la demande en mainlevée des in- 
timés et subsidiairement de l'intimé Van- 
dendaele; condamner l'appelant aux dé- 
pens. » 

Ces conclusions furent développées, séance 
tenante. M. le premier avocat général Melot 
fut entendu en son avis, après les plaidoi- 
r es. 

Sur quoi la cour tint la cause en délibéré, 
et 4 l'audience publique du 30 octobre 1876, 
elle prononça l'arrêt suivant : 

c Vu, en expédition enregistrée, l'arrêt du 
1 6 septembre 1 876, dûment signifié à la dame 
Céline Harobursiu, épouse Vandendaele, avec 
réassignation devant la cour; 

« Attendu que la personne au mariage de 
laquelle il est fait opposition a un intérêt 
évident k provoquer la mainlevée de cette 
opposition ; 

c Attendu que celui qui a intérêt a ac- 
tion; 

c Qu'il en résulte que l'intimée, au mariage 
de laquelle l'appelant a fait opposition, est 
recevable dans son action en mainlevée de 
cette opposition ; 

f D'où la conséquence que la prétention 
de l'appelant de ne déduire les motifs de son 
opposition qu'en présence de son fils ne peut 
être accueillie ; 

c Attendu, du reste, que, d'après les prin- 
cipes de notre organisation judiciaire, ces 
motifs doivent être produits à l'audience pu- 
blique, et qu'il doit y être également fait droit 
à l'audience publique; 

< Par ces motirs, et de l'avis de M. le pre- 
mier avocat général Melot, la cour, statuant 
contradictoirement entre toutes les parties, 
ensuite dudit arrêt, déboute l'appelant de 
son exception; lui ordonne de plaider au 
fond, le 6 novembre prochain, sur la de- 
mande de mainlevée des intimés ; proroge la 
cause audit jour; condamne l'appelant aux 
dépens de l'incident taxés à ^1 fr. 15c., non 
compris le cofit ni la signification du présent 
arrêt. » 

33 
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A raudieoce fixée par Tarrét sosëit, les | 
parties appelante et iuterveoante firent défaut 
et M" Feron conclut comme suit : 

i Vu la non-comparution des parties appe- 
lante et intervenante, ni de leur avoué ; 

« Plaise à la cour donner défaut contre 
elles et pour le profit déclarer que le juge- 
ment dont appel sortira ses pleins et entiers 
effets ; 

< Condamner les parties appelante et in- 
terrenante à tous les dépens, i 

Sur quoi la cour, après avoir entendu M. le 
premier avocat général Melot et délibéré, 
rendit séance tenante, en son audience pu- 
blique du 6 novembre 1876, Farrét sui- 
vant : 

« Vu la non-çomparution des parties appe- 
lante et interYenante, la cour, de l'avis de 
M. le premier avocat général Hetof, donne 
défaut contre rappelante et Tintervenante, et 
pour le profit, déclare que le jugement dont 
appel sertira ses pleins et entiers effets, con- 
damne kl partie Mabieu à tous les dé- 
pens, i 

Vandendaele père s*est povrTu en eassa- 
tion contre ce dernier arrêt, en inToquant un 
moyen ainsi formulé: g i, violation des arti- 
cles 147 et 470 du code de procédure civile; 
§ 2, violation des articles 59, 6i, 80, 405 
et 470 du même code; subsidiaireoient, 
fausse application de Tarticle 83 du tarif du 
i6 février 1807, et violation de toutes les 
dispositions ci-dessus citées. 

S i«^ L'arrêt du 50 octobre 1876, disait 
le demandeur, est définitif sur incident. Il 
écarte des conclusions débattues contradic- 
toirement; il ordonne à l'appelante de plai- 
der au fond le 6 novembre suivant, et pro- 
roge la cause audit jour. 

Mais la cour ne constate pas que le jour 
auquel son arrêt devait être prononcé eût été 
fixé par elle, et ce jour n'a pas été fixé. Elle 
ne constate pas davantage que les avoués 
des parties fussent présents au prononcé de 
l'arrêt, ce qui, du reste, n'eût pas sufli. Le 
demandeur devait donc ignorer le rejet de 
son exception et la fixation d'un jour pour 
plaider au fond. Le défendeur était tenu de 
signifier l'arrêt avant le 6 novembre, au 
moins, à avoué. Avant la signification, l'arrêt 
ne pouvait recevoir son exécution à peine de 
nullité. (Code de proc. civ., art. 147 et 470.) 

L'arrêt du 6 novembre, rendu en contra- 
vention de ces articles, est nul. 

g 2. Non-seulement l'arrêt du 50 octobre 
n'a point été signifié avant le 6 novembre (il 
ne Ta été que le 9), mais encore aucun acte 
de poursuite d'audience n'a été signifié à 



l'avoué de rappelante. H en résulte quel'arrét 
du 6 novembre a été rendu contre une partie 
qui n'a pas été appelée et qui n'a pu se dé- 
fendre. 

S«bsidiaireineni. Sî la cour é'appel a pensé 
que l'arrêt do 50 octobre 1876 rentrait dans 
les termes de l'article 83 du tarif de 1807 (ee 
qui ne résulte pas de l'arrêt), elle a faosse- 
ment appliqué celte disposition et violé les 
autres textes invoqués. En effei, l'article 83 
ne s'applique qu'aux jugements et arrêts qui 
sont de véritables règlements d'aodienee, 
prononcés en présence des avoués. 

L'arrêt d» 30 octobre ne eonslade pns cette 
présence ; il ne constate pas davantage qu'il 
ne s'agit que d'une simple remise de cause. 
Il y a indication d'un jour déterminé pour 
plaider, mats comme conséquence do rejet 
des conclusions incidenfelles de rappe- 
lant. 

Réponse, L'article 147 du code de procé- 
dure civile, qui exige qu'un jugement soit 
signifié avant de pouvoir être exécuté, n'est 
pas absolu et général; c'est ce que re- 
connaît l'arrêt de cette cour du 19 mars 1846 
(Pasic, 1847, p. 149), en décidant que l'ar- 
ticle 147 ne s'applique qu'aux jugements qui 
changent l'état du débat et imposent des de- 
vofrs, et nullement I ceux gui ne font que 
remettre les parties au même état oh elles 
se trouvaient. 

La décision qui, comme Tarrêt du 50 octo- 
bre 1876, se i>orne è écarter un incident 
purement dilatoire, tendant à ne pas plaider 
au jour fixé antérieurement, ne fait que 
prendre une mesure d'instruction qui ne 
préjuge rien. Des décisions de cette nature 
ne doivent être ni levées ni signifiées 
(art. 85 du tarif del807). Voy.,dans ce sens, 
rarrêt de cette cour du 7 mars 1868 (Pasic, 
1868, p. 504). 

Ces règles de procédure sont d'autant plus 
applicables, dans l'espèce, que, lors de l'arrêt 
incidentel, l'affaire avait d^abord été portée 
au rôle des vacations pour être plaidée au 
jour fixé par le président et qu'elle se trou- 
vait fixée de nouveau povr être plaidée, par 
suite de la réassignation donnée lors de la 
signification de l'arrêt de défaut-jonctioa 
prononcé le 16 septembre 1876. Les qualités 
prouvent, d'ailleurs, que les deux parties 
réclamaient une remise, une ^fixation nou- 
velle de jour pour plaider au fond ; l'art. 83 
du tarif dispense nominativement designiO- 
cation les jugements qui prononcent ces 
mesures. 

La circonstance (non établie d'ailleurs) 
que l'avoué du demandeur n'aurait pas été 
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préMsi a« proiMaeé de 4'trrél do 50 «cto- 
bfe 1876 esi iodifléreiite (art. 85 du tariO- 
L*av<Mié du denandeiir était interpellé, c^est- 
à-dire averti par Tafliche du réle de semaine 
(art. i5 du règlement intérieur de la cour 
d*appel), ou par la remise du bulletin dont 
fait mention rarticle 157 du tarif de 1807. 

Si le déCeodeur était dispensé de iaire 
signiêer Tarrét incidentel du 50 octobre 4876 
avant le 6 novembre, il était encore moins 
tenu de se eonfonaer aux articles £9, 61, 80 
et 405 du code de procédure civile. 

Le déCeadear opposait, en terminant, au 
pourvoi une fin de non-recevoir déduite de 
ce qu'il n*e$t pas dirigé contre les deux inté- 
ressés dont rintérét est indivisible. 

En matière indivisible, on arrêt ne peut 
pas avoir la force de la chose jugée vis-à-vîs 
de Tune des parties et être annulé vis-à-vis 
de son coiatéressé (voy. cass. belge, 7 mars 
1861 et 15 juin 1867; Pasic, 1861,240, et 
1868, 55). 

Rien n'^est plus indivisible que le droit de 
A... d'épouser B... et réciproquement, ou le 
devoir ifoposé à Tofficier de l*état civil de 
les unir tons deux. 

Or, Tarrét attaqué, confirmatif du jugement 
du tribunal de Bruxelles du 21 juillet 1876 
est passé en force de chose jugée en ce qui 
concerne la demoiselle Vermeulen, qui avait 
denaandé la mainlevée de ropposition au 
mariage, conjointement avec le défendeur 
au pourvoi. Le pourvoi aurait, par consé- 
qoent, dû être dirigé contre Ton et Tautre. 

M. le proew^eor général Faider a «ondu 
a« rejet. 

ABAÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : 
S l'', violation des anicles 147 et 470 du 
code de procédure civile ; § 2, violation des 
articles 59,61,80,405 et 470 du même code; 
subsidiairement, fausse application de Tar- 
ticle 83 du tarif du 16 février 1807 et vio- 
lation de foutes les dispositions ci-dessus 
citées : 

Considérant quil résulte de Tarrét du 
50 octobre 1876 qu^il a été rendu contradic- 
toirement; 

Qu'après avoir écarté Texception opposée 
par le demandeur à faction en mainlevée de 
ropposition au mariage, quant à Tune des 
parties, cet arrêt s^est borné à fixer la cause 
au 6 novembre suivant, peur être plaidée au 
fond; 

£t que Tarrét a statué ainsi en faisant 
droit aux conclusions prises à Taudience du 



24Î octobre tant parFavoué du de|mandeur 
que par celui du défendeur; 

Considérant que cette décision se réduit, 
dès lors, à une simple remise de cause ; 

Qu'elle ne constitue qu'une mesure d'in- 
struction, qui laisse les parties dans Tétat où 
elles se trouvaient antérieurement; 

Qu'aux termes de Tarticle 85 du tarif de 
1807, Tarrét n'a par conséquent dû être ni 
levé ni signifié; 

Considérant qv'îl suit de ee qni précède 
que Tarrêt dénoncé du 6 novembre 1876 a 
pu statuer au fond, sans contrevenir aux 
textes invoqués; 

Par ces votifs, aaas s'arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée par le défendeur, 

Rejette le pourvoi; 

Condamne le demandeur à l'indemnité de 
150 fr. envers le défendeur et aux dépens. 

Du 19 juillet 1877.— l"ch. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Vandenpeereboom. — ConcL conf, 
M. Faider, procureur général. — PL MM. De 
Becker et Léon Joly, pour le demandeur ; 
M. Orts, pour le défendeur. 



2« ca. — 28 JnlUet 1877. 
MILICE. — Pourvoi en cassation. — Moyens 

NON INDIQUÉS. — DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, le pourvoi en cassation 
doit être motivé, à peine de nullité (1). (Loi 
du 18 septembre 1875, art. 58.) 

Première espèce. 

(van DABLE, — C. WAXBACÛ.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Va l'acte de pourvoi do 
4 juillet 1877; 

Vu l'article 58 de la loi du 18 septembre 
1875, portant: < Le pourvoi doit, k peine de 
déchéance, être motivé > ; 

Considérant que le demandeur ne signale 
aucun moyen à l'appui de sa déclaration de 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Î3 juillet 1877. — 2« ch.— Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Pardon. —^onc/. conf. M. llesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



(0 Cass., 19 mai i873(PASic., 1873, 1.199).* 
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Deuxième espèce. 
(de gehbffe, — c. lebecn). 

(Même disposition). 

Du 23 juillet 1877. — «•cb. — Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. -- 
Rapp. M. Till ier.— Conc/. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



3* CB. - 28 jQlUet 1877. 
MILICE. — 8BRVICF. DE FRÈAB. — Exemption. 

La loi sur la milice rCa autorité et ne statue qu'à 
l'égard des personnes qui sont soumises à 
l'obligation de l'inscription (i). (Loi du 
i8 septembre iS75, art. G et 7.) 

En conùquence, ne compte pas dans la compo- 
sition de la famille un fils qui est étranger et 
qui accomplit dans sa patrie le service mili- 
taire. 

N'a pas cessé de /aire partie de l'armée le mi- 
licien en arrière de congé, empêché de rC' 
joindre le corps par suite de force majeure, 
mais qui n'est rayé ni des contrôles, nt de la 
matricule. Par auite^ il ne peut procurer à son 
frère une exemption définitive. (Loi du 
18 septembre 1873, art. 26, n^'S.) 

(le GOCVERNEUK de LII^GE, — c. EELDENICH 
ET RETNBRTZ.) 

La famille Reynertz est d'origine prus- 
sienne; avant son établissement en Belgique 
et la perte de son indigénat,rainé des quatre 
fils dont cette famille se compose avait rem- 
pli ses obligations militaires en Prusse. Pour 
Tapplicatiou de la loi belge, il y avait donc 
lieu de considérer ce fils comme n^existant 
pas. (Déput. perm. d'Anvers, 19 avril 1861, 
et du Brabant. âO juillet 1861; dépécbe du 
ministre de Tintérieur du 12 avril 1861; 
Jurisp. de milice, 111, p. 3 et 23.) 

Le second fils, par suite de rétablissement 
de sa famille en Belgique, a été appelé au 
service dans notre pays comme milicien de 
la levée de 1867 et incorporé; mais en 1870, 
ayant eu Pimprudence de retourner momeu- 
tanément en Prusse, il y fut retenu etasireinj 



fi) Jajiiie, n» 288 ; Juritp. m mâtine de milice, 
1876, p. 49el55. 



au service militaire où il se trouve encore. Il 
fut porté, en conséquence, sur les contrôles 
de notre armée comme étant en arrière de 
congé (5 mai 1870.) 

En 1877, le sort désigna pour le service 
Pierre Beynertz, quatrième fils de cette fa- 
mille; mais le conseil de milice de Verviers 
lui accorda une exemption définitive comme 
étant le troisième d*une famille de trois fils 
dont l'atné a cessé de faire partie de Tarmée 
par suite de faits indépendants de sa volonté 
et de sa faute (art. 26, n« 3). 

Sur appel par Keldenich, la députatîoD 
permanente de la province de Liège confirma 
cette décision par Tarrété suivant : 

c Attendu qu'il résulte des pièces produites 
en due forme que le milicien Reynertz est le 
quatrième fils d'une famille de quatre frères, 
dont Talné est Prussien et a été, de ce chef, 
soumis au service militaire en Prusse, et 
dont le second, par suite de rétablissement 
de sa famille en Belgique, a été appelé au 
service dans notre pays comme milicien de 
la levée de 1867 et incorporé au 4* régiment 
de lanciers, mais se trouve en arrière de 
congé; 

c Attendu qo*il y a lieu de n'envisager la 
composition de la famille qu'à partir de soo 
établissement en Belgique, c'est-à-dire à 
partir du moment où les fils de cette famille 
ont en à remplir des obligations militaires 
dans notre pays; que l'article 31, non plus 
que l'article 33, ne considèrent la famille 
qu'au point de vue des services dus à l'Etat 
belge et qu'au surplus, aux termes de ce der- 
nier article, l'aîné des frères Reynertz doit 
être regardé comme perdu pour la famille, 
par suite d'une disparition prolongée; 

€ Attendu que tout autre système produi- 
rait des résultats regrettables et injustes ; 
qu'en effet, dans l'espèce, le service du frère 
atné en Prusse ne pourrait évidemment 
compter pour l'exemption des frères en Bel- 
gique, tandis que ce Irère étant compté dans 
la composition de la famille, celle-ci devrait 
encore fournir au service militaire son der- 
nier fils, trois sur quatre; 

c Attendu que Reynertz (Jean), deuxième 
fils, bien qu'en arrière de congé, n'est rayé 
ni des contrôles, ni de la matricule du corps; 
qu'il n'a été empêché de rejoindre le corps 
que par suite de force majeure et qu'il n'a 
pas été absent du corps plus de neuf mois 
dans le cours des deux premières années à 
partir du l**^ avril 1867; 

• Que, dans ces conditions, le milicien en 
cause doit être considéré «omme étant le 
troisième fils d'une famille de trois frères 
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dont Tiin a cessé de faire partie de Tarmée 
par suite de faits iadépendaots de sa volonté 
ou de sa faute ; 

c Arrête : 

€ I/appel du sieur Keldenich est rejeté 
(U mai 1877). y^ 

Pourvoi par le gouveruenr, fondé sur ce 
que, d'après Tarticle 51 de la loi du 18 sep- 
tembre 1873, lorsque le nombre des fiis est 
pair, la moitié a droit à Texemption, et sur 
ce que les règles à suivre, d*après rarticle35 
de la même loi, pour déterminer la compo- 
sition de la famille, ne visent pas les frères 
DOD inscrits en Belgique en leur qualité 
d'étrangers. 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 31 et 33 de 
la loi sur la milice, en ce que Tarrété dé- 
noncé a exempté le défendeur Reynertz en 
se fondant sur ce que Tun de ses trois frères 
ne pouvait pas être compté pour déterminer 
la composition de la famille à cause de sa 
qualité d'étranger et du service militfiire au- 
quel il est astreint en Allemagne; 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
la décision attaquée que la famille du défen- 
deur Reynertz se compose de quatre ûls dont 
l'atné était Prussien et a été, comme tel, sou- 
mis au service militaire en Prusse, antérieu- 
rement à l'établissement de ses parents en 
Belgique ; 

Considérant que la loi sur la milice n'a 
autorité et ne statue qu'à l'égard des per- 
sonnes qui, réunissant les conditions de na- 
tionalité ou de résidence indiquées par les 
articles 6 et 7, sont soumises à l'obligation 
de l'inscription ; 

Que ce principe domine l'article 31 qui 
détermine les exemptions du chef de service 
de frère ; 

Que cette disposition suppose nécessaire- 
ment des frères qui tous, aux termes des ar- 
ticles 6 ou 7, sont tenus de se faire inscrire 
k l'effet de concourir au tirage au sort; 

Considérant qu'il suit de là qu'il y avait 
lieu, dans l'espèce, de ne pas comprendre, 
dans la composition de la famille du défen- 
deur Reynertz, son frère aîné qui, à raison 
de sa nationalité et du service qu'il accom- 
plit dans sa patrie, est absolument exempt de 
l'obligation de servir dans la milice belge; 
que le moyen n'est donc pas foudé; 

Mais, considérant que l'arrêté attaqué con- 
state également en fait que Reynertz (Jean), 
second fils de la famille, milicien de 1867, 
bien qu'en arrière de congé, n'est rayé ni des 



contrôles, ni de la matricule du corps; qu'il 
u*a été empêché de rejoindre le corps que 
par suite de force majeure; 

Qu'il en résulte que Reynertz (Jean) n'a 
pas cessé définitivement de faire partie de 
l'armée; qu'en conséquence, il ne peut pro- 
curer à son frère Reyneriz (Pierre), défen- 
deur au pourvoi, l'exemption définitive ac- 
cordée par l'article 26, n** 3, mais seulement 
l'exemption provisoire accordée par l'arti- 
cle 27, n* 6; 

Par ces motifs, casse l'arrêté de la députa - 
tiou permanente de la province de Liège, 
en date du 24 mai 1877, en tant qu'il a 
exempté définitivement le défendeur Rey- 
nertz du service de la milice en Belgique, 
et ainsi contrevenu à l'article 27, n*^ 6, 
précité. 

Du 23 juillet 1877. — 2« ch.— Pr^«. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — Concl, conf, M. Mesdacb 
de 1er kiele, premier avocat général. 



S* CB. ^ 28 jQlUet 1877. 

COUR D'ASSISES. - INTBRR0G4T0IRE PRÉA- 
LABLE. — Greffier. — Signature. 

Le procèS'Verbal de rinterrogatoire de V accusé, 
avant rouveriure des débats, doit éire^à peine 
de nullité, signé par le greffier (1). (Code 
d'instr. crim., art. 293; loi du 18 juin 
1869, art. 158.) 

(VANDERBST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Van- 
derest : sur le moyen relevé d'office pris de 
la violation des articles 293, 294 et 296 du 
code d'instruction criminelle, en ce que 
l'acte de l'interrogatoire prescrit par l'arti- 
cle 293 n'est pas revéHi de la signature du 
grefiler, exigée par l'article 296 : 

Considérant que le procés-verbal men- 
tionné à l'article 296 a pour objet de con- 
stater, non-seulement que les formalités 
prescrites par les articles 294 à 296 ont été 
accomplies, mais encore qu'il a été procédé 
à l'interrogatoire prescrit par les articles 266 
et 293, lors duquel l'accusé peut modifier 
ses précédentes déclarations et signaler des 



(i) Gass., l octobre 185i (Pasic, i85i, I, U3j; 
HÉLiB, t. VIII, S 617, p. 540 : Nouguibr, Oe la cour 
d'astitet, t. I,ii«317; Roluro db Vilurcoi^s, Cçdfê 
erimineli, 1. 1, p. 251, no 7i. 
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circonstances noavelfes, pouvant donner lieu 
à rînformation supplémentaire prévue par 
l'article 305 du code d^instructîon criminelle; 

Que cet interrogatoire se lie donc intime- 
ment au droit de la défense et constitue une 
formalité substantielle de la procédure ; 

Considérant que le procès-verbal dont 
Tarticle 296 ordonne la rédaction doit, aux 
termes de cet article, être signé par le juge 
ei le greffier ; 

Que, notamment, la signature du greffier, 
témoin nécessaire et auxiliaire obligé du 
juge, est indispensable pour constater l'exis- 
tence légale de cet interrogatoire; 

Considérant que Tacte du 13 mai i877yqui 
devait, à regard de Vanderest, servir à con- 
stater Tobservation de la formalité prescrite 
par Tarticle 293, n'est pas signé par le gref- 
fier; que, dès lors, cette formalité n'étant 
pas légalement accomplie, il y a lieu de la 
réputer omise et, par suite, de considérer 
l'accusé comme ayant été irrégulièrement 
soumisaux débats ei frappé decondamnation; 
que de cette irrégularité il est résulté une 
atteinte aax droits de la défense et one con- 
travention expresse aux articles cités à l'appui 
du moyen ; 

Par ces motifs, casse Parrét rendu en 
cause, le 12 juin 1877, par la cour d'assises 
de la province de Liège, en tant qu'il porte 
condamnation de Vanderest. 

Du 23 juillet 1877. — 2* cb. --Prêt. H. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Simous. — Conel. conf.M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



^ CB. — 08 JnlUet 1877. 

FRAIS. — Solidarité. — Ihfeactioms 

DISTINCTES. 

La iolidarité q^iant aux frai$ ne peut èire pro- 
noncée qu'à raUon d'une participation à lu 
même infraction (1). (Code pénal, art. 50.) 

(bnsuick.) 

AEKÉT. 

LA COUR; — Vu l'article 50 du code 
pénal : 

Considérant qu'il ne conste pas que les 
crimes dont les demandeurs ont été déclarés 
coupables constituent une même infraction; 
que^ par suite, il n'y avait pas lieu de pro- 

(1) Gas8., 23 avril 1877 {tuprà, p. 809). 



noncer à leur charge one condamnation soli- 
daire anx frais; 

Par ce motif, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'assises de la province d'Anvers, en 
date du 6 juin 1877, mais en tant seulement 
qu'il a condamné les demandeurB solidai- 
rement par corps aux frais... 

Du 23 juillet 1877. — 2« cb. - Prêt. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, H. Pardon. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



lr« CB. — 86 JoiUet 1877. 

1« CANAL DE CHARLEROI.— Entreprise 
do ualagb. — adjudication pcirliqub. 
— Pouvoirs dd gouvernement. — Mo- 
nopole ou PKiviLÉGB. — Concession de 
péages. 

2- STIPULATlOiN POUR UN TIERS. — 
Entreprise. — Etat. — Cautionne- 
ment. — Privilège. — Faillite. — 
Créances vérifiées. — Payement pa.r 
l'Etat. — Pouvoirs du curateur. 

1* Le miniitre des travaux publics, à titre d* ad- 
ministrateur du domaine public, a pu vala- 
blement adjuger à un particulier^ par voie 
d'adju lication publique, l'entrepriu du ha- 
lage sur le canal de Charleroi h Bruxelles. 

Cette mise en entreprise ne constitue ni un mo- 
nopole ou privilège prohibé par la loi, ni une 
entrave à la liberté d'industrie. 

Elle ne constitue pas non plus une canceesion 
de péages ou entreprise de travaux publics. 
(Arrêtés royaux des 15 avril 18i6,28 jnio 
1833^ 28 août 1838; loi du 1" juin 1839; 
arrêtés royaui des 1 6 octobre 1 843, 12 jan- 
vier 1849; loi du 10 mal 1862.) 

2^ L'Etal, en adjugeant l'entreprise, a pu vala- 
blement stipuler avec Venti epreneur, au proft 
des bateliers^ certaines garanties auxquelles 
était affecté le cautionnement a fournir par 
cet entrepreneur, 

La créance des bateliers ayant été vérifiée et 
admise au passif de la faillite d'une société 
cessionnaire de l'entreprise, le curateur ne peut 
s'opposer à ce que les intéressés touchent le 
montant de leur créance privilégiée sur h 
cautionnement, directement des maim de 
l'Etat, (Code civil, art. 1121; loi du 
18 avril 1851, art. 500, 5U, 547.) 

(le curateur a la faillite de la société 

EBL6E NÉERLANDAISE DE TOUA», — C . l'ÉTAT 

BELGE.) 

Un arrêté royal du 28 août 1838 a statué 
que f le balage des bateaux sur le canal de 
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Charleroi à Bnixeltes ferait l'objet d^ane 
adjudication pabliqoe > . 

Cette disposition a été prorogée en der- 
nier lieu par un arrêté royal du 12 janvier 
1849, portant : < Article l*"'. Le haiage des 
t^ateaux sur le canal de Cbarleroi à Bruxelles 
continuera à faire Fobjet d'une adjodicaiion 
publique i. 

( Article 2. Cette entreprise sera adjugée 
publiquement d'après un câbler des charges 
arrêté par notre ministre des travaux publics 
et déterminant les droits et obligations tant 
de Tentrepreneur que des bateliers > . 

Un cahier des charges a été dressé en 
exécution de cette disposition po«r la pé- 
riode du \" janvier 1869 ao 1*' janvier 1874. 

Par soumission so4is seing privé du t8 sep- 
tembre 1868, approuvée par M. le ministre 
des travaux publics le 27 novembre suivant 
et enregistrée le 4 décembre, le sieur Oscar 
de Mesnil s'est engagé à effectuer la traction 
des bateaux sur la partie du bief de partage 
du canal de Charleroi comprise entre les 
points situés respectivement à 300 mètres en 
amont des écluses n"' 11 et 12 pendant un 
terme de cinq ans, du 1'' janvier 1869 an 
1*' janvier 1674, ei ce aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges précité. 

Le contrat, outre quelques autres stipula- 
tions, a déclaré que la traction pourra se 
faire par chevaux ou par toueurs à vapeur 
sur câble immergé, avec réserve pour le 
département des travaux publics d'exiger 
rasage exdvsif de chevaux s'il reconnaît, au 
bottC de six mois, que le système de touage 
employé présente des inconvénients en pra- 
tique. 

Le sieur de Mesnil a fait apport des droits 
résultant de ce contrat h la Société belge- 
néerlandaise de touage établie ^ Gand. 

Cette société ayant été déclarée en faillite 
en 1872, l'Etat belge a réclamé sou admis- 
sion au passif poUr une somme totale de 
4,342 fr. 34 c. lui due, aux termes de la 
soumission de 1868, pour fournitures d'hom- 
mes et de chevaux faites d'office, répara- 
tions de dégradations causées aux berges du 
canal, etc. ; il demandait le payement de ces 
sommes par privilège, sur un cautionnement 
de 10,000 francs déposé par de Mesnil ; il 
soutenait, en outre, en vertu du même con- 
trat, que certaines sommes dues à des bate- 
liers pour infractions aux clauses de la sou- 
mission devaient être déclarées privilégiées 
en second ordre sur le même cautionne- 
ment. 

Le curateur a contesté cette demande; il 
a reconnu que l'Etat était créancier de 



2,572 fr. 30 c. pour dégradations faites aux 
digues, et consenti à l'admettre chirogra- 
phairemeni au passif du chefde cette somme; 
mais il a invoqué la nullité du contrat de 
1868 pour repousser et le surplus de la 
créance réclamé pour fournitures d'office 
d'hommes et de chevaux, et la demande de 
privilège réclamée tant pour l'Eut que pour 
les bateliers sur les valeurs déposées à titre 
de cautionnement. 

Le débat ayant été renvoyé à Paudience, 
le tribunal de commerce de Gand a rendu, 
le 50 octobre 1875, un jugement qui a été 
confirmé par arrêt du 7 juillet 1876. 

Le jugement et l'arrêt qui en a, d'ailleurs, 
adopté les motifs sont ainsi conçus : (voy. 
Pâsic, 1876, II, 375). 

Le curateur s'est pourvu en cassation. Il 
invoquait trois moyens (1). 

Premier moyen. — Violation des art. 1 128, 
1151, 6 et 1133 du code civil; 7 du décret 
des 2-17 mars 1791 portant suppression des 
droits d'aides de maîtrises et jurandes, etc., 
publié en Belgique, en exécution d'un arrêté 
des représentants du peuple du 19 brumaire 
an IV ; 67, 78 et 107 de la constitution belge, 
558 et 714 du code civil, 1 et 2 de la loi du 
29 floréal an x, 1 et 2 de la loi des 14-24 flo- 
réal an XI ; 2, n' 7, du décret des 22 décem- 
bre 1789-janvier 1790 (publié en Belgique 
en exécution de l'arrêté des représentants 
du peuple du 19 frimaire an iv) et de la loi 
des 22 novembr^-l" décembre 1790 (publié 
en Belgique en exécution d'un arrêté du Di- 
rectoire exécutif du 7 pluviôse an v) ; faijsse 
application des articles 1 125 et 1154 du code 
civil et de l'article 2, n» 6, section 5 du dé- 
cret précité des 22 décembre 1789- janvier 
1790; des dispositions diverses du chap. VI 
de la loi des 12-20 août 1790 sur les corps 
administratifs (publié en Belgique en exécu- 
tion de l'arrêté du 19 frimaire an iv), com- 
binés, en tantque de besoin, avec l'art. 65, §1, 
de la loi provinciale du 50 avril 1856 et 
l'article 67 de la constitution belge: 

En ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable 
une convention ayant pour objet de conférer 
à un seul le droit exclusif de faire le haiage 
sur le canal de Charleroi à Bruxelles, alors 
que pareille convention était nulle comme 
portant sur un objet hors du commerce, et 
violant le droit des particuliers de faire du 
domaine public l'usage auquel il est destiné; 
et eu ce que l'arrêt attaqué a déclaré à tort 



(I) Voir, dans le sens da pourvoi, ùnesavahte dis- 
serlation de H. l'avocat Seresia, insérée dans la 
Belgjudie.,\976,p, 946. 
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que l<3 demandeur était sans qualité pour 
exciper de la prédite nullité. 

Le canal de Charleroi à Bruxelles, disait 
le demandeur, appartient, avec ses dépen- 
dances, et notamment son chemin de halage, 
au domaine public. Le jugement du tribunal 
de commerce de Gand, dont la cour adopte 
les motiTs, le reconnaît; cela résulte de Tar- 
ticle 538 du code civil, de Tarticle 2, n" 7, 
aect. m, du décret des S2 décembre 1 789'jan- 
vieri790.desarticlesl etSdes lois des â9 flo- 
réal an X, et 14-24 floréal an xi, et de la 
doctrine des auteurs (voy. Proudhon, Do- 
maine public^ n"* 212 el 207; Daviel, Cours 
(feau, u*' 55, 20i et 579). La cour de cassa- 
tion de Belgique Ta jugé plusieurs fois (voy. 
8 décembre 4849, B, jud,. 1850, p. 155; 
29 juin 1876, B. jud., 1876, p. 855). Aux 
termes âes articles 558 et 714 du code civil, 
le chemin de halage du canal de Charleroi 
est donc hors du commerce; les particuliers 
ont le droit d^en user conformément à sa 
destination, et ne peuvent être privés de ce 
droit ni par Tautorité chargée de la police 
du canal ni par le propriétaire de celui-ci. 

Or, la concession accordée à M. de Mesnil 
retire au public Tusage du chemin de halage, 
elle supprime ce droit réel pour le contérer 
exclusivement à Tentrepreoeur du halage, 
puisque Tarrét attaqué constate que, par 
suite du contrat, un seul, Tadjudicataire, se 
servira du chemin de halage; robligatiou 
résultant du contrat a donc une cause illicite 
et contraire à Tordre public. En déclarant 
ce contrat valable, Tarrét attaqué a violé les 
articles 1128, 1151, 6 et 1155 du code civil, 
combinés avec les articles 558 et 71 4 du code 
civil ; 1 et 2 de la loi du 29 floréal an x; 
1 et 2 de la loi des 14-24 floréal an xi; 2, n« 7, 
du décret des 22 décembre-janvier 1 790 ; 
8 de la loi des 22 novembre-1*' décem- 
bre 1790; 

UEtat ne peut pas plus disposer, au pré- 
judice du public, des francs-bords du canal 
qui sont sa propriété, mais qui sont égale- 
ment dans le domaine public. Cela résulte 
également de Farrét de cassation du 29 juin 
1876. La conséquence du droit de propriété 
de TEtat, c'est que, au cas où le canal per- 
drait sa destination d'utilité publique, il re- 
tomberait avec ses dépendances dans le do- 
maine privé de TEtat (voy. cass., 14 février 
1862 et 27 février 1864, Pa81C.,1862, 104, 
et 1864, 117). 

Vainement oppose-t-on la doctrine de 
certains auteurs français, tels que Gaudry, 
Traiié du domaine publie, t. I, n** 60, qui en- 
seigne que TEtat peut accorder, dans certains 
cas, des droits exclusifs sur certaines parties 



du domaine public, sans que ces conoeasioDS 
constituent un monopole, tels que le droit 
exclusif d'avoir sur les côtes des parcs ou 
pêcheries, d*établir des marais salants, d'ex- 
ploiter la pèche dans les rivières navigables; 
dans ces cas, des lois particulières autorisent 
ces concessions; et celles-ci n'ont pas pour 
efi'et de priver les particuliers d'un droit réel 
sur le domaine public, elles ne créent pas 
un monopole, car celui-ci pour être prohibé 
doit emporter la suppression des droits de 
tous au i^oOt d'un seul (Voet, ad Pandeeiaê^ 
L. I, tit. VIII, n* 9; Gand, 15 mars 1875, 
Pasic, 1875, 11,220). 

Vainement a-t-on invoqué, pour légitimer 
ce contrat, Tarrété royal du 12 janvier 1849, 
relatif au halage sur le canal de Charleroi ; 
celui du 28 juin 1855, en proclamant que le 
halage y serait libre, avait consacré le prin- 
cipe des articles 558 et 714 du code civil ; 
l'arrêté royal du 12 janvier 1849, qui confir- 
mait définitivement ceux des 28 août 1858 
et 16 octobre 1845, a méconnu ce principe; 
en rappliquant, l'arrêt attaqué a contrevenu 
lui-même aux articles 67, 78 et 107 de la 
constitution. 

L'illégalité de concessions analogues ii 
celle consentie à de Mesnil a été proclamée 
eu France, notamment par arrêt do conseil 
d'Etat du 50 avril 1865 (Dali., Pér., 1865, 
m, 64), et par l'arrêt de la cour de Paris du 
21 août 1866 (ibid., 1867. II, 220). Voy. 
encore l'avis du conseil d'Etat du 24 septem- 
bre 1807 (Sirey, 1809, 11, 165). 

En Belgique, ainsi que Ta fait remarquer 
M. Faider devant la cour de cassation, le 
7 décembre 1865 (Pasic, 1864, 1, 26), cette 
illégalité a été reconnue par des autorités 
éminentes et par le gouvernement lui-même 
(voy. le projet de loi présenté le 50 nov. 1 855 
et les travaux préparatoires, Ann. parl.^ 
50 nov. 1855, p. 155 et suiv.). il. Allard, 
avocat du département des travaux publics, 
consulté en 1850 par le gouvernement, expri- 
mait le même avis. 

Le contrat dont s'agit ne pouvait donc 
être consenti qu'en vertu d'une loi, puisque 
le pouvoir législatif seul peut disposer du 
domaine public. 

Vainement l'arrêt attaqué oppose-t-il qu'il 
ne s'agit que d'une nullité relative que ne 
peut opposer la société faillie, qui se trouve 
aux droits de de Mesnil, parce que ceux qui 
ont traité avec un incapable bans l'accom- 
plissement des formalités légales ne sont pas 
recevables à invoquer la nullité qui en ré- 
sulte. Il ne s'agit pas ici d'une nullité prévue 
par l'article 1125 du code civil, mais d'une 
nullité d'ordre public; rien ne touche de 
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plus près à Tordre public que les lois sur la 
compétence respective des pouvoirs. L'arti- 
cle 78 de la coDstitutioo oe reconnaît au roi 
d*autres pouvoirs que ceux que lui attribuent 
formellemeot la constitution et les lois parti- 
culières portées en vertu de la constitution ; 
cette disposition est, à plus forte raison, 
applicable aux ministres; et loin que la loi 
reconnaisse au roi ou aux ministres le pou- 
voir de Taire la concession dont s*agit, elle le 
leur interdit et se réserve de la consentir. La 
concession que Tarrét attaqué a. déclarée 
valable constitue donc un excès de- pouvoir, 
un empiétement sur les attributions du pou- 
voir législatif, une violation des lois réglant 
les droits généraux des citoyens sur le do- 
maine public, lois qui concernent les intérêts 
les plus importants ef les bases fondamen- 
tales du corps social et politique, et qui sont 
évidemment d'ordre public. (Voy. Dali., Rép.^ 
v« Nullité, n-' 23, 24 et 25 ; v» Castation, 
n* 1825, et les autorités citées.) 

Du reste, la nullité que prévoit Part. 4125 
do code civil o 'empêche pas le contrat vicié 
d'avoir un objet admis par la loi et d'avoir 
été réellement consenti par l'incapable, mais 
sans les formalités requises ; dans l'espèce, 
au contraire, l'objet du contrat n'étant pas 
dans le commerce, c'est la substance même 
du contrat qui fait défaut ainsi que le con- 
sentement de TEtat, puisque l'Etat n'a pu 
être représenté ; l'article if 25 n'est donc pas 
applicable. 

S'il s'agit, dans l'espèce, non d'une nullité 
relative, mais bien d'une nullité absolue et 
d'ordre public, le contrat validé par l'arrêt 
ne peut produire aucun effet; cette nullité 
ne peut être couverte ni par un acquiescement 
des parties, ni par l'exécution de l'acte; elle 
est opposable non-seulement par les tiers, 
mais encore par les parties ; et, en décidant 
le contraire, l'arrêt dénoncé a contrevenu 
anx articles 6, il3i et 4133 du code civil, et 
faussement appliqué les articles i 125 et il 34 
du code civil. (Voy. décret du conseil d'Etat 
do 31 mai 1807, sur le rapport de Por- 
talis; Dali., Rép,f v^* Boucherie, n^ 20, 
note 1.) 

Des règlements de police peuvent restrein- 
dre la liberté de telle profession, industrie 
00 métier, mais cette liberté ne peut être 
supprimée qu'en vertu d'une loi : le décret 
des 2-17 mars 1791 a proclamé la liberté de 
toutes les professions et une loi seule peut 
défaire ce qu'une loi a fait. 

L'arrêté royal du 12 janvier 1849 était en 
opposition avec l'article 7 de cette loi de 1791; 
il était illégal ; en l'appliquant pour en dé- 
duire la légalité du monopole dont s'agit, la 



courdeGand a contrevenu à l'article 107 de 
la constitution. 

Le droit de police et de surveillance du 
gouvernement qu'invoque le jugement con- 
firmé par l'arrêt attaqué, implique le droit 
de réglementer l'exercice de la liberté du 
halage; mais le droit de réglementer une li- 
berté n'emporte pas celui.de la supprimer 
là surtout où elle est spécialement appelée à 
s'exercer, pas plus qu'il n'emporte le droit 
de concéder. (Wodon, Traité du domaine pu- 
blicj p. 254 ; cass. franc., 4 jauvier 1859; 
Da^\,, Rép.,y^ Commune, n" 943 en note; 
cass. belge, 6 août 1860, et 24 août 1866; 
Belg.jud., 1861, p. 353, et 1866, p. 1134; 
cass. franc., l*'déc. 1849, Dali., P^.,1850, 
I, 56.) 

En fait, la suppression de la liberté du 
halage n'intéresse en rien la police de la navi- 
gation et la conservation des voies naviga- 
bles et de leurs travaux d'art. Aussi, l'arrêté 
royal du 28 août 1838. dont celui de 1849 
n'est que la consécration définitive, n'est-il 
fondé, comme l'indique le préambule, que 
sur les plaintes adressées au ministre des 
travaux publics par les marchands de char- 
bon et les propriétaires de bateaux, et a-t-il 
été édicté seulement en vue d'assurer au 
commerce un service à la fois prompt, cer- 
tain et économique. Les arrêtés de 1838 et 
1849 n'ont donc eu d'autre but que de remé- 
dier aux abus résultant prétenduement, au 
point de vue du taux des salaires, de la li- 
berté de l'industrie du halage. 

De ce que, comme le dit l'arrêt attaqué, 
pour légitimer la concession de Mesnil, les 
bateliers pouvaient s'engager envers un entre- 
preneur à laisser opérer par lui le halage 
moyennant une certaine rétribution, il n'en 
résulte pas le droit pour le gouvernement de 
prendre cet engagement pour eux et en leur 
place ; pareil eugagement librement pris par 
les bateliers constituerait l'exercice même 
de la liberté de l'industrie; il y a, au con- 
traire, atteinte à cette liberté lorsque le gou- 
vernement concède à un entrepreneur le 
droit exclusif d'exercer le halage et dépouille 
ainsi le public des navigateurs et des haleurs 
d'un droit qui lui appartient. 

L'illégalité de la concession du monopole 
du halage au point de vue dont il s'agit a été 
proclamée par la commission gouvernemen- 
tale, chargée d'élaborer le projet de loi sur 
le pilotage et le halage, déposé à la chambre 
des représentants le 30 novembre 1855 (voy. 
Ann. pari., 1855-1856, p. 155); et cette doc- 
trine a été ratifiée par le gouvernement qui, 
dans ce projet de loi, n'a pas réclamé de la 
législature le droit de faire des concessions 
telles que celle dont s'agit ici. 
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Répofuê. — La question principale que 
soulève le pourvoi est celle de savoir si le 
gouvernement, en faisant du halage sur le 
canal de Charleroi à Bruxelles l'objet d*une 
entreprise publique, donnant à l'entrepre- 
neur le droit exclusif d'effectuer la traction 
des bateaux sur ledit canal, et en accordant 
an sieur de Mesnil le droit pour cinq ans 
d'effectuer cette traction, soit par chevaux, 
soit par toueurs à vapeur sur une petite 
portion de ce canal, a outre-passé ses pou- 
voirs, a fait des contrais nuls, d'une nullité 
radicale et d'ordre public. 

L'Etat soutient que ses agissements se 
justifient pleinement, en premier lieu par le 
droit d'administration et de police qui lui 
appartient sur le domaine public en général, 
et notamment sur les rivières et canaux ; en. 
deuxième lieu, par les attributions spéciales 
conférées au gouvernement par la loi du 
10 mai 1862. 

D'après le premier moyen du pourvoi, 
l'Etat, par le contrat avec de Mesnil, a porté 
atteinte à la liberté de l'industrie, violé le 
décret de 4791, créé un monopole, traité 
d'un objet hors du commerce et violé 1^ droit 
des particuliers de faire du domaine public 
l'usage auquel il est destiné. 

Aucune atteinte n'est portée au libre exer- 
cice du métier de baleur; tous les haleurs 
indistinctement peuvent s'engager envers 
Tentrepreneur comme ils le pourraient en- 
vers les bateliers individuellement ou collec- 
tivement; ils se trouvent vis-à-vis de lui dans 
la conditioaoii ils seraient s'il était par con- 
vention le délégué des bateliers. Cet entre- 
preneur choisit nécessairement les personnes 
qu'il emploie parmi ceux qui exercent la 
profession et aucun de ceux-ci ne se trouve 
légalement exclu. 

Aucune atteinte n'est portée à la liberté 
des bateliers, puisqu'ils naviguent librement 
sur le canal de Charleroi, et s'ils n'ont pas le 
choix des haleurs, c'est sur leur demande et 
dans leur intérêt que le gouvernement a fait 
du halage une entreprise qui assure la sécu- 
rité, la régularité, le bon marché du service 
et la conservation du canal. 

Une entreprise temporaire, dans laquelle 
le gouvernement n'a aucuu intérêt, qui est 
adjugée publiquement et k laquelle tous peu- 
vent concourir ne peut constituer un mono- 
pole : et, on ne doit pas confondre avec un 
monopole dangereux les mesures prises 
pour arriver à l'exploitation des biens pu- 
blics de la manière la plus utile à la masse 
des citoyens (voy. Gaudry, du Domaine, 
p. 82;. 

Ce que le gouvernement a fait, c'est non- 



senlemeiit fexercice d'an droit, mais I'm- 
complissenent d'un devoir. 

Au roi, chef de radminlsiration générale 
du royaume, appartient la garde, la conser- 
vation, la surveillance, la police du domaine 
public, et notamment des canaux et rivières 
navigables. (Loi des2âdéc. i789-janv. 1790, 
sect. il, art. 2, n«'5 et 6; Daviel, Court d'eau, 
I, n"*' 27 et 2i0; Tielemans, v* Canaux, 
chap. III et IV.) 

Ce droit d'administration Implique celui 
d'accorder à des particuliers rexercice de 
droits d'usage exclusif, pour autant que cet 
usage n'apporte pas d'entrave à la destination 
des choses (Labye, Domaine publiCfU^ 18), et 
celui de faire donner aux dépendances du 
domaine public, daqs l'intérêt de l'Etat, tous 
les produits dont ils sont susceptibles, san^ 
nuire à leur destination : ainsi, bail de la 
pêche dans les canaux et rivières; location et 
vente des herbages de leurs francs-bords; 
plantation des grandes routes au profit de 
l'Etat à l'exclusion des riverains. Diaprés la 
loi du 11 frimaire an vu, les recettes géné- 
rales de l'Etat se composent du produit des 
propriétés nationales de toute nature. (Loi 
du 11 frimaire an vu, art. 7; Gaudry, t. I, 
n* 6 ; Dufour, Traité général du droit admi- 
nistratif, t. IV, n» 229, p. 228.) 

Ce droit d'administration et de police im- 
plique, en deuxième lieu et nécessairement, 
celui de régler l'usage des choses du domaine 
public, et par cela même d'apporter, suivant 
l'occurrence, des restrictions î la jouissance 
du public. Dans le système du pourvoi, les 
nombreux règlements sur la navigation et la 
police des rivières et canaux seraient tous 
entachés de nullité radicale. Labye (Dict,, 
V* Halage) résume comme suit leurs dispo- 
sitions : < Les règlements de navigation pour 
chaque rivière ou canal déterminent le mode 
de halage, avec quels agents il est permis de 
l'exécuter, les qualités, l'âge des haleurs, le 
mode d'attelage des chevaux, la rive sur la- 
quelle le halage s'opère, la vitesse permise, 
le mode de croisement. • 

D'après les besoins de la navigation et la 
conservation des rivières et canaux, il sera 
quelquefois nécessaire, selon les localités, 
d'interdire absolument le halage, de le dé- 
fendre avec chevaux, de ne le permettre 
qu'avec chevaux ou autres bêtes de somme, 
de confier le halage à un entrepreneur, ou 
même de l'exercer en régie. 

On n'a jamais contesté au gouvernement 
le droit de transférer le balage d'une rive sur 
l'autre, et l'article 4 du décret du 22 janvier 
1808 lui en donne formellement la faculté, 
à la condition que le service n'en souffrira. 
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de restreindre la largeor do cbemm de 
batage. 

Ed fait» Tusage da chemio de balage n'ap- 
partient pas indistinctement à tout le publie, 
mais aux.baleurs et aux pécheurs, et ni les 
baleurs ni les pécbeurs ne sont privés de cet 
usage par la mise en adjudication de l'entre- 
prise de balage ou par la convention de 
Mesnil. Le préambule de Parrété royal du 
28 août 1838 constate que ces mesures ont 
été dictées par Tintérél général pour les be- 
soins de la naviffation et sur la demande deç 
marchands de charbon et des propriétaires 
des bateaux. (Voy., en outre, le rapport au 
roi q«i a précédé Parrété du 12 janvier 
1849; Pasin., 1849, p. 8, en note.) 

Le droit de pratiquer en régie un service 
important qui, abandonné 4 Pinitiative pri- 
vée« compromet les intérêts da commerce 
et de la navigation ne pourrait être contesté 
au gouvernement. Comment alors lui refuser 
le droit de se substituer, pour la plus grande 
partie dii canal, un entrepreneur qui, par 
Peffet de Padjudication publique, assure au 
commerce les prix de transport les plus 
avantageux, et, pour une petite section du 
canal, un individu déterminé soumis aux 
mêmes conditions que Pentrepreneur? C*est 
une garantie pour le public que le canal sera 
exploité de manière à répondre à sa desti- 
nation; Piiitat s*est en réalité constitué le 
negotiorum geUor des bateliers; c^est pour 
eux et dans leur intérêt qu'il a stipulé. \a 
quali6cation de concession de droits exclusift 
sur le domaine public est donc impropre, et 
les nombreuses citations de la requête en 
cassation sont sans application. 

Supposons qu'il en soit autrement, le con- 
trat de Mesnil ne pourrait être frappé d'une 
nullité d'ordre public opposable par celui-là 
même qui a pris l'engagement envers l'Etat. 
L'ordre public n^est nullement intéressé à ce 
que, suivant les besoins du comiperce et de 
la navigation, dont le gouvernement est sou- 
verain appréciateur, le balage soit organisé 
en régie, livré à la libre concurrence ou mis 
en adjuaication publique. Les contrats faits 
par application des arrêtés royaux de 1858 
et 1849 ont une cause licite, savoir le grand 
intérêt public de la conservation du canal et 
d'un balaffe toujours assuré, rapide et éco- 
nomique. La règle que les choses du domaine 
public sont hors du commerce n'entraîne 
pas comme conséquence qu'elles ne sont pas 
susceptibles de deveuir matière à contrat. 
Si, par un contrat d'entreprise, le gouverne- 
ment porte atteinte aux droits d'un tiers, le 
contrat ne sera pas nul de plein droit; Pen- 
trepreneur pourra seulement en faire pro- 



Doncer la résiliation. En fait, les Imtelters, 
loin de vouloir se soustraire aux conditions 
de l'entreprise de Mesnil qu'ils avaient eux- 
mêmes sollicitée, s'y sont scrupuleusement 
conformés : le contrat a été pleinement 
exécuté : de Mesnil ou la Société de Touage 
en a recueilli tous les avantages; il est donc 
évident que cette société, qui n'aurait pas eu 
d'action en résiliation, ne peut êtrerecevable 
à exciper d^ine prétendue nullité de con- 
trat, et qne tout le passé doit nécessairement 
être réglé conformément aux stipulations 
dudit contrat. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 78, 107 et 113 de la constitution belge; 
fausse application des articles 1, 2, 3, 4 et 5 
de la loi du 10 mai 1862; violation des arti- 
cles 1128 et 714 du code civil et de l'art. 7 
du décret des 2-17 mars 1791 (déjà indiqué 
au premier moyen), en ce que Parrét attaqué 
a déclaré valable comme concession de 
péages un contrat dont l'objet n'admettait 
pas pareille concession. Tout au moins vio- 
lation des articles 1 et 4 de la prédite loi du 
10 mai 1862, de l'article 29 de l'arrêté royal 
du 29 novembre 1836 réglementaire sur les 
demandes en coocession de péages; des ar- 
ticles 29, 67, 78, 1 07 et 1 1 3 de la constitution, 
et fausse application de l'article 1 125 du code 
civil en ce que Parrét attaqué a déclaré va- 
lable la concession de Mesnil, bien qu'elle 
n'eût point été faite dans les formes requises 
pour les concessions de péages. 

L'arrêt dénoncé, interprétant la loi du 
10 mai 1862, décide qu'elle aut(prise le gou- 
vernement à faire du balage l'objet d'une 
concession de péages, et il déduit de là la 
validité du contrat de Mesnil. Or, cette loi 
n'autorise les concessions de péages que pour 
l'exécution de travaux publics, qui, d'après 
l'article 3, ne comprennent que les voies de 
communication ; celles-ci ont été limitative- 
ment énumérées dans l'exposé des.motifs où 
on lit : c La loi du 19 juillet 1832 a donc 
déjà été prorogée dix-sept fois, et doit l'être 
une dix-huitième fois. Elle a eu la sanction 
d'uneexpériencedeplusdevingt-neufannéeg 
consécutives d'application. Par suite de la 
restriction y introduite en dernier lieu, tes 
pouvoirs qu'elle accorde au gouveruemeut 
sont limités aux concessions de ponts, de 
routes, de passages d'eau, et à celles de ca- 
naux et chemins de fer n'ayant pas plus de 
10 iLilomètres de longueur. L'opportunité de 
son maintien avec cette restriction doit au- 
jourd'hui paraître hors de doute. • {Ann. 
parL, 1861-1862, p. 1004.) 

On objecte qu1l en résulte simplement 
que le gouvernement ne peut accorder de 



364 



JURISPKUDEMCË DE BELGIQUE 



concessions de péages pour le creusement de 
canaux et rétablissement de chemins de fer, 
que lorsque ceux-ci n'ont pas plus de 10 ki- 
lomètres de longueur. Mais Ténumération 
détaillée des aiitres travaux, énoncée dans 
une phrase limitative dans ses termes, est- 
elle explicable si on ne la considère comme 
limitative elle-même? 

Si, comme le dit Tarrét attaqué, le halage 
était depuis nombre d'années l'objet d'une 
concession sur le canal de Charleroi, en vertu 
de la loi provisoire qu'il s'agissait de rendre 
définitive, le gouvernement n'avait jamais 
considéré cette concession comme ayant le 
caractère d'une concession de péages; les 
arrêtés de 1852, 1843 et 1849 ne visent pas 
la loi du 1 9 juillet 1832, et ne constatent pas 
que l'enquête prescrite par cette loi ait été 
faite; et dans le tableau des concessions 
faites de 1857 k t86i, fourni en 1862 par le 
gouvernement à la section centrale (Ann. 
parl.^ 1862, p. 1181), ne figure pas la con- 
cession du monopole du halage sur le canal 
de Charleroi, qui a cependant dû être faite 
pendant cette période. 

Il résulte spécialement des articles 1 et 4 
de la loi de 1862 qu'elle ne saurait s'appli- 
quer à l'opération de halage. 

L'article i" impose au gouvernement de 
limiter la durée de la concession; les tra- 
vaux publics dont il y est question sont donc 
de telle nature, que, une fois exécutés, ils 
laissent subsister un résultat matériel et ap- 
parent dont le coût en capital et intérêts est 
amorti par une série de rétributionsse prolon- 
geant pendiTnt la durée de la concession. 

Il n'en est pas ainsi de l'opération du 
halage, et si la concession de Mesnil admet 
l'établissement du câble immergé dans le 
canal, celui-ci n'a point survécu à la conces- 
sion, et le contrat n'en a pas attribué la pro- 
priété au domaine. 

L'article 4 de la même loi prouve qu'il ne 
s'y agit qoe de travaux admettant une eu- 
quête sur leur utilité, ce qui ne se compren- 
drait pas pour le batage; en appliquant à 
l'espèce l'arrêté royal du 12 janvier 1849, 
bien qu'il ne puisse se légitimer par la lui 
du 10 mai 1{(62, l'arrêt dénoncé a donc faus- 
sement appliqué les textes prérappelés. 

L'on ne peut objecter que l'Etat est pro- 
priétaire du canal, les concessions de péages 
ayant pour effet de créer un impôt, sont in- 
dépendantes de la qualité de propriétaire et 
ne peuvent émaner que de l'autorité pu- 
blique (voy.Gaud,8 août 1856; Pasic, 1857, 
H, 261). 

Pour que les tribunaux soient incompé- 
tents pour contrôler une décision par la- 



quelle le gouvernement décrète que tels 
travaux sont d'utilité publique et doivent 
faire l'objet d'une concession de péages, il 
faut que cette décision ne contrevienne pas 
aux lois, et concerne des travaux qu'aucune 
loi n'interdit d'ériger en travaux publics. Si 
donc le pouvoir décrète l'utilité publique du 
halage, il contrevient à la loi, et les tribu- 
naux en le constatant font une juste appli- 
cation de l'article 107 de la constitution; 
l'arrêt dénoncé a donc contrevenu à cet ar- 
ticle ainsi qu'à l'article 1138 du code civil et 
-à l'article 7 de la loi des 2-47 mars 1791. 

La concession d'une route, d'un canal, 
d'un chemin de fer, tous travaux préyus par 
la loi du 10 mai 1862, ne retire pas an pu- 
blic le droit d'user de ces voies de commu- 
nication conformément à leur destination; le 
privilège du concessionnaire est limité à la 
perception d'un péage; rexécution de l'en- 
treprise laisse subsister après elle un ouvrage 
qui tombe immédiatement dans le domaine 
public (cass., 17 juillet 1845; Bull., 1846, 
p. 440); et une enquête est possible sur 
l'utilité des travaux. 

Le jugement du tribunal de commerce 
dont l'arrêt dénoncé adopte les motifs, con- 
state que la concession de Mesnil n'a pas été 
faite par arrêté royal, et n'a pas été précédée 
d'une enquête sur l'utilité des travaux et le 
taux du péage; l'arrêt reconnaît, en outre, 
implicitement ce que la demanderesse arti- 
culait en conclusion, que le contrat o'a pas 
été autorisé par la législature, comme le 
prescrit l'arrêté royal du 29 novembre 1836, 
article 29, puisque la concession n'avait pas' 
été faite par voie d'adjudication publique. 

L'arrêt dénoncé déclare qu'il n'y a là 
qu'une nullité relative non opposable par les 
ayants droit de de Mesnil. 

Mais en faisant la concession litigieuse 
à M. de Mesnil, le ministre des travaux 
publics a exercé une attribution qui n'ap- 
partient qu'au roi ; en effet, la loi dn 
10 mai 1862, consacrant définitivement celle 
du 19 juillet 1852, qui maintenait le droit de 
concéder des péages donné au pouvoir exé- 
cutif par la loi du 22 décembre 1 785, sect. 111, 
article 2, parle, à son article f, du gouver- 
nement, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, le roi 
(voy. trav. préparatoires de la loi du 19 juil- 
let 1832, exposé des motifs. Moniteur du 
3 juillet 1832; rapport de M. Uellafaille à la 
chambre des repr., Monit. du 14 juill. 1832). 
En validant cette concession, l'arrêt dénoncé 
a donc violé l'art. !<' de la loi du 10 mai 1862 
et les art. 29,67,78 et 107 de la constitution. 

L'arrêté royal du 12 janvier 1849 n'auto- 
risait pas le ministre à faire la concession : 
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le roi ne peut déléguer ses pouvoirs aux mi- 
Dîstres hors les cas foraiellemeot prévus par 
la loiy et ici aucune loi n'autorisait la déjé- 
gatioQ (cass., â mars 1876, Pasic, 1876, 
p. Ii8 ; Dalloz, v*" Fonctionnaire public^ 
u* 88; Tieleoians, v^" Délégation, p. At); eu 
tous cas, le miuistre aurait agi hors des ter- 
mes de fa délégation, puisque l'arrêté royal 
du 12 janvier 1849 prescrivait la voie de 
Tadjudication publique. 

La nullité qui en résulte est absolue et 
radicale, puisque les règles sur les attribu- 
tions des diQérents fonctionnaires ou pou- 
voirs tiennent k Tordre public. 

Il en est de même de la nullité pour inob* 
servation de Particle 4 de la loi du 10 mai 
1862 , adjudication publique et enquête 
préalable; ce qui a été dit daus les discus- 
sions de la loi de 1832 prouve que ces for- 
malités ont été prescrites, non dans un intérêt 
privé, dans Tintérêt d'un incapable, mais 
dans un intérêt public, dans Tintérêt de la 
moralité publique, pour empêcher iesabusde 
la faveur et du monopole. Les lois de 1832 et 
1862 contiennent une délégation au pouvoir 
exécutif de certaines attributions du pouvoir 
législatif; toute délégation est de stricte in- 
terprétation ; l'article 4 de la loi de 1863 est 
conçu en termes prohibitifs; si le gouverne- 
ment ne s'y conforme pas, c'est le pouvoir 
législatif qui est seul compétent pour accor- 
der les concessions, comme le gouvernement 
lui-même l'a reconnu dans l'article 29 de 
l'arrêté royal du 29 novembre 1836 et dans 
l'article 12 de l'arrêté royal du 26 aoûtl832 
relatifs aux projets de travaux d'utilité pu- 
blique. 

Réponse. — L'entreprise de halage de 1869 
et ta convention de Mesnil constituent une 
concession de péages ; le demandeur l'a re- 
connu lui-même dans ses conclusions devant 
le tribunal de commerce de Gand. Or, le 
droit de concéder des péages a été reconnu 
indéfiniment au gouvernement par la loi du 
19 juillet 1832, par celles qui l'ont succes- 
sivement prorogée, et par celle du 10 mai 
1862, qui l'a consacrée définitivement; la loi 
elle-même spécifie les seules exceptions à ce 
droit général. 

Ce droit, dit le demandeur, ne s'applique 
qu'aux voies de communication : et il cite 
un passage de l'exposé des motifs. Mais ce 
qui est limité par la loi, c'est le droit de con- 
cession des canaux et chemins de fer, droit 
qui était entier et illimité dans la loi primi- 
tive de 1832, et c'est cette limitation qui, 
évidemment, est seule dans la pensée du 
ministre, il est clair qu'il faut sous-entendre 
un et cœtera après les mois pauaget d* eau , 



car le ministre n*a pas voulu faire une énn- 
mération limitative des entreprises qui peu- 
vent faire l'objet de concessions; il n'aurait 
pu exclure les matières dont il ne faisait pas 
mention sans se mettre en contradiction avec 
le texte d'nne loi qui n'était pas son œuvre, 
mais la reproduction, quant au principe, 
d'une loi antérieure dix-sept fols renouvelée. 
Les exceptions écrites dans la loi ont pré- 
cisément pour but de restreindre le droit de 
concession en ce qui concerne les voies de 
communication, et, d'ailleurs, le ministre, 
dans les paroles citées, comprend parmi les 
matières à Cjoncession lespassagei d*eau,dont 
la concession, toute différente de celle des 
routes et canaux, ne manque pas d'analogie 
avec la concession du halage. Est-ce qu'enfin» 
de tout temps, les concessions de péages n'ont 
pas eu lieu pour des établissements n'ayant 
aucun rapport avec les voies de communi- 
cation, tels que les marchés, abattoirs, halles, 
quais de déchargement, etc. ? 

Si le droit de concession existe, en vertu 
de la loi, pour tous les cas non exceptés, il 
importe peu que le gouvernement n'ait pas 
visé cette loi en décrétant que le halage sur 
le canal de Charleroi ferait l'objet d'une en- 
treprise. 

Il est vrai que pour les constructions nou- 
velles de routes, canaux, établissements 
publics, un résultat matériel et apparent 
subsiste au profit de l'Etat à l'expiration de 
la concession; mais ce n'est ni une condition 
ni un signe caractéristique de la concession 
de péages, qui peut, par exemple, avoir pour 
objet le service ou rétablissement de passages 
d'eau, l'entretien de ponts, de routes, de ca- 
naux existants. 

Une enquête sur l'utilité du halage, ainsi 
que le prescrit la loi du 10 mai 1862, arti- 
cle 4, ne se conçoit pas, d'après le deman- 
deur. Tout au contraire, l'insuffisance et les 
dangers du halage libre, l'urgence d'assurer 
ce service à un taux déterminé par la con- 
currence publique, par des engagements à 
prendre pour des termes plus ou moins longs 
par un entrepreneur solvable, étaient cer- 
tainement matière il enquête. Mais ici une 
enquête était inutile : le gouvernement avait 
des informations bien plus certaines par 
l'expérience acquise pendant plusieurs an- 
nées et les soliicitations des parties inté- 
ressées. Du reste, lorsqu'il y a enquête, le 
gouvernement peut même concéder contrai- 
rement à l'avis de la commission d'enquête 
(Bruxelles, 8 août 1838). 

La décision de l'arrêt attaqué, sur la suffi- 
sance de la forme adoptée, semble, au sur- 
plus, devoir être considérée comme une 
décision en fait. 
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il «8t vrai, CMnme Tobjeete le pourrai , 
que le gouvememem ne peut, sous préteite 
d^utîlité publique, coDtrevenir aux lois; mais, 
daus Tespèce, H o*a enfreint aucune dispo- 
aitioii légale; Tobjection n*e8t qu'a ne péti- 
tion de principe ; si la loi de i86â a autorisé 
la concession de péages pour toutes choses 
du domaine public, elle légitime par cela 
même la concession du balage. 

La concession de Hesnil, dit le deman- 
deur, a été faite directement sur simple sou- 
mission, tandis que Tarticle 4 de la loi du 
iO mai 1862 exige Tadjudicaiion publique, 
ce que prescrit également pour Ventreprise 
du balage Tarticie i de Tarrété royal du 
12 janvier 1849. Ce moyen d*abord s^écroule 
devant cette simple observation de fait, que 
Tentreprise de deMesnil fait en réalité partie 
de Tadjudication publique de 1869; de 
Mesnil s*est soumis au cahier des charges, au 
tarif et au taux de péages déterminés par 
Tadjudication ; eufin, il était prévu au ca- 
hier des charges qu'une petite portion du 
canal de Cbarleroi serait détachée de Tentre- 
prise générale. On se trouve donc dans la 
condition où Ton serait s! Tadjudicatairede 
l'entreprise générale avait, du consentement 
du gouvernemebt, cédé à un tiers une partie 
de son entreprise. Le moyen tombe ensuite 
devant Targument de Tarrét attaqué, que 
rirrégularité, 8*il y en avait, ne pourrait ja- 
mais entraîner qu*une nullité relative, non 
opposable par celui qui a contracté Tenga- 
ment et en a profité. 

Le gouvernement est investi d*une délé- 
gation générale pour Tadministration des 
choses du domaine public; par suite, la con- 
cession ou location de la jouissance exclusive 
de parties du domaine public n'est pas frap- 
pée d*nne nullité radicale et d'ordre public, 
et n*est pas même nulle de plein droit : elle 
demeure obligatoire dans ses effets pour 
celui envers qui elle a été exécutée. 

Troisième moyen, — Violation des arti- 
cles 528, 542, 545, 544, 545, 546, 547 de la 
loi du 18 avril 1851 ; fausse application et 
violation des articles 1119, 1121 et 1165 
du code civil combinés, en ce que Tarrét 
attaqué a méconnu la qualité du curateur 
comme seul administrateur de la faillite. 

Il résulte de la décision du tribuoal de 
commerce de Gand que TEtat garde devers 
lui 1 ,289 francs pour les distribuer à des 
bateliers qui ne sont pas même nommément 
désignés, et aux droits desquels il n'est pas 
subrogé ; il les garde uniqueneM par l'elfet 
que le jugement attache à une stipulation 
faite iddétermiaémeni k leur profit 4ans le 
contrat d'adjudication. 



La cear d'appel, en confirmant le juge- 
ment sur ce point, dit, comme pour le mi- 
tiger c que les bateliers n'en resteront pas 
moins libres d'invoquer on d'abandonner ee 
privilège que l'Etat aura fait constater judi- 
ciairement en leur faveur » . 

Cette solution conduit à cette conséquence, 
que ce n'est plus le curateur mais l'Etat, qui 
distribuera aux bateliers les sommes que 
l'arrêt leur attribue par privilège ; et si les 
bateliers, renonçant au privilège, produisent 
Individuellement, ces sommes resteraient 
éventuellement aux mains de TEtat sans 
cause, et sans qu'il apparaisse par quel 
moyen de procédure le curateur les ferait 
rentrer. 

Le curateur avait invoqué une transactioo 
intervenue entre les bateliers et lui, comme 
renonciation de leur part an^ prétendu pri- 
vilège; leur admission à la masse chirogra- 
pbaire prouve que le règlement intervenu 
avec le curateur est tout diffèrent de celui 
fait par l'arrêt; si les bateliers étaient en 
cause, l'arrêt pourrait être «tuqué pour 
violation de la foi due à la transaction 
(code civil, art. 2052, 1350, 1351, 1352). 
Actuellement le demandenr doit se borner 
à invoquer l'irrégularité commise parla «oar 
de Gand, en reconnaissant comme repré- 
sentant et contradicteur légal des bateliers 
l'Etat an lieu do curateur. L'Etat sera le 
liquidateur spécial et substitué au curateur 
dans Ja distribution d'une partie de l'actif 
destiné anx bateliers ; il débattra avec cha- 
cun d'eux retendue de son prétendu privi- 
lège et la quotité des soiames lui revenant. 
Cette solution n'est pas, ainsi que semble le 
dire la cour, un résulut légal de l'art. 1121 
du code civil, qui ne créé de droit et d'action 
qu'au profit du tiers et point du stipulant, à 
moins de clause pénale au profit de ce der- 
nier. 

Il en est surtout ainsi alors que le tiers a 
accepté la stipulation faite à son profit et 
qu'il a exercé l'action qui en dérivait pou ri ai 
(voy. Réq, de M. l'avocat général Descootures 
devant la cour de Paris, Dalioz, Pér,^ 1867, 
II, p. 222). 

L'arrêt attaqué a donc contrevenu an 
principe d'uniié et d'indivisibilité de la liqui- 
dation du curateur; il méconnaît en lui le 
caractère de représentant et de contradic- 
teur légal des créanciers privilégiés comme 
des créanciers chirographaires, il viole la 
règle que nul ne plaide par procureur et que 
l'on ne peut exciper de droits d'un tiers ; il 
donne, enfin, à l'article 1121 du code civM 
combiné avec l'article 1165 une portée que 
ces articles n*ooi point. 
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Répome, — Le cahier des charges do 
5 «octobre i868 renferme, ao profit des ba- 
teliers cuvera lesquels rentrepreneur De 
remplirait pas ses obligations^ diverses stipu- 
lations de retenue, et son ariicleâS, 5" alinéa, 
poA'te : c La somme déposée par celui à 
qui l'entreprise aura été dévolue sera con- 
servée par l'administration à titre de cau- 
tionnement. Elle ne sera restituée k l'entre- 
preneur qu'à respiration de son eutreprise 
et sauf déduction de toutes retenues qui au- 
ront pu être opérées pour infractions aux 
clauses et conditions du présent cahier des 
charges. > 

L'Etat en réclamant, en vertu de cette 
clause, que les sommes dues aut bateliers par 
la faillite fussent privilégiées eti second 
ordre sur le cautionoement de de Mesnil, ne 
pfaidait pas comme procureur des bateliers : 
il n^exerçaft pasTaction de bateliers, qui se 
présentaient personnellement à la vériflca- 
tioD des créances; mais il poursuivait Tac- 
com plissement et le décfètemenf de sa propre 
obtîgatiou, de l'eagagement de retenue sur 
le cautionnement qu'il avait pris envers les 
bateliers, 4ans rintérét desquels il avait con- 
cédé l'enireprise de balage; cette stipulation 
était valable d'après l'article 1121 du code 
civil puisqu'elle était le complément et la 
condition des stipulations que le gouverne- 
mient avafit fartes pour assurer le service de 
la navigation. 

L'arrêt attaqué, loin de les violer, a donc 
fart line juste application des articles 1119, 
1121 et 1165 du code civil. 

Le moyen basé sur la violation des arti- 
cles 5i2 et suiv. de la loi du 18 avril 1851 
est nouveau et n'a été invoqué ni devant le 
tribunal de commerce, ni devant la cour 
d'appel. 

Il n'a aucun fondeoMot; est-ce que le 
prix des immeubles du failli ne se distribue 
pas, après la vente, entre les créanciers 
inscrits, sans passer par les mains du cura- 
teur? N'en est-il pas de même d'une créance 
due au failli, frappée, avant la faillite, de 
saisies- arrêts déclarées ensuite valables? 
Est-ce que le créancier gagiste ne se paye 
pas lui-même sur le gage sans intervention 
du curateur? 

Le curateur demeure entier dans toutes 
ses attributions légales. Ce n'est pas l'Etat 
qui arrêtera les créances des bateliers ; elles 
ont été arrêtées contradictoirement avec le 
curateur. Si celui-ci croit pouvoir soutenir 
qu'à raison de la transaction qu'il allègue, 
il ne leur est plus rien dû, rien ne l'empêche 
de plaider contre eux, et s'il obtient un ju- 
gement favorable, l'Etat devra nécessaire- 
ment respecter ce jugement. 



Ui le procureur général Faider a eondu 
au rejet du pourvoi. Il a dit : 

• Messieurs, nous vous proposons le rejet 
du pourvoi. En tenant compte de la situation 
des parties et de l'ensembledes faits définis, 
tant dans l'arrêt que dans le jugement dont 
cet arrêt a adopté les motifs, la solution se 
dégage sans grande difficulté. 

c Au fond, rintérêi de ce procès est plu- 
tôt théorique que matériel au point de vue 
des parties, la somme discutée par la cura- 
telle de la faillite étant minime. 

< 11 ne sera pas hors de propos de rap- 
peler la date de quelques documents fonda- / 
mentaux relatifs à la création et à l'adminis- 
tration du canal de Charleroi, d'après les 
indications fournies par Dérive (1). 

c L'arrêté royal du 6 mai 1826, sous 
l'empire du chapitre IX de la loi fondamen- 
tale, qui confère la suprême direction des 
eaux, fleuves et canaux au gouvernement, 
décrète la construction et adjuge les péages 
et revenus du canal à Nieuwenhuyzen. C'est 
eu 1835 que la construction du canal fut 
terminée. 

c L'arrêté du 28 juin 1833 prescrivit un 
règlement de police pour le canal. 

c Dérive nous apprend que le kalage sur 
le canal avait d'abord été placé en régie sous 
la direction de l'administration provinciale; 
niais cet essai fut bientôt abandonné. L'ar- 
rêté de 1853 (tit. 111, art. 17) avait déclaré 
que les bateliers seraient entièrement libres 
de choisir les haleurs; en même temps, l'ar- 
ticle 16 portait que provisoirement on n'em- 
ploierait que des hommes et pas de chevaux. 
Suivant Dérive, les hommes paraissant in- 
suffisants, on essaya d'employer des ânes; 
enfin, le 50 mai 1854, on autorisa l'emploi 
des chevaux. Qui pourrait contester la léga- 
lité de ces modes d'exploitation d'un canal 
navigable? 

c L'arrêté royal du 28 août 1858, tou- 
jours renouvelé depuis, de cinq en cinq ans, 
modifia cet état de choses et ces essais qui 
n'avaient excité que des plaintes. Le gou- 
vernement fut obligé, pour assurer au com- 
merce un service à la fois prompt, certain et 
économiquey de mettre en adjudication pu- 
blique sur cahier de charges le halage des 
bateaux. Ces circonstances d'intérêt public 
sont constatées par le préambule même de 
l'arrêté de 1858 qui se rattache nécessaire- 
ment à l'arrêté créateur, du 6 mai 1826, 



(i) Dans 800 oorrage sur lat casBox et voies navi- 
gables de la Belgique. 
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doDt la légalité est fondameoule et dont 
Texécotioa était nécessaire. 

c L'arrêté de iS58, en abrogeant Tart. 17, 
tit. S, de celui de 4833, posa donc le prin- 
cipe que c le halage fera Tobjel d'une entre- 
c prise publique » , et que cette entreprise 
sera mise en adjudication diaprés un cabier 
des charges déterminant les droits et obli- 
gations de Tenirepreneur et des bateliers. 

c Le cahier des charges détermine les 
obligations et prolits de Tadjudicataire ; il 
contient des mesures de police et de conser- 
vation dn canal avec clauses pénales, des 
garanties et des indemnités pour lesbatelier§, 
Torganisation d'un arbitrage amiable, des 
primes d'encouragement et des récompenses; 
Tarticle 48 du cahier des charges arrête le 
mode d'adjudication publique par soumis- 
sions cachetées et au rabais sur les prix 
maxima fixés, el il soumet l'adjudication il 
l'approbation du ministre des travaux pu- 
blics qui peut aussi accepter des soumissions 
sans rabais. L'adjudicataire s'obligeait à 
fournir et à entretenir entre les mains de 
l'Etat un cautionnement de garantie. 

c Tel est l'état de choses dont, lors de 
l'arrêté confirmatif du 42 janvier 4849, le 
gouvernement justifiait la continuation dans 
un rapport au roi qui rappelle les divers 
essais d'administration du canal et les motifs 
(que nous n'avons pas à apprécier ici) d'ex- 
clure le halage libre usité ailleurs dans d'au- 
tres ci rconsta nces ( 4 ) . 

c Vous l'avez vu, en 4868, un nouvel essai 
de traction par louage se fit lors d'une adju- 
dication publique, sur une partie du canal, 
et M. de Mesnil fut déclaré adjudicataire 
spécial avec cautionnement, par décision 
du ministre, et en vertu de l'arrêté royal 
de 4849. 

c Telle est la situation administrative du 
halage et spécialement de l'entreprise du 
touage sur le canal. 

c Les profits et charges de son contrat, 
avec les accessoires, furent cédés par de 
Mesnil à la compagnie tombée en faillite et 
dont le curateur est ici demandeur contre 
l'Etat. 

I L'Etat puise ses droits contre de Mesnil 
et, dans des limites déterminées, contre la 
faillite, daos la sotmission-couveution ap- 
prouvée le 44 septembre 1868; le caution- 
nement fourni par de Mesnil, comme sa 
destination, est reconnu; la faillite admet 
une partie des réclamations de l'Etat, pui- 



(I) Ce rapport est daos la Pasinomie avec ran'été 
(le(8i;i. 



sées dans cette convention, elle en écarte 
une autre partie; elle reconnaît donc cette 
convention pour ce qui concerne une partie 
de la production faite par l'Etat dans la fail- 
lite, elle la répudie pour certaine autre par- 
tie; les raisons de cette répudiation sont- 
elles fondées? 

• 

c Dans l'ensemble des motifs des deux 
décisions contre lesquelles semble protester 
le pourvoi, nous ne rencontrons pas les griefs 
articulés dans les divers moyens. 

• La faillite se plaint d'abord de l'atteinte 
donnée à la liberté du halage, à la liberté 
d'industrie consacrée par le décret des 
2-27 mars 4794 ; il y aurait création de mo- 
nopole et privilège illicite. Il résulterait de 
cette situation une nullité d'ordre public 
opposable en tout et par tous, même par 
de Mesnil dont la société faillie représente 
les droits. 

c Le moyen nous semble fondamentale- 
ment faux dans toutes les parties. Pour l'ap- 
précier, nous n'avons nul besoin d'entrer 
dans la discussion des théories économiques 
ou législatives du pourvoi, il y a création 
légale d'un domaine public en vertu d'un 
arrêté royal porté, en 4826, dans la pléni- 
tude des pouvoirs du gouvernement de Tépo- 
que. Les arrêtés royaux d'exécution, d'ap- 
plication et d'administration sont portés eo 
termes de gestion du domaine public. Depuis 
bientôt un demi-siécle, cette situation sub- 
siste sous diverses forâtes, sans réclamation, 
sans difficultés. 

• C'est la première fois que Ton considère 
comme constituant un monopole violant les 
lois de liberté et de franchise une adjudi- 
cation publique, c'est-à-dire la gestion d'une 
entreprise ofl'erte par le gouvernement même 
il la compétition publique, dans un intérêt 
public et dans des termes de garantie pu- 
blique. A coup sûr, cela ne saurait rentrer 
dans les termes du décret de 4794. 

c Ce décret réserve expressément, à côté 
de l'impôt de patente, Tobligation pour toute 
industrie ou profession de se conformer aux 
règlements de police, aux précautions, aux 
restrictions qui se voient dans l'usage de 
toutes les branches du domaine public. 

c Or, qu'crit-ce que cette adjudication pu- 
blique ? que disent les considérants? que rap- 
pellent les rapports au roi? que sont les 
cahiers des charges? Des règlements de ga- 
rantie et de police. 

I Le décret de 4794 supprimait l'organi- 
sation des corporations et des jurandes, que 
les compagnons treilleurs de Tournai vou- 
laient reconstituer, dans l'espèce jugée 
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sur oot conclusions dans voire «fr^t du 
7 décembre 1873 (i). 

c Rieu de semblable ici, L^usage du canal 
est libre pour tous, mais il n'est pas et il ne 
peut éire illimité; il peut être limité, parti- 
culièrement en ce qui concerne le mode, les 
conditions et le prix de la traction, qui se 
résument en des mesures de police admi- 
nistrative qui ont la forme de l'adjudication 
publique. Le premier moyen s'écroule devant 
ces considérations et en 'même temps tout le 
système du pourvoi. 

( Le second moyen est-il mienx fondé? 
Nous ne le pensons pas. L'arrêt attaqué au- 
rait faussement appliqué ou violé la loi du 
4U mai t86t. liOs réflexions que uous pren- 
drons la confiance de vous soumettre sur 
ce aïoyen sout en quelque sorte surabon- 
dantes. 

« Nous pouvons nous borner à faire ob- 
server que, en concédant l'entreprise du 
halage, dans une certaine mesure, sous une 
certaine forme et sous certaines conditions 
(charges et avantages) le gouvernement 
exécutait d'une part l'arrêté royal, créateur 
du canal du 6 mai f 8i6, et, d'autre part, 
usait des droits que reconnaît en termes gé- 
néraux au gouvernement la loi de 1862. 

< L'entreprise de Mesnil, comme celles qui 
l'ont précédée, a été fondée en vertu d arrêtés 
royaux, sur cahier des charges ùxé par les 
arrêtés royaux eux-mêmes, sur décisions 
approbatives portées par suite d'une déléga- 
tion expresse du roi (cahier des charges, 
art. 48). A ce point de vue, la régularité de 
l'adjudication semble incontestable, et quant 
aux questions qui se rattachent à l'enquête 
dont parle l'article 4 de la loi dut mai t86i, 
filles ne peuvent offrir aucune utilité. Tout 
ce qui concerne la uécessité, létaux, la durée 
des péages est» dès longtemps, résolu et dé- 
crété pour ce qui concerne le canal de Char- 
leroi. Il ne s'agit pas ici, comme dans la loi 
de 4802, de créer une œuvre nouvelle, d'eu 
fixer à l'origine les conditions et les éléments; 
il s'agit simplement d'administrer un canal, 
qui est domaine public depuis un demi- 
siècle, d'assurer ^exploitation fructueuse et 
régulière de cette voie de communication, 
et toutes les questions qui se rattachent aux 
difficultés qu'a en vue l'article 42 de la loi 
de 4862 sont dès longtemps résolues. C'est 
donc à tort que des diliicultés sont soulevées 
sur ce point. 

< D'ailleurs, la cour aura à examiner si, 
en eU'et, comme le remarque l'Etat défen- 

(1) Voy. Pasicrisib, 1864, 1, 26. 
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deur, il n*y a pas sur les questions de forme 
qui se rattachent au contrat de Mesnil une 
appréciation en fait. 

c Quelle serait donc ici la situation légale 
de la faillite, mise aux droits de de MeSuil? 
Elle ne pourrait pas mettre en doute les 
obligations de de Mesnil. Ce dernier se trouve, 
en effet, dans les liens d'un contrat régulier. 
Il aurait même accepté sou adjudication et 
fourni son cautionnement, sans exiger cer- 
taines formes réglementaires, que l'essence 
de sou obligation, quant à lui, n'en serait 
pasaliérée. Il ne pourrait invoquer pour lui 
et contre l'Etat des exceptions de formes sur 
lesquelles ilauraitpassé coudamnationquant 
à ses obligations personnelles et après avoir 
retiré, cela est certain, de sa convention tout 
le fruit qu'il a pu. 

c Ces obligations, aurait-il pu, aurait-il 
cru devoir les renier, après les avoir accep- 
tées de bonne foi? A ce point de vue, 
comme le disent à la fois le jugement du 
tribunal de commerce et l'arrêt de la cour 
de Gand, de Mesnil serait non fondé à excU 
per ici de cette nullité que la faillite oppose, 
et son ayant cause ne peut faire plus. 

c Cette objection, nous la relevons, en ré- 
pétant que la faillite reconnaît une partie de 
la production de l'Etat, tout en en contestant 
une autre, tandis qu'en réalité, il n'y a rien 
dans les relations de de Mesnil avec l'Etat, 
en ce qui coucerne le touage sur le canal de 
Charlerui-, qui ne repose sur la soumission- 
contrat de 1868. Il n'y a donc pas là, évi- 
deninient, cette nullité d'ordre public sub- 
stantielle, qui est, en réalité, la seule base 
de tout le procès, de tout le pourvoi. 

f A l'appui du troisième moyen, le pourvoi 
invoque la méconnaissance de la qualité du 
curateur dans les circonstances que vous 
connaissez. Les bateliers ont certains droits 
dans lalaillite;du consentement de de Mesnil. 
ces droits doivent trouver des garanties dé- 
terminées et stipulées par l'Etat à leur profit 
comme conditions de la convention (cahier 
de:» charges, art. 4 5 et 44; code ci V., art. 4 421). 
La curatelle conserve ses droits de vérifica- 
tion et de contrôle des créances proprement 
dites; ce n'est que la garantie spéciale que 
i'Eiat rappelle et invoque; cette garantie est 
préexistante et indépendante, elle réside à la 
fois.dans l'Etat qui a légalement stipulé et 
dans les bateliers qui ont une garantie, c'est 
cette garantie qu'il s'agit de reconnaître. Ni 
le jugement, ni l'arrêt ne disent d'ailleurs 
que la distribution des sommes revenant aux 
bateliers et garanties par le cautionnement 
ne sera pas laite par le curateur suivant la 
vérification qu'il aura opérée de leurs titres. 

24 
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Nulle atteinte ne serait donnée k la transac- 
tion à laquelle le curateur a fait allusion. Le 
moyen manquerait de base. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi avec 
dépens et indemnité. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 1128, 1131, 
6 et 1133 du code civil; 7 du décret des 
2-17 mars 1791, portant suppression des 
droits d'aides, des mattrises et jurandes, etc.; 
67, 78 et 107 de la constitution belge ; 538 
et 714 du code civil, 1 et â de ta loi du 
29 floréal an x; 1 et 2 de la loi des U 24 flo- 
réal an m; 2, n"* 7, du décret des 22 dé- 
cembre 1789-jauvier 1790 et de la loi des 
22 novenibre-l" décembre 1790 ; de la 
fausse application des articles 1125 et 1134 
du code civil et de Particle 2, u*0, section III, 
du décret précité des 22 décembre 1789- 
janvier 1790; des dispositions diverses du 
chapitre VI de la loi des 12-20 août 1790 sur 
les corps administratifs, combinés en tant 
que de besoin avec Tariicle G5, § l"*, de la 
loi provinciale du 30 avril 1836 et Part. 67 
de la constitution belge, en ce que Farrét 
attaqué a déclaré valable une convention 
ayant pour objet de conférer à un seul le 
droit exclusif de faire le halage sur le canal 
de Charleroi à Bruxelles, alors que pareille 
convention était nulle comme portant sur 
un objet hors du commerce et violant le droit 
des particuliers de faire du domaine public 
Tusage auquel il est destiné, et en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré à tort que le deman- 
deur était sans qualité pour exciper de la 
prédite nullité : 

Considérant qu'en exécution d'un arrêté 
royal du 15 avril 1826, te gouvernement des 
Pays-Bas a concédé, le 6 mai suivaut, à un 
sieurNieuwenhuysen,en suite d'adjudication 
publique, l'entreprise de la construction du 
canal de Charleroi à Bruxelles, aux clauses 
et conditions d'un cahier de charges arrêté 
.le 10 Janvier précédent, avec abandon au 
proût du concessionnaire pendant un terme 
de trente-quatre ans de tous les produits et 
péages dudit canal; 

Considérant qu'après son achèvement et 
sa mise en exploitation selon les conditions 
de l'entreprise de 1826, un arrêté royal du 
28 juin 1833 a pourvu par des dispositions 
provisoires au service de la navigation sur 
ce canal, et que l'article 17 de ce règlement 
de police a déclaré les bateliers entièrement 
libres de prendre les haleurs oii bon leur 
semblerait pour la traction de leurs bateaux 
qui, d'après l'article 16, devait s^eflectuer 
par des hommes; 



Considérant qu'à la suite de plaintes éma- 
nées des marchands de charbon et proprié- 
taires de bateaux sur ce mode de halage, un 
arrêté royal du 28 août 1838 a, dans le bat 
d'assurer au commerce un service à la fois 
prompt, certain et économique, modiûé 
l'arrêté de 1833 quant au halage, en prescri- 
vant qu'à l'avenir il ferait l'objet d'une en- 
treprise publique qui serait adjugée publi- 
quement, d'après un cahier des charges, 
arrêté par le ministre des travaux publics, 
déterminant les droits et obligations tant de 
l'entrepreneur que des bateliers ; 

Considérant qu'après le transfert de la 
concession du canal à l'Etat, en exécution de 
la loi du 1" juin 1839,rarrêté royal de 1838, 
en ce qui concerne le halage, a été successi- 
vement prorogé par ceux des 16 octobre 1843 
et 12 janvier 1849; 

Qu'il se voit du rapport adressé au roi par 
le ministre lors de ce dernier arrêté, que 
rinsuflisanceet les graves inconvénients da 
halage libre sur le canal de Charleroi avaient 
été démontrés par l'expérience et que la 
mise en adjudication publique de l'entre- 
prise du halage tendait à assurer la marche ac- 
tive et régulière de la navigation sur ce canal; 

Considérant que depuis l'arrêié royal de 
1838, l'entreprise du halage a été adjugée 
publiquement tous les cinq ans, d'après un 
cahier des charges, chaque fois renouvelé, 
qui, entre autres obligations de l'entrepre- 
neur, stipule cette c d'avoir constamment 
pendant les heures de navigation, à chaque 
station, les hommes ou les chevaux néces- 
saires pour que tout bateau se présentant 
soii haie sans retard >; 

Considérant que, par tous ces actes suc- 
cessifs, le gouvernement n'a fait que régle- 
menter et organiser l'usage du canal de 
Charleroi à Bruxelles, lequel, avant comme 
après la cession de la concession à l'Etal, a 
fait partie du domaine public; 

Uue le gouvernement trouvait ce pouvoir 
de réglementation et d'organisation dans son 
droit de surveillance et de police sur le do- 
maine public et dans son devoir de veiller à 
ce que toutes les dépendances de ce domaine 
répondent à leur destination dans un intérêt 
général ; 

Considérant que l'on ne saurait y voir, eo 
ce qui concerne la mise en entreprise du ha- 
lage, la création d'un monopole prohibé, 
l'octroi d'un privilège au protit de certaines 
personnes, ni une entrave à la liberté de 
l'industrie, puisque la concurrence à laquelle 
il est fait appel par l'adjudication publique, 
n'exclut personne de l'entreprise, qui n'est 
accordée que pour cinq ans et est une ga- 
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raotie qu'elle sera doDoée aux conditions 
les plus favorables, puisque tous les bateliers 
continuent à pouvoir naviguer librement sur 
le canal en se soumettant à un règlement de 
police porté aussi bien dans leur intérêt que 
dans un intérêt public, puisque Tentrepre- 
neur peut employer comme baleur tout 
homnoe capable d*exercer ce métier ; 

Considérant que la conduite du gouver- 
nement a reçu l'approbation du pouvoir lé- 
gislatif lorsque, par la loi du \" juin 1839, 
il a été autorisé à donner suite à une con- 
vention conclue, le 6 novembre 1854, avec 
les concessionnaires pour la reprise de leur 
concession ; 

Considérant, en effet, que cette convention 
disait, à son article 4 : c Le règlement de 
police du canal du 28 juin 1853 est main- 
tenu; le gouvernemeni se réserve néan- 
moins d*y faire, dans Tintérêt du commerce 
et de la navigation, telles modiûcations qu'il 
jugerait convenir, les concessionnaires en- 
tendus >, stipulation qui permettait les mo- 
difications apportées par les arrêtés de 1838, 
1843 et 1849 à la liberté du halage; 

Considérant que Tarrêt attaqué et le juge- 
ment du tribunal de commerce de Gand dont 
Parrét adopte les motifs constatent que M. le 
ministre des travaux publics a, le 14 sep- 
tembre 1868, arrêté le cahier des charges 
relatif à Tentreprise du halage des bateaux 
sur le canal de Charleroi à Bruxelles du 
1" janvier 1869 au 1" janvier 1874,et qu'aux 
termes d^ine soumission, en date du 18 sep- 
tembre 1868, approuvée par M. le ministre 
des travaux publics le 27 novembre suivant, 
le sieur Oscar de Mesnil, aujourd'hui repré- 
senté par le demandeur, a été reconnu ad- 
judicataire^ aux clauses et conditions de ce 
cahier de charges, de la traction des ba- 
teaux sur la partie du bief de partage du 
canal comprise entre les points situés respec- 
tivement à 500 mètres en amont des écluses 
n««ll et 12; 

Considérant qu'il est reconnu par les par- 
ties que l'objet de Tentreprise de Mesnil ne 
concernait qu'une partie détachée de l'entre- 
prise générale du halage sur le canal de 
Charleroi, laquelle avait été adjugée à un 
autre entrepreneur sur pied du même ca- 
hier de charges; 

Considérant que c'est en exécution de ce 
contrat que l'Ëtat belge a demandé son ad- 
mission au passif de la faillite de la société 
pour laquelle agit le demandeur et à laquelle 
de Mesnil a fait apport de sa concession ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que le contrat conclu entre l'Etat et deMesnil 
n'était pas une des concessions de péages 



qu'autorise la loi du 10 mai 1862, ni une 
entreprise de travaux publics, mais un sim- 
ple acte administratif en exécution de me- 
sures légalement prises par le gouvernement 
pour réglementer l'usage du canal de Char- 
leroi à Bruxelles et que, parlant, en confir- 
mant le jugement du tribunal de commerce 
de Gand, qui avait déclaré ce contrat valable 
et admis l'Ëtat au passif de la faillite, l'arrêt 
attaqué n'a pu contrevenir aux textes invo- 
qués au premier moyen; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 78, 107 et 115 de la constitution 
belge; de la fausse application des articles 1, 
2, 5, 4 et 5 de la loi du 10 mai 1862; de la 
violation des articles 1128 et 714 du code 
civil et de l'article 7 du décret des 2-17 mars 
1791, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
valable comme concession de péages un 
contrat dont l'objet n'admettait pas pareille 
concession; tout au moins, de la violation 
des articles 1 et 4 de la prédite loi du 10 mai 
1862, de l'article 29 de l'arrêté royal du 
29 novembre 1836 réglementaire sur les de- 
mandes en concession de péages, des arti- 
cles 29, 67, 78, 107 et 115 de la constitution 
et de la fausse application de l'article 1125 
du code civil, en ce que Tarrét attaqué a 
déclaré valable^a concession de Mesnil, bien 
qu'elle n'eût point été faite dans les formes 
requises pour les concessions de péages: 

Considérant que, d'après ce qui a été dit 
sur le premier moyen, ce deuxième moyen 
manque de base; 

Sur le troisième moyen pris de la violation 
des articles 528, 5i^, 543, 54i, 545, 546 
et 547 de la loi du 18 avril 1851 ; de la fausse 
application et delà violation desarticles 1 119, 
1121 et 1165 du code civil combinés, en ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu la qualité du 
curateur comme seul administrateur de la 
faillite : 

Considérant que le jugement du tribunal 
de commerce de Gand et l'arrêt attaqué qui 
le confirme constatent : 

l" Que, des récépissés délivrés par l'Etat 
lors du dépôt de certaines valeurs à titre de 
cautionnement pour l'entreprise de Mesnil, 
il ressort que ces valeurs étaient affectées à 
le gerantie de toutes les obligations incom- 
bant à l'adjudicataire; 

2" Qu'au nombre de ces obligations, il en 
étaitquerËtat,en contractant avec deMesnil, 
avait stipulées au profit des bateliers, les- 
quelles n'étaientqueles conditions des stipu- 
lations qu'il faisait pour lui-même; 

5" Que c'est en exécution de ces stipula- 
tions que l'Etat a réclamé le payement par 
privilège au profit des bateliers sur les va- 
leurs encore entre ses mains, à titre du eau- 
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lionoemeDt suadif, d*up« créanco rédqite à 
1,289 francs par suite d'une transaction in- 
tervenue entre les bateliers et la faillite et 
du payement d*un dividende; 

4* Uu*il n'est pas établi que les bateliers 
aient renoncé au privilège que Thtat avait 
stipulé pour eux ; 

Considérant qu'en déclarant, dans ces cir- 
constances, r£tat recevable à faire recon- 
naUre ce privilé|$e au profit des bateliers, 
parce qu'il est une des conditions du contrat 
d'utilité publique que l'Etat a conclu avec 
de Mesnil dans l'intérêt des bateliers, l'arrêt 
attaqué, loin de contrevenir à l'ariide i 121 
du code civil, eu a fait une juste application; 

Considérant que si, eu vertu de l'arrêt 
attaqué, les bateliers peuvent toucher le 
montant de leurs oréances des mains de 
r£tai, détenteur des valeurs destinées à en 
garantir le payement, il n'y a là rieu de con- 
traire aux principes des articles 528 et 542 
à 547 de la loi du 18 avril 1851, ni aux pou- 
voirs légaux du curateur, puisque c'e&t con- 
iradictoiremeut avec celui-ci que la créance 
des bateliers a été vérifiée et admise au pas- 
sif de la faillite conlormémentaux articles 500 
et 504, et qu'il a été statué sur le privilège 
au vœu de l'article 547; 

D'où il suit que le troisième moyen n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, et sans s*arréter k la fin de 
non-recevoir opposée parle défendeur au 
troisième moyen ; 

Rejette le pourvoi; 

Condamne le demandeur qualUaie quà à 
l'indemnité de 150 francs envers le détendeur 
et aux dépens. 

Du 26 juillet 1877. — l'-ch.— Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ. M. De Le Court. — Concl. conf. 
M. Faider, procureur général. -— -PI, MM. De 
Mot, Seresia (du barr. de Gand) et Lejeune. 



1r* cH. — 26 JnlUet 1877. 
1» POURVOI EN CASSATION.- Iwtékêt. 

— KRCEVAlilLITÉ. 

2* DÉCISION EN DROIT. — Responsa- 
bilité. — Eléments. — Domnages- 
intérêts. 

3« TRAVAUX PUBLICS. — Etat. — Appro- 
bation DE PLANS. — ReTAKD. — RESPON- 
SABILITÉ. — Pouvoir adiiinistratif. — 
Pouvoir judiciaïre. 

4« RESPONSABILITÉ CIVILE. — Acte 

ADBJINIS1RAT1F. — SONMATION EXTRA- 
lUDICIAIHE. 

i** (Une partie a inlérèi à se pourvoir en cwaa- 



Uon contre un arrêt ^i, eu akjugeaut «fs 
moyens de défense^ le condamne à une partie 
des dépens, 

2* Juge en dioit et non en lait, Porrét qui, en 
établissant les éléments (Tune responsabUilé^ 
applique les di»positions légales qui régusent 
la matière du débat. 

3" En matière de travaux publicSy le simple 
retard apporté par CEtat à prendre décision 
sur des plans à arrêter par lui ne peut en- 
gendrer une responsabilité légale, A cet 
égards il échappe, comme pouvoir adminit- 
tratif, au contrôle du pouvoir judiciaire, 
comme à une condamnation à des dommages' 
intéréu. (Loi des 16-24 août 1790, tit. H, 
art. 15.) 

4" Les articles 1382 et suiv. du code dvil ne ic 
rapportent qu'à Ues intérêts et à des actes de la 
vie cwilifCt ne peuvent régler les conséquences 
d'actes administratifs posés librement et à 
Fégatd desquels des inléres^és auraient 
même signifié des sommations extra-judi^ 
ciaires, (Code civ., art. 1382, 1383, 
1384.) 

(l'état belge, — C. HALLEUX ET hk VILLE 

DB LIÈGE.) 

Le 27 août 1872, le défendeur Ualleux a 
été autorisé par le collège èchevinal de la 
ville de Liège à construire une maison sur 
un terrain qui lui appartient, rue du Plan 
incliné. Le 14 septembre suivant, Halleux a 
fair sommation k cette administration de lui 
indiquer, dans les trois jours, Tassise du 
soubassement de cette maison, déclarant 
qu*à défaut de cette indication, il prendrait 
pour base de ce soubassement le niveau 
actuel de la voirie et qu'il laissait, dans tous 
les cas, la ville de Liège responsable de tout 
changement qui pourrait, à lavenir, y être 
apporté, ainsi que de tous dommages-inté- 
rêts qui pourraient lui être causes par la 
suite. 

Par exploit du 21 septembre suivant, la 
ville de Liège répondit que l'Etat avait, dans 
le courant de la même année, apporté des 
modifications au niveau de ladite rue, nou- 
seutement sans autorisation de fadministra- 
tion communale, mais encore au mépris de 
ses observations; qu'un sieur Werson, qui 
avait commencé à bâtir suivant l'alignement 
ancien, avait intenté à la ville et à l'Etat une 
action en dommages-intérêts du chef de 
changement de niveau de la voie publique; 
que la question de savoir si TËtat pouvait 
modifier les alignements de la cité de Liège 
était soutnise au pouvoir judiciaire et qu'une 
décision ne pouvait tarder d'intervenir; que 
ces laits étaient a la connaissance de Ualleux 
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et que ]a Tille ne pouvait, daos ces circon- 
stances, préjuger la décision ife la justice eu 
doDoaDt un oiveau qui pouvait encore être 
modifié; que, dès lors, l'Ëtat seul serait, le 
cas échéant, reHponsable des dommageâ- 
iutéréts, s*il y avait lieu. Il fut, en outre, 
déclaré, dans cet exploit, que si Halleux per- 
sistait s bâtir, ce serait à ses risques et pé- 
rils, tous droits de la ville saufs tant à son 
égard que vis-à-vis de TËtal. 

Le21 septembre, Halleux fit itérative som- 
mation à la ville de Liège de lui indiquer 
ledit uiveau, sinon qu'il suivrait celui au- 
quel on a établi Tassise du soubassement des 
bâtisses récemment édifiées dans la nouvelle 
rue, sous résene des dommages- in té rets 
déjà éprouvés et de ceux qui surviendraient 
par la suite. 

Le 28 septembre de la même année, le 
collège échevinal de la ville de Liège a fait 
notifier à TEtat copie des exploits signifiés 
par Halleux le 14 septembre et par la ville 
de Liège le 21 du même mois, en ajoutant 
que cette notification lui était faite pour son 
information et direction, sous la réserve ex* 
presse de tous droits et actions. 

Deux années plus tard et par exploit du 
4 novembre 1874, Halleux a fait assigner la 
ville de Liège devant le tribunal de première 
instance pour, eu égard â son refus d'avoir 
indiqué l'assise du soubassement de la maison 
qu'il avait été autorisé â construire et à Tèlé- 
vation du niveau de ladite rue, se voir 
condamner aux dommages-intérêts libellés 
dans cet exploit et s'èlevant â la somme de 
11,951 fr. 61 c, aux intérêts légaux et aux 
dépens. 

La ville de Liège a fait notifier cette assi- 
gnation à TEtat belge et, d'un même con- 
texte, l'a fait assigner devant le même tri- 
bunal, pour: attendu que le dommage dont 
se plaint Halleux ne peut provenir, s'il 
existe en réalité, que des travaux exécutés 
par l'Etat à- la rue du Plan incliné; que l'Etat 
a, au surplus, modifié, sans titre ni* droit, le 
niveau de cette rue; qu'en outre, une délibé- 
ralion du conseil communal de Liège, en date 
du 16 janvier 1863, a approuvé le plan pro- 
posé alors parle département des travaux pu- 
blics, concernant l'aliguenient et la largeur de 
la rue du Plan incliné en vue de son redres- 
sement et de la réductiou de sa largeur à 
raison du plan d'ensemble arrêté pour la 
station desGuillemins;que cette délibération 
a été approuvée par arrêté royal du 15 avril 
1863 et qae cet arrêté ti'a jamais été rap- 
porté; s'entendre condamner à intervenir 
danç: l'instance introduite par Halleux contre 
la ville de Liège, à prendre sou fait et cause. 



à la garantir de toutes condamnations qui 
pourraient être prononcées contre elle, avec 
dépens. 

Halleux a conclu à la condamnation de la 
ville de Liège ou de TEtat beige aux sommes 
qu'il réclame à titre de dommages-intérêts; 
subsidiai remeut, à une expertise et à une 
provision. 

lA ville de Liège a conclu à ce que le de- 
mandeur Halleux soit déclaré non recevabie 
et mal fondé dans son action; subsidiaire- 
ment, et pour le cas où une condamnation 
serait prononcée contre la ville au profit de 
Halleux, condamner l'Etat belge à la garan- 
tir de toute condamnation en principal, in- 
térêts et frais. 

L'Etat belge a conclu, de son côté, k ce 
que la ville soit déclarée non recevabie et, 
en tout cas, non fondée dans son action 
récursoirc, avec condamnation aux dépens. 

Sur ce, a été rendu, le 26 juin 1875, le 
jugement dont le dispositif est ainsi conçu : 
c Par ces motifs, le'tribunal, oui M. Hènoul» 
substitut, en sou avis, déclare Halleux non 
fondé en son action contre la ville et le con- 
damne aux dépens; ^tatuant sur la demande 
en garantie contre I Eiat, déclare la ville et 
Halleux non recevables en leurs demandes 
et conclusions contre l'Etat et comme appelé 
en garantie ; condamne la ville aux dépens 
de la demande eu garantie. > 

Halleux a interjeté appel tant vis-à-vis de 
la ville de Liège que de l'Etal belge. 

Devant la cour, Halleux a conclu à la ré- 
formation du jugement avec condamnation 
de la ville de Liège ou de l'Etat belge aux 
dommages-intérêts qu'il avait réclamés de- 
vant les premiers juges ; la ville à la confir- 
mation et, en cas de condamnation au profit 
de Halleux, à être garantie par l'Etat belge; 
ce dernier a également conclu à la confir- 
mation et, pour le cas où la cour croirait 
devoir adjuger à l'appelant ses conclusions, 
déclarer la ville de Liège non recevabie et, 
en tout cas, mal fondée dans son action ré- 
cursoire, avec dépens. 

Le 3 février 1876, la cour deLiège a rendu 
l'arrêt reproduit dans ce Recueil, 1876, II, 
254. C'est contre cet arrêt que l'Etat belge 
s'est pourvu en cassation tant vis-à-vis de Hal- 
leux que de la ville de Liège; trois moyens 
étaient invoqués. 

Premier moyen, — Violation du principe 
de la séparation et de l'indépendance des 
pouvoirs administratifs et judiciaire; viola- 
tion de l'article 13, titre II, de la loi des 
16-24 août 1790; violation des articles 25, 
26, 29, 30, 65, 64, 67, 90, 92 et 1Q7 di; la 
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constitution, qui proclament et organisent 
le principe de la séparation des pouvoirs 
adnninisiratifs et judiciaire; violation de 
rarticle i", § 50, de la Ici du 5 juin 1870, 
accordant au département des travaux pu- 
blics un crédit pour Tagrandis^ement des 
installations de la station des Guillemins à 
Liège, en ce que Ta rrét dénoncé, tout en recon- 
naissant au gouvernement le droit de modi- 
fier le nivellement d'une rue dépendant de 
la voirie urbaine aux abords d'une station 
de chemin de fer, déclare que le gouverne- 
ment, en usant de ce droit à Tégard d'une 
rue de la ville de Liège, a eu tort de ne pas 
signifier sa volonté à Pautorité communale 
en termes assez catégoriques et tranchants 
pour écarter toute discussion, couper court 
à toute objection et rendre toute remon- 
trance inutile; et, par suite, rend TEtat 
responsable du préjudice causé au sieur 
Halleux par l'exécution tardive d'une clause 
en vertu de laquelle l'autorisation de bâtir, 
qui avait été accordée à celui-ci, se subor- 
donnait à l'indication d'une ligne d'assise, 
qui devait être tracée par les agents de l'au- 
torité communale. 

Deuxième moiien, — Violation des arti- 
cles 1382 et 1585 du code civil, en ce que 
l'arrêt dénoncé condamne l'Etat k payer des 
dommages-intérêts au sieur Halleux, sans 
que cette condamnation se fonde sur l'inexé- 
cution d'aucune obligation légale ou con- 
tractuelle de l'Etat envers le sieur Halleux 
ou la ville de Liège, et sans que les circon- 
stances visées à l'appui de cette condam- 
nation révèlent, à la charge de l'Etat, aucun 
fait qui puisse prendre le caractère d'une 
faute susceptible d'engager sa responsabilité 
ou le mettre en cause autrement qu'à raison 
d'un service public, échappant à l'application 
de la loi civile.. 

Troisième moyen, — Violation de l'arti- 
cle 1584 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé fait peser sur l'Etat une responsa- 
bilité qui, ne pouvant, dans les circonstances 
de la cause, lui être imposée comme consé- 
quence d'une obligation légale ou contrac- 
tuelle à raison d'actes qui rentrent dans 
l'accomplissement d'un service public, ne 
peut pas davantage Tatieindre, à titre de 
responsabilité civile des faits et gestes de ses 
préposés en vertu de l'article 1584 du code 
civil, qui ne s'applique point en dehors des 
relations de la vie civile. 

Après avoir rappelé les faits qui ont 
donné lieu à la contestation actuelle et les 
considérations invoquées respectivement en 
les rapprochant de l'arrêt attaqué, la partie 
demanderesse examinait les trois moyens 
ci-dessus. 



Tout le procès se concentre, disait-elle, 
dans un débat relatif à rexécution d'une 
clause insérée dans l'autorisation de bâtir 
que le collège échevinal de la ville de Liège 
avait accordée au sieur Halleux. 

Cette clause, renforcée des règlements de 
police municipale en vigueur à Liège, éta- 
blissait un lien de droit entre l'administra- 
tion de celte ville et te sieur Halleux ; cette 
clause ne créait, ni ne supposait aucune 
relation juridique ni entre l'Etat et la ville 
de Liège, ni entre l'Etat et Halleux quant à 
l'objet qu'elle concernait. Elle se rattachait 
à un ordre d'intérêts et d'attributions admi- 
nistratives au sujet duquel le gouvernement, 
en dehors de la surveillance qu'il exerce sur 
les autorités communales, n'a nulle mission, 
ni attribution, ni obligation quelconque. Le 
fait, fort simple, qui donne naissance au 
procès est une faute commise par le conseil 
communal de Liège dans l'exécution de la 
clause en question. L'arrêté qui a accordé 
à Halleux, en 1872, l'autorisation de bâtir 
porte que c certaines indications, intéressant 
la pose du soubassement de sa maison lui 
seront données sur les lieux mêmes par les 
agents de l'administration communale et 
qu'il sera tenu de s'y conformer > . Telle était 
la condition à laquelle cette autorisation 
était subordonnée. 

La faute dont s'agit était le résultat d'une 
fausse interprétation de la loi; l'adminis- 
tration communale prétendait à tort que le 
gouvernement n'avait pas le pouvoir de dis- 
poser de la voirie urbaine pour l'approprier 
aux besoins de l'exploitation du chemin de 
fer; qu'il avait modifié, sans titre ni droit, le 
niveau de la rue du Plan incliné, qui fait 
partie du domaine public communal. 

L'arrêt attaqué constate cette fausse inter- 
prétation de la loi ; mais il efface la faute 
commise par l'édilité liégeoise, en imputant 
au gouvernement une faute qui aurait eu 
pour conséquence de la troubler dans l'ac- 
complissement de sa mission administrative 
k propos de l'exécution de ladite clause. 

La faute pour laquelle l'Etat est con- 
damné consiste à avoir entretenu, dans 
l'esprit de l'administration communale de 
Liège, au sujet du nivellement de la rue du 
Plan incliné, des Incertitudes et des prévi- 
sions que son devoir était de dissiper et de 
démentir. Ce n'est pas que le gouvernement 
ait donné à penser qu'il abdiquât ses attri- 
butions et qu'il renonçât au droit d'appro- 
prier cette rue aux besoins de l'exploitation 
des chemins de fer, mais il a laissé à l'édilité 
liégeoise l'espoir de faire accueillir les obser- 
vations qu'elle lui avait présentées ; il par- 
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lait de son projet^ au lieu de signifler sa 
décision irrévocable; et puis,quand te collège 
échevioal lui notiGe, ie 28 septembre 187â, 
la sommation signifiée à la requête du sieur 
Halleux, le ministre des travaux publics 
garde le silence. Ce qui fait dire à Tarrét 
dénoncé < que c^est en grande partie par la 
négligence et la persistance du gouverne- 
ment à ne pas répondre aux sommations 
qui lui étaient adressées, que les construc- 
tions de Halleux ont été suspendues. > 

La notification que le collège échevinal 
de Liège adressait, le 28 septembre 1872, au 
ministre par un huissier était un acte inu- 
tile, inopérant, déplacé, qui ne méritait 
d*autre réponse qu*un rappel au respect des 
convenances. Cette notification se produisait 
dans une affaire purement administrative où 
le collège échevinal n'était que Tautorité 
subalterne en présence de Tautorité supé- 
rieure. Le ministre des travaux publics, 
soucieux de ménager les intérêts de la voirie 
urbaine, autant que le permettraient les 
nécessités de l'exploitation des chemins de 
fer et voulant s'éclairer complètement au 
sujet d'une affaire de son ressort, s'était 
adressé à Tauturité dont la mission spéciale 
est de veiller aux intérêts de la voirie 
urbaine. 

Le gouvernement était le maître de modi- 
fier le nivellement de la rue du Plan incliné 
sans consulter l'autorité communale, sans 
même lui en donner avis. La sommation de 
Halleux s'adressait à ta ville de Liège et se 
rapportait à une affaire de police qui con- 
cernait exclusivement le collège échevinal; 
ce n'était donc pas le cas de faire signifier 
des exploits au ministre et de lui notifier des 
sommations, en tenant un langage qui n'ap- 
partient qu'à ceux qui ont à invoquer des 
droits sanctionnés par la loi civile. 

L'arrêt dénoncé en juge autrement; mais 
les reproches qu'il fait au gouvernement 
sont immérités, et la condamnation qu'il 
prononce à charge de l'Etat viole la consti- 
tution et les lois citées ci -dessus dans les 
trois moyens de cassation. 

L'arrêt dénoncé reconnaît que le gouver- 
nement a le droit d'apporter à la voirie vici- 
nale ou urbaine toutes les modifications qu'il 
trouve utiles pour approprier aux besoins 
de l'exploitation des chemins de fer les che- 
mins vicinaux et les rues qui se trouvent en 
contact avec les voies ferrées ou les gares. 
Ce droit est une prérogative constitutionnelle; 
il découle des attributions du pouvoir exécu- 
tif, et, en l'exerçant, le gouvernement exerce 
la souveraineté et doit jouir de l'indépen- 
dance des pouvoirs constitutionnels, dans le 



cercle de ses attributions, c L'Etat, dit l'arrêt 
dénoncé, avait le droit, pour accomplir la 
mission qui lui était confiée, de modifier les 
rues qui longent la station qu'il était chargé 
d'améliorer; mais il avait le devoir de s'ex- 
pliquer à cet égard formellement, catégori- 
quement, sans provoquer, ni permettre, sur 
ce point, une discussion quelconque. • 

C'est de la mission du gouvernement qu'il 
s'agit ici, et cet arrêt dicte au gouvernement 
les devoirs que sa mission impose et lui 
marque la façon dont il doit user de ses pré- 
rogatives. 

La correspondance qui s'est échangée 
entre le ministre, autorité supérieure, et le 
collège échevinal, autorité subalterne, au 
sujet d'une affaire rentrant dans les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, est passée en re- 
vue; l'arrêt dénoncé y relève ce que la cour 
de Liège a considéré comme un manque de 
précision et d'énergie de la part du gouver- 
nement ; il rappelle les sommations que 
l'autorité subalterne a adressées et le silence 
que l'autorité supérieure a opposé. La cour 
de Liège a vu, dans ce silence, une négli- 
gence et une persistance blâmables, et elle a 
déclaré que le gouvernement a eu des torts 
envers l'administration communale. Ces torts 
se renferment dans le domaine des relations 
exclusivement administratives. Les faits du 
procès ne sont pas de nature à donner ma- 
tière, entre le gouvernement et l'administra- 
tion communale, à une contestation qui 
porte sur des droits civils ou politiques et 
qui rentrent dans la compétence du pouvoir 
judiciaire : tout se borne à des questions de 
service public. 

La cour de Liège n'a pas ici exercé une 
juridiction légitime; elle censure le gouver- 
nemeut, au mépris des règles constitution- 
nelles qui établissent la séparation des pou- 
voirs; par suite, Tarrêt attaqué a violé les 
dispositions précitées et, en outre, la loi du 
5 juin 1870, en vertu de laquelle le gouver- 
nement a agi dans cette affaire. 

Deuxième et troisième moyens. — L'arrêt 
dénoncé condamne l'Etat à payer des dom- 
mages-intérêts au sieur Halleux. Cette con- 
damnation sanctionne un blâme, que la cour 
de Liège n'a pu formuler qu'en se plaçant 
au-dessus du principe de la séparation et de 
riu4épendance des pouvoirs; cette condam- 
nation viole les articles 1 382 et 1 583 du code 
civil, en ce qu'elle atteint l'Etat, sans que sa 
responsabilité soit sous le coup de la loi 
civile dans le procès dont il s'agit. Cet arrêt 
ue cite aucune loi que le gouvernement au- 
rait enfreinte, ni aucune obligation contrac- 
tuelle que l'Etat ait assumée et â laquelle il 
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aurait failli, ni aucun excèa de pouvoir. Une 
lésion d'intérêts frappe Ualleiix; mais celui- 
ci ni la ville de Liège ne peuvent invoquer, 
à la charge de Tbtai, aucun droit privé. 

La cour d'appel censure le gouvernement 
et lui reproche une fante qui, si elle existait, 
aurait été commise dans un service public. 
Aucune responsabilité ne peut, dans les cir- 
constances de la cause, être imposée à l'Etat 
comme conséquence d'une obligation légale 
ou contractuelle; elle ne peut pas davantage 
lui être imposée en vertu de l'article 1384, 
à titre de responsabilité des faits et gestes de 
bcs préposés. Cette disposition ne s'applique 
pas en dehors des relations de la vie civile 
et l'arrêt dénoncé ne relève que des faits 
rentrant dans l'accomplissement d'un service 
public. 

En conséquence, les moyens invoqués à 
Tappui du pourvoi sont fondés. 

Répome du iieur H alleux, — Tout le procès 
réside dans cette question, fort peu com- 
pliquée, de savoir si la cour de Liège, en 
condamnant l'Etat à payer à Haileux des 
dommages-intérêts pour le retard qu'il a 
causé par sa faute dans les travaux de con- 
struction entrepris par ce dernier, a, ou! 
ou non, violé le principe de l'indépendance 
des pouvoirs, établi par les articles cités dans 
le pourvoi? Oui, dit le demandeur, car si la 
clause iubérée dans l'autorisation de bâtir 
que la ville de Liège avait accordée à Haileux 
étabiissaii un lien de droit entre l'adminis • 
tration communale etiialleux, elle ne créait 
ni ne supposait aucune relation juridique 
entre TEtat et la ville de Liège, ni entre 
l'Etat et Haileux quant à l'objet qu'elle con- 
cernait; cette clause se rattachait à un ordre 
d'intérêts et d'attributions administratives 
au sujet duquel le gouvernement, en dehors 
de la surveillance qu'il exerce sur les auto- 
rités communales, n'a nulle mission, ni 
attribution, ni obligation quelconque. 

Il est vrai, continuait le pourvoi, que ta 
cour reproche au gouvernement une faute 
qui aurait eu pour conséquence de troubler 
rédilité liégeoise dans l'accomplissement de 
sa mission administrative à propos de l'exé- 
cution de la clause en question; cette faute 
consisterait à avoir entretenu dans l'esprit 
de celte administration, au sujet du nivelle- 
ment du Plan incliné, des incertitudes et des 
prévisions que son devoir était de dissiper 
et de démentir, notamment de ne pas avoir 
coupé court aux objections de l'édilité lié- 
geoise, comme aussi de ne pas avoir répondu 
âi la noiiftcation, à lui faite par la ville de 
Lîége, de la sommation adressée à celle-ci 
par Haileux, Mais, ajoute la partie deman- 



deresse, le gouvernement était mattre de 
modifier le nivellement de la rue du Plaa 
incliné sans consulter l'autorité communale, 
sans même lui en donner avis. 

La sommation signifiée à la requête de 
Haileux s'adressait a la ville de Liège et se 
rapportait à une atfaire de police qui con- 
cernait exclusivement le collège échevinal; 
ce n'était pas le cas de faire signifier des 
exploits d'huissier au ministre des travaux, 
publics et de lui notifier des sommations eu 
lui parlant le langage qui n'appartient qu*i 
ceux qui ont k invoquer des droits sanc- 
tionnés par la loi civile, etc. Et, après avoir 
résumé, dans tous ses détails, l'argumeula- 
tion sur laquelle le gouvernement appuie 
son premier moyen de cassation, la partie 
défenderesse dit qu'en droit, tout le système 
du pourvoi est basé sur ces deux propo- 
sitions : 

1« L'Etat n'était nullement lié parla clause 
insérée dans l'autorisation de bâtir, accordée 
à Haileux par le collège ècheviual de Liège; 
cette clause concernait des attributions et 
des intérêts d'un ordre qui lui est complè- 
tement étranger; 

S® L'Etat ne peut, en aucun cas, être pour- 
suivi devant les tribunaux civils à raison des 
faits qu'il *a posés dans l'ordre de ses attri- 
bnlious administratives. 

Quant à la première proposition, il est 
exact de dire que cette clause n'établissait 
aucun lien juridique entre l'Etat et la ville 
de Liège, ni entre l'Etat et le sieur Halteax ; 
mais — et c'est ce que l'Etat ne peut nier — 
l'Etat, à raison même des droits que la loi 
lui confère eu sa qualité de pouvoir suprême 
représentant l'intérêt général, ne pouvait 
entraver la ville de Liège dans l'exécution 
des obligations auxquelles elle s'était enga- 
gée ; c'est ce qu'on lui reproche et c'est \k 
un fait acquis au procès. 

Aussi l'Etat passe-t-il facilement condam- 
nation sur la première proposition pour ré- 
pondre immédiatement par la seconde. En 
admettant, dit le demandeur, que l'Etat ait 
pu empêcher la ville de Liège de remplir ses 
obligations et, par suite, qu'il en soit résulté 
un dommage pour le contractant de l'édilité 
liégeoise, l'Etat n'en est pas responsable, 
parce qu'il n'a fait qu'user d'un droit qni 
rentre dans l'ordre des attributions adminis- 
tratives. Mais l'Etat oublie qu'il a été con- 
damné à réparer le préjudice qu'il a causé, 
non pas en usant d'un droit, mais en laissant 
croire qu'il pourrait bien en user et en ne le 
faisant pas. Le droit s'affirme par das actes ; 
quels sont donc ceux que TEtat peut in- 
voquer? 
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La correspoodance avec radministraiîon 
commuDale? Elle prouve contre lui, dit la 
cour, et Qous n'a vous pas à discuter ici cette 
appréciatioD. 

L*attitude qu'il avait prise dans raffaire 
Werson? Mais TEiat a soccombé tant en pre- 
mière iostance qu>ii appel, et Ton oe com- 
prend pas comment le pourvoi peut faire 
étalage des succès qu'il a remportés k Tocva* 
sion de ce procès. Et d'abord, cti n'est pas 
lui qui l'a intenté, c'est Wersou qui, pour 
s'être conformé aux indications données par 
le collét;e écbevinal, s'est vu obligé d'arrêter 
les travaux de construction qu'il avait en- 
trepris dans la même rue du Plan incliné, 
en présence du projet de niodiAoations à 
apporter au nivellement de cette rue, projet 
présenté par le gouvernement. Werson ar- 
rête ses travaux en vue d'éviter un plus 
grand préjudice, au cas où ce projet serait 
mis à exécution ; ce qui prouve que le pour- 
voi se méprend lorsqu'il dit que si Halleux 
avait construit, en 1872, en se conformant 
k l'ancien alignement, nul préjudice ne se 
serait produit. 

L'I^tat condamné, de ce chef, k payer des 
dommages-intérêts k Werson, paraît l'ou- 
blier. 

Aux yeux de la cour de Liège — et c'est là 
une question «le fait — l'Etat n'avait pas plus 
manifesté son intention formelle d'user de 
son droit au moment od Halleux a demandé, 
le i7 août 1872, l'autorisation de construire, 
qu'à l'époqne oh Werson avait obtenu la 
sienne, au 26 février de la même année. 

Et ce qui porte à faire partager l'apprécia- 
tion de la cour de Liège sur ce point de fait, 
c*est que l'Etat ne savait pas trop, à cette 
date du 27 août 1872, à quoi s'en tenir sur 
la validité du droit que la ville de Liège lui 
contestait ; en elTet, le procès Werson n'a 
reçu de solution définitive que le 24 janvier 
1874; c'est ce que l'arrêt dénoncé constate 
formellement. Et l'Etat eût-il eu cette cou- 
fiance absolue dans la lecon naissance de son 
droit par les tribunaux, qu'il n'en était que 
plus coupable d'hésiter à imposer à la ville 
de Liôge ce qu'il dit avoir été sa volonté 
irrévocable dès l'année 1872. 

Il y a plus : l'Eiat savait qu'un second 
procès menaçait la ville du chef du préjudice 
résultant du retard apporté dans la construc- 
tion de la maison du sieur Halleux ; il le 
savait, puisqu'il en avait reçu notification 
par exploit du 28 septembre 1872. Werson 
avait même procédé directement contre 
l'Etat, en l'assignant conjointement avec la 
ville de Liège. 

Halleux a cru qu'il sufTisait de s'adresser 



au collège échevinal, sauf à ce dernier de 
mettre en cause qui de droit; la ville de 
Liège a immédiatement fait notifier la som- 
mation à TEtat pour son information et di- 
rection. Et TEtat a répondu, dans Kon pour- 
voi, que cette notification n'a été qu'un acte 
iuutile et inconvenant ; en tenant ce langage, 
on oublie que nous ne sommes plus sur le 
terrain administratif. 

Enfin, toute la correspondance adressée 
par la ville de Liège pressait l'Etat de pren- 
dre une décision ; la lettre du 20 juin 1872. 
priant de nouveau l'ingénieur eu chef du 
chemin de fer de porter, vu l'importance de 
l'a If aire, les observation^ antérieures à la 
connaissance de l'administration, en est la 
preuve. 

On objecterait vainement que ce que la 
ville de Liège contestait à cette époque, c'était 
le droit même appartenant à l'Etat d'opérer 
les changements projetés; que cette préten- 
tion n'avait aucun fondemeut et que, partant, 
ta faute du préjudice causé doit retomber 
sur elle. Là n'est pas la question ; en eifet, 
si l'administration communale de Liège ne 
connaît pas les lois. l'Etat, qui les connaît, 
devait les appliquer avec d'autant plus d'éner- 
gie, que l'opposition qui lui était faite était 
peu sérieuse, quitte à se faire donner raison 
par les tribunaux. Mais il n'a pas voulu 
exercer son droit, et c'est précisément cette 
négligence et même cette faute que la cour 
de Liège lui reproche ; faute qui a causé, 
dans les circonstances que l'on connaft, un 
préjudice à des tiers. L'Etat a été condamné 
à le réparer et il soutient aujourd'hui, de- 
vant la cour suprême, que l'arrêt déooucé a 
méconnu le principe de la séparation des 
pouvoirs en censurant le gouvernement au 
sujet d'une matière dont la constitution lui 
enlève la connaissance. Mais la courdeLiége 
n'a pas censuré le gouvernement au sujet de 
l'exercice d'un droit; ce qu'elle a censuré, 
c'e^t la conduite qu'il a tenue antérieure- 
ment à l'exercice de ce droit, c'est-à-dire un 
fait étranger aux attributions qu'il exerce 
comme pouvoir exécutif. Or, le principe de 
la séparation des pouvoirs n'eût pu être violé 
que si la cour de Liège avait méconnu quel- 
qu'une de ces attributions; ce qui n'a pas 
eu lieu. 

Deuxième moyen, — Violation des arti- 
cles \7iSi et i5K5 du code civil. Ce moyen 
n'est que le corollaire du premier et il tom- 
l>era avec lui. 

Dans le système du pourvoi, l'Etat ayant 
agi dans la sphère de ses attributions, c'est 
violer le principe de la séparation et de l'in- 
dépendance des pouvoirs que de lui infliger 
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QD blAme,et c^est violer les dispositions pré- 
citées que de placer sa responsabilité sous le 
coup de la loi civile; il n'a enTreint aucune 
loi, assumé aucune obligation, commis aucun 
excès de4>ouvoir. Rien de tout cela n'existe, 
dit le défendeur, mais ce qui existe, c'est 
une lésion d'intéréls, causée par une faute 
commise par TËtal. Cette faute ne peut avoir 
eu pour objet Texercice d'une attribution 
quelconque de l'Etat, car alors le fait repro- 
ché ne serait plus même une faute, mais 
l'exercice d'un droit. Or, TEtat, personne 
morale, est responsable de tout fait domma- 
geable en dehors de ses attributions, comme 
le serait, en toute circonstance, un simple 
particulier. 

Troisième moyen, — Le défendeur estime, 
avec le pourvoi, que l'article 1384 du code 
civil n'est pas applicable à l'espèce et que la 
cour de Liège, qui ne l'a pas appliqué, n'a 
pu, d'autre part, le violer. 

Réponse de la ville de Liège, — Elle invo- 
quait trois fins de non-recevoir contre le 
pourvoi. 

1" Halleux s'est incliné devant la décision 
rendue par la cour d'appel de Liège; entre 
lui et elle, cette décision a l'autorité de la 
chose jugée et il est irrévocablement acquis 
que l'action dirigée contre la ville n'était 
pas fondée. L'Etat seul se pourvoit contre 
Halleux et contre la ville de Liège, et ce 
pourvoi est non recevabte, en tant qu'il est 
dirigé contre la ville de Liège. 

En effet, l'arrêt dénoncé ne prononce pas 
de condamnation contre TEtat au profit de la 
ville; au contraire, il écarte l'action en ga- 
rantie de la ville et adjuge implicitement à 
TEtat ses conclusions <^ontre l'action récur- 
soire. Cet arrêt n'inflige aucun grief à l'Etat 
dans ses rapports judiciaires avec la ville de 
Liège; l'Etat se trouve donc sans intérêt dans 
son pourvoi contre la ville, et il est, de ce 
chef, non recevable. 

I^ ville concluait, contre Halleux, à la 
non-recevabilité et au non-fondement de son 
action, en tant qu'il procédait contre elle et, 
partant, à la confirmation du jugement sur 
ce point. L'arrêt donne gain de cause à la 
ville en la renvoyant des fins de l'action ; 
ses motifs confirment son dispositif. On y lit 
notamment qu'aucun reproche ne peut être 
adressé à la ville qui a, dans toute celte 
affaire, agi avec une extrême prudence. 

L'arrêt est défiuitif sur ce point, Halleux 
s'y étant rallié. 

La ville demandait une condamnation en 
garantie contre l'Etat; l'oblient-elle? Non. 
L'arrêt est muet à cet égard et repousse im- 



plicitement ses prétentions à une garantie à 
laquelle il n'y avait pas lieu, puisque aucune 
condamnation n'était prononcée contre la 
ville; il donne implicitement aussi raison à 
l'Etat, qui concluait au rejet de l'action ré- 
cursoire. (Cass. de Belgique, 29 juillet 1835; 
Pasic, 1, 135.) 

La cour de Liège s'est bornée k trancher 
le différend existant entre l'Etat et Halleux, 
aux termes de leurs conclusions respectives 
et à le résoudre en partie contre l'Etat. 

Quel Intérêt aurait donc l'Etat à faire 
casser cette décision en ce qui concerne le 
débat entre lui et la ville, puisqu'elle n'a ea 
à accorder et n'a accordé à celle-ci aucune 
condamnation de garantie à charge de l'Etat 
et qu'aucun autre débat ne s'était élevé entre 
eux? (Cass. deBelg., du 15 mai 1868; Pasic, 
1869, I, 225.) 

Sous un autre rapport encore, l'Etat n'a 
qu'un intérêt, c'est de faire dire qu'il ne doit 
rien k Halleux. Il peut faire juger, vis-à-vis 
de lui, que la responsabilité incombait à la 
ville et non à l'Etat ; mais, il ne peut faire 
prononcer contre elle une responsabilité 
qu'Halleux a cessé de réclamer en ne se 
pourvoyant pas contre la ville, déchargée de 
toute responsabilité par l'arrêt. 

L'Etat est tellement dépourvu d'intérêt à 
la cassation de l'arrêt en ce qui concerne la 
ville que, si son pourvoi pouvait élre admis, 
il se trouverait dans l'impossibilité de solli- 
citer contre la ville, devant la cour de renvoi, 
la moindre condamnation. 

En d'autres termes, devant la cour de 
Liège, l'Etat n'a pas demandé que la ville de 
Liège fût déclarée responsable du dommage 
et n'a pas réclamé de condamnation contre 
elle. Comment, dès lors, la cour de renvoi, 
qui serait subsiituèe k la cour de Liège, et 
qui aurait pour unique mission de statuer 
sur le contrat judiciaire lié entre l'Etat et la 
ville devant cette cour, pourrait-elle pro- 
noncer contre la ville et au profit de l'Etat 
une condamnation que l'Etat lui-même ne 
sollicitait pas et ne serait pas recevable à 
solliciter. 

Les conclusions de l'Etat devant la cour 
de Liège sont formelles sur ce point; il a de- 
mandé la confirmation du jugement et la 
condamnation de l'appelant Halleux aux dé- 
pens ; subsidiairement, pour le cas où la cour 
croirait devoir adjuger à l'appelant ses con- 
clusions, déclarer la ville de Liège non rece- 
vable et, en tout cas, non fondée dans son 
action récursoire. 

L'Etat voudrait en vain transformer le 
débat devant la cour de renvoi et conclure 
soit directement, soit par voie de garantie; 
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soit autrement, à la responsabilité de la 
ville et à la condamnation à des dommages- 
intérêts; ce serait là un débat complètement 
nouveau, dont la cour de renvoi ne pourrait 
pas connaître. (Cour de Bruxelles, 29 avril 
1862; de Cand, 1" mai 1865; Pasic, 1862, 
11,396; 1867, II, 125.) 

La contestation peut être résumée en ces 
termes : d*après les conclusions, il y avait 
trois débats: 

Le premier, entre Halleux et la ville de 
Liège; le second, entre Halleux et TËtat; 
le troisième, entre la ville et TEtat. Le pre- 
mier débat a éié résolu au profit de la ville; 
le second a été, en partie, décidé contre 
TEiat, et le troisième a été implicitement 
décidé en faveur de TEtat. 

Cette division, au point de vue du pour- 
voi, se justifie encore par cette considération 
que Parrét et le jugement à quo n'ont pas 
joint les causes principale et en garantie, 

La position actuelle de PEtat serait iden- 
tiquement la même si, au lieu d'assigner la 
ville seulement, Halleux avait dirigé son ac- 
tion contre la ville et l'Etat, pour voir dire 
que l'un ou Tauire aurait à l'indemniser, et 
si la ville n'avait pas pris des conclusions 
contre l'Etat. 

L'Etat eût été condamné et la ville mise 
hors de cause ou renvoyée des fins de l'ac- 
tion. L'Etat n'aurait pu, non plus que dans 
l'espèce actuelle, altraire la ville en cassation; 
l'Etat, en l'absence de conclusions deman- 
dant condamnation de la ville, eût été sans 
intérêt. 

La non- recevabilité du pourvoi formé 
contre la ville est donc justifiée de ce chef. 

Deuxième fin de non^recevoir, déduite de ce 
que la cour de Liège a décidé souveraine- 
ment, en fait, que la ville de Liège n*avait 
aucune responsabilité à encourir. 

L'assignation iutroductive d'instance de 
Halleux, du U novembre 1874, ne soulève 
qu'une question de fait. 

La ville, d'après lui, l'avait autorisé à 
bâtir; elle devait, aux termes de cette auto- 
risation, lui donner l'assise du soubassement 
avant de commencer la construction du rez- 
de-chaussée; elle avait refusé de donner 
cette indication et l'avait mis dans l'impossi- 
bilité de travailler; — de là, dommage causé. 

Les tribunaux avaient donc à interpréter 
cette espèce de convention formée par la de- 
mande de Tautorisation de bâtir; à examiner 
s'il y avait, pour la ville, obligation de don- 
ner l'assise du soubassement; en cas d'afiir- 
mative, à voir si la ville s'était, en fait, re- 
fusée à accomplir son engagement et à dé- 



cider s'il y avait un dommage imputable à la 
ville, d'après les circonstances. Et l'assigna- 
tion ne citait aucun texte de droit à l'appui 
de sa demande. 

Le tribunal, dans son jugement du 26 juin 
1875, n'y a vu et n'a tranché qu'une ques- 
tion de fait; c'est en fait également que 
l'arrêt dénoncé a dégagé la responsabilité de 
la ville de Liège, dans la première parife de 
ses motifs. La cour a abordé, ensuite, la 
question de savoir si l'Etat pouvait légale- 
ment modifier, dans l'espèce, le niveau de 
la rue du Plan incliné, et la solution de ce 
point de droit a été affirmative. 

Après avoir résolu cette question de droit 
en faveur de l'Etat, la cour examine, en fait, 
celle de savoir si, quand la ville a autorisé 
Halleux à bâtir et quand celui«ci lui a de- 
mandé l'indication de son soubassement, la 
ville aurait dû ou pu donner, comme base, 
le niveau qui existe en ce moment (en 1877), 
et la cour résout la question en établissant 
que la ville, d'après la correspondance et les 
agissements de l'Etat, n'avait pu croire qu'à 
l'existence d'un projet de modification de 
niveau conçu par les ingénieurs de PEiat et 
que ce n'était même qu'à dater de 1874 que 
l'exhaussement avait été définitivement ar- 
rêté et exécuté. 

Enfin, la cour conclut, toujours en fait, 
qu'il n'y a absolument rien à reprocher à la 
ville qui a, dans toute cette affaire, agi avec 
une extrême prudence, i L'Etat, dit la cour, 
avait le devoir de s'expliquer à cet é^ard 
formellement, catégoriquement, sans pro- 
voquer ni permettre, sur ce point, de discus- 
sion quelconque; que, jusque-là, ses plans 
étaient toujours susceptibles d'être transfor- 
més, modifiés ou corrigés, et ne constituaient 
que de simples projets. > 

C'est en appréciant ce considérant que 
l'Etat soutient, dans son pourvoi, que la 
cour de Liège a empiété sur les attribu- 
tions du pouvoir administratif, méconnu 
le principe de la séparation des pouvoirs, 
voulu réglementer la marche à suivre par 
l'Etat pour faire connaître aux communes 
ses décisions sur les modifications de niveau 
arrêtées, à titre d'autorité, sorti enfin de la 
sphère de sa compétence. 

Le fondement de cette argumentation sera 
examiné avec le fond. 

En attendant, la ville défenderesse fait 
remarquer que le système du pourvoi con- 
siste à isoler chaque considérant de l'arrêt 
de ce qui précède et de ce qui suit; que si 
Ton rattache le considérant ci-dessus aux 
motifs au milieu desquels il est placé, on voit 
qu'il a uniquement pour but de démontrer 
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que TEtat 6*eftt conduit de telle façon que la 
vile a dû croire, ou tout au moins pu p<irrai- 
temeut croire à Texisteuce d'un simple pro- 
jet d(* modification, et non à un plan irrévo- 
cablement arrêté. Il résulte des laits, de la 
correspondance échangée et des divers do- 
cuments, souverainement appréciés par le 
juge du fond, que la ville a ignoré et dû 
ignorer jusqu*en 1874 rexistence d*un plan 
définitif. 

En présence de cette appréciation, le 
pourvoi est encore, à ce point de vue» non 
recevable. 

Troiiième fin de non-recevoir du pourvoi^ 
tirée de ce que Tarrét dénoncé a souverai- 
nement décidé, en fait, que TEtat était 
responsable, en partie, du dommage souffert 
par le sieur Halleux. 

Ce moyen est fondé sur les circonstances, 
constatées par Parrét dénoncé, d'où la cour 
a induit que TEtat est responsable du retard 
apporté dans Pachévement de la construction 
de Halleux. 

Réponse de la ville de Liège sur le pre- 
mier moyen présenté par le demandeur. •> 
Toute TargumentatioD de TEtat, sur ce 
point, pèche par sa base; elle résout la ques- 
tion par la question. 

En efl'et, il n*est pas établi, ni reconnu 
par Tarrét que l'Etat avait pris une resolu- 
tion définitive sur le niveau à donner a la 
rue du Plan incliné; il n'est pas prouvé que 
la ville connaissait cette résolution. La ques- 
tion, au contraire, était de savoir si, en 1872, 
un plan avait été adopté, si la vitlt^ le savait 
et devait s*y conformer. Un autre procès, 
intenté par 1/Verson à la ville de Liège et k 
TEtat, en est la meilleure preuve. 

Werson avait reçu du collège èchevinal, 
le 6 février 1872, Pautorisaiion de bâtir le 
long de ladite rue; il avait déjà exécuté une 
partie de sa construction lorsqu'il apprit que 
TEtat avait le projet d'en exhausser le ni- 
veau. Werson arrêta ses travaux pour ne pas 
augmenter éventuellement le dommage et 
savoir à quoi s*en tenir pour Tavenir; et il 
intenta un procès en dommages-intérêts à la 
ville de Liège et à TEtat. Il a été reconnu, 
par arrêt du 27 janvier 1874, comme dans 
l'espèce actuelle, que le plan communiqué 
à la ville le 5 février 1872 par le départe- 
ment des travaux publics n'était considéré 
par l'Etal lui-même que comme un projet au 
sujet duquel il provoquait les observations 
de rautorité communale; que celle-ci ne 
pouvait donc, pas pins que l'Etat, considérer 
ce projet comme définitivement arrêté. 

Et il résulte clairement des motifs de 






l'arrêt dénoncé que la ville ne pouvait ni 
donner le niveau ancien, puisque l'Etat avait 
le projet de le modifier, ni désigner le ni- 
veau en projet, puisqu'il n'y avait rien de 
définitif à cet égard. 

Ce premier moyen manque donc de base. 

On n'ira sans doute pas jusqu'à prétendre 
que les tribunaux ne sont pas compétents 
pour décider si telle mesure d'administration 
existe ou n'existe pas et si, par interprétation 
des documents concernant cette mesure, il 
y a projet seulement ou décision formelle. 

On comprendrait cette prétention si, en 
l'absence de tout intérêt civil, la commune 
de Lté{f,e attrayait l'Etat en justice pour faire 
trancher la question; mais tel n'est pas le 
cas de l'espèce. 

Ici, il y a même plus qu'un intérêt civil, 
car il y a droit acquis en jeu. C'est on pro- 
priétaire riverain de la rue du Plan incliné 
qui a obtenu l'autorisation de bûtir, qui a le 
droit de construire et qui réclame le niveaa 
pour le soubassement de son rez-de-chaussée. 
La ville lui déclare qu'elle ne peut lui don- 
ner l'ancien niveau parce que le dernier ni- 
vellement ne peut être décrété par l'Etat de 
sa seule autorité, qu'il n'est qu'un projet et 
peut encore être modifié. 

De là, un droit civil lésé et ouverture à 
des dommages-intérêts. De là aussi, question 
de savoir s'il y avait, en réalité, un simple 
projet ou un plan arrêté. 

La cour était donc compétente pour tran- 
cher la difficulté. 

H n*est pas non plus exact de prétendre 
que la cour de Liège a voulu prescrire à 
l'Etat des mesures administratives pour 
porter à la cunnaissiince de l'administration 
communale de Liège la décision relative à 
l'exhaussement de la rue. La cour a dit que 
le gouvernement avait le droit de décréter 
cet exhaussement; mais qu'il doit, lorsqu'il 
fait connaître sa décision, le faire de manière 
à ne pas induire la commune intéressée en 
erreur et à ne pas lui faire croire qu'il n*y a 
pas de décision, mais un simple projet, sus- 
ceptible de modifications de toute espèce. 

La cour de Liège avait raison : si le gou- 
vernement annonce le contraire de ce qu'il 
a décidé ou transforme sa pensée, il commet 
une faute dont il doit supporter les consé- 
quences. 

L*arrêt établit, en fait, que l'Etat a fait 
croire à l'existence d'un simple projet, 
d'iiprès sa correspondance et ses actes; il 
n'indique à l'Etat aucun mode de transmis- 
sion de ses délibérations et il lui reproche 
de ne pas avoir dit qu'il existait une décision 
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4éfln|t]va au li«u de toujour» parler d'uD 
projet tenu eu suspens peudaiii deux an- 
nées. 

L*arrét attaqué n*a donc pas tracé des 
règles à FËtat pour l'exercice d'un service 
d'administratiou. 

Réponu aux deuxième et troUième moyenh. 
— L'Etat se plaiui de ce que la cour de Liège 
lui a fait application des articles 1382 et 
1583 du code civil sans qu*il existe, pour 
lui, d*obligaiion coutractueile ou légale, et 
de i*ariicle 1384, alors qu'il ue s'agissait nul- 
lement d'actes de la vie civile, mais de faits 
qui reutreiit dans Taccoiuplissement d'un 
service public. 

Ce système ue tend à rien moins qu'à 
Firrespoosabilité absolue ou presque entière 
du pouvoir exécutif; il est le résultat d'une 
confusion entre le pouvoir exécutif portant 
des arrêtés et règlements comme émanation 
du pouvoir législatif, et cette même autorité 
daus ses autres rapports avec les citoyens, il 
faut distinguer, dans le pouvoir exécutif» 
quand il y a responsabilité ou non. 

L'autorité administrative a le droit de 
faire des arrêtés et règlements pour l'exécu- 
tion des lois. Ce droit constitue une délé- 
gation du pouvoir législatif, et ce droit est 
indispensable pour que les lois puissent être 
exécutées et appliquées convenablement. Ces 
arrêtés et règlements forment ainsi une lé- 
gislatiou secondaire. 

On Comprend que, dans ce cas, l'autorité 
administrative n'ait pas de responsabilité à 
encourir, pas plus que le législateur lui- 
même, si, dans l'intérêt général, ses arrêtés 
ou règlements blessent des intérêts privés. 
Mais il en est autrement quand, à raison de 
leur exécution, dans les mesures qui en sont 
la suite, dans lea travaux qui en sont la con- 
séquence, l'autorité porte atteinte àdes droits 
civils. Alors, il y a lieu à responsabilité, et la 
constitution (art. 92) donne aux tribunaux 
compétence pour en connaître. 

H en est spécialement ainsi dans l'espèce: 
Halleux avait obtenu, en août lb72, l'auto- 
risation de bâtir; il avait, dès lors, le droit 
de bâtir. Il commence sa construction, fait 
des marchés, des approvisionnements, etc., 
et, au moment d'élever le rez-de-chaussée 
de sa maison, une difficulté surgit; il h'agit 
de savoir si le niveau d'alors sera maintenu 
ou s'il sera plus ou moins surélevé. 

L'Etat, mis en demeure de s'expliquer par 
les notifications de septembre 1872, ne donne 
pas d'explication. 

Halleux suspend ses travaux, et ce n'est 
qu'en 1874 que l'Etat exécute rexbaus&eiuent 



de la rue dont 11 8*agit, et que Halleux peut 
utilement reprendre sa bâtisse. 

Dans ces circonstances, il y a faute et né- 
gligence de la part de l'État; faute d'avoir 
laissé les intéressés dans l'indécision la plus 
complète; négligence d'avoir mis plusieurs 
années â faire son travail. 11 doit donc ré- 
pondre, vis-à-vis de Halleux, des entfaves 
qu'il a apportées ii son droit de bâtir et des 
retards occasionnés à la construction. 

L'Etat semble faire un grief à Halleux de 
ne pas avoir bâti en 1872; mais il oublie que, 
d'après l'arrêt attaqué, l'administration com- 
munale n'aurait pu donner que l'ancien ni- 
veau; qu'Halleux aurait construit d'après 
ce nivellement et que le travail de l'Etat au- 
rait eu pour eflei, en 1H74, d'enterrer une 
maison au lieu de simples fondations; qu'a- 
lors l'Etat aurait eu à payer des dommages- 
intérêts considérables, puisqu'il aurait été 
l'auteur direct du dommage. H y aurait en 
obligation légale et les articles 1582 et 1583 
auraient reçu leur application. 

H y aurait même obligation contractuelle, 
car une responsabilité peut exister quand le 
pouvoir executif agit en vertu d'une dispo- 
sition législative qui l'autorise â approprier, 
dans l'intérêt général, telle partie de la voi- 
rie. L'Etat, en possédant ce droit, en a les 
obligations corrélatives ; il ebt substitué à 
l'administration communale, et ne peut no- 
tamment supprimer de» droits acquis aux 
riverains par la demande et l'autorisation de 
bâtir, que moyennant une indemnité équi- 
table. 

C'est par application du même principe 
qu'il a été décidé que quand l'Etat, agissant 
en vertu d'une disposition spéciale de la loi, 
faisait un travail quelconque d'intérêt gé- 
néral et causait du dommage à la propriété 
d'autrui. il répondait de ses fautes, négli- 
gences et imprudences,de même que de celles 
commises par ses préposés dans l'exercice de 
leurs fonctions. L'Etat pose alors des actes 
de la vie civile. C'est ce qu'il fait quand il 
modifie par ses travaux la hauteur de la rue 
du Plan incliné; s'il cause du dommage à la 
propriété riveraine, il en doit la réparation, 
par application des articles 1382, 1585 et 
1584 du code civil. 

En résumé, le pourvoi est non recevable 
puisque, à part l'action en garantie (sur la- 
quelle il n'y a pas eu lieu de statuer, aucune 
condamnation n'ayant été prononcée contre 
la ville au profit ue Halleux), aucune conclu- 
sion n'avait été prise entre elle et l'Etat, — 
puisque encore la décision contre laquelle le 
pourvoi s'élève n'est point rendue au profit 
de la ville, — puisque enfin la ville est dé- 
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chargée de toute responsabilité yis-à-vis de 
Halleux par Tarrét auquel il a acquiescé. 

Les deuxième et troisième moyens ne sont 
donc pas plus fondés que le premier. 

De plus, le pourvoi repose sur une inter- 
prétation abusive de Tarrét attaqué et vient 
se beurter contre des décisions de fait sou- 
veraines, qui rendent inutile Texamen du 
fond ; ce qui rend le pourvoi, en tout cas, 
non fondé. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet des lins de non-recevoir de la ville 
et à la cassation, dans les termes suivants : 

c Messieurs, nous concluons à la cassation 
de Tarrét, et nous estimons que les fins de 
non-recevoir de la ville de Liège ne doivent 
pas être accueillies. Un exposé précis des 
situations et des faits facilitera beaucoup la 
solution des difliculiés qu^offre cette cause. 
Nous déclarons qu'à première vue les appré- 
ciations de Tarrét attaqué nous avaient paru 
devoir amener le rejet du pourvoi : mais 
Texamen plus détaillé de la cause nous fait 
penser que Tarrét, en déclarant TEtat en 
partie responsable vis-à-vis de Halleux, n'a 
pas rendu bommage aux lois et aux prin- 
cipes. 

1 II s'agit bien de Texécution d'un plan de 
voirie et de bâtisse, approuvé par arrêté 
royal du 15 avril iSiiô; il s*agit bien d'une 
autorisation de bâtir accordée, en consé- 
quence de cet arrêté et en vertu de ses pou- 
voirs légaux, par le collège des bourgmestre 
et écbevins de Liège, le 27 août 1872. 
Halleux a demandé à la ville de lui indi- 
quer l'assise du soubassement pour le ni- 
veau de son rez-de-chaussée, et il a cru de- 
voir prendre date et acte, en sommant la 
ville, par exploit du 14 septembre 1872, de 
faire cette désignation dans les trois jours, 
conformément à Tarticle 5 de l'autorisation 
du 27 août, lui déclarant expressément que, 
faute de réponse, il prendra le niveau actuel 
de la voirie, la laissant responsable de tout 
changement ultérieur. 

« Croyant dégager sa responsabilité, le 
collège échevinal, par exploit en réponse du 
21 septembre, fait connaître à Halleux que 
TElat aurait modiOé les niveaux ; que^ sur 
cette modification et ses conséquences, la 
ville se trouvait en présence d'un procès 
Werson.et qu'elle ne pouvait préjuger la dé- 
cision de la justice en indiquant un niveau 
sur la légitimité et sur la permanence duquel 
il y avait contestation. Et, sans s'opposer à 
l'exécution de Taligneinent et du plan de 
Halleux, approuvés le 27 août, la ville se 
borne à dire que si Halleux continuait sa 



construction, ce serait à ses risques et pé- 
rils. 

1 Les deux exploits des 14 et 21 septem- 
bre sont notifiés à l'Etat par la ville povr 
information et direction et sous toutes réser- 
ves. Le procès Werson ne fut, vous le savez 
déjàjugé en première iustance que le 21 mai 
1873 et en appel le 24 janvier 1874. Cet 
arrêt décide au profit de Werson qui avait 
bâti, dans la même rue du Plan incliné, en 
vertu d'un alignemeut conforme au même 
arrêtéroyal du 15 avril l8(>3,querEtat lui doit 
indemnité, parce que le dommage éprouvé 
par Werson, à la suite d'un changement de 
niveau, est Je résultat direct des travaux 
exécutés par l'Etat. Cet arrêt de 1874 n'a 
n'a pas été attaqué. Nous ne rencontrons 
pas, d'ailleurs, dans la cause qui nous occupe, 
les mêmes éléments. 

c Ce n'est que longtemps après cet arrêt, 
le 14 novembre 1875, après une longue sus- 
pension de ses travaux, après une nouvelle 
sommation du 21 septembre de la même 
année, que Halleux assigna ta ville en in- 
demnités libellées de divers chefs, comme 
résultat des retards et du changement de 
niveau ; l'arrêt attaqué analyse le libellé de 
l'assignation de Ualfeux et l'action rècursoire 
de la ville contre l'Etat. 

t II nous semble que, possesseur de son 
alignement et de sou autorisation de bâtir, 
en présence du refus de la ville de satisfaire 
à la sommation du 14 septembre 1872, et la 
ville ne se fondant que sur des changements 
éventuels annoncés par l'Etat, Halleux pou- 
vait sans obstacle légal profiter des droits 
incontestablesquelui donnaient ses titres ad- 
ministratifs etterminer sa construction. Tout 
changement de niveau ultérieur eût donné 
lieu, pour lui comme pour Werson. à des 
dédommagements à libeller. Mais Halleux 
a cru devoir s'arrêter devant les explications 
données, le 21 septembre 1872, par la ville 
dans son exploit- réponse, et suspendre ses 
travaux bien au delà de la date de l'arrêt 
Werson, et n'introduire qu'à la fin de 1875 
une action fondée sur divers chefs d'indem- 
nité que vous connaissez. 

• De son côté, en 1872, en présence de 
l'arrêté royal du 15 avril 1863 qu'elle avait 
à appliquer et à exécuter, la ville avait-elle 
le droit, après avoir donné son alignement, 
conformément à cetarrété,de ne pas exécu- 
ter cet arrêté tel quel, sans attendre l'exécu- 
tion de projets annoncés par l'Etat, discutés, 
non arrêtés et ne formant point obstacle légat 
à l'exécution de Tarrêté royal de 1865? 

c Enfin, quelle loi forçait l'Etat ou le 
département des travaux publics à arrêter 
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ses plans dans un délai déterminé, à s'in- 
cliner devant Texploit de notîflcation du 
28 septembre 1872? Quelle loi, quel règle- 
ment rempécbait de se prononcer au moment 
qu'elle jugerait opportun sur les difficultés 
ou les convenances de ses plans. Une respon- 
sabilité légale a pour racine ce qu'on peut 
appeler une faute; or, est-ce commettre une 
faute, pour une administration, que de ne pas 
se prononcer dans un temps donné lors- 
qu'elle a agi sans intention de nuire, sans 
blesser des intérêts créés? Qu'elle moditie 
ses niveaux lorsque des bâtiments légale- 
ment existants doivent subir des détériora- 
tions ou des modifications et qu'elle inflige 
ainsi des pertes et dommages, elle devra in- 
demniser : mais qu'elle tarde à se prononcer, 
lorsque d'ailleurs l'intéressé possède des 
droits qu'il peut exercer et qu'il n'exerce pas, 
en ce cas, l'Etat n'a pas de responsabilité. 

< Voilà en résumé, suivant nous, les si- 
tuations légales que nous semble avoir mé- 
connues l'arrêt attaqué, qui dit expressément 
que le silence de TLtat, vis-à-vis de l'exploit 
du 28 septembre 1872, est une faute et une 
source de responsabilité, de quasi-délit. 

c En effet, l'arrêt dit : c C'est en grande 

c partie par la négligence et la persistance 

< du gouvernement à ne pas répondre aux 

< sommations qui lui étaient adressées, que 

< les constructions de Halleux ont été sus- 
c pendues et qu'il n'y a, au contraire, rien 
c à reprocher à la ville qui n'a, dans toute 
t cette affaire, agi qu'avec une extrême 
c prudence. » 

c Voilà des circonstances et des apprécia- 
tions qu'il ne nous est pas permis de con- 
tester au point de vue du fait; mais au point 
de vue du droit, le silence de l'administra- 
tion suffit-il pour déclarer qu'elle a commis 
une faute et qu'elle doit des indemnités à 
Halleux ? Il y a plus : à un autre point de 
vue, alléguer, reprocher ce silence à l'Etat, 
n'est-ce pas de la part de l'autorité judiciaire 
infliger, sans droit, une sorte de censure à 
l'autoritéadminisirative^ce que la loi interdit? 

c La prudence de la ville signifîe-t-elle 
qu'elle a rempli vis-à-vis de Halleux toutes 
les obligations ou agi comme elle eût dû agir 
en vertu de l'arrête royal du 15 avril 1805 
qu'elle était seule appeléeà exécuter? Cette 
prudence autorisait-elle la cour de Liège à re- 
porter sur l'Etat la part de responsabilité que 
l'arrêt a déterminée, en laissant la juste 
moitié à charge de Halleux? ^ious ne le pen- 
sons pas, et nous croyons qu'en rappelant 
quelques principes, nous justifierons notre 
opinion. Le silence de l'administration ne 
peut être assimilé à la négligence dont parle 



l'article 1583 du code civil; de même, la 
prudence de la ville ne peut être considérée 
comme le contraire de l'imprudence dont 
parle le même article. 

1 Pour encourir une responsabilité, aux 
termes des articles 1582 et suivants du code 
civil, l'Etat aurait dû manquer à un devoir 
que lui imposait une loi ou un contrat ou un 
règlement ou même Téquiié. Or, que re- 
proche- t-on à l'Etat? De n'avoir pas tenu 
compte de la notification du 21 septembre 
1872 : il y aurait dans ce silence une négli- 
gence donnant lieu à responsabilité légale. 
Or, nous recherchons en vain la loi qui for- 
çait l'administration à prendre ses décisions 
et à arrêter ses plans dans un délai déter- 
miné : cette loi n'existe pas. Existe-t-il un 
contrat méconnu ou négligé? Non, et la noti- 
fication de 1872, faite par la ville, n'impose 
à coup sûr aucune obligation à l'Etat vis-à- 
' vis de Halleux? Existe-til quelque règlement 
qui détermine le mode et les délais des plans 
à arrêter et à exécuter? Non. Eu fin, au point 
de vue même de réqhité, l'administration 
était-elle tenue de répondre à la notilication 
de septembre 1872? En se taisant, empêchait- 
elle Halleux d'agir et d'user de ses droits? 
Non; et ce qui le prouve, c'est que, aux yeux 
mêmes de la cour, Halleux est en faute, le 
mot est dans l'arrêt, pour être resté dans 
une inaction si peu justifiée, que le juge du 
fond lui a appliqué le principe, admis d'ail- 
leurs en jurisprudence, de la compensation 
des responsabilités et de la réciprocité des 
fautes et des négligences. Et Halleux a ac- 
cepté cette situation, puisqu'il ne s'est pas 
pourvu. Or, si Halleux, en agissant, pouvait 
arriver à ses fins, cela semble reconnu, 
pouvait-il, en n'agissant pas, entraîner l'Etat 
dans une responsabilité? C'est précisément 
ce que nous nions, même au point de vue de 
l'équité; car TEtat n'a point empêché Hal- 
leux d'user de ses droits, il n'a pas prétendu 
que Halleux ayant sa bâtisse selon son plan 
et son alignement, il ne serait pas responsable 
dans le cas où, les niveaux étant modifiés 
par lui, Halleux éprouverait un préjudice. 
L'équité même, l'obligation morale n'est 
donc nullement blessée, et à ce point de vue 
l'Etat n'est pas plus en faute qu'à tout autre 
point de vue : il y avait d'autant moins lieu 
d'appliquer à l'Etat les dispositions légales 
de responsabilité, qu'il est reconnu en prin- 
cipe et en jurisprudence, notamment par 
votre arrêt du 24 janvier 1807 et par un 
arrétdela cour de Liège du Gjanvier 1876(1), 
que, dans l'accomplissement des services 



(i) Voy. Pasicusib, 1867, 1, 169 et 1876, 11, 229, 
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admioistratifi, TlCtat D*encourl pas cette 
responsabilité du droit privé qui vient atteins 
dre rlgoureuftemeot le particulier : c*est sur- 
tout pour TËtat ou l'admiuistration que la 
faute doit reposer sur la violation d'un de- 
voir qui, suivant Tex pression de Larom- 
bière, constitue une obligation léyale : et 
nous venons de voir qu*ioi il n'en est rien : 
J'btat u'a nullement empêché Halleux d'user 
de ses droits, et la faute constatée dans le 
chef de ce dernier exclut la respou habilité 
de PEtat. 

c Nous n'avons pas k examiner quelle sera 
désormais la position de Halleux vis-à-vis 
de la ville de Liège en vertu de Tarrét atta- 
qué par TEtat et contre lequel Halleux n'a 
formé aucun recours. Nous nous bornerons 
à examiner en deux mots les 0ns de nou- 
recevoir que la ville oppose au pourvoi de 
l'Etat, et qui ne sauraient évidemment pas 
être accueillies. Nous avons vu que si Tarrét ' 
apprécie certains faits, elle en use soit pour 
établir en droit, soit pour écarter des respon* 
sabilités : il y a donc d'une part autre chose 
que de pures décisions eu fait; d'autre part, 
l'Etat est mis en tause par une action récur- 
soire de la ville, qui prétend se décharger sur 
l'Eut de sa responsabilité directe éventuelle; 
l'Etat se trouve condamné directement, à ce 
point de vue, avec exonération en principe 
de la ville niéiue : l'Etat a donc intérêt à 
détruire, par son pourvoi, une disposition 
d'arrêt qui se lie intimement avec la con- 
damnation prononcée contre lui au profit de 
Halleux : cet intérêt est évident, il se rattache 
au principe : ne coniintntia cau$œ ditidaiur; 
dès lors le pourvoi de TEtat contre la ville 
est à la fois recevable et fondé par les motifs 
déduits ci-dessus. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première fin de 
non-receToir opposée par la ville de Liège, 
déduite de ce que l'arrêt dénoncé ne pro- 
nonçant pas de couda ni nation contre l'Etat 
au profit de la ville, l'Etat est sans intérêt 
vis-à-vis d'elle pour se pourvoir contre une 
décision qui ne lui inflige aucun grief: 

Considérant que l'Etat, assigné en garantie 
par la ville de Liège, a conclu devant la cour 
d'appel à la contirmation du jugement de 
première instance qui a déclaré la ville et 
Halleux non recevables dans leurs préten- 
tions; qu'en outre, l'Etat a conclu subsidiai- 
rement, pour le cas oii la cour croirait de- 
voir adjuger à Halleux ses conclusions, à ce 
que la ville soit déclarée non recevable et 
mal fondée dans sou action reçu rsoire avec 
gain de dépens ; 



Considérant que cet codcIusIods, tant 
principales qne subsidiaires, sont virtuelle- 
ment rejetées par l'arrêt dénoncé, qui ren- 
voie la ville de Liège de l'action et condamne 
l'Etat envers elle à la moitié des dépens; que, 
par suite, le demandeur est intéressé à obte-^ 
nir l'annulation d'un arrêt qui lui abjuge ses 
moyens de défense; que, partant, cette fin 
de non- recevoir manque de base; 

Sur la deuxième et la troisième fin de 
non-recevoir tirées de ce que la cour de 
Liège a décidé souverainement en fait 1* que 
la ville n'avait aucune responsabilité; 2* que 
l'Etat était responsable en partie du dom- 
mage soufl'ert par Halleux : 

Considérant que le débat en degré d'appel 
soulevait la question de savoir si les laits 
reconnus au procès engagent la respoDsa- 
bilité de l'Etat et justifient l'application des 
dispositions légales qui régissent cette ma- 
tière; qu'en conséquence, l'arrêt attaqué qni 
proclame cette responsabilité et applique ces 
dispositions décide un point de droit qui le 
rend sujet au recours en cassation; que, dès 
lors, ces deux fins de non-recevoir ne sont 
pas fondées; 

Sur les trois moyens réunis : le premier : 
violation du principe de la séparation et de 
l'indépendance des pouvoirs administratif 
et judiciaire; violation de l'article 13, tit. Il, 
de la loi des 16-24 août 4790; violation des 
articles 25, 20, 29, 30, 03, 07, 90, 92 et 
107 de la constitution, qui proclament et 
organisent le principe de la séparation des 
pouvoirs administratif et judiciaire; Tiola- 
tion de ranicte I*', § 30, de la loi du 3 juin 
1870, accordant au département des travaux 
publics un crédit pour l'agrandissement des 
installations de la station des Guillemins à 
Liège, en ce que Tarrêt dénoncé, tout en re- 
connaissant au gouvernement le droit de 
modifier le nivellement d'une rue dépcDdAnt 
jde la voirie urbaine aux abords de la station 
du chemin de 1er, déclare que le gouverne- 
ment, en usant de ce droit à Tégard d*une 
rue de la ville de Liège, a eu tort de ne pas 
signifier sa volonté à l'autorité communale 
en termes assez catégoriques et tranchants 
pour écarter toute discussion, couper court 
à toute objection et rendre tonte remontrance 
inutile et, par suite, rend l'Etat responsable 
du préjudice causé au sieur Halleux, par 
l'exécution tardive d'une clause en vertu de 
laquelle l'autorisation de bâtir qui avait été 
accordée à celui-ci se subordonnait à l'in- 
dication d'une ligne d'assise qui devait être 
tracée par les agents de l'autorité com- 
munale; 

Le deuxième moyen : violation des arti- 
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des 1582 et i383 du code civil, en ce que 
Tarrét dénoncé condamne TEtatà payer des 
dommages iutéréts an 8i«'ur Hailenx, sans 
que cette condamnation 8e fonde sur Tinexé- 
ciitioD d'aucune obligation légale ou con- 
tractuelle de FEtat envers le sieur Ualleux 
ou la ville de Liège et sans que les circon- 
stances visées à Tappui de cette condamna- 
ttou révèlent, à la charge de FEtat, aucun 
fait qui puisse prendre le caractère d'une 
faute susceptible d'engager sa responsabilité 
ou le mettre en cause, autrement qu'à raison 
d'un service public écbappaot a l'application 
de la loi civile; 

Le troisième moyen : violation de l'arti- 
cle 1384 du code civil, eu ce que l'arrêi dé- 
Doncé fait peser sur l'Etat une responsabilité 
qui, ne pouvant, dans les circonstances de 
la cause, lui être imputée comme cousé- 
quence d'une obligation légale ou contrac- 
tuelle à raison d'actes qui rentrent dans 
raccomplissernent d'un service public, ne 
peut pas davantage l'atteindre à titre de 
responsabilité civile des faits et gestes de ses 
préposés en vertu de l'article 13S4 du code 
civil qui ne s'applique pas en dehors des re- 
lations de la vie civile; 

Considérant que la condamnation, mise 
à la charge de l'Etat à raison du préjudice 
éprouvé par Ualleux par le long retard qu'il 
a subi dans l'exécution de ses projets de bâ- 
tisse, est fondée sur la négligence et la per- 
sistance du gouvernemeyt à ne pas répondre 
aux sommations faites par Halleux à la ville 
les 14 et 21 septembre 1872, sommations 
qui, notifiées à l'Etat par la ville le 28 du 
même mois, tendaient à obtenir de celle-ci 
la désignation de la ligue d'assise de la mal- 
son que Ualleux avait été autorisé à con- 
struire dans la rue du Plan incliné, sous les 
condiiions désignées dans l'arrêt attaqué; 

Considérant que le département des tra- 
vaux publics forme Tune des branches du 
pouvoir exécutif; qu'en vertu du principe 
de droit public consacré par les dispositions 
que le demandeur invoque, celte administra- 
tion a, parmi >es attributions, le droit ab>olu 
de drciiser ses plans, de modilier ses projets 
selon les circonstances, d'employer te temps 
qu'elle juge nécessaire pour effectuer Us 
travaux d'utilité générale qui lui sont con- 
fiés, et que TEtatn encourt de responsabiliié 
que par des faits d'e.'técution qui causent 
directement préjudice à autrui ; 

L>'où il suit que, sans engager la respon- 
sabilité de l'Etat, cette administration a pu 
s'abstenir de répondre d'une manière caté- 
gorique, en 1872, à des sommations concer- 
nant des pr(»jets qui n'ont été exécutés 
qu'en 1874; 

PASic, 1877. — 1'« PiOiTiK. 



Considérant, en eifet, d'une part, que les 
articles 1582 et 1583 du code civil ne se 
rapportent qu'à des intérêts et à des actes 
de la vie civile et qu'ils ne règlent pas les 
conséquences des acte^ qui, dans les rela- 
tions administratives où des dissentiments 
se présenfent, révèlent des hésitations. telles 
qu'on en reproche au département des tra- 
vaux publics; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes 
de l'article 00, n*8. de la loi communale, le 
collège écbevinal avait seul le poivoir de 
donner le niveau dont il s'agit ; qu'il n'existe 
donc pas, à charge de l'Etat, d'obligation 
légale ou contractuelle concernant cette 
mesure; 

Considérant, d'ailleurs, que l'absence 
d'une réponse catégorique auxdites somma- 
tions n'a pu faire ob>tacle à ce que le collège 
écbevinal use de son droit en donnant, en 
1872, la ligne d'assise de la maison de Ual- 
leux, conrormènieut à l'arrêté royal du 
15 avril 1803, alors en vigueur, ni à ce que 
Ualleux prenne son niveau d'après l'état 
existant de la voirie, comme il t'annonçait 
dans sa sommation du 14 septembre 1872; 

ConsidtTant qu'il résulte de tout ce qui 
précède, que le préjudice éprouvé par Hal- 
leux, H raison du retard dans sa construction, 
n'est pas, dans l'espèce, le résultat d'un fait 
de nature à entraîner la responsabilité de 
l'Etat, ni à motiver l'application des arti- 
cles 1382 et 1383 du code civil; qu'en dé- 
cidant le contraire et en condamnant l'Etat, 
de ce chef, à des dommages-intérêts, l'arrêt 
dénoncé a contrevenu aux dispositions ci- 
tées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejetant les fins de non- 
recevoir opposées par la ville; 

Casse l'arrêt rendu par la cour d'appel de 
Liège le 3 février 1876, en tant qu'elle a 
condamné l'Etat à des dommages-intérêts au 
profit de Ualleux à raison du retard que 
celui-ci a éprouvé dans la construction de 
sa maison; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé; 

Uenvoie la cause devant la cour d'appel 
de Bruxelles ; 

Condamne chacune des parties défende- 
resses à la moitié des dépens de l'instance 
en cassation et des frais de l'arrêt annulé. 

Du 26 jnil'ei 1877. - l'^ch. - Prés, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Uonjean. — Cond. conf. M. Faider, 
procureur général. -~ /'/. MM. Lejeune, 
pour l'Etat; Oris. pour Ualleux; Uubert et 
Edmond Dolez, pour la ville de Liège. 

25 
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3« CB. — 80 JuUlet 1877. 

JURIDICTION MILITAIRE.- Compétence. 

— YOLONTAIRB ATCC PRIHB. — DURÉB DO 

SEBTiCB. — Mise bm activité. — Appel. — 
Evocation. 

Le volontaire avec prime engagé pour un terme 
de milice qui prend coun à dater du V octo- 
bre de Vannée de ton engagement, n'en eêt 
pas moine jutticiahie de ta juridiction mili- 
taire du moment de • a mi$e en activité (1 ). 
(Code pénal militaire du 20 juillet 1814, 
art. i, S et 3; loi du 18 septembre 1873, 
art. 100; arrêté royal du A octobre 1873, 
art. 4.) 

Uinfirmation du jugement dont ett appel ett 
une condition indispen$able du droit d'évo^ 
cation (2). (Code de proc. civ., art. 473; 
code d'iostr. crim., art. 215.) 

(auditeur GéNÉRAL, — C. LAFORÉT.) 

Laforét, né le 8 juillet 1856, contracta, 
le 28 janvier 1877, un engagement volon- 
taire avec prime, pour un terme de milice à 
prendre cours le 1*' octobre 1877, confor- 
mément è Particle 100 de la loi du 18 sep- 
tembre 1873 et de Tarticlei de l'arrêté royal 
du 4 octobre de la même année. Il avait, au 
préalable, reçu lecture des lois militaires. 
(Même arrêté, art. 10.) 

Il fut immédiatement dirigé sur le dépôt 
du corps pour lequel il s'était engagé et, en 
attendant Thomologation du ministre de la 
guerre, pris en subsistance. (Instruction 
ministérielle do 20 mai 1874, § 294.) 

L'homologation ne se fit pas attendre, et 
le 11 février 1877, Laforêt reçut de Pautorité 
militaire un premier à-compte de 500 francs 
sur sa rémunération (arrêté royal du 4 oc- 
tobre 1873, sur la rémunération des volon- 
taires avec prime, art. 2) , de même qu'il 
toucha ultérieurement une haute paye de 
dix centimes par jour. (Même arrêté, art. 3.) 

I^ 14 février, il subissait déjà une peine 
disciplinaire pour un manquement à l'appel; 
enfin, dans le courant du mois de mai, il se 
trouvait en traitement à fhôpital militaire 
de Tournai, lorsqu'il fut mis en prévention 
du chef de soustraction frauduleuse dans cet 
établissement. 

Devant le conseil de guerre du Hainaut, 
l'auditeur militaire conclut à l'incompétence, 
par le motif que le prévenu n'appartenait 
pas encore à Tarmée, son engagement ne de- 



(1) Contre, cour militaire, 30 mai 1877 (Petrens). 
(3} HiSlib, inslruet, çrim,, t. Ylil, p. 98. 



Tant prendre cours qu'à dater du i*' octobre 
1877. Mais, par jugement du 8 juin 1877, le 
déclinatoire fut rejeté en ces termes : c At- 
tendu qu'il est constant que, le 28 janvier 
1877, le prévenu a été admis comme volon- 
taire avec prime pour un terme de milice qui 
prendra cours le l*' octobre 1877; qu'il a 
reçu, le mêmejour,lecture des lois militaires 
et qu'il a été pris en subsistance au 1" ba- 
taillon de chasseurs à pied, logé, nourri et 
habillé aui frais de l'Etat; qu'à partir de ce 
jour il est militaire de fait en activité de ser- 
vice et comme tel soumis aux lois et à la ju- 
ridiction militaire ; 

f En conséquence, le conseil de guerre se 
déclare compétent, ordonne qu'il sera passé 
outre au jugement de l'affaire. • 

Le prévenu, ayant immédiatement inter- 
jeté appel, il fut sursis aux débats sur le 
fond. 

Devant la cour militaire, M. le substitut 
de Tauditeurgénéral souleva de nouveau on 
déclinatoire en se fondant sur la jurispru- 
dence de la cour de cassation. (Arrêts du 
29 novembre 1875 et du 24 janvier 1876; 
Pasic, 1876, 1, 34 et 81.) 

Mais, par arrêt du 28 juin 1877, la cour 
militaire, adoptant les motifs du premier 
juge sur la compétence et statuant au fond 
par évocation, déclara le prévenu coupable 
de soustraction frauduleuse et le condamoa 
à l'emprisonnemenl et à l'amende. 

Pourvoi par l'auditeur général et par le 
condamné fondé 1** sur l'incompétence, 
2* sur l'évocation de la cause. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

c La juridiction militaire puise sa compé- 
tence dans les trois premiers articles du code 
pénal militaire du 20 juillet 1814, maintenus 
en vigueur par la loi du 27 mai 1870. 

c Aux termes de la première de ce» dispo- 
sitions, le code pénal pour l'armée de terre 
concerne toutes les personnes qui appar- 
tiennent à ladite armée. 

c L'article 2, spécifiant ensuite ceux qui 
appartiennent à l'armée, désigne expressé- 
ment tous ceux qui sont compris dans la 
formation des différents corps de l'armée et 
les recrues, dès que la lecture des articles 
militaires leur a été faite, sans distinction 
qu'ils aient reçu ou non la prime d'engage- 
ment stipulée. 

c Enfin, d'après l'article 3, la compétence 
des conseils de guerre, tout exceptionnelle 
qu'elle est, s'étend même aux officiers qui 
n'ont qu'un rang titulaire, aux officiers, sous- 
officiers et soldats pensionnés ou gagés, du 
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moment où ih iont employée pour quelque 
êervice militaire, 

c Or, le recrutement de rarmée a lieu, 
entre autres, par des engagements volon- 
Uîres. (Loi du 18 septembre 1873, art. 1*'.) 

c La loi a conGé au gouvernement le droit 
de déterminer les conditions d'admission des 
volontaires, mais avec cette restriction que 
le premier engagement doit soumettre le vo- 
lontaire aux mêmes obligations que le service 
de la milice. (Même loi, art. 1 00.) 

c L'arrêté royal du A octobre 1873 a 
respecté cette prescrîptiou (art.<4) et il ajoute 
(art. il) que, en attendant Tbomologation 
du ministre de la guerre, les militaires en 
activité et dont le terme est expiré tout gar- 
dés $oui les armes; tandis que ceux qui sont 
pris dans la vie civile, sont dirigés, munis 
d'une feuille de route, sur les dépôts des 
corps pour lesquels ils se sont engagés. Ils 
ont droit k la solde de route et aux réquisi- 
toires pour le transport i^ prix réduit par le 
cbemin de fer. 

c Ils sont, dès lors, engagés, sous bénéfice 
de l'homologation ministérielle, et Immédia- 
tement appelés sous les drapeaux. 

c La mise en activité immédiate est une de 
ces conditions que l'article 100 de la loi du 
18 septembre 1873 autorise le gouvernement 
à déterminer; prise en exécution de la loi, 
elle emprunte à celle-ci sa force et acquiert 
ainsi le caractère d'une disposition légale; 
c'est le législateur qui commande par la voix 
du gouvernement qu'il s'est substitué. 

c Puisque, d'après l'article 100 de la loi de 
1873, le premier engagement doit soumettre 
le volontaire aux mêmes obligations que le 
service de la milice, il devient manifeste que 
sa durée ne peut être inférieure à celle d'un 
terme de milice, c'est-à-dire huit années. 
C'est pourquoi l'article l de l'arrêté du 4 oc- 
tobre 1873 dispose expressément que c les 
I volontaires avec prime s'engagent pour un 
I terme de milice > ; en principe donc, les 
engagements pour moins de huit années ne 
sont pas reçus ; c'est là une durée minimum, 
mais qui peut être augmentée, rien ne s'op- 
posant à ce que le volontaire s'engage (tour 
un terme plus long. 

€ D'autre part, il n'est pasindiiïérentà la 
bonne organisation de l'armée que le service 
militaire prenne fin à des époques préfixes 
et certaines; aussi remarque-t-on le soin 
avec lequel le gouvernement s'est appliqué 
à faire concorder l'expiration du service 
fourni par les volontaires avec celle de la 
classe de milice dans laquelle ils sont ver- 
sés, de manière que le licenciement d^uoQ 



classe tout entière, tant pour les volontaires 
que pour les miliciens, s'etfectue d'ensemble 
et le même jour. Différfsmment le départ 
successif de chaque volontaire è mesure qu'il 
aurait accompli son terme, à l'expiration de 
la huitième année à dater de son engage- 
ment, pouvait être une cause de perturba- 
tion par les vides qu'il aurait produits dans 
les rangs de l'armée. 

c Pour les volontaires, comme pour les 
miliciens, l'année de service commence au 
1*' octobre, de même que le terme de huit 
années prend fin à la même date, et l'année 
militaire ne se fractionne pas. 

c Le service du volontaire et celui du mi- 
licien présentent encore cette similitude, 
que l'un comme l'autre peut commencer 
avant le 1*' octobre du terme légal. 

t On Ht, en effet, en marge de la formule, 
modèle n** 47, annexée à l'arrêté royal du 
25 octobre 1873, que c les miliciens peu- 
c vent, sur leur demande, être maintenus 
c en activité. Immédiatement après leur in- 
f corporation. Il est bien entendu qu'ils ne 
c reçoivent leur congé Illimité qu'en même 
€ temps que les autres miliciens renvoyés 
c dans leurs foyers jusqu'au mois d'octo- 
c bre (1). • 

€ 11 y a plus, ils peuvent même, s'ils le 
désirent, être mis en activité, avant Tépoque 
fixée pour l'incorporation générale du con- 
tingent, du moment où leur désignation pour 
le service est devenue définitive; il leur suf- 
fit, à cet effet, de s'adresser au gouverneur 
de leur province, qui les remettra à l'auto- 
rité militaire, et celle-ci les dirigera immé- 
diatement sur les corps auxquels ils convien- 
dront. (Instr. générale du 20 mai 1874, 

§ 51.) 

t Et il est de toute évidence que le mili- 
cien incorporé dans l'armée, maintenu ainsi 
en activité sur sa demande avant le 1" octo- 
bre de son terme de milice, présent sous les 
drapeaux, devient justiciable exclusivement 
des tribunaux militaires à raison des infrac- 
tiens qu'il pourrait commettre. Il appartient 
à Tarmée; c'est une recrue qui a reçu lecture 
des lois militaires, et qui est employée pour 
un service militaire. (Loi du 20 juillet 1814, 
art. 1,2 et 3.) 

c Ce qui est de pure faculté pour le mi- 
licien devient une obligation rigoureuse' 
pour le volontaire avec prime. Ce dernier, 
nous l'avons déjà dit, est mis en activité im- 
médiatement après la signature de son 



(1) Jammb, n« 6. « La date da t*' octobre eit le 
point de départ des huit années à l'expiration desf-^ 
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engagement (arrêté du A octobre 1875, 
ait. 1 1} ^1), il est dirigé sur le dé|)ôt, incor- 
poré, mis en subsistance et reçoit, dès Tho- 
niologatioD du ministre, un â-comple sur sa 
rémunération. A la diiïérence du milicien, 
il n'est pas renvoyé dans ses foyers jusqu'au 
1" octobre. Ces conditions, il les connait 
avant d'y souscrire, elles font Tobjet d'uu 
règlement d'administration générale, dû- 
ment publié et conforme à la loi. Celui 
qui désirerait ne prendre du service qu'au 
i*' octobre seulement n'a qu'à ditlérer son 
engagement jusqu'à cette époque ; par contre 
il se verra privé, dans l'intervalle, des avan- 
tages accordés aux volontaires. 

f Le conseil de guerre du Hainaut, dans 
son jugement dont la cour militaire a adopté 
Jes motifs, a donc proclamé avec raison que 
Laforét, à partir du 28 janvier i877, est 
militaire de fait, en activité de service et 
comme tel soumis aux lois et à la juridiction 
militaire. IL n'est pas seulement militaire de 
fait, mais aussi de droit, autant qu'on peut 
l'être, il en porte même l'uniforme; et si les 
constatations de l'arrêt attaqué ne suHisaient 
pas, l'extrait du registre matricule, en ce qui 
le concerne, fixerait sa situation d'une ma- 
nière non^ équivoque. 

€ Il porte que Laforét, engagé volontaire 
avec prime, a été mis en activité le jour même 
de son engagement, tS janvier 1877. Or, la 
matricule a pour objet de certifier l'état civil 
du soldat, sa véritable situation dans l'armée; 
les constatations qu'elle renferme revêtent 
le caractère d'authenticité. (Cass., 24 juin 
1872, PAStc, 1872, I, 577.) 

c Par un autre arrêt de la même époque 
(15 avril 1872, Pasic, 1872, I, 2)S7), vous 
avez décidé que, par le fait de son incorpo- 
ration, le soldat devient justiciable des tri- 
bunaux militaires; et cet arrêt emprunte une 
autorité particulière à cette circonstance qu'il 
s'applique à un remplaçant qui avait été reçu 
dans l'armée, dans Tiguorance où l'on était 
de son inhabijité par suite d'une condamna- 
lion à la déchéance militaire. Les conclusions 



quelles le milicien est libéré. .Vais il ne résalte pas 
de la disposition que le service doive nécessairemeot 
commencer ce jour-là. » 

N« 55i. « Le;} miliciens qui en témoignent le désir 
sont immédiatement mis en actlviié. » 

instruction générale du ministre de lu guerre du 
20 mai 1874. $ ti6. • Les miliciens peuvent, sur leur 
demande, être maintenus en activité. » 

(118. « Les miliciens qui demanderont à être 
onaintenus en aciivilé, de même que ceux qui entre- 
ont au service avant la remise générale du contin- 



prises, à cette occasion, par M. le premier 
avocat général Cloquctie méritent une atten- 
tion toute hpéciale^ en ce qu'elles défiuisseot 
avec exactitude les limites qui séparent la 
compétence respective des commissions mi- 
litaires et des conseils de guerre. 

f Les délits, de quelque nature qu'ils 
soient, commis à l'armée, ont toujours été 
distingués, quant à la compétence, d'avec 
ceux qui sont perpétrés hors du corps ou en 
congé, f Par les mots : déliu des mitUaires^ 
c a dit le conseil d'Etat de France dans son 
€ avis du 7 fructidor an xii (pASiN.,Xlll,59)y 
€ on ne peut entendre que les délits commis 
€ par Jês militaires contre leurs lois parti- 
c eu li ères ou cou ire les lois générales, lors- 
• que, se trouvant sous les drapeaux ou à 
€ leur corps, ils sont astreints à une disci- 
c pline et à une surveillance plus sévères. 

c Les délits qu'ils commettent hors de 
f leur corps et de leur garnison ou caotou- 
c nement ne sont pas des délits de tnili- 
I taires, mais des délits d'un infracteur des 
f lois, quelle que soit sa qualité ou sa pro- 
c fessiou. 

f En conséquence, la connaissance des 
c délits communs commis par des militaires 
c en congé ou hors de leur corps e^t de la 
c compétence des tribunaux ordinaires, a 

c Ces considérations nous déterminent à 
conclure au rejet du pourvoi sur la com- 
pétence. 

c Mais la cour militaire, après avoir con- 
firmé le jugement du conseil de guerre qui 
déclarait celui-ci compétent, n'avait pas le 
pouvoir d'évoquer la cause ; l'infirmation du 
jugement dont est appel est une condition 
indispensable du droit d'évocation. Ce prin- 
cipe, inscrit dans l'article 473 du code de 
procédure civile, est répété dans l'article 215 
du code d'instruction criminelle. Hors de là, 
il n'existe aucun motif de dessaisir le juge 
dt* premier ressort et de priver les parties 
d'un degré de juridiction (2). Sur ce point 
seulement il y a lieu de prononcer la cassa- 
tion de l'arrêt attaqué. > 



gcnt, seront inscrits à la matrlcnle de la manière 
soivante : 

■ Le ... 18. . incorporé. » 

■ Le . . . i8. . arrivé et mis en activité. » 

(1) Déjà, sous l'empire de la loi du 3 juin 1870. 
les remplaçants étaient immédiatement mis en acti- 
vité. (Jammc, no55i.) 

(2) Herrion db Pauset, De Vautorité judiûiaire, 
ch. XXII, p. 112; Merliit, Quest., ?• Appd, % XiV, 
art. i»*, p. 2 ; BoiTARD, Proc. eîb., t. Il, p. 5i, n*€96, 
p. 77, n* 7i8 ; Alb. Alurd, Rapport ntr la riformt 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
proposé par raiiditeiir général . fonde hur la 
violation des articles 1 et 2 da code pénal 
militaire tfe 1815, 75 bis de la loi sur la mi- 
lice et 4 de rarrété ro)al du 4 octobre 1873, 
n** 332, pris en exécution de cette loi, en ce 
que ia cour militaire a déclaré soumis à la 
juridiction et aux lois militaires un engagé 
volontaire avant le jour où devait commencer 
légalement son engagement : 

Considérant que Tarticle iOO de la loi sur 
la milice, en exigeant que le volontaire se 
soumette aux mémos obligations que le mi- 
licien, c*est à dire prenne un engagement de 
huit années à partir du i" octobre, ne fait 
pas obstacle à ce que ledit volontaire se sou- 
mette à un engagement de plus longue durée, 
commentant alors avant le i'' octobre; 

Considérant qu*it résulte des constatations 
du jugement, dont l'arrêt attaqué adopte les 
motifs, que le demandeur Laforét a consenti 
dès le mois de janvier i877 à être incorporé 
dans Tannée et à remplir ses obligations de 
Volontaire avec prime; 

Qiril appartenait donc à Tarmée en qua- 
liié dVngagé volontaire, en activité de ser- 
vice, au mois de mai, î Tépoque où le fait 
dont il est prévenu, aurait été commis: qu'il 
s'ensuit que c'est avec raison que l'arrêt 
attaqué a reconnu la conipéience de la juri- 
diction' militaire; 

Mais, sur le second moyen, prisde la vio- 
lation des articles 53 et 55 du code de pro- 
cédure pour farniéc de terre, en ce que 
l'arrêt attaqué a privé le prévenu d'un d<>gré 
de jaridiction; 

Considérant que Tinfirmatlon du jugement 
dont e3t appel est une condition indispen- 
sable du droit d'évocation; 

Que ce principe, inscrit dans l'article 215 
du code d'instruction criminelle, est appli- 
cable à la proiédure devant les tribunaux 
militaires; 

Considérant que, dans l'espèce, en évo- 
quant la cause, alors qu'il confirmait le ju- 
gement qui lui était dénoncé, l'arrêt attaqué 
a contrevenu à cette disposition et indûment 
privé riuciilpé du premier degré de juri- 
ilii'tioo ; 

Par ces motifs, rejette les deux pourvois 



du code de proc. civ., p. iOI. «Ou le jugement est 
f'Oiifirnié ou il est infirmé. Si le jugemeni est cou- 
firme, la mission du tribunal d'uppel cesse ii l'in- 
stunt et »i le procès doit avoir quelque )>ujlf>, on 



en ce qui touche la question de compétence; 
casse Tarrét... en tant qu'il a statué au fond; 
renvoie le demandeur Laforét devant le con- 
seil de guerre de la province de Hainaut... 

Du 30 juillet \ 877. — V ch. - Prés, M. De 
Longé, président. — Rapf). M. Tillier. — 
Concl, conf, M.Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2* CH. — 30 Juillet 1877. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. — 

Incompétence. 

Il y a Heu à règlement de juges lorsque le tri- 
bunal corre(tinnnel,saisi par une ordonnance 
de la chambre du conseil de la connaissance 
d'un délit, reconnaît qve cette infraction con- 
stitue en réalité un crime (1). (Coded'in^tr. 
crim., art. 5i5 ) 

(LB PROCUREUR GtÊNÉRAL A BRUXELLES, — 

G. ZAUEAU.; 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles : 

Considérant que, par ordonnance du 21 jan- 
vier 1877, la chambre du conseil du tribunal 
de Charleroi a renvoyé en police correction- 
nelle le nommé Zabeau, sons la prévention 
d'avoir, à Jumet, en 187G, détourné ou 
dissipé frauduleusement au préjudice de 
réponse Bastin une somme de lUO francs qui 
avait été remise audit Zabeau à charge d*en 
faire un emploi ou un usage déterminé; 

Considérant qne,sur ce cbefde prévention, 
le tribunal correctionnel, par jugement du 
il juin 1877, 6*est déclaré incompétent; 

Considérant que ces deux décisions pas- 
sées en force de chose jugée sont contradic- 
toires; qu'une telle contrariété soulève un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt 
le cours de la justice; et que, pour y mettre 
un terme, il y a lieu de procéder par voie de 
règlement de juges; 

Considérant qu'il conste des pièces de la 
procédure que le fait de détournement dont 
il s'agit a pour objet une somme d'argent 
remise à Zabeau. eu vertu ou à raison de sa 
charge de facteur de la poste au bureau de 



retourne devant le premier juge. » Hélib. Jtutruct. 
crim.. t. VIU. p. 98, $ 577, n» 5). 

(t) Ca»s., 8 f^eplembre 1876 (Pa«ic , t876, I. 
385). Suprà, p. 3Ô3. 
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Jumet, et en cette qualité chargé d'un ser- 
▼ice public; que le fait, ainsi qualifié» tom- 
bant sous Tapplication de farticle 240 du 
code pénal, est puni de la réclusion ; qu'il 
s'ensuit que c'est à tort que la chambre du 
conseil du tribunal de Charleroi a renvoyé, 
de ce chef, Zabeau devant la juridiction 
correctionnelle, par application de Part. 491 
du code pénal ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à Tordon- 
nance rendue, le 31 janvier 1877, par la 
chambre du conseil du tribunal deCharleroi, 
dans l'affaire suivie k charge de Zabeau, la- 
quelle ordonnance est tenue pour non ave- 
nue, renvoie le procès devant la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre des mises en accu- 
sation. 

Du 30 juillet 1877. — 2« ch.—Prét. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« CI. ^ 6 août 1877. 
V PRESCRIPTION CRIMINELLE.- iNTER- 

BUPTIOII. ~ ÂCTBS d'instruction REQUIS 
DEVANT UN JUGB INCOMPÉTENT A RAISON 
DE LA QUALITÉ DU PRÉVENU. 

2« OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 

— DÉLIT COmilS DANS l'eXERCICB DE SES 

PONCTIONS. — Attribution a la première 

CHAMBRE de la COUR D'aPPEL. — PreMIBB 
PBÉ81DENT EMPÊCHÉ. — ORGANISATION JU- 
DICUIBE. 

i* La poursuite dirigée devant un magiitrat 
incompétent ei I interrupiive de la prescrip-^ 
tion{\). (Code d'iiistr. crim., art. 657.) 

2* Lor$qu'une juridiction ne %e trouve pa$ pré- 
sidée par le président en titre, il y a pré- 
somption que ce dernier eut légalement em- 
pêché; la loi n'exige pas que la cauu de 
celte absence soit mentionnée au procès^ 
verbal. (Loi du 18 juin 18G9, art, 202.) 

(COSTEN.) 

Pourvoi par le condamné contre un arrêt 
de la cour d'appel de Liège du 5 juillet 1877, 
ainsi conçu : 

€ Attendu que le procès-verbal désignait 



(1) Casa, 12 février 1872 (Pasic, 1872, I, 81); 
casa.. 17 aeplembre 1875 {ibid., 1875. I. 580). « Lea 
aetea de poursuite et d'instract'on ne sont, en matière 
de Justice répressive, considérés comme interruplifs 
de la prescription que parce qu'ils impliquent» de la 
part des représentants de la puissance publique, 
l'intention de continuer leurs investigations, aax | 



• 

erronément comme lieu du délit une terre 
qui appartenait à H. de Macar, dont le pré- 
venu n'avait pas la surveillance ; que, dès 
lors, le procureur du roi de Huy paraissait 
compétent pour poursuivre ; que les actes 
de poursuite exercés par ce magistrat ont 
valablement interrompu la prescription, son 
incompétence n'ayant été reconnue que plus 
tard, À l'audience de la cour saisie de l'appel. 

c Au fond, attendu que la prévention est 
établie... • 

La cour rejette l'exception de prescrip- 
tion ; condamne. 

Pourvoi par Costen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 18 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846, modifiée par celle du 29 mars 
1873, et des articles 637, 638 et 683 du code 
d'instruction criminelle, en ce que les pour- 
suites n'ont été valablement faites que plus 
d'un mois après la perpétration du délit : 

Considérant que si, aux termes de l'arti- 
cle 18 de la loi du 26 février 1846, toute 
action pour délit de chasse est prescrite par 
le laps d'un mois, à compter do jour où le 
délit a été commis, le législateur, en ne s'ex- 
pliquant pas sur les actes d'instruction ou 
de poursuite qui pourraient avoir été faits 
dans ce délai, se réfère nécessairement aux 
principes du droit commun, rappelés dans 
les articles 637 et 638 du code d'instruction 
criminelle; 

Considérant que l'article 637 statoe que 
s'il a été fait, dans l'intervalle du délai, des 
actes d'instruction ou de poursuite, dod 
suivis de jugement, Taction publique ne se 
prescrira qu'il compter du dernier acte à 
l'égard même des personnes qui ne seraient 
pas impliquées dans cet acte d'instruction 
ou de poursuite; 

Que cet article ne subordonne pas la vali- 
dité des actes interruptifs de la prescription 
k la compétence des tribunaux auprès des- 
quels les officiers du ministère public exer- 
cent leurs fonctions; 

Que du moment que ces actes ont été faits 
par les autorités investies du pouvoir de 



lins de parvenir à la découverte de méfaits ou 4 la 
punition de fleurs auteurs. » Rolurd de Villabcdes. 
Inst. erim.f art. 637, n« 155; Héue, Intl, erim., 
t. III. S 19i, p. 738; Mangin. De l'action publique, 
n« 356; cass. franc., cbiinibres réunies, 27 février 
1865 (û., 1867, I, 93). Contra : CousTuaiE». De /a 
preteription en matièra erim., n« 36. 
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mettre valablement en mouvement l'action 1 
publique, ils ont un caractère légal et con- | 
stitueot des actes d'instruction ou de pour- 
suite qui interrompent la prescription; 

Considérant que, dans Tespèce, l'action 
publique a été exercée par un magistrat 
compétent pour poursuivre sur le fait et à 
raison du délit considéré en lui-même; que 
Tarrét attaqué le constate même souverai- 
nement en déclarant que le procès- verbal 
désignait erronément comme lieu du délit 
une terre appartenant è M. de Macar,et dont 
le prévenu n'avait pas la surveillance; 

Qu'il importe peu que la connaissance de 
ce délit ait dû être postérieurement soumise 
à la chambre présidée par le premier prési- 
dent, à raison de la qualité du prévenu et du 
lieu du délit, puisque les actes de poursuite 
jusques et y compris l'arrêt do 20 juin 1877 
u*en ont pas moins été valablement faits et, 
par reflet de leur caractère légal, ont inter- 
rompu la prescription; 

Considérant qu*il ne s*est pas écoulé un 
mois depuis Tarrêt susmentionné du 20 juin 
jusqu'au 29 juin, date de Tassignation donnée 
au demandeur, k la requête du procureur 
général près la cour d'appel de Liège, aux 
fins de comparaître à l'audience de cette 
cour, première chambre, siégeant correc- 
tionnellement, et présidée par le premier 
président, pour s'y entendre condamner aux 
peines comminées par les lois et décrets sur 
la matière; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen : violation de l'art. 4 
du décret du 6 juillet 1810, combiné avec les 
articles 201 et 202 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce qu'à l'audience du 5 juillet 1877, 
la première chambre de la cour d'appel de 
Liège était présidée par le conseiller Picard, 
et qu'il n'appert pas de l'arrêt attaqué que 
le premier président et les présidents de 
chambre fussent légalement empêchés con- 
formément au prescrit de l'article 201 de la 
loi du 18 juin 1869; 

Considérant qu'il n'existe aucune dispo- 
sition de loi qui fasse de la présence du pre- 
mier président à l'audience de la chambre k 
laquelle il est attaché une condition essen- 
tielle pour juger les prévenus qui, k raison 
de leurs qualités, sont directement justi- 
ciables de la cour d'appel ; 

Considérant que ce n'est que dans le cas 
où le premier président doit être suppléé 
dans des fonctions qui lui sont spécialement 
attribuées, ou en cas de vacance, qu'il doit 
être remplacé par le plus ancien des prési- 



dents et, à leur défaut, par le plus ancien 
des conseillers; 

Que, pour le service de l'audience de la 
chambre dont il fait partie, le premier pré- 
sident doit, aux termes de Tarticle 202 de la 
loi du 18 juin 1869, être, en cas d'empêche- 
chement, remplacé par le conseiller présent 
le plus ancien dans l'ordre des nominations; 

Considérant que la loi du 18 juin 1869 
ni aucune autre loi ou décret-loi antérieurs 
n'exigent que les arrêts rendus par la cham- 
bre k laq uelle le premier président estattaché, 
et siégeant en matière correctionnelle, fas- 
sent mention de la cause de l'empêchement 
ou de l'absence soit du premier président, 
soit de l'un ou de l'autre conseiller de cette 
chambre ; qu'il faut nécessairement en in- 
duire que la loi présume cette cause comme 
valable et justifiée; 

Que, par suite, ce moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 août 1877. — 2* ch. ~ Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Pardon. — Cofid. conf. M.Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 6 août 1877. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. — Pourvoi pré- 
maturé. — Non-recevabilité. 

Ett prématuré et non recevable le pourvoi di- 
rigé contre un arrêt correctionnel qui se borne 
à déclarer Paction publique recevable et, 
avant de statuer au fond, ordonne qu'il sera 
procédé h l'audition des témoins (1). (Code 
d'instr. crim., an. 416.) 

(mathts.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 28 juin 1877, qui déclare l'ac- 
tion publique recevable et, avant de statuer 
au fond, ordonne qu'il sera procédé à l'audi- 
tion des témoins. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qne le pourvoi 
est dirigé contre un arrêt d'instruction qui a 
statué sur on incident de procédure. . 

Considérant que, aux termes de l'art. 416 
du code d'instruction criminelle, le recours 



(l) Cass., 27 septembre 1876 (Pasic, 1876, I. 388). 



30-2 



JUKJSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



en cassation contre les arrêts préparatoires 
ou d'instruction n'est ouvert qu'après Tarrét 
définitir; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 août 1877. - 2- ch. - Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Happ. M. Pardon. — ConcL conf, M. Mes- 
dach deterKiele, premier avocat général. 

i« CD. — 6 août 1877. 
RÈGLEMENT DE JUGES. - Crime. - 

UUALIFICATKIN. 

Uya lieu a règlement de juges lorsque, api es 
une ordonnance de renvoi en police conec- 
lionnelle du chef de tentative de viol ou d'at- 
ienlat à la pudeur avec violence, le tnbunal 
reconnaît que le fait constitue effectivement 
un viol consommé. 

(de cutper.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
déjuges lormée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance de Tarron- 
dissement de lermonde : 

Vu Tordonnauce de la chambre du conseil 
du même tnbunal, en date du 2G mai 1877, 
portant renvoi en poli( e correcfionnt Ile de 
De Cuypcr, hous la prévention de tentative 
de viol, à l'aide de violences, à Smetit-de, le 
13 mai 1877, sur la |)er!>onne de Léouline 
Ponnet, ûgée de moins de quatorze uns 
accomplis, pour avoir manifesté riuienlion 
de commettre ce crime par des actes exlé- 
rienrs,qui forment un commencement d'exé- 
cution etqui n'our manqué leurellet que par 
des circonstances indépendantes de sa vo- 
lonté; tout au moins d'aiientat à la pudeur, 
avec violences sur ladite Ponnet, âgée de 
moins de quatorze ans accomplis, fait de na- 
ture à être puni suivant les articles 575, 52, 
375 du code pénal, et ce en raison des cir- 
constances atténuantes et par application de 
Tarticle 2 de la loi du h octobre 1867; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel 
de Termonde, en date du 27 juin 1877, par 
lequel ce tribunal s'e^t déclaré incompétent, 
par le motif que le fait, tel qu'il est établi 
par l'instruction, constitue le crime de viol, 
commis à l'aide de violences, sur la personne 
de ladife Ponnel, âgée de moins de quiiiorze 
ans accomplis, et est punissab e de la peine 
des travaux forcés aux termes de l'art. 375 
dn code pénal; 

Considérant que ces deux décisions con- 



traires ont acquis l'autorîté de la chose ju- 
gée, qu'il en résulte un conflit négatif, qui 
entrave le cours de la justice et que, partant, 
il y a lieu à règlement de juges; 

Considérant ^wit le fait tel qu'il est libellé 
par Je jugement précité tombe sous l'appli- 
caiion de l'article 375 du code pénal et que, 
dès lors, c'est avec raison que le trihuual 
s'cht déclaré incompétent; 

Par ces motifs, statuant par vole de règle- 
ment déjuges et sans prendre égard à l'or- 
donnance de la chambre du conseil du 
2« mai 1877, laquelle sera considérée comme 
non avenue, renvoie l'alTaire devant la cham- 
bre des mises en accusation de la cour d'appel 
de Gand, pour être statué comme de droit. 

Du 6 août 1877. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Cra>sier, premier président. — 
ïiapp. M. Corbisior. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DES VAc. — 7 septembre 1877. 
BANQUEKOUÏE SIMPLE. — Complicité. 

— LnTENTION FRAUDtILEt'SB. 

Les règles générales, décrétées par le livre I^ du 
code pénal, s'appliquent à toutes les infrac- 
tions qu'il prévoit, par conséquent aux faits 
de complicité, en maiiere de banqueroute 
simp'e.pohés dans une intention frauduleuse. 
(Code pénal, arL 489, 490, 100; loi du 
18 avril 1851, an. 573, u»*2et 5.) 

(baikin.) 

ARBÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen tiré de la 
fausse application des articles 489, bC, 50 
du code pénal, 573, 574 de la loi du 18 avril 
1851 et de la violation de l'article 100 du 
code pénal, en ce que l'arrêt dénoncé con- 
damne le demandeur du chef de complicité 
de banqueroute simple, alors que : 1* la ban> 
queroute .simple est un délit prévu par la loi 
spéciale d^ 1851 sur les lailliics; que, dés 
lors, en vertu de 1 article 100 du code pénal, 
les dispositions du chapitre VU ne peuvent 
être appliquées à cette inlraction; 

2" La nature de la banqueroute simple re- 
pousse ridée qu'elle puisse être commise à 
l'aide de complicité, puisqu'elle consi>te dans 
une simple imprudence, dans une omission 
matérielle sans intention doleuse, ayant le 
caractère d'une contravention, puisqu'elle 
résulte de la violation d'obligations person- 
nelles à un failli; 
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Sur la première branche : 

CoDsidérant que les règles générales po- 
sées par le code pénal, livre 1'*', s'appliquent 
à toutes les infractions qo^il prévoit; 

Considérant que les articles 489 et 490 de 
ce code renferment un système complet, dé- 
rogeant à la loi antérieure, en déterminant 
les pénalités encourues en cas de banque- 
route, tant par le failli que par c<'ux qui, 
sans concert avec lui, ont posé certains faits 
qui s*y rapportent; 

Considérant que, si le code pénal se réfère 
à la- loi du 18 avril iK51 sur les faillites 
quant aux faits constitutifs de la banque- 
route, cVst néanmoins ce code qui établit 
l*iofraciion criminelle et la peine applicable; 
qne la loi de 185t se borne à énoncer les 
éléments de la banqueroute simple ou frau- 
duleuse et renvoie au code pénal pour la 
répression ; 

Considérant, dès lors, que Tarrét dénoncé, 
en faisant application des dispositions du 
code pénal aux faits dont il déclare les pré- 
venus coupables, n'a pas contrevenu à Par- 
ticle iOO de ce code; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que les dispositions du cha- 
pitre Vil, livre 1*'', du code pénal, sont gé- 
nérales ; 

Considérant que les articles 489 et 490 de 
ce code ne contiennent aucune exception 
aux règles qui sont établies dans ce chapitre; 
qu'au contraire, il a été admis, dans la dis- 
cussion de la loi, que le droit commun serait 
applicable aux complices dans les cas de 
banqueroute; 

Considérant que, si les faits constitutifs de 
la banqueroute simple sont pour la plupart 
le résultat de l'imprudence, de la négligence 
ou d'une omission imputable au failli, et que 
comme tels ils n'admettent pas de complicité, 
c'est qu*en ce cas les éléments légaux de la 
complicité n'existent pas; mais qu'il n'en est 
pas de même lorsque ces faits peuvent être 
commis avec une intention doleuse, ce qui 
peut se présenter notamment dans les cas 
prévus par les n*" 2 et 3 de l'article 573 
de la loi du 18 avril 1851; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate, 
en fait, que le nommé Coossens s'est rendu 
coupable du délit de banqueroute simple, 
notamment pour, étant négociant failli, 
1° avoir consommé de fortes sommes à des 
opérations de pur hasard ; 2^ dans l'intentioD 
de retarder sa faillite, avoir fait des achats 
pour revendre au-dessous du cours; dans la 
même intention, s'être livré à des circulations 
d'eifetâ et à des ventes à perte et au-dessous 



du cours, moy*»ns ruineux de se procurer 
des fonds ; 3" .s'être absenté sans rautori- 
sation du juge-conimi>saire et sans empê- 
chement légitime, ne s'être pas rendu en 
personne aux convocations faites p \^ le juge- 
commissaire ou le curateur; 

Que l'arrêt constate, en outre, que le de- 
mandeur a coopéré directement aux chefs 
de délit mentionnés sous les n"' 1 et S, et 
qu'il a prêté pour l'exécution de celui repris 
bous le n" 3 une aide telle que, s;îns son 
assistance, il n'aurait pu être commis ; 

Considérant que ces constatations impli- 
quent nue intention doleuse de la part du 
failli et la coopération du demandeur dans 
l'exécution des faits, et que, partant, en con- 
damnant le demandeur, l'arrêt dénoncé a 
fait une juste application des articles 66 et 
489 du co*ie pénal ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le pourvoi manque de fondement; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 septembre 1877. - Chambre des 
vacations. — Prés, &1. De Longé, président. 
— Rapp. M. Corbisier. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 

co. DES vAc. — 7 septembre 1877. 
PaOCÉDURE PÉNALE.— Ttibonaux mili- 

TAIRES. — InTERPKÈTË. — TRADUCTION. — 

Nullité. 

Est entachée de nuUitéy la procédure devant les 
tribunaux militaires lorsque le procès-verbal 
ou les documents d*aiulience ne conslntent 
pas que V interprète a rempli son office, (Code 
d'instr. crim., art. 332; code de proc. 
mil., art. 86.) 

Toute formalité non actée est réputée omise (1). 

(kesteloot.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte 
du procès- verbal d'audience du conseil de 
guerre de la Flandre occidentale, en date du 
i5 juin 1877, que le prévenu Kesteloot ne 
pariant pas le français, un interprète a été 
désigné par le président et a prêté serment, 
mais que ce procès-verbal ne constate ni la 
traduction par cet interprète d'une partie 
quelconque des pièces rédigées eii français 
dont lecture a été donnée par l'auditeur mi- 



(!) Voy. cass. belge, 26 juillet t8i7 et 3 iiinrs 
t85f (Pasic, 1848, 1, 4;l ; 185i. 1, 460 ; i87tf, I. 394, 
note i). 
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litaire, oi celle de la déposition des témoios 
qui ont déclaré conflrmer leurs dépositions 
écrites, aussi rédigées en français; que le 
jugement propoucé par le conseil de guerre 
ne contient aucun renseignement k cet 
égard; 

Considérant que toute formalité dont Tac- 
com plissement n'est pas constaté doit être 
réputée avoir été omise ; 

Considérant que la nomination d'un inter- 
prète n'a été prescrite par les articles 332 
du code d'instruction criminelle et 86 du 
code de procédure militaire que dans l'in- 
térêt des droits de la défense ; qu'en ne fai- 
sant pas traduire en présence du prévenu les 
documents et témoignages produits k sa 
charge, le conseil de guerre a méconnu le 
vœu de la loi et violé une formalité substan- 
tielle; que la cour militaire, eu conûrmant 
cette décision sans recourir à une nouvelle 
audition de témoins en présence du prévenu, 
s'est approprié cette irrégularité, et que son 
arrêt est entaché du même vice ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu par la cour militaire, le 12 juillet 1 877, 
en cause Kesteloot contre l'auditeur général; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt an- 
nulé; renvoie la cause et les parties devant 
la même cour composée d'autres juges. 

Du 7 septembre 1877. — Chambre des 
vacations. — Prêt. H. De Longé, président. 
— Rapp, M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mé- 
lot, avocat général. 



cB. DES YAc. — 7 septembre 1877. 

ENGAGEMENT VOLONTAIRE. — Mineob. 
— Consentement du père. — Validité. — 
Autres conditions prescrites. 

Eut valable l'engagement volontaire d'un mi- 
neur ayant le contentement de son père et 
rage requit par V arrêté royal du 1 5 janvier 
1877. — Aucune loi n'a subordonné la va- 
lidité du comentement du père à l'existence 
des autres conditiotu requises pour l'engage- 
ment. — En conséquence^ l'engagé est justi- 
ciable des tribunaux militaires. 

(lIAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il n'est pas 
contesté qu'au 10 avril 1877, date à laquelle 
Macs a coutracté un engagement volontaire, 
il avait l'Age requis à cette fin par l'arrêté 
royal du 15 janvier de la même année; 



Considérant que Macs a justifié du con- 
sentement de son père, donné le 9 décem- 
bre 1876; 

Considérant qu'aucune loi n'a subordonné 
la validité de ce consentement i l'existence 
des autres conditions requises pour l'enga- 
gement volontaire; qu'il est, dès lors, indif- 
férent qu'au moment où ce consentement a 
été donné, Macs n'avait pas l'âtie requis par 
l'arrêté royal du 29 janvier 1874» alors en 
vigueur; qu'en le décidant ainsi, et en ad- 
mettant par suite la compétence de la juri- 
diction militaire, l'arrêt attaqué, loin de 
violer les dispositions sur la matière, en a 
fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 septembre 1877. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, président. 
— Rapp, M. Lenaerts.— Concl. conf. M. Mé- 
lot, avocat général. 



CB. DES TAC. — 7 Beptembre 1877. 

1« GARDE CIVIQUE. — Qualification. — 
Service obligatoire. — Jugement. 

2« INSCRIPTION AUX CONTROLES. - 
Conseil de recensement. — Compétence. 

3* CAPITAINE RAPPORTEUR. — Empê- 
chement. — Désignation d'un suppléant, 

— Conseil de discipline. — Pouvoirs. 

4« CONTRAINTE PAR CORPS. — Frais. 

— Somme inférieure a 300 francs. 

1* En matière de garde civique, est punissable 
le fait libellé dans les termes suivants : 
c Pour avoir manqué au service du 3 juin 
1877 I, lorsque le jugement constate d'ail- 
leurs que ce service était obligatoire. 

â^ La seule juridiction compétente pour statuer 
sur la validité d'une inscription sur les con- 
trôles de la garde civique est le conseil de 
recensement (1). (Loi des 8 mai 1848- 
13 juillet 1853, art. 17, 18.) 

3* En cas d'empêchement du capitaine rappor- 
teur, le conseil de discii Une n'a pas le pou- 
voir de désigner un garde pour le remplacer 
même lempor<itremenl.(Méme loi, art. 59, V5.) 

4^ La contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée pour le recouvrement de frais montant 
à I fr. 76 c. au-dessous de 3u0 francs (2). 
(Loi du S7 juillet 1871^ art. 2, 4, 7.) 



(1) Casa.. 7 août 1876 (Pasic, 1876, 1, 583); Tielb- 
HANs, y^ Garde eivique,p. t24, n* 6. 

(2) Voy. conf. urrét du 8 aepiembre (-876 (Pasic, 
1876, 1, 387). 
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(hébettc.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyeo dé- 
doit de la violation des articles iOO de la loi 
du 8 mai 1848, 183 et 159 du code d*instruc- 
tioD crimiDelle, eu ce que le jugement atta- 
qué a condamné le demandeur pour un fait 
qui, tel qu'il était libellé par la citation, ne 
constituait pas une contravention ; 

Considérant qu'aux termes de la citation 
donnée au demandeur, le 19 juin 1877, il a 
été assigné devant le conseil de discipline de 
la garde civique de Namur, en sa qualité de 
garde et pour avoir manqué au service com- 
mandé du 3 juin 1877, quoique dûment 
convoqué ; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state, en fait, que ce service était un service 
obligatoire; d'où suit que ce moyeu manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 8, § 2, de la loi du 8 mai 
1848 et 107 de la constitution, en ce que, 
par le jugement attaqué, le conseil de disci- 
pline s'est déclaré incompétent pour appré- 
cier la légalité de l'inscription du demandeur 
sur les contrôles de la garde civique de 
Namur; 

Considérant que le demandeur n'a jamais 
méconnu et qu'il est constant, en fait, qu'au 
moment de la contravention lui imputée, il 
était inscrit sur lesdits contrôles ; 

Considérant qu'aux termes des articles 17 
et 18 de la loi des 8 mai 1848-15 juilletl853, 
la seule juridiction compétente pour statuer 
sur la légalité ou la régularité d'une inscrip- 
tion est le conseil de recensement, et en 
degré d'appel la députation permanente; 

D'où suit que le jugement attaqué n'a pas 
pu contrevenir aux textes cités; 

Mais sur le troisième moyen tiré de la 
violation de l'article 95 de la loi du 8 mai 
1848, en ce que les fonctions de ministère 
public ont été remplies, non par le capitaine 
rapporteur, mais par un simple garde: 

Considérant qu'à l'audience du 11 juillet 
1877, à laquelie l'affaire concernant le de- 
mandeur a été iustruite et jugée, le sieur 
Victor Rops, garde, suppléant de Tun des 
membres titulaires du conseil de discipline, 
a, en vertu d'une décision spéciale de ce 
conseil, rempli les fonctions dq ministère 
public en remplacement du capitaine rap- 
porteur, empêché pour cau!»e d'indispo- 
sition ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 95 



de la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle 
du 15 juillet 1855, les fonctions du ministère 
public près des conseils de discipline sont 
remplies par un rapporteur ou un rapporteur 
adjoint, nommé par le roi conformément k 
l'article 59, ou par un officier désigné par le 
chef de corps, dans le cas spécial dudit arti- 
cle 95, § dernier ; 

Qu'aucune disposition légale ne donne 
qualité pour remplir ces fonctions au sup- 
pléant d'un dès membres effectifs du conseil, 
ni au conseil le pouvoir de conférer même 
temporairement cette qualité à ceux qui n'en 
sont pas régulièrement investis selon les 
prescriptions des articles précités; 

Considérant, en conséquence, que le juge- 
ment attaqué émane d'un conseil de disci- 
pline illégalement composé; 

Et sur le quatrième moyen proposé d'of- 
fice : 

Considérant que le jugement rendu par 
défaut contre le demandeur, le 2â juin 1877, 
a prononcé la contrainte par corps d'une 
durée de huit jours, pour le recouvrement 
des frais taxés à la somme de 1 fr. 76 c, ce 
qui constitue une contravention aux arti- 
cles S, 4 et 7 de la loi du 27 juillet 1871 ; 

Qu'en ordonnant que ce jugement par dé- 
faut sera exécuté selon sa forme et teneur, 
le jugement attaqué a lui-même contrevenu 
aux dispositions susdites; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en tant 
qu'il est fondé sur les deux premiers moyens, 
casse le jugement rendu par le conseil de 
discipline de la garde civique de Namur, le 
11 juillet 1877, pour contravention aux arti- 
cles 59 et 95 de la loi des 8 mai 1848-15juil- 
let 1855 et aux articles S, 4 et 7 de la loi du 
27 juillet 1871 ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit conseil 
et que mention en sera faite en marge dn 
jugement annulé; renvoie la cause devant 
le même conseil de discipline composé d'au- 
tres juges. 

Du 7 septembre 1877. — Chambre des 
vacations, — Pré$, M. De Longé, président. 
— Rapp, M. De Le Court. — ConcL conf, 
M. Mélot, avocat général. 



cH. DES YAc. — 7 septembre 1877. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
~ expibation de mandat.— jogement. — 
Nullité. 

En matière de garde civique, e$l sans poutfoin 
ni juridiction le conseil de discipline qui 
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siégé et prononcé desjuyemenls aprè$ h for- 
maiion, par la voie du sort^ d'un autre conteil 
appelé légalement à remplacer le premier. 
(Loi des 8 mai 1848-13 juillet 1853. 
art. 65.) 

(morbau.) 

ARBÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
TÎolatiou de Tarticle 95 de ta loi sur la garde 
civique, en ce qu'il résulte de roxpéditioo 
du jugeiuent que le cons»eil de discipline ne 
s'est occupé de rappel de la cause et de Tin- 
slruction de Taiïaire (;ue le â1 juillet 1877, 
et qu'à cette date les membres du conseil 
avaient été légHJeineut remplacés, ainsi qu'il 
conste du procès-verbal dressé par le chef de 
corps à la date du 1i juillet 1877; 

Considérant qu'aux termes de T^iriicle 95 
de la loi sur la garde civique, le conseil de 
discipline est désigné parie sort et renouvelé 
tous les trois moib ; 

Considérant qui! résulte d'un procès- 
verbal dressé par le chef de la garde civique 
de Uuy que les membres du conseil de disci- 
pline appelés à siéger pendant le troisième 
trimestre de 1877, ont été désignés par le 
Bortle12jnillet1877; 

Considérant qu'à partir de cette date, aux 
membres seuls de ce conseil ainsi renouvelé 
il appartenait de statuer sur les all'aires à 
juger pendant le troisième trimestre de 1 877; 

Considérant que le jugement attaqué a 
néanmoins été rendu, le âl juillet 1877, p-ér 
un conseil de discipline composé de membres 
autres que ceux qui avaient été désignés par 
le sort lors du tirage du IS du même mois; 

Considérant qu'au moment oîi ce juge- 
ment a été porté, le conseil ainsi composé 
n'avait ni pouvoir ni juridiction pour con- 
naître de la cause; 

Considérant qu'il importe peu que le ju- 
gement mentionne que, lors de sa comparu- 
tion, le prévenu n'a soulevé aucune récla- 
mation sur la composition du conseil de 
discipline; 

Considérant, en effet, que les lois qui rè- 
glent la juridiction et la compétence des 
trbunaux sont d'ordre publi'*, et que Its 
moyens fondés sur la violation des disposi- 
tions qui tiennent à Tordre public penv^it 
être présentés pour la première fois devant 
la cour de cassation; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que le jugement attaqué a été rendu en 
contravention à l'article 95 de lii loi sur la 
garde civique; 



Par ces motifs, casse le juf^ement rendu 
en cause du demandeur, le 21 juillet 1877, 
par le conseil de discipline de la |:arde civi- 
que de Huy, ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit conseil 
et que mention en sera faite en marge du 
jugement annulé; renvoie la cause devant le 
même conseil de discipline composé d'autres 
juges. 

Du 7 septembre 1877. — Chambre des 
vacations. — Préi. M. De Longé, président. 
— Rapp. &1. Tiliier. — Concl. conf. M. Alelot, 
avocat général. 

cH. DBS VAG. — 7 septembre 1877. 

MILICE. — DÉCISION. — Motifs. — 
Infiruités. 

Est suffisamment mntivé Variété de la dépvta- 
talion permanente, en matière d'infirmités, 
qui déclare que ces infirmités qualifiées ne 
sont pas de nature à faire considérer un des 
fils comme perdu pour la famille, ni à l'asti" 
miler aux membres décédés de cette famillle, 
(Loi des 3 juin 1870-18 septembre 1873, 
art. 33, n° 1, 56. dernier alinéa; arrêté 
du 2déc. 1873, art. 1*', n* 7.) 

(DEVARVBK, — C. POOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Sur l'unique moyen de 
cassation fondé sur la violation et la fans^^e 
application des articles 51 et 35, n^ 1, de la 
loi des 3 juin 187(M8 septembre 1873, et 
de l'article 1", n° 7, de l'arrêté du 2 dé* 
cembre 1873, en ce que la décision attaquée 
n'est pas motivée au vœu de l'article 50 de la 
loi cumbiiié av«.c l'.irtitle 1'% n»7, de l'arrêté 
précité, en ne deienniuaut pas exactement 
si Valère l^on Devarver, dont Piiifirmité 
est iiiv<iquée, ?. perdu ou non d'une manière 
complète et irrémédiable l'usage d'un mem- 
bre par suite d'une atlettion chronique et 
incurable ; 

Considérant que Tarrêié attaqué est mo- 
tivé dans les termes suivants: « que, d'apiès 
l'avis des hommes de l'art, le plus jeune de 
la famille do réclamaut est atteint de luxatiou 
spontanée de rariiculation coxo-témorale 
droite; que cette aflectiou. telle qu'elle se 
présente, ne constitue pas une perte complète 
de l'ussige de la jambe droite, mais une. di- 
minution irrémédiable de cet usage: que 
cet avis est partagé par la députation, et que, 
dès lors, il ne s;«urait être question de consi- 
dérer Valère Devarver comuH^ compléti'meiii 
perdu pour la famille, ni de l'assiuiiler aux 
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membres décédOs dans le sens de Tarticle 33 
de la loi i ; 

Considérant que ces motifs sont clairs et 
précis, et qu'ils justiûent la décision attaquée 
au vœu tant de Tarticle 5() de la loi sur la 
milice que de rarlicie 1'% n° 7, de Farrété du 
â décembre 1873; 

Qu'il s'ensuit qu'en écartant comme non 
fondée la réclamation du milicien Ferdinand 
Devarver, l'arrêté, loin d'avoir contrevenu 
aux dispositions citées à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste application à la cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 septembre 1877. — Chambre des 
vacations. — Prés, M. De Longé, président. 
— Rapp, M. Tillier. Concl. conf, M. Mélot, 
avocat général. 

CH. DBS VAG. — 7 septembre 1877. 
MILICE. — Pourvoi en cassation. — Signi- 

FiCATlON. — UÉCHÉAMCE. 

En matière de milice, eil déchu de son pourvoi 
en cassation le demandeur qui n^a pas fait 
signifier textuellement son acte de pourvoi à 
la partie contre laquelle il est dirigé {{), (Lot 
des 3 juin 1870-18 septembre 1873, arti- 
cle 01.) 

(GOORENS, — G. VAiNUAUllE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il ne conste 
poiut que l'acte de pourvoi ait été signiGé, 
eo exécution de l'article 6 ! de la loi du 3 j uin 
1870, au milicien Vanhamme, contre lequel 
le recours en cassation est dirigé; 

Qu'il s'ensuit que le demandeur a encouru 
la déchéance prononcée par cet article; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux frais. 

Du 21 septembre 1877. — Chambre des 
vaciitions. — Prés. M. De Longé, président. — 
Rapp. M. De Uongé. — ConcL conf, M. Mélot, 
avocat général. 

CH. DES vAc. ~ 81 septeml|^ 1877. 

RÈGLEMENT DEJUGES. — Coups portés 
POUR SE Maintenir en possession d'oiiikts 
VOLÉS. — Crime. 

Doicent être qualifiés crime les coups por^s 
pour se maintenir en possession d'objets volés. 
(Code pén., art. 469.) 



(t) Suprâ,p. 331. 



(le PKOCt'REUR GÉNÉRAL PRES LA COUR D'aPPEL 
DE BRUXELLES, DEMANDEUR EN RÈGLEMENT DE 
JUGES, — C. DBLAUNOY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges, formée par le procureur 
général prés la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu Tordonnance rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Charlero), le 18 juillet 1877, portant ren- 
voi en police correctionnelle du nommé Vic- 
tor Deiaunoy, sous la prévention d'avoir : 
A. Soustrait frauduleusement, à SenelT'e, eu 
juin 1877, un porte-monnaie et de Targent, 
au préjudice de Michel André; B. de coups 
et blessures sur ce dernier; 

Vu le jugement rendu par la chambre cor- 
rectionnelle du même siège, le {'■'août 1877, 
laquelle se déclare incompétente, par le motif 
que les faits révélés par Tinstruction consti- 
tuent le crime prévu par Tarticle 469 du code 
pénal ; 

Considérant que ces deux décisions pas- 
séesen force de chose jugée sont contradic- 
toires ; qu(; celte contrariété soulève un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt 
le cours de la justice et que pour y mettre 
fin, il y a lieu de procéder par voie de règle- 
ment déjuges; 

Considérant que le jugement du 1^' août 
1877 déclare qu'il est établi que le prévenu 
Deiaunoy a porté des coups à André pour 8e 
maintenir en possession du porte monnaie et 
de Targent volés; que la prévention ainsi 
établie constitue le crime prévu par l'arti- 
cle 469 du code pénal ; 

Que, partant, c'est avec raison que le 
tribunal correctionnel s'est déclaré incompé- 
tent; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans prendre égard à l'or- 
donna nce de la chambre du conseil du 
18 juillet 1877, la(|uelle est tenue pour nulle 
et non avenue, renvoie l'afTaire devant la 
cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
mises en accusation, pour être statué comme 
de droit; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du tribunal de 
Charleroi et que mention en sera faite en 
marge de l'ordonnance annulée. 

Du 21 septembre 1877. — Chambre des 
vacations. — Pr^f. M. De Longé, président. — 
Rapp, M. Tillier. — Concl, conf. M. Mélot, 
avocat général. 



598 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



cH. DES TAC. — ftl Béptembre 1877. 

V GARDE CIVIQUE. — Conseil de recen- 
sement. — Infirmités. — Décision en 

FAIT. 

S"» CASSATION. — Moyen non soumis ad 

JUGE DU FOND. 

1* En matière de recensement de garde civique, 
it appartient au conêeil de comtater souve" 
rainement en fait qu'un garde n'est atteint 
d'aucune infirmité le rendant inhabile au 
service, 

^^ On ne peut faire valoir en cassation un 
moyen qui n'a pas été soumis au juge du 
fond (1). 

(VIROUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — CoDsidérsDt que la décision 
attaquée constate en fait que le demandeur 
n*est atteint d*aucune inflrmité incurable le 
rendant inhabile au service de la garde civi- 
que et que cette appréciation est souve- 
raine; 

Considérant que le moyen déduit de ce 
que le demandeur se trouve dans les condi- 
tions prévues par Tarticie 108, § t*'' de la loi 
du 45 juillet 1853 pour être dispensé de ce 
service repose sur des faits qui n*ont pas été 
soumis au juge du fond ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux frais. 

Du 21 septembre f877. ~ Chambre des 
vacations. —Pr^j. M. De Longé, président.— 
Rapp, M. Dumont. — Conel. eonf.M. Mélot, 
avocat général. 

|f«cn. —18 octobre 1877. 
INTERPRÉTATION DE CONTRAT. — 

DltcISlON SOUVERAINE. 

N'est pas susceptible d'un recours en cassation 
la décision qui définit la nature d'un con- 
trat (S). 

Spécialement il appartient au juge du fait d^in- 
terpréier souverainement une quittance et 
d'induire de ses termes l'existence d'un man^ 
dat, (Code civil, art. 1520, 1541, 1555, 
1356.) 

DE BAISE, — C. TASSON.) 

Pourvoi contre Farrét de la cour d*appel 



(1) Sgheyver, Det pourvois, d« 39. 

(2) Cass. franc., 95 novembre 187i (D. P., 1875) I, 
479} ) UBELiif , Rép,, y Société, p. 264. 



de Bruxelles du 29 février 1876. (Pasic, 
1877, H, 79.) 

M. le premier avocat général Nesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

c Le juge du fait détermine souveraine- 
ment Tobjet des contrats ainsi que Tinten- 
tion commune des parties ; des décisions de 
cette espèce fondées sur la raison et la con- 
science humaines peuvent certes infliger 
grief aux particuliers, mais ne sauraient 
porter atteinte à la loi, à laquelle elles sont 
complètement étrangères. Cette distinction 
est empruntée à la loi romaine, D. XLIX, 
litt. 1> § 2. I Qnae sententiae sine appella- 
c tione rescindantur. 

c Item eu m contra sacras constitutiones 
c judicatur, appellationis nécessitas remit- 
c titur; contra constitutiones autem judi- 
c catur, cum de jure constitutionis non de 
c jure litigatoris pronunciatur. • 

c C*est au juge du fond qu*il appartient 
de dire ce que les contractants ont voulu ; 
soit vendre, soit louer, soit mettre en dépôt, 
id quod actum est, diaprés les circonstances 
de la cause et les preuves qui en sont rap- 
portées; cette recherche gtt purement en 
fait et n'est subordonnée k d'autres lois que 
celles du raisonnement. Quand la situation 
de fait se trouve bien fixée, le juge en tire 
les conséquences juridiques, ex facto jus 
oritur, et pour lors il puise sa raison de dé- 
cider non plus dans ses impressions person- 
nelles, mais dans la loi; ce qui a fait dire à 
Domat que : « Toutes les contestations 
< des parties sont de deux sortes; car on ne 
c peut contester que de deux choses' Tune, 
€ ou la vérité du fait, ou les conséquences 
i qu'on en tire; on appelle questions de fait 
c celles ob il s'agit de faire connaître la vé- 
c rite des faits; et on appelle questions de 
c droit celles où il s'agit du raisonnement 
c sur les faits dont on convient, pour eu tirer 
c les conséquences qui peuvent servir au 
c droit des parties. • (Droit public, liv. IV, 
p. 224, 2' colonne.) 

c On ne doit donc pas confondre l'Inter- 
prétation qu'on donne âi un acte avec les 
conséquences qui en découlent en point de 
droit, dès là que l'interprétation en est ad- 
mise. Le contrôle de la cour de cassation ne 
s'étend pas au delà de la vérification de cette 
déduction juridique. 

c Dans l'espèce, l'arrêt le constate, le 
désaccord des parties portait exclusivement 
sur l'interprétation d'une quittance d'après 
laquelle, selon le défendeur au pourvoi, la 
somme remise par lui devait servir à un ver- 
sement à faire, tandis que pour le demaR* 
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deur elle constituait le remboorsemeot d'un 
versement déjà effectué. 

c Entre ces deux versions, la cour d^appel 
tient la première pour la seule vraie et pour 
le décider ainsi elle s*appuie sur les circon- 
stances de la cause ainsi que sur un aveu de 
De Baise; or, de toutes les preuves la plus 
probante est Taveu, prohaiio probatiuima. 
Voilai rétablissement du fait, souverainement 
et irrévocablement fixé, tel qu'il doit faire 
foi entre les parties (art. 1320), et c'eût été 
précisément aller à rencontre de Tart. 135G, 
delà violation duquel cependant on se plaint, 
que de n'avoir pas égard k l'autorité d'un 
aveu rangé parParticSe 1350 au nombre des 
présomptions légales. 

c De cet ensemble de faits qui échappent 
désormais à toute discussion, le juge a in- 
duit l'existence d'un mandat dont il est dû 
compte, mais le pourvoi ne formule aucune 
critique contre cette partie de la décision. 

c Nous concluons au rejet. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, dé- 
duit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 13:^0, 1353, 1341,1356, 
1993 et 1315 du code civil et 541 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt atta- 
qué a décidé que le demandeur n'a pas justi- 
fié du versement de la somme de 5,000 fr. 
k la caisse de l'Âlbambra, et a basé cette dé- 
cision sur les circonstances de la cause, alors 
que la justification résultait à la dernière 
évidence de l'acte sous seing privé sur lequel 
reposait la demande : 

Considérant que, par son assignation de- 
vant le tribunal de première instance de 
Bruxelles, Tasson demandait que De Baise 
soit condamné à justifier de remploi d'une 
somme de 5,000 francs lui remise selon sa 
quittance sous seing privé du ââ février 1873, 
et sinon, k restituer ladite somme ; 

Considérant qu'il résulte, tant de l'arrêt 
attaqué que du jugement de première in- 
stancCj que De Baise, pour repousser cette 
demande, a invoqué les termes delà quittance 
précitée portant que les 5,000 francs lui 
étaient remis pour la part de Tasson et de 
son frère dans un versement fait le même 
jour; 

Considérant que l'arrêt attaqué» s'ap- 
puyant sur les circonstances de la cause, les 
faits allégués par les parties, et les déclara-^ 
tions de De Baise dans certaines conclusions 
prises par lut devant le tribunal de com- 
merce, décide que le demandeur a reçu la 
9omme de 5,000 francs comme mandataire 



do défendeur, pour en faire un usage déter- 
miné, savoir le versement à la caisse de 
l'Âlbambra, et que, malgré les réclamations 
réitérées adressées k De Baise, celui-ci n'a 
pas justifié de l'exécution de ce mandat ; 

Considérant que cette interprétation des 
faits de la cause et de la convention des par- 
ties est souveraine; qu'elle ne méconnaît ni 
l'existence ni la force probante d'une men- 
tion simplement énonciative de l'acte de 
quittance sous seing privé produit par le dé- 
fendeur, mais qu'elle détermine le sens et la 
portée de cette énonciation, eu égard aux 
faits que la cour d'appel avait mission d'ap- 
précier : 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir aux 
textes cités par le pourvoi, et qu'en condam- 
nant De Baise k restituer la somme de 5,000 
francs, il a justement appliqué l'article 1993 
du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Da 18octobrel877.— l"ch.-jPr^i.M.le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mes- 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Orts, Bilaut et Hahn. 

if cH. — 18 octobre 1877. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. — Respom- 
siBiLiTÉ. — Livret réglev entai re. — 
Indbmmité. 

Les conditiofi$ de transport de marchandi$e$ 
par le chemin de fer de VEtat sont réglée, 
non par le droit commun, mais par des règle- 
ments d'administration publique, sauf le 
droit pour l'expéditeur de les couvrir par une 
assurance {{), (Livret-règlement, art. 65; 
code civil, art. 1152 et 1784; code de 
commerce, art. 103.) 

(ÉTAT BELGE, — C. EK0OLT.) 

Le tribunal de commerce de Verviers 
avait rendu, le 15 janvier 1874, le jugement 
suivant : 

c Attendu que le colis contenant 45 kilos 
laines manufacturées pour échantillons, 
expédié le 30 juillet dernier, par grande 
vitesse, d'Elbeuf à Liège, k un agent en 
douane, qui Ta remis au chemin de fer, le 
4 août, k l'adresse du représentant, à Ver- 
viers, de la maison Enoult, d'Elbeuf, ayant 
été retrouvé,- dans le cours de l'instance et 



(1) Suprà, p. S86, 
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reçu par le destinataire sans réserve, Tac- 
tion tond uniquement aujourd'hui an paye- 
ment d'une somme de 1,000 francs à titre 
de dommages-intérêts, en réparation du 
préjudice causé au demandeur, en suite du 
retard, tant par la dépréciation de la mar- 
chandise, qui serait passée de mode, que par 
des commandes non exécutées ; 

c Attendu que le défendeur déifie que te 
retard puisi^e lui être imputé à faute il) et 
conteste le dommage iiUégué; qu'il otlrc au 
demandeur l'indemnité réglementaire de 
45 francs, aux termes de Tarticle 65 du li- 
vret ; 

< Attendu qu*il résulte des éléments de 
la cause et des circonstances dans lesquelles 
s'est effectué le transport que le retard pro- 
vient de la négligence des agents de l'admi- 
uistratioD et revêt un véritable eaiaclère de 
faute; 

c Qu'il suit de là que les conditions régle- 
mentaires de transport ne sont pas appli- 
cables à l'espèce, laquelle se trouve soumise 
aux principes généraux dn droit, proolamés 
par les articles 1582, 1384, 1784 du code 
civil et 103 du code de commerce; 

< Vu l'arrêt de la cour de cassation du 
4 février 1870, en cause de Ponty; 

« Attendu que le tribunal est suffisamment 
édifié sur le montant du dommage qu'il fixe 
ex œquo et bono à la somme de 500 francs; 

c Par ces motifs, le tribunal déclarant 
iiisuflisante TolTre de l'Etat belge, te con- 
damne à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, une somme de 300 fr., 
plus les intérêts légaux et les dépens. • 

pourvoi par l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 1154 et 1152 du code civil, et de la 
fausse application et violation des :irt. 1 109, 
1117, 1227, 1319, 1320, 1322, 1582 et 1584 
du même code, 98, 101 et 105 du code de 
commerce ; 

Considérant que le transport dont l'Etat 
s'est chargé à la demande d'un agent du dé- 
fctideur a été fait aux conditions du livret 
réglementaire, et que la force contractu<:lle 
de ce livret n'a pas été contestée, mais que 
le jugement attaqué a refusé d'y avoir égard 
en se fondant sur l'existence d'une négii- 



(I) L'offre d'une indemnité par TÉlat impliquait 
une faute de sa part, sinon il y aurait eu cas fortuit 
n'engageant pas sa responsabilité. 



gence imputable aux employés de Padminis- 
tration et ayant les caractères d'une faute; 

Considérant que l'article 1152 du code 
civil consacre un principe général appli- 
cable au contrat de transpoit ; que l'expédi- 
teur et l'Etat ayant réglé d'avanie et à forfait 
les conséquences dommageables de la perle 
des marchandises à transporter ou du re- 
tard, celte convention doit recevoir son 
exécution, alors même que l'existence d'une 
fai te est constatée à la charge des employés 
de l'administration; que l'Etat ne s'engage, 
en effet, à pa}er une indemnité a forfait qu'à 
raison de la responsabilité qui peut lui in- 
comber et qui suppose l'existence d'une 
faute; 

Considérant qu'eu faisant à la cause une 
fau.sse application des articles 1582, 1584, 
1784 du code civil et 105 du code de com- 
merce, le jugement attaqué a méconnu la 
force obligatoire d'une convention légale- 
ment formée, et a, par suite, contrevenu aux 
articles 1154 et 1152 du code civil; 

Par ces motifs, casse. 

Du 18 octobre 1877. ~ 1^« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— liapp, M. Lenaerts — Concl. conf. M. Iles- 
dach de ter Kielc, premier avocat général. 



2« cji. — 22 octobre 1877. 

MIUCE. — Engageaient. — AIineur. — 
Absence d'autorisation iio père. — 
Nullité. 

Est nul rengagement conclu par un milicien en 
étal de minorité^ tans le comentement de son 
pèrpy de servir depuis son incorporaiioUj 
opérée en juin, jusqu*au l'*" octobre. 

En conséquence, la juridiction militaire est in- 
compétente pour juger ce milicien prévenu 
de soustraction frauduleuse commise en 
juillet. (Loi des 5 juin 1870-18 sept. 1875, 
art.1,2,100;arrêtéro)aldu15janv.1877, 
art. 2, li» 5, et 8; code pén. niiiit. de 1815, 
art. 1 et 2.) 

(WELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 et 2 de la loi de 1870- 
1875 sur la milice et des dispositions de Tar- 
rêlé royal du 15 janvier 1877 : 

Attendu qu'il appert des pièces du procès 
que LaurentWels,milicien delà Ievée«fe1877, 
a été incorporé, le 15 juin de cette année' 
dans le 4"°* régiment d'artillerie, et qu'il a été 
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rois en activité sur sa demande, le lendemain 
de son incorporation; mais, attendu qu*aux 
termes de l'article 2 de la loi de 4870-1873 
sur la milice, les huit années de service que 
les miliciens sont obligés de fournir ne pren- 
nent cours qu'à dater du 1'' octolre ; 

Attendu, en conséquence, qu'avant cette 
époque, le demandeur n'était présent au 
corps pour lequel il avait été désigné que 
par suite d'un acte de sa libre volonté, agréé 
par l'autorité militaire, et qui constitue ainsi, 
eu réalité, un engagement spontané ; 

Que cet engagement l'astreignait à un ser- 
vice auquel il n'était pas tenu au vœu de la 
loi, saus l'affranchir d'aucune des obliga- 
tions imposées aux miliclensyà tel point qu'il 
ne recevra pas son congé illimité plus tôt que 
les hommes de la même levée, qui ont été 
temporairement renvoyés dans leurs foyers, 
après l'incorporation ; 

Attendu que l'article 400 de la loi de mi- 
lice, et l'arrêté royal du 15 janvier 4877, porté 
eo exécution dudit article, exigent que lo 
Belge en âge de minorité, qui veut s'engager 
au service, justifie du consentement de sou 
père, de sa mère veuve, ou, s'il est orphelin, 
de son tuteur ; 

Attendu qu'il n'a pas été satisfait à cetto 
condition essentielle, d'où il suit que l'enga- 
gement conclu par le demandeur de servir 
depuis son incorporation jusqu'au 1^' octobre, 
est entaché d'une nullité radicale ; 

Attendu que si, d'après le modèle annexé 
sous le n* 47 à Tarrété royal du 25 octobre 
1873, l'ordre de départ à délivrer aux mili- 
ciens par le gouverneur de la province doit 
énoncer en marge qu'ils peuvent, sur leur de- 
mande, être mis en activité, immédiatement 
après leur incorporation, cette atilorisation 
ne dispense pas ceux qui veuleut proûter 
d'une pareille mesure de produire l'acte de 
consentement requis par la loi; 

Attendu, en outre, que, suivant l'article 8 
de l'arrêté précité du 15 janvier, l'engage- 
ment contracté par les miliciens pour l'artil- 
lerie doit avoir au moins une durée de 
six ans; 

Attendu que Laurent Wels est poursuivi 
du chef d'avoir commis, à Tirlemont, une 
soustraction frauduleuse le 2 juillet 1877; 
que, d'âpre les considérations qui précè- 
dent, il n'était pas légalement en activité de 
service au jour de l'infraction et que, par- 
tant, il n'est pas justiciable des tribunaux 
militaires, à raison du délit qui lui est im- 
puté; 

Attendu que, dans cet état de la cause, la 
cour militaire en se déclarant compéteute 

PAblC, 4877. — l^* PARTIE. 



pour statuer sur la poursuite dirigée contre 
le demandeur, a méconnu les dispositions 
des articles 1, 2 et 400 de la loi de milice; 
2, u^ 3, et 8 de l'arrêté royal du 45 janvier 
4877, et a contrevenu aux articles 1 et 2 du 
code pénal militaire de 1815; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour militaire, le 25 août 1877, en la cause 
de Laurent Wels; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
cour, et qu'il en sera fait mention en marge 
de la décision auuulée; renvoie le prévenu 
devant le procureur du roi du tribunal de 
Louvain pour y être procédé comme il appar- 
tiendra. 

Du 22 octobre 1877. — 2«ch. — Prés. 
M. De Longé, président.— Happ.M. Keymoleu. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



|re CM. — 26 octobre 1877. 

MINES. —ExUàURB d'équitiî. — Kécompknsb. 

Uexhaure quibénélicieune mine, bien qu'elle ne 
ioit pas onéreuse pour t*exhaurantey donne 
droit en faveur de celle^i à une récompense ( 1 ) . 
(Loi du 24 avril 4840, art. 45.) 

Dans ce cas, les principes du droit commun sont 
sans application et il n'est pas besoin que la 
mine exkaurée soit en faute (2). (Code civ., 
art. 4382.) 

(société lk mouvelle-espérance, — 
g. braconmer.) 

Pourvoi contre l'arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 12 juin 1876, inséré dans ce 
Kecueil, 1876, H, 564.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

« La demanderesse nous parait avoir 
perdu de vue un principe dominant et capi- 
tal en cette matière ; elle semble avoir oublié 
que la propriété des mines repose essen- 
tiellement sur une dérogation au droit 
commun. 

c L'exploitation des richesses minérales 
renfermées dans le sein de la terre n'inté- 
resse pas seulement l'industriel qui s'y livre 
et qui en tire parti, elle profite a la nation 

(1) Bruxelles, 13 avril 1844 (Pasic, 4845, 11,72). 

(2) Coss., U octobre 4856 (Pasic, 4857, I, 50.) 
« L'art. 45 n^exige aucuoemeot que la cause de la 
pénéiration des eaux consiste dans un fait imputable 
aux auteurs de ces travaux d'exploitation. » 

M. Keymoleui premier avocat général, sur Tarrét 

26 
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entière doDt elle accroît le capital, elle pro- 
fite à rindustrie qu'elle alimente, elle profite 
encore à la population qui trouve en elle un 
travail assuré. Les mines ne sont donc pas 
des propriétés ordinaires régies par le droit 
commun. 

• Par cela même qu'elles constituent une 
source importante de prospérité sociale, 
leur exploitation ne saurait être abandonnée 
au hasard, à l'arbitrai re de ceux qui les pos- 
sèdent et qui, plus d'une fois, en ont abusé; 
Tadministration publique de l'Etat vient 
exercer ici son droit de haute tutelle; aussi, 
les mines sont-elles à la disposition de la 
nation ; c'est du consentement de la nation 
qu'elles sont mises en œuvre, et c'est encore 
sous sa surveillance que cette exploitation se 
continue et se poursuit. 11 existe une police 
des mines. 

f Les auteurs du code civil ont pris la 
précaution d'eu prévenir les maitres de char- 
bonnages. En même temps qu'ils édictaîent 
le principe fondamental que la propriété du 
sol emporte celle du dessus et du dessous, 
que le possesseur d'un fonds a le droit d'y 
faire les fouilles qu'il juge à propos et de 
tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles 
peuvent fournir, ils ont fait réserve expresse 
des modifications résultant des lois relatives 
aux mines (art. 552). 

• C'était le présage des prescriptions ré- 
glementaires décrétées bientôt après par la 
loi du 21 avril 1810 et notamment pour l'ar- 
ticle 45 de la violation duquel on se plaint. 

f Cet article règle deux situations dilfé* 
rentes : en premier fieu il statue sur les 
dommages occasionnés, parles travaux d'une 
mine, à l'exploitation d'une autre mine, à 
raison des eaux qui pénètrent dans cette der- 
nière en plus grande quantité, par l'effet du 
voisinage ou pour toute autre cause. Les 
conditions d applicabilité sont donc celles-ci : 
i^ deux exploitations à proximité, 2"* péné- 
tration des eaux de l'une dans l'autre, par 
suite de l'exploitation, de manière à occa- 
sionner des dommages. La loi n'exige rien 
de plus et le juge n'a pas à s'enquérir de la 
cause, attendu que, quelle qu'elle soit, il y 
a lieu à indemnité. À la différence de l'arti- 
cle 1382 du code civil, qui suppose une faute, 
ici le fait suffit; fût-il même indépendant de 
la volonté et lors même que toutes les règles 



de Gaod, da 1» mai ÏHG^iBelg.jud., t.XXf, p. 1298): 
« La mine doit à la mine, parce qu'elle est tenue de 
retenir ses eaux. » 

(Ibid., p. 1306.) « La disposition de l'art. 45 est 
exorbitante du droit commun et particulière A une 



de l'art et de la prudence eussent été obser- 
vées, réparation est due. 

I Entre l'article 45, § 1", de la loi de 1810, 
et l'article 1582 du code civil, vient donc 
s'interposer un champ d'une étendue im- 
mense, celui de ces faite innombrables qui 
engagent la responsabilité humaine, depuis 
la faute la plus excusable jusqu'à la fraude 
la plus déhontée. 

f Nous pouvons donc éliminer immédia- 
tement de la discussion cet article 1382, avec 
l'assurance qu'il n'a pu y être donné aucune 
atteinte. 

f Nous pouvons, du même coup, écarter 
du débat toute la première partie de l'art. 45 
précité, attendu qu'il n'est pas en situation 
et que les demandeurs originaires ont fondé 
leur action, non pas sur un afflux d'eaux 
dommageables pour eux, mais sur le droit à 
une indemnité à raison du service rendu à 
la société de Bonne-Espérance, dont ils éva- 
cuent les eaux. 

« C'est l'hypothèse prévue par la partie 
finale de l'article 45. Mais ici, le dommage 
cesse d'être un élément essentiel, c'est asseï 
que les travaux procurent à la mine exhau- 
rée un effet contraire, c'est-à-dire un avan- 
tage, pour donner ouverture à ce que la loi 
appelle une indemnité. 

• Cette fois, la distance qui nous sépare 
de l'article 1382 s'accentue davantage, en ce 
que, pour le délit ou le quasi-délit, le fait 
générateur de l'indemnité est l'œuvre du 
débiteur de la réparation, tandis que dans le 
cas de l'article 45, § 2, elle procède du créan- 
cier de la contribution. 

• Quelles sont donc les raisons invoquées 
par la demanderesse pour décliner cette 
obligation? On peut les résumer en une for- 
mule très-simple. L'idée d'un dédommage- 
ment, dit-elle, implique nécessairement la 
préexistence d'un dommage; or, la mine du 
Horioz enlève des eaux que les besoins de sa 
propre exploitation lui commandent d'ex- 
traire, et la demanderesse exploiterait ou 
n'exploiterait pas le périmètre asséché, que 
le Horioz n'aurait ni une goutte d'eau de 
plus, ni une goutte d'eau de moins à enlever. 

c Quoique la réalité d'un dommage se 
trouve constatée souverainement en fait, 
n'est- il pas de toute évidence que la loi, dans 
le paragraphe final de l'article 45, n^y prend 



matière toute spéciale, régie par des règles qui \ml 
sont propres. » Gand (chambres réonies), i» mal 
1865 (Pasic* 1867, ]f, 127); Bdrt, Léffislafûmém 
minet, t. II, no 660. Contra : Paocraon, ih U fro- 
ptiiti, not 799 et 800. 
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ao€un égard, et ne s'arrête qu'à TavaDtage 
procuré par un exbaore commun? Dire 
qu'elle ae contente d'un effet contraire au 
dommage, n'est-ce pas eiclure ce dernier 
élément aussi éuergiquement que la langue 
le permet? Conçoit- on l'idée d'une antithèse 
plus catégorique et plus formelle? Et, dès 
lors« toute l'argumentation du pourvoi ne 
dégénère-t-elle pas en une simple discussion 
philologique, en une querelle de mots qui ne 
mérite pas de vous arrêter? 

c De ce que, dans son acception générale 
et usuelle, toute indemnité soit l'indice d*un 
dommage antérieur, s'ensuit-il que, dans un 
cas exceptionnel et, pour cette fois seule- 
ment, le législateur n'ait pas eu le pouvoir 
de résumer en une expression unique une 
situation complexe, qui comporte tour à tour 
préjudice ou avantage? 

f L'expression indemnité dont se sert l'ar- 
ticle 45 puise sa raison d'être dans la néce»* 
site d'un dommage exigé pour le premier cas; 
elle y est parfaitement à sa place, donc 
qu'elfe y reste; et si elle se justifie moins 
dans le second» en présence d*un avantage, 
en est-il pour cela moins certain que le dom- 
mage cesse d'en être une condition d'appli- 
cabilité? 

< Nous ne faisons nulle difficulté de re- 
connaître que c'est alors bien plus d'une con- 
tribution, d'une récompense qu'il s'agit que 
d'une réparation, 6€n«u stricto; mais c'est là 
un des caractères propres de la langue fran- 
çaise et spécialement du langage juridique, 
d'éviter les redondances et la prolixité qui 
sont comme une offense à l'entendement de 
l'auditeur. 

c Que les érudiis de la grammaire y trou- 
vent occasion d'exercer leur critique,lai8SQns- 
leur cette satisfaction, mais vous, messieurs, 
qui êtes chargés d'interpréter la loi,éprouvez- 
vous quelque hésitation, en présence d'une 
disposition aussi formelle? 

t Autres natiott8,autre style, et c'est ainsi, 
pour n'en citer qu'un seul exemple, que la 
loi d'Italie, du 20 novembre 1859, spéciale 
à la matière des mines, a répondu d'a- 
vance aux exigences du pourvoi, en attri- 
buant à deux situations aussi différentes 
entre elles, une expression propre à cha- 
cune: 

t Art. 75. Chaque fois que, par l'effet du 
• voisinage ou par une autre cause quel- 

< conque» les travaux d'une mine occasion- 
( neront des dommages à une autre mine, 
I ou que les mêmes travaux produiront un 
I effet utile pour l'autre mine, notamment 

< en la débarrassant des eaux eu tout ou en 
f partie, il y aura lien à indemnité ou com- 



< pen$aiion par un concessionnaire envers 
c l'autre. • 

c Dans l'espoir de donner à sa thèse un 
appui qui loi manque, la demanderesse a 
invoqué différents cas, empruntés au droit 
commun, et dans lesquels le droit à une in- 
demnité est rigoureusement refusé, nonob- 
stant l'incontestable équité qui milite en sa 
faveur, et elle vous demande si le riverain 
d'un cours d'eau qui, pour se garantir contre 
le flux, a jugé à propos d'élever une digue, 
aurait action contre son voisin aux fi us de 
contribuer aux frais dans la mesure de l'a- 
vantage que lui-même en retire? 

f Incontestablement non, si aucune con- 
vention n'est intervenue. De même que le 
meunier qui aurait capté dans la montagne 
des sources pour augmenter sa force mo- 
trice serait dépourvu de tout recours contre 
les usiniers d'aval, nonobstant le profit que 
ces derniers en perçoivent. 

« Que de foisn'arrive-t-il pas à la propriété 
de ressentir l'heureuse influence de travaux 
exécutés dans le voisinage, sans obligation 
pour elle d'y concourir en aucune manière ! 

I Enfin, si, dans une inondation commune 
à plusieurs fonds contigus, quelques habi- 
tants zélés parviennent, au prix de grands 
efforts, à combattre l'invasion des eaux, quel 
accueil serait réservé à une réclamation con- 
tre ceux de leurs voisins qui, par indifférence 
ou par calcul, auraient refusé leur concours 
à un exhaiire dont ils ont été les premiers à 
ressentir le bienfait? 

f Personne ne voudrait leur refuser cer- 
tains droits à la reconnaissance publique; 
l'équité, la morale, le droit naturel sont pour 
eux; mais de droit positif, ratio jurit, il n'en 
existe pas, par le motif qu'à elle seule l'équité 
n'est pas créatrice do droit et que, à défaut 
de convention, à défaut d'engagement ré- 
sultant de l'autorité de la loi, à défaut, enfin, 
d'un fait personnel à l'obligé, aucun lien de 
droit n'a pu se former (code civ., art. 1570}. 

f Ce n'est donc pas assez qu'une situation 
soit digne d'intérêt pour engendrer une obli- 
gation, si la loi n'a consacré celle-ci de son 
autorité ; et comme il est facultatif à chacun 
de régler ses affaires selon que son intérêt le 
eommande,il suffit de lui laisser la liberté de 
se prémunir par telles stipulations qu'il juge 
convenable, et la loi n'a pas à contracter en 
son nom. Mais il n'en est plus de même lors- 
que, à une obligation qui ne s'appuie que sur 
réquité, vient se joindre un de ces intérêts 
dont le pouvoir social a la direction et le 
gouvernement. La police de l'Etat vient alors 
exercer son empire. 
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< De cette uature sont les relations entre 
voisins d'où naissent des engagements sans 
nombre, involontairement, à notre insu, par 
Feffet de la seule contiguïté. Ou Ta dit avec 
raison, il en est du voisinage conime de la 
parenté; source féconde d*affections pré- 
cieuses et de bons procédés, combien, par 
contre, n'engendre-t-il pas, malheureuse- 
ment, d'iuiniitiés regrettables ? Magnum in- 
citamentum charitatis etmagnum irritamentum 
odiorum. C'est assez que le repos public eu 
puisse ressentir Tatteinte pour imposer, à 
ceux qui en ont la garde, le devoir, à défaut 
de prévenir toutes ccm causes dirritation, de 
les atténuer, tout au moins, par une régle- 
mentation sage, et la législation des services 
fonciers est venue occuper dans le code une 
place qui n*est pas sans importance. (Gode 
civil, art. G40 à 68», ait. 1370.) 

• Ce même mélange d'équité et d'intérêt 
social a fait, de temps ancien, consacrer le 
principe d'une contribution, en cas de nau- 
frage, des marchandises sauvées au profit 
des objets jetés à la mer pour le salut com- 
mun {Lex Rhodia dejaciu; code de comm., 
art. 410), principe fondé sur le besoin de 
répartir les risques de la navigation, qui con- 
tribue pour une si large part à Falimentation 
du peuple. 

f Que si Ton objecte que, entre ceux qui 
confient leurs marchandises à un même 
esquif, il se forme comme une mutualité de 
chances qui les rend solidaires dans la mau- 
vaise comme dans la bonne fortune, cette 
même communauté d'intérêt ne se repré- 
sente-t-elle pas, au même degré, entre maî- 
tres de charbonnages voisins, dans la lutte 
contre un danger commun qui menace de les 
engloutir? Et la loi u'a-t-elle pas fait acte de 
sage prévoyance lorsque, inspirée par un 
sentiment inné de justice autant que par les 
nécessités de l'exploitation minière, elle a 
fortifié de son autorité un lien préparé par 
la nature, pour en former comme une asso* 
ciation de risques et de périls? 

c Le corps social, a dit M. Stanislas de 
c Girardin, ne devait-il pas chercher le 
f meilleur mode d'extraire les richesses 
< disséminées dans le sein de la terre? > 

c N'est-il pas de son intérêt et conséquem- 



(1) « La législation doit être toujours en faveur du 
propriétaire; il faut qu'il ait du bénéfiee dans ses 
exploitations, parce que, sans cela, il abandonnera 
ses entreprises. » (Napolboh, discussion, en conseil 
d'État, du projet de loi sur les mines, séance du 
18 janvier 1810, Locbb, t. IV, p. 363.) 

(i) M. Geodebien, avocat à Mons, député au corps 
légUlaiif, membre de la commisbion d'sdministra- 



c ment de l'intérêt de tous, de les en tirer 
i pour les faire entrer dans la circulation ? 
c N'est-ce pas un moyen assuré d'augmenter 
c la richesse commune par de nouveaux 
c capitaux? > (Rapport sur la loi du 21 avril 
1810. Locré, IV, p. 415.) 

f L'exhaure de mines inondées devient 
ainsi une entreprise d'utilité nationale, per- 
sonne ne voudrait le contester; dès lors, tout 
ce qui tend vers ce but entre dans les vues 
du législateur. La contribution du charbon- 
nage bénéficié s'impose d'elle-même, en ce 
qu'elle permet k l'exhaurant de prester un 
service que, livré à ses propres ressources, 
il pourrait n'être pas en état de fournir (1); 
elle imprime, en conséquence, à nos exploi- 
tations charbonnières une activité plus 
grande; la refuser serait à la fois un déni de 
justice et une ingratitude sans excuse. 

f Et cependant quels efforts n'a-t-on pas 
tentés en vue de s'y soustraire? 

c Comme, selon toute probabilité, cette 
récompense, instituée par Tarticle 45, a son 
origine dans d'anciens usages observés dans 
nos provinces (Delebecque, 11, n* 905), on 
s'est complu à resserrer le plus possible 
l'influence que nos compatriotes, dans le sein 
du corps législatif de France, auraient pu y 
exercer par la révélation de coutumes respec- 
tables et dignes de se continuer. C'est ainsi, 
notamment, qu'on s'est attaché à démontrer 
que celui de nos députés dont la participa- 
tion à l'élaboration de la loi dut être très- 
active, à Maison de sa science de juriscon- 
sulte et de ses connaissances approfondies 
en matière de mines (2), ne serait entré que 
fort tard dans la discussion et lorsque déjà 
le principe de l'article 45 avait été adopté. 

< L'argument est d'une portée trop secon- 
daire pour s'attacher à le vérifier de point 
en point et à marquer le moment précis où 
M. Gendebien vint apporter dans ces débats 
le concours de ses lumières ; bornons- nous, 
pour le présent, à constater l'ancienneté de 
ce droit d'exhaure qui, d'ailleurs, n'était pas 
spécial au Hainaut. 

c Ëst-il besoin de rappeler que, dans la 
principauté de Liège, l'assèchement des 
mines était tenu en si grand honneur, que 
des faveurs particulières venaient récom- 

tion intérieure présidée par M. Stanislas de Girar- 
din, auquel, de Taveu de Locaë (t. IV. p. 426), il a 
fourni des renseignements multipliés sur Texploita- 
tion des mines; il possédait, dans cet art, des con- 
naissances pratiques très-étendues aniquellea Merlin 
lai. même s'est plu à rendre hommage (QmcMl., 
r»Mines,$i,p. 128). 
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penser les efforts des hommes généreux qm 
avaient osé rentrepreadre^ et que primauté 
du droit était attribuée an seigneur areinier 
snr le terrageur. Areinage est plus que ter- 
rage, c à cause que tels zhorre et ouvrages 
i en dépendans tend et redonde plus au 

< profit do Prince et de la République, qu*à 
f celui qui l'a fait et procuré, t (Record de la 
cour des voir- jurée du charbonnage^ du 8 no-' 
vembre 1625 ; de Louvrex, H, p. 228, u* 5). 

< Et les personnages ayant mis et employé 

• leur Industrie frais et deniers à faire et 

< faire faire telles dites, xhorres trenches 
f et abartemens de leveau d*eaux, auront 
c pour eux , leurs hoirs, successeurs et ayans 

< cause, les conqueste et gaigne des veines 

< houilles et charbons que par leordite in- 
c dustrie, frais et despens, auront ainsi con- 
f questé et déchargé desdites eaux... • 
(Mandement du Prince-évéque, du 20 jan- 
vier 4582; de Louvrex, Il^p, 264.) 

c Le terrageur, en demeure d'assécher lui- 
même les veines situées dans son fonds, s'en 
voyait exproprié pour cause d'utilité pu- 
blique par l'industrie de l'areinier. 

c Quelques lieues plus bas en suivant le 
cours de la Meuse, dans l'ancien duché de 
LImbourg, qui comptait également de nom- 
breux sièges d'exploitation, les droits d'un 
exhanre commun à plusieurs fonds voisins 
se trouvaient garantis par des dispositions si 
catégoriques, qu'il semble que le législateur 
de 1810 n'a eu que la peine de les transcrire, 
en en rajeunissant toutefois la forme. 

< En effet, le règlement général en ma- 
tière de houillerie, pour la province de Lim- 
bourg, du 1'' mars 1694, Inséré dans les 
Placards de Brabant (VI, p. 285), prévoit 
deux hypothèses où l'exhaure d'une mine 
aurait pour résultat de bénéficier des fonds 
voisins, en les asséchant, et il les résout par 
une distinction, suivant que ces fonds con- 
sistent ou non en une exploitation charbon- 
nière. 

f Si ce sont des terrains de surface, l'ar- 
ticle 2 dispose : i Et si le propriétaire des- 

< séchant son fonds, soit par canal ditcom- 
€ munément xhorres, soit par machine, 

< vient à soigner et dessécher celui de son 
c voisin qui était auparavant submergé et 
f moorable (1), iceluy ne lui doit pour ce 
f bénéfice autre chose que le remerciement, 

• dit vulgairement le coup de chapeau. > 

• Ainsi, à cette époque comme de nos 
jours, un service de cette nature ne trouvait 
d'autre récompense qu'une politesse banale 



(I) G*e8Uà-dire à Tétat de moCres, de marais. 



du genre de celles qui se pratiquent entre 
voisins bien éduqués. Voilà le droit commun. 
Mais il n'en était pins de même en descendant 
dans les profondeurs de la terre, pour les re- 
lations d'une mine à une autre, et pour lors, 
l'article 39 du même règlement réglait la si- 
tuation en ces termes : < Personne ne pourra 
c profiter malicieusement du travail d'autrui, 
f et si un xhorreur, ouvrant à la bonne foy, 
f vint à dessécher la veine d'un héritage 
f voisin, le propriétaire ne le pourra jetter, 
f sinon en reconnaissant le hénéfice reçu sur 
c le pied, proposition et tauxe ci-dessus 
< exprimée. » 

c Ces expressions dépeignent avec infini- 
ment de justesse la situation présente, et 
c'est ainsi que la législation moderne trouve 
son commentaire et sa justification dans le 
passé. Que les auteurs de la loi de 1810 se 
soient inspirés d'usages existant soit dans le 
Hainaut, soit dans le pays de Liège, soit dans 
le Limbourg, il n'importe, mais ce qui est 
indéniable, c'est qu'ils ont eu sous les yeux 
des précédents de législation considérables 
et d'autant plus difficiles à écarter, qu^eux- 
mémes, d'autre part, proclamaient la volonté 
de maintenir ces antiques traditions, si 
dignes de respect (art. 41 et 55). 

f De même qu'entre voisins à la surface 
du sol, les rapports se trouvent déterminés 
par un ensemble de dispositions prévoyantes 
(code civ., art. 640-685), de même entre ex- 
ploitants de mines situées à proximité, cer- 
tains services fonciers sont dus réciproque- 
ment par équiié, en vue de l'utilité de tous. 
Véritable charge réelle, inhérente à la mine 
aussi longtemps que se poursuit son exploi- 
tation, due à sa voisine dans la mesure du 
bénéfice qu'elle en reçoit, et cet élément de 
réalité écarte l'objection tirée de ce que les 
eaux attirées par le Horioz proviennent, non 
pas de l'exploitation actuelle du charbon- 
nage de Bonne-Espérance, mais d'anciens 
vides ouvrés dans lesquels ses eaux se sont 
accumulées. Pour être un legs d'une exploi- 
tation ancienne, la dette n'en subsiste pas 
moins si elle est due par un fonds à un autre 
fonds, du moment où la mer d'eau, que le 
Horioz évacue, a son bassin dans le siège de 
Bonne-Espérance, dans les limites de son 
périmètre. 

c La demanderesse ne saurait oublier que 
sa concession ne lui a été accordée qu'à la 
condition de se conformer aux lois et règle- 
ments sur les mines, notamment à l'art. 45 
précité; or, il n'est permis à personne de 
dénaturer un octroi, de retenir l'avantage 
en répudiant la charge, sinon le souverain 
rentrerait dans le droit de concéder la mine 
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à nouveau. Le contrat est synallagroatique 
et ne comporte pas de division. 

c CoriciusioDS au rejet, i 

ABEÉT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'article 45 de la loi 
du 21 avril 1810 et de Tarticle 1582 du code 
civil, en ce quVn Tabsence de toute faute, la 
cour de Liège accorde une indemnité d'ex- 
liaure, après avoir reconnu eu fait 1* que les 
eaux exhaurées par le Horloz ne sont ni pro- 
duites ni envoyées par les travaux d'exploi- 
taliou de la Nouvelle-Espérance; 2<* que 
Texhâure ne cause aucun préjudice au Horioz 
n'aggrave pas» ses charges naturelles et le 
laisse dans la mcaie position que si la deman- 
deresse n'exploitait pas; 

Attendu que les deux dispositions de Par- 
ticie 45 de la loi du 21 avril 1810 ne sont 
pas une application des principes du droit 
commun sur la réparation des fautes for- 
mulés par les articles 1582 et suivants du 
code civil; 

Qu'elles ont été dictées par l'équité et 
l'intérêt public, qui exigent que les frais 
d'exhaure des eaux d'une mine soient à la 
charge de ses exploitants, même quand l'ex- 
liaure est produit par les travaux d'une autre 
exploitation minière ; 

Que cela résulte de la teneur même de 
l'article précité; 

Qu'aux termes de la première de ses dis- 
positions, en etTet, lorsque les eaux d'une 
mine s'inflitrent dans une exploitation voi- 
sine, celle-ci, dont les charges sont ainsi 
aggravées, a droit à une indemnité, alors 
même que l'infiltration est, non la consé- 
quence d'une faute commise par lea exploi- 
tants de la mine d'où elles proviennent, mais 
seulement l'effet du voisinage, c'est-à-dire 
indépendante Uu faitde Tbomme; 

Qu'il en est de même dans l'hypothèse 
prévue par la seconde disposition, qui est 
corrélative à la première et conçue dans le 
même esprit; 

Que le législateur, en la portant, a voulu, 
conformément aux anciens usages, que la 
mine exhaurée par les travaux d'uu exploi- 
tant voisin fût tenue à indemnité envers 
celui-ci a raison du bénéfice qu'elle retire 
directement de ses travaux, sans lesquels son 
exploitation ne serait pas possible; qu'il n'a 
nullement subordonné l'obligation de payer 
cette indemnité à la condition que la mine 
exhaurante subirait un surcroit de dépenses 
du chef de l'avantage qu'elle procure à la 
mine exhaurée; 



Attendu que Parrét dénoncé déclare dao# 
ses motifs qu'une partie des eaux épuisées 
par les défendeurs proviennent de la mine 
de la société demanderesse; qu'il constate 
même en fait que l'épuisement de la mine de 
l'Espérance n'a pu s'effectuer par le Uorloi 
que moyennant un surcroît de dépenses, en 
nécessitant l'emploi de machines plus puis- 
santes et plus coûteuses, soumises à un ser- 
vice fatigant et dispendieux, et qu'il y a lien 
pour les experts d'évaluer les frais que 
l'épuisement de l'Espérance par le Horioz 
a nécessités et nécessitera encore aux sieurs 
Braconnier et consorts; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé 
en décidant, dans ces circonstances de la 
cause, que la société demanderesse a droit è 
une indemnité à charge des défendeurs n'a 
contreyenu nia l'article 1382 du code civil, 
ni à l'article 45 de la loi du 21 avril 1810; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1877. — l'^ch. — Prés, 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Dumont. — ConcL eonf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. - 
P/. MM. Ortset H. Dolez. 



|r« ca. — 26 ootobr« 1877. 

CHEMIN DE FER. — Ëxpéditiom de mar- 
cuàNDtsB. — Responsabilité. — Objets 
FRAGILES. — Clause de non-garantie. 

La dauu de non^garaniie stipulée par le toiin- 
rier affranchit celui-ci de t&uu pfésompiion 
de défaut de soins et restreint sa respùnsa- 
bilite au cas de dot uuletMnt (1). (Code de 
comm., art. 98.) 

(éTAT BELOÉ, -^ C. BOCU.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce de Tournai, du 20 octobre 
1876, ainsi conçu : 

c Attendu que quatre touries, contenant 
de l'acide muriatique et pesant 259 kilos, 
ayant été expédiées d'Anvers aux deman- 
deurs par l'administration des chemins de 
fer de l'Etat, ils ont refusé de les accepter, à 
leur arrivée à la station de Tournai, parce 
que l'une d'elles était brisée et que le con> 
tenu était perdu; 

c Attendu que les demandeurs réclament 
de l'Etat la valeur de ces quatre touries par 
eux fixée à 40 francs, plus une somme de 



(1) CasB., 7 mai 1S74 (PaAic., 1874, 1, 14S). 
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100 frtncs k titre de dommages-intérêts, 
tandis que i*Etat se porte reconventionnelle- 
ment créancier à leur égard de 97 centimes, 
manquant pour couvrir les frais de la vente 
de la marchandise litigieuse, effectuée en 
vertu de l'article 63 du livret réglemen- 
taire; 

i Attendu, en ce qui concerne la tourie 
brisée, que la partie défenderegse invoque 
l*article 73 dudit livret, d*après lequel les 
produits chimiques sont transportés sans 
aucune garantie de la part de Tadminis- 
tration ; 

f Attendu qu*il a été reconnu par la juris- 
prudence et notamment par la cour de cas- 
sation, dans un arrêt du 4 février 4870, que 
les livrets réglementaires, tout en ayant 
force contractuelle entre parties, ne peuvent 
avoir pour effet d'affranchir l*Eiat de toute 
responsabilité en cas de fautes commises par 
lui ou ses préposés; qu*une semblable sti- 
pulation serait non-seulement contraire à 
Tessence du contrat de louage de services, 
mais blesserait, en outre, la morale publique, 
en ce qu'elle serait de nature à enlever aux 
expéditeurs la protection que la loi a voulu 
leur accorder; que si la responsabilité des 
voituriers, telle qu'elle est réglée par la loi, 
est susceptible d'être restreinte conveution- 
nellement, nu! ne peut cepeudant stipuler 
qu*il ne répondra pas de ses propres fautes; 

c Attendu qu'il y a donc lieu de recher- 
cher par tous moyens de droit s'il n'y a pas 
eu faute de la part de l'administration ; 

c Attendu qu'en ces sortes d'affaires la 
preuve directe n*est çuère possible et que 
force est presque toujours de recourir à la 
preuve indirecte, c*est-àdire aux présomp- 
tions humaines que l'article 1353 du code 
civil érige en présomptions légales, et qui 
sont surtout admissibles en matière com- 
merciale oii la preuve par témoins est tou- 
jours autorisée; 

c Attendu que, dans l'espèce, ces pré- 
somptions sont de telle nature que l'on peut 
étreconvaincu qu'il y a eu faute de la part de 
Tadmluistration du chemin de fer; cela résulte 
de ce qu'une seule d'entre elles a été brisée 
alors qu'elles se trouvaient toutes quatre 
exactement dans les mêmes conditions, ce 
qui exclut l'hypothèse d'un cas de force ma- 
jeure qui les eût anéanties toutes, et celle 
d'une explosion vantée d'abord par la partie 
défenderesse; qu'il est bleu certain, d'ail- 
leurs, au dire des hommes compétents, que 
l'acide muriatique ne peut être rangé dans 
la catégorie des produits explosibles; 

< Attendu, quant au refus de prendre 
livraison, que, dès le 24 août, les deman- 



deurs ont informé Tadministration qu'ils 
étaient disposés à accepter les trois touries 
existantes, à condition qu'elle prenne l'en- 
gagement de leur rembourser la valeur du 
colis anéanti et de sou contenu ; 

i Attendu que la partie défenderesse n'a 
pas acquiescé à cette proposition, et que, 
par exploit du 9 septembre 1876, elle a 
sommé les demandeurs de prendre livraison 
des quatre touries, leur déniant ainsi le droit 
d'être iudemnisés du préjudice qu'ils ^ont 
souffert; 

< Attendu que les demandeurs ne pou- 
vaient obtempérer & cette sommation sans 
se rendre irrecevables à réclamer la valeur 
de la tourie brisée; que, dans ces circon- 
stances et en présence de la persistance de 
l'administration à exiger la prise en livraison 
totale, les demandeurs n'ont fait qu'user de 
leur droit en refusant toute la marchandise, 
et que si l'Etat l'a vendue, ce doit être à ses 
risques et périls ; 

c Attendu, quant au chef de dommages- 
intérêts réclamés par les demandeurs, indé- 
pendamment de la valeur de l'objet litigieux, 
qu'il n'est pas sufiisammeut justifié ; 

f Dit que c'est par la faute de la partie 
défenderesse que le dommage a eu lieu ; con- 
damne l'Etat à payer aux demandeurs (''la 
somme de 46 francs, valeur de quatre tou- 
ries dont cause; 2<* les intérêts...; 3^ les 
dépens. > 

L'Etat se pourvut en cassation. 

AREÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 1109, 1117, 1134, 
1319, 1320, 1322, 1382 et 1184 du code 
civil; des articles 98 et 103 du code de com- 
merce; de l'article 97 de la constitution et 
de l'article 141 du code de procédure civile, 
en ce que le tribunal de commerce a refusé 
de faire application de la clause formelle de 
noo-garantie insérée dans le contrat de 
transport ; 

Considérant que l'expédition dont il s'agit 
s'est effectuée aux conditions déterminées 
par le livret réglementaire, lequel stipule 
que les produits chimiques sont transportés 
sans garantie aucune de la part de l'admi- 
nistration; 

Considérant que cette clause de non- 
garantie, en tant qu'elle n'a pas pour objet 
d*affranchir radminislration des consé- 
quences de son dol, n'a rien d'illicite; 

Qu'il est permis, en effet, de convenir 
qu'un débiteur sera tenu de plus ou moins 
de soins que n'en exige, en général, la nature 
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du contrat, et que les faits entachés de mau- 
Taise foi sont les seuls dont les parties ne 
pourraient, sans blesser la morale, décliner 
d*avance la responsabilité; 

Considérant que le jugement dénoncé ne 
constate» à la charge de Tadministration du 
chemin de fer, aucun fait de dol ou de 
fraude ; 

Qu*il y avait lieu, dès lors, à repousser la 
demande, par application de la clause pré- 
rappelée, constituant un élément du contrat 
formé entre TEtat et Texpéditeur; 

Que le jugement, en condamnant TEtat, 
à raison d'une simple faute, a méconnu la 
force obligatoire d'une convention légale- 
ment conclue et contrevenu, par suite à la 
disposition de Tarticle 1154 do code civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 26 octobre 1877. — l'« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président.— 
Rapp. M. De Koogé. — ConcL conf. M. Mes- 
daeh de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL M.Lejeune. 



trc CH. — 8 novembre 1877, 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement immé- 
diat DU VINGTIÈME DE LA SOOSCRIPTION. — 

Actions mixtes. — Fondateur-souscrip- 
teur. 

Une êûciété anonyme n*eêt définitivement con- 
stituée que si le vingtième au moins du capital 
consistant en numéraire est versé, (Loi du 

* 18 mai 1873. art. 29.) 

Dans le cas oii une société de cette espèce est 
formée par un acte authentique , cet acte doit 
constater l'existence des conditions légales. 
{Ibid.y art. 30.) 

Le versement du vingtième doit être effectué sur 
chaque action (1); il n'y a que tes actions 
attribuées à de» atsociés en échange de leur 
apport qui en »oient affranchies (2). 

L associé- fondateur qui, en retour de ses apports 
en nature, reçoit une quotité d*actions libérées 
seulement d*un tantième, est tenu au verse- 
ment immédiat d*un vingtième au moins, 
pour la quote-part desdiles actions qu'il s'en- 
gage à fournir en numéraire, 

La loi du 18 mai 1 873 fait du versement immé- 
diat d'un vingtième au moins du capital so- 
cial, consistant en numéraire, une condition 
essentielle, dont l'inobservation entache la 



(1) Namor, Code deeommeretrevUt, t. Il, n» 999. 

(2) Ihid,, no 96!2. 



constitution de la société d'une nullité ab- 
solue, 

(MATHIEU, — C. LA SOCIÉTé ANOMTVB DB 
HOP-PILSEN-SCHWARZENBERG.) 

Les rétroactes de cette affaire, ainsi qoe 
Tarrét attaqué rendu, le 4 novembre 1876, 
par la cour d*appel de Bruxelles, ont été 
reproduits dans ce Recueil, année 1877, 
11, 6 (3). 

Les statuts de la société défenderesse ont 
été insérés au Moniteur le 6 et le 10 octo- 
bre 1874. 

Les époux Mathieu invoquèrent, à Tappui 
de leur pourvoi, trois moyens. 

Premier moyen, — Violation des arti- 
cles 29, 30, 31, 32 et 4 de la loi do 18 mai 
1873, en ce que la cour d*appel a rejeté Tac- 
tion en nullité de la société H. P. S., bien que 
le versement du vingtième au moins du ca- 
pital social, consistant en numéraire, ne fôt 
pas authentiquement constaté, et plus spé- 
cialement, en ce que la cour d'appel a admis 
que le vingtième au moins du capital, coo- 
sistant en numéraire, dont la loi exige le 
versement pour la constitution définitive de 
toute société anonyme, peut être fourni ao 
moyen d'un apport, qui ne consiste pas en 
numéraire. (Cass. franc., 11 mai 1865; 
J. du Pal,, 1863, p. 767 et la note; Paris, 
28 mai 1869, ibid,, 1870, p. 335; casfs. 
franc., 27 janvier 1873, ibid., 1873, p. 385.) 

Deuxième 'moyen, — Violation des arti- 
cles 29, 30, 31, 32 et 4 de la loi du 18 mai 
1873, en ce que Tarrét attaqué rejette la de- 
mande en nullité de la société défenderesse 
et de la souscription d'actions faite au nom 
de la demanderesse par Eugène T'Kint, bien 
qu'aucun acte quelconque ne constate le 
consentement ou la ratification de la deman- 
deresse à cette souscription, et bien que, par 
suite, la souscription intégrale du capital 
social ne fût pas constatée au vœu de la loi. 

Troisième moyen. — Violation des arti- 
cles 29, 30, 31, 32 et 4 de la loi du 18 mai 
1873, combinés avec les articles 1119 et 
1120 du code civil, les articles 1318 et 1319 
du même code et l'article 1^ de la loi du 
25 ventôse an xi, en ce que Tarrét attaqué 
n'a pas déclaré la société défenderesse nulle, 
bien que la souscription d'un grand nombre 
d'actions que T'Kint s'est borné à déclarer 
souscrire au nom de diverses personnes, en 
se portant fort pour elles, ne soit pas authen- 



(3) L'arrêt attaqué a fait Tobjet de eritiques pu> 
bliéet par la Belgique Judiciaire, i. XXXV, p. 1257. 
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tjquement consultée^ et qu'ainsi il n'y ait 
pas souscription intégrale du capital social. 
(Laurent, t. XV, n*" 542 ; Troplong, du Cau- 
lionnement, n^S9 ; Larombière, sur Tart. 1120 
du code civil, n* 6; Dalioz, t^ Obligations^ 
n^ 260; Massé et Vergé sur Zachariœ, t. III, 
n'^eiT, note 9; Grenoble, 18 août 1854; 
Dalloz, 1854, II, 78. 

Réponse de la défenderesse au premier 
moyen. — Le premier moyen du pourvoi se 
base exclusivement sur ce que le sieur Gru- 
son aurait fait une souscription de cinq mille 
actions en numéraire, à laquelle Tarticle 29 
de la loi du 18 mai 1873 serait applicable. 
C'est précisément le contraire que constate 
Tarrét attaqué. 

Pour discuter le système des demandeurs, 
il faut donc partir de ce point que Tart. 29, 
qui exige le versement d*un vingtième du 
capital consistant en numéraire, doit être lu 
comme s*il disait : c Si le capital social est 
intégralement souscrit, et si le vingtième au 
moins de chaque action consistant en numé- 
raire est versé. » 

Or, cet article suppose une action sous- 
crite en numéraire. C'est un associé qui 
s'engagea verser dans la société en espèces le 
montant d'une ou de plusieurs actions. La loi 
▼eut une garantie que cette promesse est sé- 
rieuse, et pour s'assurer cette garantie, elle 
veut que le premier vingtième soit immédia- 
tement versé. 

La loi ne dit rien des actions d'apport. La 
souscription dont parle l'article 29 est celle 
qui ne consiste qu'en espèces ; cet article ne 
saurait s'appliquer à une convention spéciale 
réglant le prix d'apports en nature, dans la- 
quelle ces apports sont la partie essentielle. 

L'article 29 suppose incontestablement 
une souscription d'actions à l'état de simple 
promesse. 

Or, l'arrêt attaqué constate que Gruson 
n'est pas un souscripteur d'actions en numé- 
raire. Pour prix de son apport, dit la cour 
d'appel, Gruson reçut six mille actions libé- 
rées complètement et cinq mille actions 
libérées de vingt pour cent, soit quatre ving- 
tièmes ou cent francs par titre. Cette libé- 
ration partielle est, comme la libération 
complète des six mille autres titres, le prix 
de son apport. 

Cette situation de fait n'a rien de commun 
avec celle que suppose l'article 29. M. Gruson 
n'a jamais entendu souscrire pour deux mil- 
lions d'actions, c'est-à-dire s'engager à verser 
dans la société cette somme par vingtièmes 
dans les termes de l'article 13 des statuts. Il 
n'a souscrit aucune action consistant en nu- 
méraire, qui serait indépendante de tout 



apport, et, par conséquent,sans caractère sé- 
rieux jusqu'à versement partiel. 11 a accepté, 
au contraire, comme prix d'apports qui 
étaient sa propriété, des titres de cinq cents 
francs libérés de quatre vingtièmes, n'em- 
portant par suite pour lui aucune souscrip- 
tion immédiate de numéraire. Cela est si vrai 
que pour ces deux millions de francs, s'il 
avait versé un vingtième immédiatement, on 
ne lui aurait remis aucun titre spécial, mais 
dans le système des demandeurs, on aurait 
dû libérer chaque titre d'un cinquième ving- 
tième. Et quel eût été le cinquième vingtième? 
Un vingtième de deux millions réparti sur 
cinq mille actions, soit vingt francs par titre. 
C'eût été, par suite, un vingtième excep- 
tionnelles autres actions souscrites, celles-là 
en numéraire, versant vingt-cinq francs par 
un vingtième. 

L'article 29, d'autre part, n'exige que le 
versement du premier vingtième de l'action. 
Pourquoi l'action libérée de quatre ving- 
tièmes en nature devrait-elle encore verser 
un vingtième en argent? D'après les de- 
mandeurs, la loi admet que la libération 
complète de l'action par apport en nature est 
mise sur la même ligne que la libération en 
argent. Pourquoi, dès lors, une action libérée 
de quatre vingtièmes en nature, libérée par 
une valeur non exagérée, dit l'arrêt, devrait- 
elle encore faire le cinquième versement en 
argent î 

Que deviendrait, dans le système du pour- 
voi, l'égalité entre associés? L'associé, trai- 
tant de son apport dans les conditions du 
procès, va donc devoir verser à l'avance le 
cinquième vingtième de ses actions, quand 
les actionnaires-souscripteurs n'en verseront 
encore qu'un seul, sans intérêt spécial, sans 
participation en plus dans les bénéfices 
(art. 11, §2, des Statuts)! 

La réalité est que le pourvoi raisonne 
comme si, à côté de la libération en nature, 
il y avait une souscription indépendante de 
deux millions; mais ce système n'est plus 
admissible devant la cour, puisque l'arrêt 
attaqué constate, en fait, l'indivisibilité ab- 
solue de la convention Gruson, la dépen- 
dance absolue de la prise des actions libérées 
pour partie et de l'acceptation des actions 
libérées pour le tout. 

Ce que le pourvoi avait à démontrer, c'est 
que la loi proscrirait des conventions d'ap- 
port semblables à celle qui est constatée 
dans l'espèce, et il n'a pas même tenté de 
le faire. 

Quant aux arrêts de la cour de cassation 
de France et de la cour de Paris, qu'invoque 
le pourvoi, il s'agissait, dans ces cas, d'une 
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remise deyalears d*an recouvrement difficile 
pu douteux, délivrées comme dation en 
payement d*une promesse d*argent. 

Les demandeurs, s^occupant de l^esprît 
prétendu de la loi, font appel à une simple 
instruction ministérielle de 1841, concer- 
nant l*octroi de Tanonymat, pour en induire 
que le but de Tarticle 29 est la constitution 
d*un fonds de roulement suffisant. Mais com- 
ment le pourvoi expllque-t-il que la loi ac- 
tuelle, contrairement à ce qui, d'après lui, 
était usité, admet les sociétés anonymes où il 
n'est pas apporté un centime. Le versement 
du vingtième n*est, en effet, requis que pour 
les souscriptions en espèces et Ton peut con- 
stituer des. sociétés anonymes où tout le 
capital est constitué par des apports en 
nature. 

Le pourvoi soutient que la combinaison 
supposée par Tarrét serait nulle, parce que 
le versement du vingtième doit être préalable. 
L'article 29 ne le dit pas. L'article 43 des 
statuts constate le versement en espèces de 
50 francs par titre, soit 650,000 francs. 

Quelle loi s'opposait à ce que les compa- 
rants à l'acte acceptassent, dans l'article il, 
l'apport de Tarticle 7, moyennant six mille 
titres libérés et 500,000 IVancs remis à 
Gruson sur les 650,000 versés par eux. Si 
Gruson, par le même acte, eût souscrit cinq 
mille titres, et déclaré laisser à la société les 
500,000 francs à lui attribués pour prix de 
l'apport, où serait la nullité ou la critique 
possible? Or, notons qu'en fait l'arrêt déclare 
que la combinaison ainsi formulée est, en 
réalité, la même que la convention avenue 
entre la société et Gruson. C'est une décision 
qui exclut toute violation possible de l'ar- 
ticle 29» car c'est constater en fait que Gru- 
son a réellement effectué le versement. 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele conclut à la cassation en ces 
termes : 

c Des trois movens proposés à l'appui du 
pourvoi, le premier est, sans contredit, le 
plus sérieux. Il puise sa force dans cette loi 
de 1875, dont l'article 29 a substitué à l'oc- 
troi du gouvernement, pour la constitution 
des sociétés anonymes, des garanties toutes 
nouvelles. Au nombre de ces garanties, l'une 
des plus précieuses est l'obligation de justi- 
fier, dès le principe, du versement d'au 
moins un vingtième du capital social cousis» 
tant en numéraire, et il est à peine besoin de 
dire que, par ce moyen, la loi a exigé des 
fondateurs de sociétés un gage réel, à raison 
des engagements qu'ils contractent, et éviter 
le retour de souscriptions fabuleuses et té*» 
méraires qui ont engendré tant de ruines. 



c C'est bien là une mesure de police et 
de sûreté générale qui doit être rigoureuse- 
ment observée et que nulle combinaison de 
conventions particulières ne saurait éluder. 

€ Son application ne peut souffrir de diffi- 
culté sérieuse. Puisque la quotité du capital 
social à verser immédiatement, au moment 
de la constitution, doit se calculer sur la 
partie de ce capital qui consiste en numé- 
raire, il suffira de déterminer avec précision 
l'importance de ce dernier pour n'avoir plus 
ensuite qu'à en déduire le vingtième à l'aide 
d'un calcul des plus élémentaires. Nous 
avons donc la certitude, avant que de nous 
engager dans cette voie, d'aboutir k une solu- 
tion mathématique et inéluctable. 

« En fait, le capital de la société défen- 
deresse s'élève à la somme de douze millions 
de francs, divisée en 24,000 actions de 500 
francs. Dans cette somme de douze millions, 
les immeubles et concessions figurent pour 
trois millions et demi, de sorte quMl reste 
8,500,000 francs, lesquels représentent le 
capital social en numéraire. Ladite somme 
de 8,500,000 francs est représentée : 

f !• Par 13,000 actions souscrites par di- 
vers et en très-grande partie par T'Kint, 
soit 6,500,000 

c 2* Par 2,000,000 de francs 
restant dus par Gruson sur 8,000 
actions qui lui furent attribuées, 
après libération d'un cinquième, 
pour solde de la valeur de ses 
apports, ci 2,500,000 

8,000»000 

i Ces 6,000 dernières actions ont donc 
un caractère mixte; pour le premier cin- 
quième dont elles sont libéréesi elles repré- 
sentent le capital immobilier de la société 
s'élevant à 5,500,000 francs, lequel n'est 
pas soumis au versement du vingtième ; sur 
ce point nulle difficulté. Mais quant aux 
quatre cinquièmes restant dus et dont le 
versement devait être opéré à des échéances 
réglées par les statuts, ils forment, à n^en 
pas douter, un élément du capital en numé- 
raire 'y ils en forment un élément si indispen- 
sable que, s'ils venaient à manquer, ce même 
capital ne serait plus intact et descendrait à 
6,500,000 francs. 

t Gruson s'est' il engagea fournir cette 
somme de 2,000,000 de francs, bien entendu 
sous le bénéfice du terme dont il vient d'être 
parlé ; est-il ou non preneur d'actions à con- 
currence de cette quotité du capital social 
en numéraire? 

t Le tribunal de commerce l'affirme, un- 
dis que la cour de Bruxelles le dénie. 
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c II n*e8t pas besoin de bien longu6â dé- 
monstrations pour se convaincre que la pre- 
mière opinion est seule conforniC & la vérité. 

• Il ne fait de doute pour personne que 
Gruson, l*un des principaux fondateurs du 
nouvel établissement, avait la faculté de li- 
miter son concours à un simple apport d'im- 
meubles et, pour lors, les actions qui lui 
eussent été attribuées en retour, au nombre 
de 7,000 entièrement libérées, échappaient 
à Tobligation d*aucun versement, attendu 
qu'elles ne devaient plus rien et que, d'ail- 
leurs, elles ne représentaient pas le capital 
en numéraire. 

c Mais Gruson a fait plus et il a dit à ses 
cofondateurs : c Je ne vous apporte pas seu- 
i iement une valeur de trois millions et 
« demi en immeubles, maïs encore j'apporte, 
« ou du moins Je promets, deut millions en 
« espèces que je verserai ultérieurement aux 
€ échéances ttatutairei. • 

t C'est pourquoi cinq mille actions, k con* 
eurrence de quatre cinquièmes, ont été attri- 
buées à Gruson, non à raison des apports en 
nature, mais en considération des capitaux 
qu'il promettait à la société en numéraire. 

< Qui pourrait prétendre que cette somme 
de deux millions ne fait pas partie du capital 
social en numéraire et comment alors la 
soustraire au versement immédiat d'au moins 
on vingtième, au même titre que toutes les 
autres souscriptions? L'article 29 justiûe-t-il 
un pareil privilège? 

c Les cinq mille actions, disent les statuts 
« (art. 13), opéreront les autres versements 
c aux dates ci-dessus fixées. > Gruson, au 
nom de qui ces actions sont inscrites à la 
souche, est donc engagé vis-à-vis de la so- 
ciété; il l'est si hleUf qu'il n'est plus en son 
pouvoir de rompre le lien qu il a volontaire* 
inent créé; la cession de ses droits à des tiers, 
fût-elle même agréée par l'autre partie, ne 
peut avoir d'effet quant aux engagements de 
la société antérieurs à sa publication (loi du 
18 mai 1873, art. 24), il n'en demeure pas 
moins responsable du montant total des ac- 
tions souscrites par lui (ibid.f art. 42)« 

c S'engager à verser une somme de deux 
millions sur un nombre déterminé d'actions, 
n'est-ce pas souscrire un engagement et 
prendre la position d'un souscripteur? t La 
< souscription, a dit M. Pirmez, ministre de 
f l'intérieur, est la prise d'actions n'appar^ 



(1) « Souscrire des actions, c'est prendre reagn- 
g^enl de payer la partie du capital argeot qu'elles 
représentent. » Namor, Code de commerce revieé, i» 11, 
n<»955. 



I tenant encore à personne, d'actions émises 
c pour constituer la société (1). » (Gh.des 
repr., 12 févr. 1870; Waelbroeck, p. 156.) 

f Mais, dit l'arrêt attaqué, s'il avait été 
déclarédausles statuts queGruson a souscrit 
pour cinq mille actions et que la soulte qui 
lui est due par la société a été appliquée au 
versement de âO p. c. sur ces cinq mille ti- 
tres, il est évident qu'aucune nullité ne serait 
encourue. 

c Si la cour de Bruxelles a voulu assimiler 
Gruson à un vendeur qui aurait compensé 
son prix de vente avec l'obligation d'un ver- 
sement sur des actions par lui souscrites, il 
est manifeste que la comparaison manque 
d'exactitude à plus d'un égard, car l'apport 
de valeurs en société, au moment de sa for- 
mation, en retour de certains avantages, ne 
constitue pas une vente, mais un contrat sut 
generis, dit de société, en vertu duquel les 
fondateurs ne deviennent pas créanciers du 
prix de leur mise, mais copropriétaires du 
fonds commun; de telle sorte que, à part les 
positions respectives de créancier et de dé- 
biteur, qui font défaut, et sans lesquelles la 
compensation n'a lieu, il manque encore deux 
créances réciproques qui s'entre-détruisent 
et s'annulent (2). 

< La comparaison manque encore d'exac- 
titude relativement à l'emploi fait par la so- 
ciété de la soulte de 500,000 francs due à 
Gruson, car, au lien d'être appliquée au ver- 
sement exigé par la loi sur le capital social 
en numéraire, cette somme (à supposer 
qu'elle existât réellement en caisse) a été 
affectée à la libération du capital matériel, 
de telle sorte que, sur vingt-quatre mille ac- 
tions, il en est cinq mille qui n'ont pas reçu 
leur satisfaction et qui, partant, ne répon- 
dent pas aux prescriptions réglementaires ; 
or, le bénéfice de l'anonymat est à ce prix, 
il est subordonné à l'observation complète et 
rigoureuse de tontes les conditions exigées 
par l'article 29, sinon l'on reste dans le droit 
commun. 

c £n conséquence, il y a lieu de prononcer 
la cassation sur le premier moyen. 

« Les deuxième et troisième moyens se 
fondent sur le défaut d'une constatation au- 
thentique de la ratification qui aurait été 
donnée ultérieurement par les tiers à la 
souscription faite en leur nom, et Ton ne 
peut s'empêcher de reconnaître que, eu 



(3) Le vingtième du capital doit être verié, e'est-è- 
dire fourni en espèces. Un souscripteur ne poar- 
rait donc invoquer la compensation. (N&mur, n«* 960 
et 961 ; Dalloi, 1877, 1« p« 49 et 901.) 
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théorie, en droit pur, la thèse développée 
par la demanderesse repose sur des raisons 
très-péremptoires. 

< Ce mode de souscription au nom de 
tiers pour lesquels on se porte fort présente, 
en effet» de grands dangers pour la consti- 
tution régulière des sociétés anonymes. Jus- 
,qu'à la ratification par les tiers, la société 
n*est pas parfaite, elle est in »tatu pendente^ 
et ne reçoit sa perfection que par la ratifica- 
tion. Mais alors à partir de quel jour la so- 
ciété est-elle définitivement constituée? Est- 
ce à partir de la promesse du porte- fort {ex 
tune) ou n'est-ce pas plutôt à dater de la 
ratification {ex nunc) (i)? 

f Quoique, en principe, le consentement 
donné par le tiers ex post facto, ait la vertu 
de rétroagir au jour où rengagement a été 
contracté en son nom {ratihabiiio mandato 
comparatur) (2), cet effet est restreint aux 
parties contractantes et ne peut être invoqué 
ni contre les tiers qui n'ont pas été parties 
an contrat, ni à rencontre de l'intérêt 
public. 

c Diêtinctio perpétua hœc est, dit M orna c, 
c ut nimirum si agatur de prœjudicio tertii, 
c retrotrahalur nunquam ratihabiiio ; secut^ si 
c de solo ratificantis damno. » (cité par 
Troplong, Hyp., ïi?A9^ (3) ; de la Marre et 
Le Poitviu, 11, n^ 135; Demolombe, XII, 
n<' 230; Larombière, I, art. ii20, n<» 7; 
cass. franc., i août 1847, D., 1847, 1, 309). 

f On alléguerait en vain que, jusqu'à la 
ratification, le porte-fort occupe la place du 
tiers et répond pour lui; car il n'est pas au 

(1) Cette disUnetion est importaote qaant à la pu- 
blication de l'acte de société, laquelle doit être rffeo- 
toée dana la quinzaine de la date de l'acte déûnilif 
(art. 10) et doit comprendre tous les éléments qui 
concoureilt à sa perfection, par conséquent aussi la 
ratification du tiers. Cass. franc., i août t8i7 (D. P., 
1847, 1, 309). « L*acte de société dans lequel un des 
associés a stipulé pour des coassociés futurs, sans 
présenter leur pouvoir et seulement avec promesse 
de fournir leur approbation, ne constitue réellement 
la société que lorsque la ratification a été donnée. » 

« Tant que ce consentement n'est pas intervenu, 
la publication de Pacte de société n'ajoute aucune 
force à cet acte et le laisse dans l'état d'imperfection 
où il s'est trouvé au moment de sa confection. » 

(2) Casaregis, dise. 76, n« 3. « TcUis est natura 
raiifieatiùni*, ut retrotrahatur ad dicm aetûs eelt- 
hrtUi, et habeatur ae ti eonsetuut rati/teantis a prin- 
cipio intervenùset in ipstut aetûi confeetùme et rolt- 
fieant prœsetu fuisset loeo et tempore aetùtgetli.* 
(Cité par de u Marrb et Le Poitvih, Droit corn,, t. Il, 
n* 132.) 

(3) HoHLENBRDCD, DoctHna Pandeetarum, S tOO. 



contrat comme souscripteur en nom, il n*y 
figure que comme obligé à fournir la ratifi- 
cation promise, et s'il reste en demeure, il est 
tenu à des dommages-intérêts (code civil, 
art. 1120, 1142). 

t Aurait-il le droit de se substituer ao 
tiers et d'exécuter l'obligation en son nom 
propre? Nulle difficulté s'il en a fait l'objet 
d'une stipulation, s'il s'est attribué ce droit 
dans le contrat, ou bien encore si le créao- 
cier l'agrée aux lieu et place du premier; 
mais à défaut de stipulation, à défaut du 
consentement du créancier, peut il s'imposer 
^ lui et le contraindre à le recevoir? 

t L'affirmative était consacrée par notre 
ancien droit belgique (4) et elle l'est encore 
par le droit canon, par le motif que le porte- 
fort est censé avoir stipulé pour lui-même, 
dans le cas où le tiers ne ratifierait pas ; mais 
dans notre droit moderne, le porte-fort n'ac- 
quiert aucun droit pour lui-même, il ne sti- 
pule pas, il promet, il n'est pas créancier, il 
est débiteur éventuel de dommages-intérêts; 
sa demeure ne lui fait donc pas acquérir des 
droits qu'il n'avait pas à l'origine, et de même 
qu'on ne pourrait le contraindre k recevoir 
les actions refusées par le tiers dont il a pro- 
mis le fait, de même il est sans action pour 
les réclamer à titre personnel. L'obligation 
n'est pas alternative.au choix du porte-fort, 
elle porte sur un objet unique, savoir, la ra- 
tification par le tiers, à défaut de quoi des 
dommages-intérêts. 

t Dans l'exposé des motifs sur Fart. 4120, 
le gouvernement, par l'organe de Bigot- 



« Reirotrahitur plemmque ratihabUio adid tempuf, 
quo primum faetvm ett id, de quo quœritur niM aut 
juris publici quodam impedimenta e/feetum ett, quo- 
minut jam inde eA initio negotium aliquod constaret, 
aut tempore jam etapeointra quod fieri aliquiddt- 
bueratf rati/udritio demum subeecuta ett, aut id,.de 
quo agitur, Juraque ex illo oriuntur, jamjam ita 
tunt perfeeta aique abtoluta, ut prœteritit utique 
itdnumeranda tint. » 

Il n'en est pas autrement en matière d'hypothéqué, 
«c Si l'on se borne à stipuler une hypothèque au 
profit d'un tiers pour un prêt préexistant, on con- 
çoit bien que le débiteur est lié; qu'il y a hypo- 
thèque subordonnée h la ratification ; qu^on pourra 
même inscrire immédiatement ; mais l'hypothèque 
ne prendra rang que du jour de la ratification 
parce que celle-ci n'a pas d'efiîet rétroactif. > (Rap- 
port de la commission de révision du titre des 
Hypothèques; Dblbbecque. Commentaire de la loi du 
16 décembre t85i, n» 382). 

(i) Stogkmahs, dec. 104; Voet, XLV, I, n* 5 ; 
GaoEREWEOBn, /mt„ lib. III, tit. XX, n« 3. 
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Préameneoy a formellement déclaré que 
c celui auquel on auraii promis le fait d*UD 

< tiers n*auralt qu'une action en indemnité 
c contre la personne ayant donné cette pro- 
c messe, si le tiers refusait d*y accéder. > 
(Dalioz, V ObL, p. 2i, n» 13.) 

f Le Tribunat confirma cette appréciation 
en ces termes : < Si je me porte fort pour 
€ un tiers et s*il refuse, je suis passible des 
f dommages et intérêts de celui avec qui 

< j*ai traité. > (Ibid., p. 33, n«201.) 

c Quoique Larombière (art. 1120, n"" 6) et 
Demolombe (XII, n*" 224) enseignent que le 
porte-fort peut toujours prendre la conven- 
tion pour lui-même, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une prestation qui réclame le concours du 
débiteur en personne, les raisons invoquées 
par M. Laurent (XY, n"" 545) à l'appui de 
l'opinion contraire sont prépondérantes et 
nous paraissent irréfutables. Le porte-fort 
n'a pas de droits, il n'a que des devoirs. 

< Mais, dans l'espèce, cette tbèse toute 
de droit pur, demeure sans application, par 
le motif qu'il était facultatif aux parties de 
déroger à ces principes, ce que l'arrêt con- 
state en fait, lorsqu'il déclare que TKint a 
contracté l'engagement immédiat de sou- 
scrire pour lui-même les titres énumérés 
aux statuts, pour le cas où les tiers refuse- 
raient de tenir l'engagement pris en leur 
nom. 

c II en résulte que le premier moyen est 
seul susceptible d'être accueilli. 

< Conclusions à la cassation. » 

AREÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 29, 
30, 31, 32 et 4 de la loi du 18 mai 1873, en 
ce que la cour d'appel a rejeté la demande 
de nullité de la société défenderesse, bien 
que le versement du vingtième au moins du 
capital social consistant en numéraire ne fût 
pas autbentiquement constaté, et plus spé- 
cialement en ce que la cour d'appel a admis 
que le vingtième au moins du capital con- 
sistant en numéraire, dont la loi exige le 
versement pour la constitution définitive de 
toute société anonyme, peut être fourni au 
moyen d'un apport qui ne consiste pas en 
numéraire : 

Attendu que la société anonyme des mines 
et usines de Hof-Pilsen-Schwarzenberg a 
été constituée par acte passé, le 17 septem- 
bre 1874, devant le notaire VanHalteren, k 
Bruxelles, au capital de douze millions de 
francs, divisé en vingt-quatre mille actions 
de cinq cents francs chacune; 



Attendu que le sieur Gruson, l'un des fon- 
dateurs, a fait apport à la société de plusieurs 
parcelles de terrain et concessions de mines; 
que le contrat social lui attribue de ce chef 
six mille actions complètement libérées, et 
cinq mille autres qui n'étaient libérées que 
de vingt pour cent; 

Attendu que, par l'effet dudit apport en 
nature, estimé à trois millions et demi, le 
capital en numéraire était réduit à huit mil- 
lions cinq cent mille francs, et que, pour la 
formation de ce capital, les sommes encore 
ezigibles sur les cinq mille titres libérés en 
partie doivent entrer en ligne de compte 
avec le produit des treize mille actions ré- 
parties entre les souscripteurs dénommés 
aux statuts; 

Attendu que rarticle29 de la loi du 18 mai 
1873 dispose qu'une société anonyme n'est 
définitivement constituée que si le vingtième 
au moins du capital consistant en numéraire 
est versé, et que dans le cas où la société est 
formée par un acte authentique, l'article 30 
exige que cet acte constate l'existence des 
conditions légales ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 29 et 31 de la loi et des discus- 
sions parlementaires qui en ont précédé 
l'adoption que le versement du vingtième 
doit être effectué sur chaque action, et qu'il 
n'y a que les actions attribuées à des asso- 
ciés en échange de leur apport qui en 
soient affranchies; 

Attendu que, possesseur des cinq mille ti- 
tres qui n'étaient pas entièrement libérés, 
Gruson était soumis, par rapport aux quatre 
cinquièmes restant de leur valeur nominale, 
à toutes les obligations que la loi et le contrat 
imposaient aux autres actionnaires; qu'il 
était tenu, comme eux, d'opérer le verse- 
ment du vingtième, tel qu'il est requis pour 
la constitution définitive de la société, et de 
compléter le capital en numéraire que ses 
actions représentaient; 

Attendu qu'on objecte en vain que Tarti- 
cie 29 suppose une souscription d'actions à 
l'état de simple promesse, et que Gruson 
n'est pas un souscripteur d'actions en nu- 
méraire ; 

Attendu que l'engagement par voie de 
souscription n'est pas une forme substan- 
tielle, à laquelle est subordonnée l'applica- 
tion des règles ci-dessus énoncées, et que 
l'associé qui s'oblige par l'acte de société à 
fournir une portion quelconque du capital- 
argent est assujetti aux prescriptions de la 
loi, de même que le souscripteur d'actions; 

Attendu que l'acte constitutif de la société 
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de Hof-Pilsen-ScbwarzeDberg De meotionne 
pas que Gruson ait versé eo numéraire un 
vingtième de la somme qu'il s'était obligé à 
apporter dans la société, en acceptant les 
cinq mille actions susdites; que la loi du 
18 mai 1875 fait de ce versement une coo- 
dition essentielle; et que, faute par Gruson 
de ravoir remplie, le contrat du 17 septem- 
bre 1874 est entacbé d'une nullité absolue ; 

Attendu que la demande originaire en 
nullité delà société Bof Pilseu-Schwarzen- 
berg est fondée sur ce qu'il n'est pas authen- 
tiquement constaté que le vingtième du ca- 
pital consistant en numéraire ait été versé ; 

Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent qu'en rejetant cette demande ainsi 
formulée, l'arrêt attaqué a contrevenu aux 
articles 29 et 50 de la loi do 17 mai 1873; 

Par ces motifs, casse, renvoie l'affaire de- 
vant la cour d'appel de Liège. 

Du 8 novembre 1877. — !'• ch. — IV^s. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Aflpp. M. Keyroolen. — Concl, eonf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PU MM. Lejeune, Demeur et 
Leclercq, 



lr« CB. ~ 9 Bovemlnre 1877. 

HYPOTHÈQUE. — Inscriptioh. — Tiers 
DéTBNTEUii. — Transport de la dbttb sur 

LE DéTBMTEOR DE l'iMMBUBLE. — ACTE SOUS 
SEINO PRIVJÎ. 

Le droit hupothéwre txi$U indépendamment 
de toute tiucriplioR, laquelle ne eert qu'à 
fixer le rang à l'égard dee tiers ; en coneé^ 
quence^ la péremption de l'imcription ne faU 
pas perdre le fond du droit (4). 

La loi n'exige la forme authentique que pour 
l'acte constitutif de l'hgpothèque et non iwur 
Cacte constitutif de la dette, ni pour le trans- 
port de celle-ci à charge du détenteur de 
l'immeuhle. (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 76 et 83.) 

Jusqu'à la transcription de son acte d'acquisi- 
ttonj^ acquéreur n'est pas véritable détenteur. 

(société de JEHEPPE-AUVELAIS, — G. DRION 
ET CONSORTS.) 

L'arrêt de la cour d'appel de Bruielles, do 
20 juin 1876t contre lequel le pourvoi était 



(1) PoRTi D98 priv,et kyp,, ii« I035| TftOPioia, 
Dte priv, tt hyp., t. Il, p« 716 « Dcrartoh, d« 17t; 
Abrti, Droit etW, o« 1890 1 Mabtou, t. Il, n» 631. 



dirigé, a été inséré dans ce Recueil, 1877, 
II, 81. 

Par acte notarié du 1 4 mars 1856, un droit 
d'bypotbèque est reconnu au profit des sieurs 
Drion et' consorts sur le charbonnage de 
Jemeppe-Aii vêlais y récemment constitué 
sous forme de société en commandite. 

Inscription est prise le 31 mars delà même 
année. 

Le 1" février 1862, une nouvelle société 
se fonde sous forme anonyme, à laquelle il 
est fait apport du charbonnage grevé de son 
inscription. 

5 mars 1862. Transcription de ce nou- 
vel acte social à la conservation des hypo- 
thèques. 

29 décembre 1866. Dissolution de la so- 
ciété anonyme, et, par acte notarié du même 
Jour, le liquidateur expose le charbonnage 
en vente publique aux clauses et conditions 
d'un cahier de charges dans lequel le droit 
hypothécaire, constitué par l'acte du 14 mars 
1856, est expressément reconnu sur le char- 
bonnage. Une adjudication provisoire fut 
même prononcée, mais il n'y fut donné au- 
cune suite. 

L'inscription du 31 mars 1856 ne fut re- 
nouvelée sur le débiteur primitif qne le 
4 août 1871, c*est-à-dire après expiration du 
délai de quinze ans. 

Le 14 novembre 1872, le liquidateur ad- 
juge définitivement le charbonnage à la so- 
ciété demanderesse; l'acte est transcrit le 
9 décembre suivant. Dans Tintervalle de ces 
deux dates, le 16 novembre 1872, les sieurs 
Drion et consorts prennent la précaution de 
faire inscrire leur droit en énonçant dans 
leur bordereau que c'est contre la société 
anonyme des charbonnages de Jemeppe- 
Auvelais, constituée par acte du 1*' février 
1862, et au besoin contre la société de fait 
des charbonnages de Jemeppe-Auvelais, qui 
existe par suite de la dissolution de la so- 
ciété anonyme, pour sûreté de la somme de 
140,000 francs résultant d'un acte de ces- 
sion et transport passé devant M* Frère, 
le 14 mars 1856, et, eu outre, d'un acte 
d'adjudication préparatoire desdits char- 
bonnages, avenu devant M* Longfils, le 
29 décembre 1866, et dans lequel Te droit 
hypothécaire ci-dessus a été expressément 
reconnu sur le charbonnage de Jemeppe- 
sur-Sambre et Auvelals. 

Commandement ayant été fait,au nom des 
créanciers, au tiers débiteur de payer ou de 
délaisser (loi du 16 décembre 1851, art. 99), 
celuf-ci répondit en substance : TioscriptioB 
primitive, du 31 mars 1856, a cessé de pro- 
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duire ses effets, faate de renouvelleaient en 
temps utile, et le reDOUYellement du i6 no- 
vembre 1872 n'a pu se faire ni contre la 
commandite, à cause de la iranscription du 
5 mars 4862, ni vis-à-vis de ta première so- 
ciété anonyme de 4862, puisque celle-ci 
n*était pas obligée personnellement. 

Cette dernière objection avait le défaut 
de ne tenir aucun compte de faits et de né* 
gocîations importantes qui trouvent leur 
place dans rintervalle des années 4865-4866 
et auiqnelles Tarrét attaqué attribue la va- 
leur d'une prise de la dette à charge de la 
société anonyme de 1862. Succédant à Tan- 
cienne commandite dans ses biens, droits et 
actions, il n'était pas étonnant que la société 
de 1862 reprît, en retour, à son compte, le 
passif de ses cédants; toujours est-il certain, 
d'après les constatations de l'arrêt, que la 
société anonyme, déjà tierce détentrice de 
l'immeuble hypothéqué, a pu prendre et a 
pris effectivement à sa charge la dette per- 
sonnelle de son auteur. Des conventions 
privées de cette espèce ne doivent pas être 
revêtues d'authenticité; il suffit que la con- 
stitution du droit hypothécaire lui-même 
résulte d'un acte de cette nature, et ce droit, 
comme il vient d'être dit, s'appuyait sur un 
acte notarié du 44 mars 1856. 

En présence de ces constatations, la justi- 
fication de l'arrêt attaqué devenait facile, et 
la demanderesse était bien peu fondée à se 
plaindre d'une inscription qui aurait surgi 
à son détriment, après la date de son acqui- 
sition, il est vrai, mais antérieurement à sa 
transcription. Dans cet état, les créanciers 
n'étaient pas déchus du droit de s'inscrire 
sur l'immeuble qui, à leurs yeux, se trouvait 
encore dans le domaine de leur débiteur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur l'unique moyen de 
cassation dédoit de la violation de l'art. 76 
de la loi du 16 décembre 1851, qui exige que 
l'hypothèque soit consentie par acte authen- 
tique, des articles 78, 80, 81, 83 et 112 de 
ladite loi qui déterminent la forme et les 
effets de l'inscription; des articles 4119, 
1121 et 1165 du code civil, qui établissent 
les effets des obligations vis-à-vis des tiers 
non intervenus aux actes qui les constatent; 
des articles 1319 et 1322 du même code, qui 
limitent la force probante des actes à regard 
de ceux qui les ont souscrits; de l'art. 1337, 
qui fixe la valeur de l'acte récognitif; enfin 
des articles 1275 et 1277 dudit code, qui sou- 
mettent la validité de la novation par chan- 
gement de débiteur à l'acceptation du créan- 



cier, l'arrêt dénoncé du 20 juin 1876 ayant 
ainsi méconnu les règles essentielles du droit 
hypothécaire et les principes généraux con- 
cernant les obligations : 

Considérant que le droit hypothécaire 
existe indépendamment de toute inscription, 
laquelle ne sert qu'à fixer le rang à l'égard 
de tiers, que la péremption de l'inscription 
ne fait donc pas perdre le fond du droit, 
mais seulement le rang acquis, que par suite 
tout créancier peut, après péremption, pren- 
dre sur le bien, appartenant encore à son 
débiteur, une inscription qui donne rang à 
sa date ; 

Considérant que pour mettre un bien à 
l'abri du renouvellement d'une inscription 
périmée, il faut être tiers détenteur de ce 
bien par suite d'acquisition dûment tran- 
scrite ; que ce terme tiers détenteur est pris 
en opposition avec le mot débiteur^ mais quMl 
cesse d'être applicable à l'acquéreur qui 
devient débiteur personnel de la créance; 
que pour apprécier la validité de Tinscrip- 
tion du 16 novembre 1872, le juge avait donc 
à constater l'existence de ce double élément 
dans le chef de la société de 1862; 

Considérant que l'acte constitutif d'hypo- 
thèque du 14 mars 1856 n'était pas contesté; 
que c'est bien cet acte que les créanciers in- 
voquent principalement comme fondement 
de leur droit hypothécaire dans l'inscription 
du 16 novembre 1872, ce que l'arrêt dé- 
noncé reconnaît souverainement; 

Considérant, quant à l'existence de la 
créance dans le chef de la société de 1862, 
que l'arrêt en trouve la preuve dans une 
suite de faits non méconnus par la partie 
demanderesse, à savoir : le règlement de 
cette créance eu 1865 suivi d'une convention 
d'atermoiement, dans Tapprobatiou de cette 
convention par le conseil d'administration et 
même par l'assemblée générale des action- 
naires de la société, dans le commencement 
d'exécution qui lui a été donné, enfin dans 
certaines énonciations d'une adjudication 
préparatoire du bien resté sans suite; 

Considérant que la loi hypothécaire n'exige 
la forme authentique que pour l'acte consti- 
tutif de l'hypothèque, et non pour l'acte 
constitutif de la dette ou pour son transport 
à charge du détenteur de l'immeuble; qu'en 
s'appuyant sur un ensemble de faits non 
déniés pour constater, dans le chef de la so- 
ciété de 1862 acquéreur de l'immeuble, la 
coexistence du lien personnel, l'arrêt n'a 
violé aucun des principes de la loi hypo- 
thécaire ; 

Considérant que, lors de l'inscription du 
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16 novembre 187a, ta pariie deoiaDderesse 
D*avait pas encore, par la transcription de 
son tîcre, mis l'immeuble acquis à Tabri des 
inscriptions éyentuelies; qu'elle doit donc 
subir celles qui ont été légalement prises 
dans cet intervalle; que jusqu'ores elle n'est 
point véritable tiers délenteur; que c'est 
donc à tort que le pourvoi invoque l'effet des 
obligations vis-à-^is des tiers; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt 



dénoncé s'est conformé aui lois sur la ma- 
tière et n'a, par suite, contrevenu à aucun 
des textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 novembre 1877. — l"ch. — Prà, 
M. le baron de Crassier, premier président, 
— Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Orts et 
Dequesne. 
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ABUS DE CONFIANCE.— l. Dépositaire. 
— Cautionnement. — Le détournement frau- 
duleux de valeurs est punissable, lors môme 
qu*il n'excdde pas le cautionnement fourni 
par le dépositaire. (28 mai 1877.) 244 

— 2. Détournement frauduleux. — L'abus 
de confiance consiste dans le détournement 
frauduleux de valeurs remises pour un but 
déterminé. (5 février 1877.) 122 

ACTION CIVILE. —Prescription.— Pour- 
suite séparée. — Personne civilement respon- 
sable, - Mineurs.— Non-suspension, —Renon- 
ciation. — L'action publique et Taction civile 
résultant d'un délit s'éteignent par la môme 
prescription qui s'applique à, toute action 
tendant à la réparation d'un dommage résul- 
tant d'une infraction punissable, sans distin- 
guer si les actions ont été exercées en môme 
temps ou séparément, ou si elles ont été 
dirigées directement contre le maître civile- 
ment responsable. 

La suspension de prescription, établie en 
faveur des mineurs par l'article 2252 du code 
civil, n'est pas applicable en matière d'action 
civile se liant à la réparation d'un délit. 

Il appartient au juge du fond de décider 
en fait si la partie intéressée a, oui ou non, 
renoncé À la prescription. (!•'• février 1877.) 92 

— Voy. Dommages -intérêts; Responsa- 
bilité CIVILE. 

ACTION POSSBSSOIRE. — 1. Apprécia- 
tion de la propriété. — Décision sur la pos- 
session. — Pouvoirs. — Cumul, — Domaine 
public. — Propriété indépendante des plan- 
tations. — Le juge du possessoire peut faire 
état de la propriété et des circonstances de la 
cause pour motiver son jugement sur la pos- 
session. 

Spécialement, il peut rechercher et vérifier 
si les choses sur la possession desquelles il a 
À statuer, sont ou ne sont pas des dépendances 
du domaine public placées hors du com- 
merce, inaliénables et imprescriptibles. 

Le sol et les plantations qui s'y trouvent 
peuvent avoir des propriétaires différents; 
i! n'est donc pas toujours vrai, à cet égard. 



de dire que la propriété du sol emporta celle 
du dessus et du dessous. L'inaliéa&bilité des 
chemins (domaine public) ne doit donc pas 
nécessairement être étendue aux plantations 
qui y ont été faites. (11 janvier 1877.) 74 

— 2. Décision en fait du juge du fond. — 
Etat des lieux. — Eléments du trouble. — 
Nature de la possession. — En matière pos- 
sessoire, le juge, s'appuyant sur des enquêtes 
et des documents, peut, sans cumuler le péti- 
toire et le possessoire, constater l'état des 
lieux, en induire les éléments du trouble et 
reconnaître une possession exciuslTe et lé- 
gale. (26 avril 1877.) 210 

ACTION PUBLIQUE. — Chose Jugée. — 
Identité du fait. — - Diversité d'auteurs. — 
Apres un jugement d'acquittement, fondé sur 
la non-existence du fait et passé en force de 
chose jugée, l'action publique est non reee- 
vable, môme contre ceux qui n'ont pas été 
impliqués dans la première pour8aite.(24 avril 
1877.) 212 



— Tortures, — Combats de 
coqs. — Auteur direct. — Participation. — La 
défense de soumettre les animaux à des tor- 
tures, dans des combats jeux ou spectacles 
publics, ne s'étend pas à celui qui prête un 
local À cet effet, sans prendre une part di- 
recte au spectacle. (10 avril 1877) 196 

APPEL. — Voy. Jugement de police. 

ARME PROHIBÉE. — Pistolet de poche . 
— Détention. — Confiscation. — La loi, en 
prohibant le port d'un pistolet de poche, n*en 
défend pM cependant la possession; partant, 
il n'échet pas de prononcer la confiscation 
d'une arme de cette nature saisie A domicile. 
(12 février 1877.) 122 

ARBÉT DlNSTRUCnON. — Remise de 
cause. — Levée et signification. — Un arrêt 
qui, après avoir écarté une demande inciden- 
telle et, conformément aux conclusions dea 
parties, s'est borné è remettre la cause et A 
fixer jour pour la plaidoirie au fond, ne con- 
stitue qu'une mesure d'instruction qui laisse 
les parties en l'état où elles se trouvaient 
antérieurement, et ne doit être ni levé ni 
signitlé. (19 juillet 1877.) 353 

ASSISTANCE DES JUGES— Voy. Juge- 
ments. 
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ASSOCIATION poiJ>ARnDms.— Voyez 

P0LDSR8. 

ATTENTATS A UL PUDEUR. -^Péna- 
lité, — ReeluHon,— Des attentats à la pudear 
aTec violence, commis par an pore sur la 
personne de ses enfants, Agés de moins de 
quatorze ans, de même que le crime de viol 
sar la personne de sa flUe, âgée de plus de 
quatorze ans, ne sont punis que de la peine 
de la réclusion. (2 Juillet 1877.) 334 

AU TORISATI ON DN COMMUNS D*B8- 
TBR BN JUGEMENT. — Autorisation de 
répondre à une action. — Valable pour la 
commune assignée en première instance et 
intimée en appel. — Appréciation du juge du 
fbnd. — En matiôre d*autorisation des com- 
munes d'ester en jugement, il appartient au 
Juge du fond d'a{)précier la portée et l'étendue 
de Tacte d'autorisation de la députation per- 
manente. Spécialement, est en régie une 
commune assignée au possessoire qui est 
autorisée « A. répondre A une action qui lui 
est intentée », qui a obtenu gain de cause 
devant le juge de paix, qui a été assignée 
comme intimée en appel et qui y a présenté 
sa défense sans protestation de la part de 
rappelant. (26 avril 1877.) 216 



BANQUEROUTE SIMPLE. — Compli- 
cité, — intention frauduleuse, — Les régies 
générales, décrétées par le livre I*' du code 
pénal, s'appliquent A toutes les infractions 
qu'il prévoit, par conséquent aux faits de 
complicité, en matière de banqueroute sim- 
ple, posés dans une intention frauduleuse. 
(7 septembre 1877.) 392 

BARRIÈRES. — Péages. — Légalité, — 
La loi du 19 Juillet 1832, en autorisant le 
gouvernement A concéder des péages A terme, 
a implicitement reconnu et confirmé ce pou- 
voir dans le passé. 

L'article 6 du décret du 6 mars 1831, sur la 
taxe des barrières, ne forme pas obstacle A 
ce que l'acte de concession étende le droit 
même aux voitures qui transportent des ob- 
jets nécessaires au service d'usines situées A 
moins de 2,500 mètres du poteau. (7 mai 
1877.) 236 

BELGE. — Vdy. Nationalité. 



CANAL DE GHARLEROI. — Voy. Ha- 
LAOB. 

CASSATION. — 1. Décision en droit. — 
Responsabilité. — Juge en droit et non en 
fait, l'arrêt qui, en établissant les éléments 



d'une responsabilité, applique les disposi- 
tions légales qui régissent la matière du dé- 
bat. (26 juillet 1877) 372 

— 2. Décision souveraine. — C?Mse jugée. 

— Le jugement qui détermine, au point de 
vue de la chose jugée, le sens et la portée de 
deux actions judiciaires, prononce souverai- 
nement. (21 juin 1877.) 313 

— 3. Décision souveraine. — Interprétation 
de contrat. — N'est pas susceptible d'un 
recours en cassation la décision qui déftnit 
la nature d'un contrat. 

Spécialement il appartient au juge du fait 
d'interpréter souverainement une quittance 
et d'induire de ses termes l'existence d'un 
mandat. (18 octobre 1877.) 398 

— 4 Documents produits pour la première 
fois devant la cour. — Juge du fond. — Juge - 
ment prononcé en Vabsence de ces documents. 

— On ne peut produire et invoquer pour la 
première fois, en cassation et A l'appui d'un 
pourvoi, des documents que le demandeur 
n'a pas soumis au juge du fait, et le juge- 
ment prononcé par ce dernier, en l'absence 
de ces documents, ne peut être valablement 
critiqué. (29 Janvier 1877.) 89 

— 5. Moyen de cussation. — Loi invoquée 
comme argument dans les motifs, non appli" 
quée dans le dispositif. — Le juge ne peut 
violer une. loi qu'il n'invoque dans ses motifs 
que par analogie, en termes d'argument, sans 
en faire application A la cause. (13 avril 
1877.) 197 

— 6, Moyen non soumis au juge du fond, — 
On ne peut faire valoir en cassation un moyen 
qui n'a pas été soumis au Juge du fond. 
(21 septembre 1877.) 398 

— 7. Moyen nouveau, — On ne peut pro- 
duire pour la première fois en cassation un 
moyen qui n'a pas été proposé au juge du 
fond et qui consiste A contester une demande 
en garantie. (8 février 1877.) 163 

— 8 Pourvoi. — Intérêt. — Une partie a 
intérêt A se pourvoir en cassation contre un 
arrêt qui, enabjugeant ses moyens de défense, 
la condamne A une partie des dépens. (26 juil iet 
1877.) 372 

— 9. Pourvoi, — Jugement par défaut. — 
Le pourvoi formé contre un Jugement par 
défaut, susceptible d'opposition, n'est pas 
recevable. (8 mars 1877.) 133 

— 10. Pourvoi. — Om^ission de produire 
copie ou expédition d\in jugement avec Var^ 
rét de cour d^ appel qui déclare adopter les 
motifs non contraires de ce jugement. - 
Déchéance. — Lorsqu'un arrêt en matière 
civile est fondé tout a la fois sur des motifs 
qui émanent de la cour d'appel même et sur 
certains motifs non contraires du Jugement 
de première instance, que la cour déclare 
adopter, le demandeur en cassation doit, A 
peine de déchéance, joindre A sa requête, 
outre la copie signiflée de l'arrêt, une copie 
ou expédition de ce jugement. (17 mai 
1877.) 285 

— 11. Pourvoi contre deu» arrêts, — Pro- 
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duction, aivec la requête, de Vun de ces arrêta^ 
nan-proditction de Vautre, — DécTiéance du 
pourvoi à Végard de celui-ci. — Daoft nna 
affaire où la pourvoi en cassation est dirigé 
contre denx arrêts, le moyen dirigé contre 
le premier arrêt est Arappé de déchéance si 
cet arrêt n*est produit avec la requête ni en 
expédition ni en copie signiâée. Il ne suffit 
pas que la transcription de cet arrêt existe 
dans les qualités du second arrêt et dans le 
corps même de la requête en cassation. 
(15 mars 1877.) 281 

CASSATION ( MATIÈRE CRIMINELLE). — 

1. Arrêt de renvoi. — Pourrot.— L'article 299 
du code d'instruction criminelle n^autorise 
le recours en cassation contre l'arrêt de ren- 
voi aux assises, que dans les trois cas qui y 
sont énoncés. (19 décembre 1870.) 43 

— 2. Arrêt de renvoi. — Pourvoi. — Objet 
non ênoncé.'^Jjà recours en cassation contre 
un arrêt de renvoi devant la cour d'assises 
doit, À peine de nullité, énoncer l'objet de la 
demande. 

Cette demande ne peut être formée que 
dans les trois cas énumérés par l'article 299 
du code d'instruction criminelle.(ll décembre 
1876.) 43 

— 3. Arrêt sur incident. — Recevabilité 
d'une action civile. -^ £st prématuré et non 
recevable le pourvoi dirigé contr.e un arrêt 
sur la recevabilité d'une action civile. (9 avril 
1877.) . 191 

— 4. Décision en premier ressort. — Non- 
recevabilité. — Les décisions en dernier res- 
sort sont seules susceptibles d'un pourvoi en 
cassation. Spécialement en matière militaire, 
la loi n'admet de recours que contre les arrêts 
de la cour militaire. (22 janvier 1877.) 99 

— 5. Identité de personne. — Constatation 
de faits. — Pouvoirs de la cour de cassation. — 
La cour de cassation ne connaissant pas du 
fond des affaires, ne peut s'occuper d'un pour- 
voi qui exigerait que la cour statuât en fait 
sur l'identité du demandeur. (22 janvier 
1877.) 99 

—6. Matière de police. — Pourvoi. — Délai. 
— Le pourvoi du procureur du roi contre un 
jugement du tribunal correctionnel, en ma- 
tière de police, doit être formé dans les vingt- 
quatre heures du jugement, Â peine de 
déchéance. (2 juillet 1877, p. 335: 16 juillet 
1877, p. 341.) 

— 7. Pourvoi. — Partie civile. — Délai. — 
En cas d'acquittement, la partie civile n*a 
que ving^quatre heures pour se pourvoir en 
cassation. (9 juillet 1877.) 336 

— 8. Pourvoi prématuré. — Non-receva' 
bilité. ~ Est prématuré et non recevable le 
pourvoi dirigé contre un arrêt correctionnel 
qui se borne à déclarer l'action publique 
recevable et, avant de statuer au fond, 
ordonne qu'il sera procédé & l'audition des 
témoins. (6 août 1877.) 391 

CHEMIN DE FER. — 1. Erreur dans la 
remise à destination. — Ratification de Vex- 



péditeur,^' RespottsabUité du voiturier.^^ Le 
propriétaire dont les marchandises, expé- 
diées à son adresse, ont été remises à on 
tiers, a une action contre le voiturier, alors 
même que l'expéditeur aurait ratifié l'erreiir 
commise par celui-ci. (21 juin 1877.) 813 

— 2. Expédition de marchandise. — Res- 
ponsabilité. — Livret réglementaire. — Con- 
vention. — Indemnité. — Celui qui a expédié 
une marchandise par le chemin de fer de 
l'Etat, sans la faire assurer et en acceptant 
les conditiona du livret réglementaire, lequel 
a, dans ce cas, force contractuelle, n'a droit, 
en cas de perte de la marchandise, qu*a 
l'indemnité fixée par le livret. (19 avril et 
7 juin 1877.) 286 

— 3. Expédition de marchandise. — Res^ 
ponsabilité. — Otfjets fragiles, — Clause de 
non-garantie. — La clause de non-garaatie, 
stipulée par le voiturier, affranchit celui-ci de 
toute présomption de défaut de soins et ree> 
treint sa responsabilité au cas de dol seule- 
ment. (26 octobre 1877.) 406 

— 4. Garantie, — Compagnie étrangère. — 
Responsabilité, — Est suffisamment motivée 
la décision qui déclare une compagnie étran- 
gère garante d'un retard qui ne s'est pas pro- 
duit sur une ligne belge. (8 février 1877.) 163 

— 5. Lettre de voiture, — Fausse^ décla- 
ration, — Poids. — L'expédition dé toute 
marchandise, même en vrac, par chemin de 
fer, doit être accompagnée d'une déclaration 
contenant l'indication du poids réel. 

Il ne suffit pas d'une déclaration approxi- 
mative. 

L'administration du chemin de fer peut 
autoriser l'expéditeur à ne renseigner qu*iin 
poids approximatif. (24 avril 1877.) 211 

— 6. Marchandises. — Déclaration du 
poids. — Contravention. — En principe, les 
peines, et notamment les amendes, sont per- 
sonnelles. 

Le délit prévu par l'arrêté royal du 31 août 
1868 consiste dans le fait d'une déclaration 
contraire à la vérité. 

L'administration des chemins de fer a le 
droit de refuser comme irréguUéres les dé- 
clarations qui n'émanent pas directement de 
l'expéditeur. 

En conséquence, la responsabilité pénale 
de l'expéditeur n'est pas encourue à raison 
d'une déclaration fautive sur le poids non 
signée de lui. (21 mars 1876.) 30 

— 7. Marchandises. — Déclaration du 
poids. — Contravention. — L'expédition de 
toute marchandise, même en vrac, par che- 
min de fer, doit être accompagnée d'une 
déclaration cohtenant l'indication du poids 
réel. 

Cette déclaration est obligatoire, lors même 
qu'elle n'est pas expressément exigée par 
l'administration . 

L'ordre de service porté par l'administra- 
tion du chemin de fer de 1 Etat le 12 sep- 
tembre 1868 ne dispense pas l'expéditeur de 
cette obligation. 
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Il ne tvfQt pîM â'iiDe déoligrationà wpprmA* 
nwlite. (11 âéé«mlnre 1876.) 40 

— 8. Police. — Station. — Cifculation. — 
Ld défense de drculer sans autorisation snr 
les chemins de fer, s'étend à. l'enceinte des 
stations ainsi qu'A lears dépendances. (10 jan- 
vier 1877.) 71 

— 9. Responsabilité* — Lii?ret réglemen- 
taire. '— Indemnité. — Les condiâons de 
transport de marchandises par le chemin de 
fer de TËtat sont régies, non par le droit 
commun, mais par des règlements d'admi- 
nistration publique, sauf le droit pour l'expé- 
diteur de les couvrir par une assurance. 
(18 octobre 1877.). 399 

— 10. Retard. — Tarif intematUmaL — 
Arrangement,^-' Juge du fond,, — En matière 
de transport par chemin de fer, il appartient 
au juge du fond d'apprécier quelle est la 
disposition d'un tarif international qui doit, 
en cas de retard, être appliquée aux faits 
constatés et quelle est la portée d'un arran* 
gement arrêté entre l'administration et le 
destinataire. (8 février 1877.) 163 



RITRAIj. — Impraticabilité. — 
Question de propriété. — Le juge du fond 
constate souverainement qu'un chemin rursd 
est impraticable, et qu'il n'a pas été sup- 
primé. 

Sa décision ne préjuge rien à l'égard du 
droit de propriété que la commune, restée 
étrangère au procès, pourrait revendiquer. 
(26 février 1877.) 137 

GHBBfINS VICINAUX. — L Atlas. ^ 
Inscription^ — Valeur, — Titre pour la 
commune, — Absence d'usage public, — La 
simple inscription du terrain litigieux, sans 
affectation À l'usage public, sur latlas des 
chemins vicinaux, ne peut constituer un titre 
pour la commune. (26 avril 1877.) 216 

— 2. Dégradation. -— Contrevenant. — 
Réparation par la commune. — Payement,-— 
Détériorations nouvelles. — Réparations ex- 
traordinah'es, — Arrêtés de la députation 
permanente, — Légalité. — Sommation. — 
Opposition du riverain.— Pouvoir judiciaire. 
— (Compétence. — Lorsqu'un riverain de che- 
min vicinal a été condamné à réparer ce 
chemin auquel il avait causé dû dommage et 
qu'il a laissé opérer la réparation par la 
commune même, en lui remboursant ses 
dépenses, le même riverain ne peut être 
rendu responsable des dommages ultérieurs 
survenus à ce chemin, s'il est reconnu que 
ces nouveaux dommages ont eu pour cause 
la défectuosité des réparations faites par la 
commune. Ces derniers travaux constituent 
des M travaux extraordinaires *» à charge de 
la généralité des contribuables. 

Sont illégaux et sans application par les 
tribunaux, des arrêtés de la députation per- 
manente qui ont rendu le riverain comptable 
des nouveaux dommages, et il appartient 
exclusivement aux tribunaux, dans ce cas, 
de connaître du fondement et de la validité 
d'une sommation contrainte décernée coAtre 



le riverain, «n vertu de ces arrêtés. (3 mai 
1877.) 226 

GH08B JUOÉB. — Éléments constitutifs. 

— Interprétation. — Tribunal de commerce, 

— Tribunal arbitral. — Conclusions, — Il ne 
peut résulter implicitement ou nécessaire- 
ment une chose jugée — sur là nullité d'une 
société commerciale, résultant du défaut de 
publication — d'un jugement de tribunal de 
commerce auquel les parties se sont bornées 
à demander la constitution d'an tribunal 
arbitral, sans aucune mention de la nullité 
de la société, nullité sur laquelle ce jugement 
n'a. par conséquent, pas eu à se prononcer. 

SMÎ appartient au Juge du fait d'interpréter 
souverainement des décisions judiciaires 
pour rechercher si elles constituent la chose 
jugée, c'est à la condition que ce juge en 
constate les éléments essentiels définis par 
l'article 1351 du code civil. (18 janvier 1877.) 85 

— Voy. Action publique ; Cassation. 

GODE PÉNAL MILITAIRK. — Voy. MO- 
TIFS DES JUGEMENTS. 

GOMPÉTENGB. — Pouvoir administratif, 
-^Séparation» — Compétence.— Hospices. — 
Legs, — Interprétation. — Application, — Or- 
ganisation^ — Les actes du pouvoir exécutif 
et des autorités administratives qu'il délègue, 
en tant qu'ils se rapportent aux intérêts gé- 
néraux et collectifs de la société, à l'organi- 
sation et à la gestion des institutions publi- 
ques, A l'exercice des divers services publics, 
échappent à rappréciation des tribunaux, si 
leur légalité est reconnue. 

Spécialement, échappe au pouvoir judi- 
ciaire une action intentée par une commune 
à une administration d'hospices, si cette ac- 
tion n'a pas pour objet la défense de ses inté- 
rêts privés ou la revendication de biens ou 
de droits faisant partie de son patrimoine* 
mais si elle tend en réalité à faire intervenir 
ce pouvoir A l'effet de régler le service public 
de la bienfaisance, par application d'un dé- 
cret impérial ayant force de loi. (19 juillet 
1877.) 343 

COMPÉTENCE CAIBSINELLE.— l.C/Mim- 
bre des mises en accusation. — Renvoi. — Tri- 
bunal du lieu du délit. ^- En annulant une 
ordonnance de la chambre du conseil qui 
refuse le renvoi d'un prévenu en police cor- 
rectionnelle, la chambre des mises en accu- 
sation n'a pas le droit d'ordonner ce renvoi 
devant un tribunal autre que celui que désigne 
l'article 68 du code d'instruction criminelle. 
(13 mars 1877.) 157 

— 2. Délit de grande voirie. — Officier de 
police judiciaire.— Ij&fi infractions attribuées 
A la connaissance des juges de paix par l'ar- 
ticle 1« de la loi du 1«* mai 1849 ont conservé 
le caractère de délit. 

La qualification des infractions ne dépend 
pas de la juridiction appelée A en connaître, 
mais uniquement de la peine qui leur est 
infligée. 

Si, en principe, le tribunal de police a 
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compétence sur les délits de grande Yoirie, 
il y est fait exception pour ceaz qui sont 
imputés À un officier de police Judiciaire dans 
l'exercice de ses fonctions, et dont la pre- 
mière chambre de la cour d*appel connaît 
directement. (25 Juin 1877.) . 272 

— Voy. Milice; Milicibn; Tribunaux mi- 
litaires. 

CONCESSION. — Voy. BarriAres. 

CONCLUSIONS. — Voy. MoTBN nouveau. 

CONCURRISNCB J>itLOYAL,K.— Contre- 
façon de marque de fabrique. — Manœuvres 
frauduleuses. — Appréciation du Juge du fond, 

— Conclusions.— C?iose jugée. — Moj/en nou" 
veau en cassation. — Dans une action ayant 
pour objet de réclamer des dommages- 
intérêts du chef d'une concurrence déloyale, 
tant par contrefaçon de marque que par 
manœuvres frauduleuses, le juge peut, en 
écartant le grief de contrefaçon, se fonder, 
pour accueillir la demande, sur les faits qui 
caractérisent les manœuvres frauduleuses. 
Il' appartient au juge du fond de déterminer, 
par appréciation souveraine, les faits frau- 
duleux et le sens du contrat judiciaire résul- 
tant des conclusions. 

Il ne peut y ^avoir violation ni de la chose 
Jugée, ni du contrat judiciaire, dans une dis- 
position d'arrêt conforme à une disposition 
du jugement dent il n'avait pas été appelé. 

N'est pas recevable un moyen présenté pour 
la première fois en cassation. (9 novembre 
1876.) 7 

CONTRAINTE PAR CORPS.— Frais. — 
Somme inférieure à 300 francs, — La con- 
trainte par corps ne peut être prononcée pour 
le recouvrement de frais montant k 1 fr.76 c. 
au-dessous de 300 francs. (7 septembre 
1877.) 394 

CONTRARIÉTÉ DE JUGEMENTS. -- 

Ahus de confiance, — Cautionnement.^ Cumul 
de peines, — Uiiité de fait. — Extorsion et 
destruction de titres. — Séquestration. — Le 
détournement frauduleux de titres ou valeurs 
et leur extorsion à l'aide de violences con- 
stituent deux inculpations distinctes ayant 
leurs caractères propres et leurs éléments 
spéciaux. 

En conséquence, il n'y a nulle contrariété 
entre deux arrêts dont l'un déclare n'y avoir 
lieu à suivre du chef d'abus de confiance de 
certaines valeurs, par un motif de pur droit, 
et dont l'autre condamne à raison de leur 
extorsion avec violences ou de leur destruc- 
tion. (28 mai 1877.) 244 

CONTRAVENTION (personnalité DE LA). 

— Voy. Chemln de fer. 
CONTREFAÇON. — Voy. Concurrence 

DÉLOYALE; MARQUES DE FABRIQUE; NOM COM- 
MERCIAL. 

CONTRIRUTIONS DIRECTES. — 1. Pu- 

blicité. — ûéputation permanente. — Juridic- 



tion fiscale. — Les arrêtés des députationa 
permanentes, en matière fiscale, doivent être 
prononcés en séance publique à peine de 
nullité. (8 janvier 1877, p. 69, et 5 février 
1877, p. 121.) 

— 2. Réclamation. — Arrêté. — Défaut de 
publicité. — Les décisions portées par les 
députations permanentes sur des réclama- 
tions en matière de contributions directes 
doivent être prononcées en séance publique, 
à peine de nullité. (2 Janvier 1877, p. 62, et 
5 mars 1877, p. 138.) 

— 3. Réclamation. — Dégrèvement. — /n- 
compétence. — Défaut de publicité. — La décla- 
ration, par le contribuable, d'objets soumis 
à l'impôt personnel, et reconnue exacte par 
l'administration, oblige le déclarant. 

En conséquence, lorsque la cotisation est 
conforme à la déclaration, le Juge fiscal est 
sans compétence à l'effet de vérifier si le 
contribuable possède, ou non, la base de 
l'impôt. A fortiori ne peut- il ordonner le 
dégrèvement. 

Les décisions portées par les députations 
permanentes, en matière fiscale, doivent être, 
À peine de nullité, prononcées en séance 
publique. (19 décembre 1876.) 44 

COUR D*ASSISES. — 1. Arrêts incidents. 
— Les arrêts incidents sont suffisamment 
constatés par le procès-verbal des débats. 
11 n'est pas nécessaire qu'ils soient signés 
par tous les Juges, ni même qu'ils le soient 
d'une manière spéciale par le président et le 
greffier. (4 Juin 1877.) 849 

— - 2. Assistance du juge d'instruction. — 
L'interdiction prononcée par l'article 95 de 
la loi du 18 Juin 1869 ne peut s'entendre que 
de la défense faite au Juge d'instruction d'as- 
sister le président de la cour d'assises en 
qualité d'assesseur. (8 Janvier 1877.) 68 

—3. Copie des pièces. - Il n'est pas dû copie 
À Taccusé des extraits de condamnations 
antérieures à sa charge, joints au dossier. 
(4 Juin 1877.) 249 

— 4. Interrogatoire préalable. — Greffier, 
— Signature.— Le procès-verbal de Tinterro- 
gatoire de l'accusé, avant l'ouTerture des 
débats, doit être, à peine de nullité, signé 
par le greffier. (23 Juillet 1877.) 357 

— 5. Juré. — Juge suppléant. — Les fonc- 
tions de Juré ne sont pas incompatibles avec 
celles de Juge suppléant au tribunal de com- 
merce. (8 Janvier 1877.) 68 

— 6. Juré. — Radiation de son nom, — La 
cour d'assises a qualité pour prononcer la 
radiation du nom d'un Juré indûment porté 
sur la liste générale par la députation per- 
manente. (19 juin 1877.) 268 

— 7. Jury {Renvoi du), — La réquisition 
du ministère public, tendant au renvoi du 
Jury dans sa chambre de délibération, ne 
doit pas être signée à peine de nullité. 

La défense ne doit pas être consultée, À 
peine de nullité, sur le renvoi du jury ; il suffit 
qii'eile ait pu l'être. (4 Juin 1877.) 249 
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— 8. Réponses c<nitradictoires. — Les 
réponses du jury peuvent, sans contradic- 
tion, reconnaître plusieurs accusés coupables 
comme autejirs à la fois et comme coauteurs 
d'un même crime. (4 juin 1877.) 249 

— 9. Jury {Verdict du),— Simple, majorité. 
— Délibération de la cour. — Signature du 
greffier au bas de cette délibération seule. — 

Validité. — Est régulier le verdict du jury 
prononcé à la simple majorité, & laquelle 
s'est jointe la majorité de la cour, alors que 
la signature du greffier ne figure qu'une seule 
fois au bas de la déclaration de la cour, sans 
avoir été apposée au bas du verdict même du 
jury. (22 janvier 1877.) 101 

— 10. Questions au Jury. — Complexité. — 
Le président de la cour d'assises n'est pas 
tenu de diviser les éléments essentiels d'un 
crime unique et d'en faire l'objet de questions 
distinctes; notamment, sur une accusation 
d'incendie, il peut réunir dans une même 
question ces deux faits, que le leu s'est com- 
muniqué d'un objet à un autre, et que tous 
deux étaient disposés de manière à rendre 
cette communication nécessaire. (19 juin 
1877.) 268 

— 11. Réquisition du ministèi*e public, — 
Signature. — 11 suffit que les réquisitions 
du ministère public soient attestées par le 
procès -verbal. 11 n'est pas requis à peine de 
nullité qu'elles soient revêtues de la signa- 
ture de ce magistrat. (8 janvier 1877.) 68 

— 12. Signature. — Arrêt incideyitel. — 
La signature du président et du greffier de 
la cour d'assises, au pied du procès-verbal 
des débats, couvre l'omission de cette for- 
naalité à la suite d'un arrêt incidentel. (8 jan- 
vier 1877.) 68 

— 13. Témoins. — Interpellations, — Les 
i nterpellatlons que le président doit faire 
aux témoins et à l'accusé, conformément à 
l'article 319 du code d'instruction criminelle, 
ne sont point prescrites à peine de nullité. 
(8 janvier 1877.) , 68 

— 14. Témoins. — Ordre d*auditioti. — 
L'ordre dans lequel les témoins doivent être 
entendus devant la cour d'assises peut être 
interverti par le président, sans que la défense 
ait besoin d'être consultée. (4 juin 1877.) 249 

CUMUL DBS PKINES. — 1. Concours de 
délits, — Crimes correctionnalisés. — En cas 
de concours de plusieurs délits, les peines 
sont cumulées. Cette disposition est appli- 
cable au cas de condamnation à raison de 
divers crimes correctionnalisés. 

Les circonstances atténuantes, dont le juge 
reconnaît l'existence, affectent le fait incri- 
miné dès son origine. (28 mai 1877.) - 244 

— 2. Concours de crimes et de délits, — 
Maximum. — Pourvoi en cassation, — Dé- 
faut d'intérêt. — Lorsqu'un crime concourt 
avec un ou plusieurs délits, la peine du crime 
est seule prononcée. 

Ce principe est applicable lors même que 

le condamné est soumis & des débats séparés. 

11 en résuite qu'en cas de condamnation à 



plusieurs peines distinctes, le maximum de 
la peine du crime ne peut être dépassé. 11 y 
a lieu d'en tenir compte dans l'exécution des 
divers jugements, sans que le condamné soit 
recevable à s'en faire un moyen de cassation. 
(7 mai 1877.) 238 



DÉLIT MILITAIRE. — Compétence, — 
Engagement volontaire. — Mineur. — Con- 
sentement paternel. — Lorsque, avant l'expi- 
ration d'un premier engagement volontaire 
souscrit par un mineur de moins de seize ans, 
avec le consentement de son père, mais en- 
taché de nullité à raison du Jeune âge, l'au- 
torité militaire, pour régulariser la position, 
fait souscrire à l'enrôlé. Agé cette fois de 
plus de seize ans, un engagement nouveau, 
les effets du consentement déjà donné 
peuvent s'étendre & ce dernier. (16 juillet 
1877.) 342 

DEMANDE EN RENVOI D*UN TRI- 
BUNAL A UN AUTRE. — Signification au 
défendeur, — La cour de cassation connaît 
des demandes en renvoi d'un tribunal à un 
autre. 

Les requêtes concernant cet objet sont 
soumises au jugement de la deuxième cham- 
bre. 

Le requérant est, au préalable, autorisé A 
assigner le défendeur, à l'effet d'être entendu 
sur la demande. (10 avril 1877.) 195 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— Commu- 
nication des pièces au prévenu. — Lorsque, 
après un mois de détention préventive, la 
chambre du conseil est appelée & statuer sur 
le maintien du mandat d'arrêt, l'inculpé n'a 
pas le droit d'exiger que les pièces de la pro- 
cédure lui soient communiquées. (16 avril 
1877.) 205 

DISTRIBUTION D'IMPRIMÉS NE POR- 
TANT PAS LE NOM DE LlMPRIMEUR. 

— Révélation. — Décès de l'imprimeur. — Le 
distributeur d'un imprimé anonyme qui fait 
connaître l'imprimeur est exempt de toute 
peine, lors même que cet imprimeur est dé- 
cédé au moment de la délation. 

Est également exempt de toute peine le 
distributeur qui fait connaître la personne 
de laquelle il tient récrit imprimé, bien que 
le nom de l'imprimeur ait déjà été révélé A 
l'autorité. (13 mars 1877.) 156 

DOMBCAGES-INTÉRÉTS— D^h'^ - Na- 
ture, — Inaction. — Durée. — Appréciation 
du juge du fond — 11 appartient au juge du 
fond, appréciant les documents de la procé- 
dure, de décider en fait qu'une action en 
dommages-intérêts est fondée sur une infrae- 
tion constituant le délit d'homicide involon- 
taire et que cette action est restée sans suite 
plus de trois ans. (l*' février 1877.) 92 

DOUANES. — Voy. Préposés des douanes. 

DROIT RURAL. — Voy. CheMIM RURAL. 



430 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



BMPRISONNEMSNT SUBSIDIAUUE. ~ 

L'emprisonnement subsidiaire, à défaut de 
pa3'^ement de Tamende, ne peut excéder trois 
mois pour les condamnés à raison de délit. 
(13 novembre 1876.) Zl 

ÂliBGTIONS. — 1. Appel. — Intervenant. 
— Notification. — Bn matière électorale, 
rappelant doit, à peine de déchéance, notifioF 
son appel à toutes les parties en cause, même 
à celle dont l'interrention a été éoirtée par 
la députatioD permanente. (8 et 22 janvier 
1877, p. 70; et 15 janvier 1877, p. 71.) 

— 2. Appel. — Notification. — Non- Justifi- 
cation. — En matière électorale, l'appel doit 
être dénoncé à la partie intimée, à peine de 
nullité. 

L'appelant est tenu de justifier, devant la 
-coqr d'appel, de l'accomplissement de cette 
formalité, ]ors même qu il a formé son re- 
cours par voie de déclaration au greffe de la 
province. (12 février 1877.) 127 

— 3. Cens {Condition du). — La condition 
du cens doit exister avant la clôture défini- 
tive des listes. 

Celui dont le nom a été omis sur la liste 
électorale n'est admis & réclamer auprès de 
U députation permanente que pour autant 
que cette omission aoit ûidue. (12 février 
1877.) 124 

— 4. Cens électoral. — Inscription.—- Héri- 
tier. — Contribution collective. — Les contri- 
butions portées au rôle sous le nom d'une 
personne décédée ne peuvent être comptées 
A son successeur pour le cens électoral. 

La contribution personnelle portée au rôle 
par erreur sous le nom d'une personne dé- 
cédée ne peut Ôtre attribuée à ses héritiers 
pour le cens électoral, s'ils n'ont pas ûxi ree- 
tifler risscription en lear nom personael, 
conformément À l'article 8 du code électoral. 
(13 mars 1877.) 152 

— 5. Chose jugée. ^ En matière électorale, 
la ehose jugée ne peut résulter d*UB« déci- 
sion relative à l'inscription sur la liste d'une 
année antérieure. (26 février 1877.) 128 

— 6. Contribution personnelle. — Année 
entière. — L'occupation d'une maison, au 
cours du premier trimestre de l'année, sou- 
met l'occupant au payement de la contribu- 
tion personnelle pour l'année entière. <26 fé- 
vrier 1877.) 137 

— 7. Contribution personnelle. -^ Attribu- 
tion au locataire. — Le propriétaire d'one 
maison ne peut s'en attribuer la contribution 
personnelle, s'il l'a donnée en location par 
trimestre. (26 mars 1877.) 176 

— 8- Contribution personnelle. — Cheval 
nUxte.— Voiture. -^Décision en /^i<.— Lejnge 
électoral décide souverainement en fait si le 
véhicule auquel est employé un cheval des- 
tiné |>rincipaLeBMnt et habitneUenaent à l'agri- 



culture, constitue ane voiture dans le sens 
des articles 42 de la loi du 28 juin 18S2 et 
l*'' de la loi du 12 mars 1837. (30 avril 
1877.) 225 

— 9. Contribution personnelle. — Domes- 
tiques. — Division non préjudiciable au tré- 
sor. — 6i aucune division de eontribation 
personnelle, sous le rapport du nombre des 
domestiques, n'est admise par la loi en fa^enr 
de membres d'une même famille demeurant 
ensemble, ce n'est qu'en tant qu'elle serait 
préjudiciable au trésor. 

Rien ne s'oppose à ce que des membres 
d'une même famille demeurant ensemble 
soient cotisés chacun directement pour leur 
contribution et s'attribuent personnellement 
le bénéfice du cens électoreU qui en dérive. 
(12 février 1877.) 126 

— 10. Contribution personnelle. — Loca- 
taire. — Présomption. — Inscription. — Suc- 
cesseur. — Le propriétaire qui n'habite pas 
la maison donnée par lui en location ne pos- 
sède pas, au point de vue électoral, la base 
de l'impôt. 

L'ariicle 9 de ladite loi est une exception 
qui n'a pour but que de faciliter la'perception 
de l'impôt ; en eonséquence, celui qui ao pré- 
vaut de cette situation doit la prouver. 

Le successeur ne peut invoquer des contri- 
butions inscrites au nom du défunt et que 
celui-ci n'a pu ni payer, ni devoir, par le motif 
qu'il était depuis longtemps déeédé. (26 nmrs 
1877.) 177 

— 11. Contribution personnelle. — Maison 
louée. — Présomption. — La présomption de 
possession de la base du cens, à raison d'une 
maison donnée en location, n'existe au profit 
du bailleur que pour autant qu'elle est loaée 
an mois ou A la semaine. (24 avril 1876*) 216 

— 12. Délégation du cens, — Déclaration 
à l'autorité communale. — La déclaration de 
la mère veuve qu'elle délègue le cens à son 
fils doit être faite à l'autorité communale. 
(12 février 1877.) . 124 

La déclamtion par la mère venve d'une 
délégation de cens, au profit de son fils, pont 
efficacement éire faite à l'administration 
oomsKunale dn lieu où eUe a son domicile. 

Cette délégation vaut, jusqu'A révocation, 
dans toutes les localités où le délégataire 
transporte son domicile, A la eonditi^ d*on 
justifier auprès de l'autorité du lieu où il 
requiert son inscription. (6 mars 1877.) 142 

— - 13. Délégation du cens. — Imposition au 
rôle. — Contribution personnelle. — Cohéri- 
tière du mari. — Réclamation. — En matière 
électorale, n'est nullement tenue A réclamer 
conformément à la loi fiscale la veuve délé- 
ganl^ qui est dûment imposée au rôle des 
contnlNitions personnelles, comme devant 
être comprise ponr une part dans nne dési- 
gnation coUective des Jiéritiers de son mari. 
(29 janvier lâ77.) 123 

— 14. Domaine rural. — Culture maraî- 
chère. — Le tiers de la contribution foncière 
d'un jardin maraîcher, exploité par un loca- 
taire, dans l'intérieur d'une ville, peut être 
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compté à cd dernier, pour autant qne le fonds 
paisse être envisagé comme un domaine ru- 
ral. (26 février 1877.) 136 

— 15. DomicUe, — Fonctionnaire, — CTian- 
gement, — Absence de déclaration. — Le 
citoyen appelé à une fonction publique, tem- 
poraire ou révocable, conserve le domicile 
qu'il avait auparavant, s'il n*a pas manifesté 
d'intention contraire. 

Il n'importe que ce ne soit pas son domi- 
cile d'origine. (9 avril 1877.) 183 

— 16. Dommages-intérêts, — Non-receva- 
bilité. — La Juridiction électorale est sans 
compétence à l'effet de connaître de demandes 
accessoires en dommages-Intérêts. 

En conséquence n'est pas recevable, à dé- 
faut d Intérêt, le pourvoi dirigé contre un 
arrêt qui a omia de statuer sur une demande 
de cette nature. (2 avril 1877.) 183 

— 17. Enquête. — Reproche. — Défaut de 
motif. — Les causes de reproche établies par 
le code dé procédure civile ne sont pas appli- 
cables aux enquêtes en matière électorale. 

Le Juge n'est pas tenu de motiver son refus 
de statuer sur un moyen qui ne lui a pas été 
présenté, notamment sur le reproche contre 
un témoin, non articulé. (13 mars 1877.) 155 

— 18. Enquête* — Serment. — Nullité. — 
Kst entachée de nullité l'enquête en matière 
électorale qui ne constate pas la prestation 
régulière du eerment des témoins, soit par sa 
re&tion textuelle, soit, tout au moins, par 
l'indication nominative des lois auxquelles 
les témoins se sont conformés. (6 mars 
1877.) 143 

— 19. Enquête.-^ Serment ^r^Nzimté.-^ Est 
recevable le pourvoi dirigé* en matière élec- 
torale, contre un arrêt renfermant une nul- 
lité d'ordre publia 

En matière électorale, il ne sui3lt pas que 
les témoins, dans les enquêtes, prêtent le 
serment de dire tonte la vérité. (13 mars 
1877.) 154 

— 20. EaopUni. — Défait d^enregistrement. 
— Nullité,^ Les exploits d'huissier sont nuls 
faute d'enregistrement dans les quatre jours. 

Cette nullité est applicable en matière 
^leotoraie. 

A défaut de preuve de l'enregistrement, la 
formalité est censée n'avoir pas été accom- 
plie. (26 mars 1877.) 175 

— 21- E^îûit. — Remise de la copie. — 
NuUité. — Tout exploit doit être notifié 
d'abord A la partie elle-même, et, à. son dé- 
faut, à une personne ayant qualité à cet effet; 
il est essentiel de constater le rapport exis- 
tant antre la personne À qui la copie a été 
remise et le notiûé. (9 avril 1877.) 187 

— 22. Imposition. — Rectification. — Déci- 
sion souveraine. — Le Juge électoral constate 
souverainement le ûdt de l'imposition au rôle 
des contributions d'après une interprétation 
des doeoments. 

En oonséqvMiice est non recevable, un 
pourvoi en cassation oontre un arrêt qui re- 
dresse, À l'aide de documents probante, nae 



erreur matérielle dans l'inscription d'un nom 
au rôle des contributions. (9 avril 1877.) 187 

— 23. Ministère public. — Réquisition. — 
En matière électorale, le ministère public 
doit, à peine de nullité, s'abstenir de requé- 
rir, si des conclusions au fond ont été prises 
par une des parties avant l'arrêt interlocu- 
toire. (9 avril 1877.)' 186 

— 24. Ministère public. — Parties présentes. 
— Dans les contestations électorales, en degré 
d'appel, le ministère public doit s'abstenir, 
du moment où des conclusions ont été prises 
au fond, ne fût-ce que par une des parties 
seulement. Il n'importe qu'après un arrêt 
interlocutoire toutes deux fassent, défaut. 
(21 mai 1877.) 242 

En matière électorale, bien que les parties 
aient conclu à toutes fins avant l'arrêt inter- 
locutoire, il y a lieu de les tenir pour défail- 
lantes lorsqu'elles s'abstiennent de conclure 
A l'appel de la cause pour la décision défini- 
tive, et, dans ce cas, le ministère public doit 
requérir la cour de statuer. (24 avril 1876.) 216 

— 25. Ministère public. — En matière élec- 
torale, des conclusions au fond prises avant 
l'interlocutoire, même par l'une des parties 
seulement, sont un obstacle à l'intervention 
du ministère public 

Dans cette matière, lorsque le ministère 
public intervient, ce n'est pas seulement aux 
fins de requérir la cour de statuer, mais bien 
de donner son avis. (7 mai 1877.) 238 

— 26. Nationalité.— Droit ancien.-^ Nais- 
sance sur le sol belge. — Suivant l'ancien droit, 
belge et français, le lieu de la naissance con- 
férait l'indigénat. 

En conséquence est Belge l'enfant né sur 
le sol belge, de parents y domiciliés. (9 avril 
1877.) 184 

— 27. Nationalité. — TerrUoire cédé. — 
Limbourg. — Enfant conçu.-^Option du père, 
— La nationalité des enfants procréés en 
légitime mariage, reste ce qu'elle était au 
moment où ils furent conçus. 

Spécialement, l'enfant légitime né dans le 
Limbourg cédé, postérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 4 juin 1839, mais conçu 
avant cette époque, d'un père né à Maes- 
tricht, qui n'a pas opté pour la nationalité 
belge, a conservé la qualité de Belge, s'il a 
fait la déclaration prescrite par ladite loi. 
(5 mars 1877.) 139 

—28. Pate^xte. — Classi/icatioti. — Incompé- 
tence du pouvoir judiciaire — La classifica- 
tion des patentables appartient exclusive- 
ment à l'autorité administrative. Le pouvoir 
judiciaire est sans compétence à l'efl^t de la 
rectifier. (19 mars 1877.) 168 

■—29. Payement du cens. — Cotisation dans 
Vannée de Vexercice. — N'est pas fondé le 
moyen tiré du défaut du payement du cens, 
s'il est souverainement constaté que les con- 
ditions voulues par l'article 6 du code élec- 
toral sont réunies. 

Il ne suffit pas que l'inscrit ait été cotisé 
pour l'année antérieure à l'inscription, il faut 
que cette cotisation ait été obtenue dans le 
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cours de Tannée à laquelle elle se rapporte ; 
ou bien, en cas de refus d'imposition, que le 
contribuable ait réclamé, avant l'expiration 
de la même année et versé Timpôt doni il 
prétend être redevable. (4 juin 1877.) 247 

— 30. Plumitif d'audience, — Foi due. — 
On n'est pas fondé À prétendre que le Juge 
aurait statué sur des conclusions déposées 
après la clôture des débats lorsque le procès- 
verbal constate que 'le rapporteur a donné 
lecture des conclusions de 1 adversaire et que, 
d*autre part, il ne conste pas qu'il aurait fait 
état d*autres conclusions nouvelles. (4 Juin 
1877.) 247 

— 31. Pourvoi. — Dépôt tardif de Varrét 
attaqué, — Déchéance. — En matière électo- 
rale, la requête en cassation, avec l'expédition 
de Tarrêt attaqué, doit être remise au greffe 
de la cour d'appel dans les dix jours du pro- 
noncé de Tarrêt. 

Est tardif le dépôt, fait le 26, d'un arrêt 
prononcé le 15 du même mois. (26 mars 
1877.) 176 

— 32. Pourvoi en cassation. — Exploit. — 
Personnalité du requérant. — L'omission de 
la profession du requérant dans un exploit, 
ainsi que l'indication fautive de son domicile, 
peuvent être rectifiées par des énonciations 
régulières dans des actes de procédure anté- 
rieurs, en relation avec le premier. (13 mars 
1877.) 154 

— 33. Pourvoi en cassation. — Iridication 
des lois violées. — Est nul le recours en cas- 
sation, en matière électorale, qui ne contient 
pas l'indication des lois violées. (19 février 
1877.) 128 

— 34. Pourvoi en cassation. — Indication 
des lois violées. — En matière électorale, est 
nul le pourvoi, fondé sur la fausse application 
de certaines lois, sans indiquer celles qui 
auraient été violées. (19 mars 1877.) 167 

— 35. Pourvoi en cassation. — Indication 
des lois violées. — Dépôt dune expédition de 
Varrét attaqué. — Déchéance. — En matière 
électorale, est déchu de son pourvoi le de- 
mandeur qui n'a pas : 

V^ Déposé au greffe de la cour d'appel, avec 
sa requête, une expédition de l'arrêt attaqué. 

2® Indiqué dans son pourvoi les lois vio- 
lées. (19 mars 1877.) 167 

— 36. Pourvoi en cassation. — Indication 
des lois violées. .— En matière électorale, le 
pourvoi en cassation doit contenir, à peine 
de nullité, l'indication des lois violées. 

Il ne suffit pas d'indiquer les lois dont il 
aurait été fait une fausse application. (2 avril 
1877.) 183 

— 37. Pourvoi en cassation. — Exploit. — 
Personnalité du requérant. — Recevabilité.— 
L'omission de la profession du requérant 
dans un exploit, ainsi que l'indication fautive 
de son domicile, peuvent être rectifiées par 
des énonciations régulières dans des actes de 
procédure antérieurs, en relation avec le 
premier. (13 mars 1877.) 154 

— 88. Pourvoi en cassation. -^Requête. — 



Notification. — Voisin. — Nullité. — En ma- 
tière électorale, la requête en cassation doit, 
à peine de déchéance, être signifiée au défen- 
deur dans les dix Jours du prononcé de l'ar- 
rêt. 

Le défaut, par le voisin du signifié, de 
signer l'original de l'exploit dont copie lui 
est remise, entraîne la nullité de la signifi- 
cation. (16 avril 1877.) 209 

— 39. Pourvoi.— Signification. — Remise 
de la copie. — Nullité. — Est nul l'exploit de 
notification qui ne mentionne pas la personne 
à qui l'huissier instrumentant en aurait laissé 
copie. (26 février 1877.) 135 

— 40. Réclamation. — Notification. — Par- 
lantà... — Nullité. — Est nul l'exploit remis 
à un tiers, dans la maison du notifié, sans 
constatation des rapports de parenté, de ser- 
vice ou de voisinage existant entre eux. 
(6 mara 1877.) 140 

— 41. Société civile. — Copropriété. — Nul- 
lité. — On n'est pas recevable à se prévaloir 
pour la première fois, dans une instance 
électorale, de la nullité d'un titre de pro- 
priété. (26 février 1877.) 128 

BNOAGBMBNT VOLONTAIRS. — Mi- 
neur. — Consentement du père. — Validité. — 
Autres co>\ditions prescintes. - Est valable 
l'engagement volontaire d'un mineur ayant 
le consentement de son père et l'Age requis 
par l'arrêté royal du 15 Janvier 1877. Aucune 
loi n'a subordonné la validité dn consente- 
ment du père à Texlstence des autres con- 
ditions requises pour l'engagement. En 
conséquence, l'engagé est Justiciable des 
tribunaux militaires. (7 septembre 1877.) 394 

— Yoy. DÉLIT militaire; Milicb. 

B8GROQUBRIB. — Manœuvres.— Motifs. 
— Le délit d'escroquerie est suffisamment 
caractérisé par la perception d'une somme 
d'argent stipulée pour la livraison d'un do- 
cument dressé au moyen de pièces fausses. 

Le Jugement qui énonce ces éléments satis- 
fait à l'obligation de motiven (13 novembre 
1876.) 21 

ÉVOCATION. — Voy. Tribunaux mili- 
taires. 

EXPERTISE. — 1 . Expertise convenue. — 
Caractère dé finitif et obligatoire des évalua- 
tions. — Accord des experts. — En matière 
d'expertise, il appartient au Juge du fond de 
décider, d'après les faits et l'intention com- 
mune des parties, qu'une estimation faite par 
des experts désignés a dft être considérée 
comme définitive et obligatoire, en ce qui 
concerne les biens immeubles à l'égard des- 
quels ces experts se sont trouvés d'accord. 
(13 avril 1877.) 197 

— 2. Eamertise Judiciaire. — Choiœ des 
experts. — Pouvoirs du juge,— Le juge, ayant 
le droit de choisir les experts, peut désigner, 
pour procéder À une expertise Judiciaire, des 
experts qui ont déjà pris part k une pretaiiére 
expertise volontaire concernant d'autres 
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biens appartenant à la même suceeBsion. 
(13 avril 18T7.) 197 

— 8. Matière répressive, — Eoopert, — Ser- 
ment. — Formule. — La formule du serment 
des experts, en matière répressive, n'est pas 
sacramentelle ; elle peut être remplacée par 
des équipoUents. (9 Juillet 1877.) 335 



FAnxiTB. — A-compte. — Caution. — 
Admission. — Le créancier qui, après la fail- 
lite du débiteur principal, a reçu de la cau- 
tion un À-compte sur sa créance, peut conti- 
nuer de figurer à la masse pour la valeur 
nominale de son titre, sans aucune déduction 
du chef des payements partiels effectués par 
la caution. 

Il en est ainsi lors même que la caution 
n'est pas en faillite et lorsque la somme payée 
par elle constitue la totalité du cautionne- 
ment. 

La caution qui a payé Tà-compte est exclue 
de la répartition de Vactif et n*a pas de recours 
à exercer contre la masse. (7 Juin 1877.) 299 

FAUX EN AgritURB. — - Lettres de mer. 
—Fausse déclaration,— Serment. — Formule. 

— Aucun serment ne peut être imposé qu'en 
vertu de la loi. Elle en détermine la formule. 

Spécialement, le serment aux fins d'obtenir 
une lettre de mer est prêté d'après une for- 
mule annexée à la loi du 20 Janvier 1873 et 
qui est substantielle. 

La fausse déclaration dans un acte ne con- 
stitue le crime de faux en écriture que pour 
autant que cet acte ait pour objet de recevoir 
et de constater le fait affirmé. (24 avril 
1877.) 214 

FAUX NOM. — Publicité. — Infraction. 

— Halntude non exigée. — L'article 231 du 
code pénal, qui punit quiconque aura publi- 
quement pris un nom qui ne lui appartient 
pas, n'exige pas, pour constituer l'infraction 
ou rendre l'agent punissable, l'habitude ou la 
réitération du fait. 

Il suffit donc d'un fait même isolé, posé 
publiquement, pour que le délit existe.(22 Jan- 
vier 1877.) 102 



— Solidarité avec le 
mari. — Caution. — Appréciation du juge du 
fond. — Il appartient au Juge du fond de 
déclarer qu'une femme est obligée princi- 
palement et solidairement avec son mari, et 
non comme simple caution de ce dernier, 
lorsqu'elle a déclaré dans le contrat s'obliger 
solidairement à l'exécution des obligations 
du mari. (15 mars 1877.) 281 

FRAIS. — Solidarité. — Infractions dis- 
tinctes. — La solidarité quant aux f^ais ne 
peut être prononcée qu'& raison d'une parti- 
cipation À la même infraction. (23 Juillet 
1877.) 358 

PASIC, 1877. ~ 1^ PARTIE. 
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GARDE CIVIQUE. — 1. Capitaine rappor- 
teur. — Empêchement. — Désignation d*un 
suppléant. — En cas d'empêchement du capi- 
taine rapporteur^ le conseil de discipline n*a 
pas le pouvoir de désigner un garde pour le 
remplacer même temporairement. (7 sep- 
tembre 1874.) 394 

— 2. Conseil de discipline. — Expiration 
du mandat. — Jupement. — Nullité. — En ma- 
tière de garde civique, est sans pouvoirs ni 
Juridiction le conseil de discipline qui a siégé 
et prononcé des Jugements après la forma- 
tion, par la voie du sort, d'un autre conseil 
appelé légalement à remplacer le premier. 
(7 septembre 1877.) 395 

— 3. Conseil de discipline. — Jugement. — 
Défaut de publicité. — Est nul le Jugement 
d'un conseil de discipline de la garde civique 
lorsqu'il ne conste pas que l'examen de la 
cause a eu lieu publiquement. (11 décembre 
1876.) 37 

— 4. Conseil de discipline. — Jugement. — 
Président. — Capitaine faisant fonctions de 
major. — Est nul, du chef de composition 
irrégulière, le Jugement rendu par un con- 
seil de discipline de la garde civique, sous la 
présidence d'un capitaine faisant fonctions 
de major, s'il ne conste pas de l'empêche- 
ment du Juge de paix et de ses suppléants. 
(11 décembre 1876.) 38 

— 5. Conseil de discipline. — Jugement. — 
Témoin. — Serment. — En matière de garde 
civique, comme de police, les témoins en- 
tendus devant le conseil de discipline doi- 
vent, à peine de nullité, faire le serment de 
dire toute la vérité, rien que la vérité, sous 
l'invocation de la Divinité. (16 avril 1817.) 206 

— 6- Conseil de recensement, — Infirmités. 
— Décision en fait. — En matière de recen- 
sement de la garde civique, il appartient au 
conseil de constater souverainement en fait 
qu'un garde n'est atteint d'aucune infirmité 
le rendant inhabile au service. (21 septembre 
1877.) 398 

— 7. Elections. — Organisation par com- 
mune. — Refus d'obéissance. — Ordre illégal. 
— La garde civique étant organisée par com- 
mune, les élections aux grades d'une com- 
pagnie doivent avoir lieu, en principe, sur 
le territoire de la commune à laquelle cette 
compagnie appartient. 

En conséquence, n'est pas légale, la convo- 
cation adressée aux gardes À l'effet de 
prendre part aux élections sur le territoire 
d'une commune étrangère. 

Si tout garde requis pour un service doit 
obéir, c'est à la condition que l'ordre qui lui 
est adressé soit légitime. (26 mars 1877.) 179 

— 8. Inscription aux contrôles. — Conseil 
de recensement. — Compétence. — La seule 
Juridiction compétente pour statuer sur la 
validité d'une inscription sur les contrôles 

28 
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de la garde cmque est le conaeil de recen- 
eement. (7 septembre 1877.) 994 

—9. Jugement. ^Loi pénale.'-^ Insertion, — 
Tout jugement de condamnation en matière 
de garde ciTlque doit, À peine de nvllité, 
contenir le texte de la loi appliquée. (16 avril 
1877.) 206 

— 10. Obligation du service, ^ O/jMer de 
police judiciaire, -^ Inspecteur de police au 
c?i4min de fer. ^ Lee inspeetcfora de polioe 
au chemin de fer ne sont pas agents de la 
force publique et ne sont pas, A raison de 
leurs fonctions» exemptés du service de la 
garde civique. (9 Juillet 1877.) , 886 

— 11. Service obligatoire, — QucUifioaHon, 
— Jugement. — En matière de garde civique, 
est punissable le fait libellé dans les termes 
suivants : <• Pour avoir manqné au service 
du 3 Juin 1877 », lorsque le Jugement constate 
d'ailleurs que ce service était obligatoire. 
(7 septembre 1877.) 394 

— 12. Subordination. — ConseU de disci- 
pline, — Compétence, — Durée du service, — 
Les gardes civiques sont soumis aux devoirs 
de subordination envers leurs supérieurs, 
non-seulement pendant le temps où la garde 
est réunie, mais encore lorsqu'il existe des 
rapports hiérarchiques commandés par les 
nécessités du service. (4 décembre 1876.) 32 



HAULOB (Entkkprisb de). - Adjudication 
publique. — Pouvoirs du gouvernement, — 
Monopole oupriviUge. — Concession de péages, 
— Le ministre des travaux publics, à titre 
d'administrateur du domaine public, a pu 
valablement adjuger à un particulier, par 
voie d'adjudication publique, l'entreprise du 
halage sur le canal de Gharleroi à Bruxelles. 

Cette mise en entreprise ne constitue ni un 
monopole ou privilège prohibé par la loi, ni 
une entrave à la liberté d'industrie. 

Elle ne constitue pas non plus une conces- 
sion de péages ou entreprise de travaux 
publics. (26 JuUlet 1877.) 358 

HTPOTHAqub. — Inscription. — Tiers 
détenteur, — > Transport de la dette sur le 
détenteur de l'immeuble. — Acte sous seing 
privé. — Le droit hypothécaire existe indé- 
pendamment de toute inscription, laquelle 
ne sert qu'à fixer le rang à l'égard des tiers ; 
en conséquence, la péremption de l'inscrip- 
tion ne fait pas perdre le fond du droit. 

La loi n'exige la forme authentique que 
pour l'acte constitutif de l'hypothèque et non 
pour l'acte constitutif de la dette, ni pour le 
transport de celle-ci à charge du détenteur 
de l'immeuble. 

Jusqu'à la transcription de son acte d'ac- 
quisition, l'acquéreur n'est pas véritable 
détenteur. (9 novembre 1877.) 414 



niposinoNS coMinnrAiJBB.— lus^- 

lité, — Salubrité pubUque, -^ Tocs deaspefr- 
tise. — Règlement.^ Sanction,— L'établisse- 
ment d'une taxe communale, è raison de 
l'inspection de viandes importées du dehors, 
n'est pas interdit par là loi du 18 Juillet 1860, 
sur l'abolition des octrois. 

L'imposition communale établie pour la 
vérification obligatoire de la salubrité de 
certaines denrées n'est pas soumise à l'appro- 
bation do roi. 11 suffit de l'apiNrobation de la 
dépntation permanente. 

Une ordonnance de police commonale peut, 
tout en soumettant certains comestibles à 
une vérification de salubrité, oomminer des 
peines contre le reAis d'acquitter la taxe due 
à raison de cette expertise. (12 mars 1877.) 143 

tNJVKBB,— Plainte, — Forme,^ Frais,— 
Solidarité. —DuïB les cas où l'action publique 
est subordonnée à la plainte de la partie lé- 
sée, il est indispensable de manifester la 
volonté de celle-ci d'exercer la poursuite. 

La solidarité quant aux frais ne peut être 
prononcée qu'à raison d'une partieipation au 
même fait, soit comme eoantenr, soit comme 
complice. (23 avril 1877.) 209 

INSTRUCTION CBJMOrBLLK.—OrcUité 

des débats, — Escroquerie. — Manoeuvres. — 
Motifs des Jugements. — Amende, — Empri- 
sonnement subsidiaire. — Ne contrevient pas 
au principe de l'oralité des débats, en matière 
répressive, le Jugement qui constate que les 
faits qu'il relève sont résultés de riastruction, 
sans qu'il ait été fait usage d'éléments de 
preuve autres que ceux autorisés par la loi. 
(13 novembre 1876.) 21 

QfTN&PBÉTATION DB GONTIULT. — 

Voy. Cassation. 



JUGEMENT. — Feuille d'audience, — 
Publicité, ~ Mentions de l'arrêt. — Manque 
de base le moyen fondé sm* ce que les men- 
tions marginales de la feuille d'audienoe, 
destinées à constater l'assistance des magis- 
trats, n'ont pas été signées par le président 
et le greffier, et sur ce que ces feuilles n« con- 
statent pas la publicité, lorsque d'ailleurs ces 
irrégularités ne sont pas Justifiées par la 
production devant la cour de l'expédition de 
ces feuilles. (16 novembre 1876.) 23 

JUGBMBNT DE POLICE. — Délai d'ap- 
peL—Tardiveté.^ Est tardif l'appel inteijeté 
par le condamné, en matière de police, après 
le dixième Jour à dater de la prononciation 
du Jugement contradictoire. (11 Juin 1877.) 253 
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JUGBMBSrr PAR DÉFAUT.— l.OuaZt/t. 
cation erronée, — Matière commerciale. — 
Mandataire constitué, — Serment. — Défaut 
de comparution.^ Opposition, — Pourvoi, — 
Recevabilité. -— La natare d'ua Jugement ne 
dépend pas de la qualification que le juge 
donne à sa décision. 

Il ne suffit pas, en matière commerciale, 
qu*un mandataire ait été constitué par le 
défendeur au début d'un procès, pour que les 
Jugements intervenus dans Tinstance soient' 
tous réputés contradictoires. 

Si la partie à laquelle le serment a été 
déféré, en matière commerciale, ne compa- 
rait ni par elle-même, ni par un fondé de 
procuration spéciale, au jour fixé pour la 
prostation du serment, il y a défaut faute de 
comparaître, et le jugement qui statue sur 
ce défaut est susceptible d'opposition tant 
qu'il n'est pas exécuté. (8 mars 1877.) 133 

— 2. Matière répressive. — Absence de 
notification. — Renonciation implicite au 
droit d'opposition, — LMnculpé condamné par 
défaut en simple police, et intimé sur lappel 
a minimà du procureur du roi, a le droit 
d*exciper, en degré d'appel, que le Jugement 
ne lui a pas été signifié, et le délai d'opposi* 
tion ne court pas contre lui. 

Mais il renonce implicitement À cette 
faculté en laissant écouler le délai d*oppo- 
sition contre le jugement d'appel régulière- 
ment notifié. (4 décembre 1876.) 32 

— Voy. Cassation. 

JURIDICTION BniilTAIRB. — Voy.TRl- 
BUNAUX MILITAIRKS. 



M 



MARIAGE. — Bénédiction nuptiale. — 
Bonne foi* — Participation, — La défense 
de procéder à la bénédiction nuptiale avant 
la célébration du mariage civil s'applique à 
toute espèce de mariage religieux, etiam sine 
parochi bénédictions aliove eoclesiastico ritu. 

La bonne foi n'excuse pas l'infïraction A 
Tartide 267 du code pénal. 

Les articles 66 et 67 du code pénal s'éten- 
dent à tous les crimes et A tous les délits, 
même aux délits de négligence ou d'inobser- 
vation d'un règlement»(26 décembre 1876.) 46 

MARQUE DE FABRIQUE. — Produit 
fabriqué. — Indication d'oriffine. — Contre- 
façon, — L'article 191 du code pénal, qui a 
pour objet de réprimer la fausse indication 
d'origine d'un produit mis en vente, ne peut 
s'appliquer à. celui qui a vendu ce produit 
comme provenant de sa fabrication (vinaigre 
de Bully), quoique composé selon la formule 
d'un tiers étranger. 

Il appartient au juge du fond de décider 
qu'il n'existe pas, dans ce cas, de contrefaçon 
de marque de fabrique. (22 mars 1877.) 168 

MILICE. — 1. Appel. ^ DélaL — Le délai 



d'appel pour le milicien, contre une décision 
qui l'a désigné pour le service, est de huit 
jours, à partir de la décision. (2 juillet 
1877.) 331 

— 2. Appel — Signature.^ Légalisation. — , 
En matière de milice, l'acte d'appel doit, A 
peine de nullité, porter la signature de l'ap- 
pelant intéressé ou la marque qui en tient 
lien. 

La députation permanente constate sou- 
verainement en fait que cette formalité n'a 
pas été remplie. (25 Juin 1877.) 271 

— 3. Appel tardif, — Est tardif et non 
recevable l'appel interjeté par un milicien 
plus de huit jours A partir de la décision qui 
l'a désigné pour le service. (19 Juin 1877.) 267 

— 4. Certificat, — Enquête. — Situatiotv de 
la famille. — Les certificats A l'appui de 
demandes de libération du service militaire 
ne constituent que de simples avis qui ne 
lient pas le juge. 

La députation permanente constate souve- 
rainement, après une instruction adminis- 
trative, que le milicien n'est pas l'indispen- 
sable soutien de sa famille. (2 juillet 1877.) 329 

— 5. Commission provinciale. — Appel 
tardif, — Est tardif et non recevable l'appel 
formé, en matière de milice, contre une déci- 
sion de la commission provinciale, plus de 
huit Jours après cette décision. 

La circonstance que le remplaçant ne s'est 

Î»as présenté, au Jour fixé, A l'examen de 
'autorité militaire ne relève pas celle-ci de 
cette déchéance, (26 décembre 1876.) 59 

— 6. Conwétence. — R^ression. — Mise en 
activité,^- Èèglement de juges, -^ Le milicien 
n'est soumis A la Juridiction militaire que 
lorsqu'il se trouve en activité de service. 
(21 mai 1877.) 243 

— 7. Infirmité grave. — Composition de la 
famille. — Il n'appartient pas au Juge, en 
matière de milice, de faire entrer dans la 
composition de la famille un membre que la 
loi considère comme perdu, A raison d'une 
infirmité prévue par 1 article 33 de la loi du 
18 septembre 1873. 

L'existence d'une infirmité de cette nature 
suffit A elle seule pour que le bénéfice de la 
disposition soit acquis A la famille, quelle 
que soit d'ailleurs sa position de fortune. 
(2 juillet 1877) 382 

— 8. Décision en fait,— Aptitude, ~ Le con- 
seil de révision apprécie souverainement en 
fait l'aptitude physique du milicien. (25 Juin 
1877.) 270 

— 9. Députation permanente, — Enquête 
facultative, — La députation permanente a 
seule A apprécier A quelle source elle doit 
puiser ses renseignements A l'effet de déter- 
miner la situation de fortune de la famille du 
milicien. 

Le recours A une enquête est purement 
facultatif de sa part. (25 Juin 1877.) 270 

— 10. Engagement volontaire de moins^ de 
huit ans. — Effet libératif, — Désertion, — 
Incorporation, — Présence au corps. — Sous 
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Vempire de la législation antérienre à la loi 
du 3 juin 1870, les engagementa TolootaireB 
de moins de huit années avaient pour effet, 
pendant la durée de leur exécution, de pro- 
curer au frère une exemption provisoire d*une 

année. 

Quoique le temps de Tincorporation dans 
une compagnie pénitentiaire soit décompté 
de la durée du service, il ne fait pas obstacle 
A Texemption réclamée par le frère de l'in- 
corporé. (9 juillet 1877.) 337 

— 11. Engagement volontaire. — Mineur. 

— Défaut de consentement paternel. — Nul' 
Uté absolue. — L'engagement volontaire con- 
tracté par un mineur, sans le consentement 
paternel, même par un milicien, et postérieu- 
rement A son incorporation, est radicalement 
nul. (15 janvier 1877.) 80 

— 12. Engagement. — Mineur. — Absence 
d*autorisation du père. — Nullité. — Est nul 
l'engagement conclu par un milicien en état 
de minorité, sans le consentement de son 
père, de servir depuis son incorporation, 
opérée en juin, Jusqu'au l**" octobre. 

En conséquence, la juridiction militaire 
est incompétente pour juger ce milicien pré- 
venu de soustraction frauduleuse commise 
en juillet. (22 octobre 1877.) 400 

— 13. Etranger. — Néerlandais, — Rési- 
dence en Belgique, sans esprit de retour. — 
Nationalité indéterminée. — Est tenu an 
service militaire l'individu né en Belgique 
d*un père d'origine néerlandaise, mais établi 
dans le royaume sans esprit de retour. 
(21 mai 1877.). 242 

— 14. Etranger né et résidant en Belgique. 

— Droit de priorité pour la nation étrangère. 

— L'étranger résidant en Belgique, où il est 
né pendant que ses parents y résidaient, n'est 
tenu au service militaire que dans Tannée 
qui suit celle où la loi de recrutement de son 
pays lui impose une obligation À laquelle il 
n*a pas satisfait. (16 juillet 1877.) 340 

— 15. Exemption. — Cause postérieure à 
Vincorporation. — Insuffisance dé motifs, — 
N'est pas motivée, à suffisance de droit, 
l'exemption accordée A un milicien confor- 
mément à l'article 29 de la loi du 18 sep- 
tembre 1873, sans constater que l'événement 
qui la justifie est postérieur a la désignation 
pour le service. (20 novembre 1876.) 25 

— 16. Exemption, — Droit personne^— Le 
droit d'exemption est personnel au milicien ; 
en conséquence, son père, dont il est le des- 
cendant unique, n*a pas le pouvoir d'y renon- 
cer pour lui. (16 juillet 1877.) 341 

— 17. Exemption. — Parenté légitime. — 
Reconnaissance d*enfant. — Aveu de la mère. 
^Production tardive. — En matière de milice, 
les exemptions du chef de parenté ne s'ap- 
pliquent qu'à la parenté légitime. 

La reconnaissance d'un enfant naturel par 
le père, sans l'aveu de la mère, n'a d'effet qu'à 
l'égard du père. 

On ne peut produire et invoquer pour la 
première fois, en cansation et à Tappui d'un 



ponrroi, des documents que le demandeur n*a 
pas soumis au juge du fait (16jn)liet 1877.) 339 

— 18. Exemption. — Service de f^ère. — 
Présence au corps. — Ne procure pas Texemp- 
tion à son frère le milicien qui, hors des 
motifs légaux, a été absent du corpa plus de 
neuf mois dans le cours des deux années qai 
ont sniYi son appel sous les drapeaux. (4 juin 
1877.) 250 

■ - 19. Famille de cinq fils. — Activité. — 
Réserve. — Demi service complémentaire. — 
Doit être désigné pour un service de dix-huit 
mois dans l'infanterie, le troisième fils d'une 
famille de cinq, dont les deux atnés accom- 
plissent leur terme, le premier dans le con- 
tingent de réserve, l'autre dans un contingent 
actif. (19 Juin 1877.) 266 

— 20. Indigénat. — Naissance sur le sol 
belge. — Parents étrangers et domiciliés. — 
Indispensable soutien. — Décision en fait. — 
La loi fondamentale de 1815 a conféré l'indi- 
génat à tout habitant du royaume né sur le 
territoire de parents y domiciliés. 

La députation permanente décide souve- 
rainement en fait qu'un milicien est Tindis- 
Î ensable soutien de ses parents. (11 juin 
877.) 253 

— 21. Indignité. — Condamnation à Vétran- 
ger, — N'est pas exclu du service militaire le 
milicien qui a subi à Tétranger une condam- 
nation à plus d'un an d'emprisonnement du 
chef de vol. 

En principe, les condamnations émanant de 
juridictions étrangères ne produisent aucun 
effet en Belgique. (26 décembre 1876.) 60 

— 22. Infirmités. — Décision en fait. — Le 
conseil de révision décide souverainement en 
fait que le milicien est atteint d'intlrmités 
qui le rendent Impropre au service. (14 mai 
1877.) 240 

— 23. Infirmités. — Décision en fait. — Le 
conseil de révision est souverain appréciateur 
de l'aptitude physique du milicien. (4 juin 
1877.) 250 

— 24. Infirmités.— Motifs,— ^9X suffisam- 
ment motivé Tarrété de la députation perma- 
nente, en matière d'infirmités, qui déclare 
que ces infirmités qualifiées ne sont pas de 
nature à faire considérer un des fils comme 
perdu pour la famille, ni à l'assimiler aux 
membres décédés de cette famille. (7 sep- 
tembre 1877.) 396 

— 25. Nationalité indéterminée. — Enfant 
naturel. — Naissance à Vét ranger. — Est sou- 
mis à l'inacription, celui qui esc né en France, 
d'un père inconnu et d'une mère belge, 
quoique non reconnu par celle-ci, s'il réside 
en Belgique. (11 juin 1877.) 251 

— 26. Pourvoi en cassation. — Moyens non 
indiqués. — Déchéance. — En matière de mi- 
lice, le pourvoi en cassation doit être motivé, 
à peine de nullité. (23 juillet 1877.) 355 

— 27. Pourvoi en cassation. — Notification. 
— En matière de milice, l'acte de pourvoi doit 
être signifié textuellement à toute personne 
nominativement en cause, à peine de dé- 
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chéukce. (28 mai 1877, p. 244; 19 juin 1877, 
p. 265 et 266 ; 25 juin 1877, p. 272 ; 2 juillet 
1877, p. 331; 9 juillet 1877, p. 338; 7 sep- 
tembre 1877, p. 397.) 

— 28. Pourvoi en cassation, — Défaut de 
notification, — Déchéance, — En matière de 
milice, le pourvoi en cassation qui n'a pas été 
notifié textuellement À toute partie nomina- 
tivement en cause est non recevable. 

Notamment il doit être signifié non seule- 
ment au milicien, mais au pore de ce dernier 
lorsqu'il a été nominativement en cause 
devant la députation. (19 juin 1877.) 265 

— 29. Pourvoi tardif, — Jour férié, — Est 
non recevable comme tardif le pourvoi en 
cassation, en matière de milice, formé le 
seizième jour après la décision. 

Il n'importe que le dernier jour du délai 
fût férié. (19 juin 1877.) 267 

— 30. Remplacé direct, — Irresponsabilité. 
— Service de frère. — Libération, — Le mili- 
cien qui a fait admettre un remplaçant direct 
et qui a versé à la caisse de remplacement 
la somme déterminée par l'article 72 de la 
loi du 18 septembre 1873, procure è son 
frère puîné le droit à l'exemption définitive. 
(18 juin 1877, cb. réunies, p. 254; et 19 juin 
1877, p. 265.) 

~ 31. Remplacement. — Congé définitif. — 
Effet libératif, —Le milicien remplacé direc- 
tement et qui a versé la somme déterminée 
par l'article 72 de la loi du 18 septembre 1873, 
bien que libéré complètement, ne procure 
cependant pas à son frère puîné d'exemption 
définitive. (14 mai 1877.) 240 

— 32. Remplacement, — Versement à la 
caisse, — Congé illimité, — Effet libératif. — 
Le frère du milicien remplacé n*a droit à 
l'exemption définitive que si le remplaçant a 
accompli le terme de huit années de seivice. 

Le milicien qui a présenté directement son 
remplaçant et Ta fait admettre est affranchi, 
quant & lui, de toute responsabilité moyen- 
nant le versement À la caisse de remplace- 
ment de la somme fixée par l'article 72 de la 
loi du 18 septembre 1873, sans procurera son 
frère puîné le droit à une exemption défini- 
tive. (16 avril 1877.) 206 

— 33. Service de frèi-e.— Exemption.-- La 
loi sur la milice n'a autorité et ne statue qu'à 
regard des personnes qui sont soumises à 
l'obligation de Tinscription. 

En conséquence, ne compte pas dans la 
composition de la famille un fils qui est 
étranger et qui accomplit dans sa patrie le 
service militaire. 

N'a pas cessé de faire partie de l'armée le 
milicien en arrière de congé, empêché de 
rejoindre le corps par suite de force majeure, 
mais qui n'est rayé ni des contrôles, ni de la 
matricule. Par suite, il ne peut procurer à. 
son frère une exemption définitive. (23 juillet 
1877.) 356 

— 34. Service dans la réserve,-^ Exemption 
de frère, — Loi du 5 avril 1868 — Effet tran- 
sitoire, — Sous l'empire de la loi du 5 avril 
1868, le service dans la réserve d'un milicien 



de 1870 procure l'exemption à son frère 
puîné. (7 mai 1877.) 234 

— 35. Service de frère. — Remplaçant 
direct, — Désertion. — Service non accompli. 
— L'article 73 de la loi du 18 septembre 1873 
ne libère que le remplacé personnellement 
et ne procure à la famille l'exemption fondée 
sur le service d'un de ses membres qu'autant 
que le remplaçant ait rempli toutes ses obli- 
gations. 

En conséquence, le milicien dont le frère 
aîné est remplacé directement et affranchi de 
toute responsabilité moyennant le versement 
de la somme déterminée par l'article 72 est 
tenu au service, si le remplaçant a été rayé 
comme déserteur. (7 mai 1877.) 235 

— 36. Situation de la famille, — Appré- 
ciation souveraine. — Il n'échet pas de recours 
en cassation contre un arrêté de la députa- 
tion permanente qui déclare qu'un milicien 
est l'indispensable soutien de sa famille. 
(25 juin 1877.) 271 

— 37. Soutien indispensable, — Décision en 
fait, — La députation permanente décide 
souverainement en fait qu'un milicien n'est 
pas l'indispensable soutien de sa famille. 
(30 avril 1877.) 224 

— 38. Soutien d'orphelins. — Exemption--- 
Foi due à des actes. — L'exemption du service 
militaire accordée à celui qui est Tindispen- 
sable soutien de frères ou sœurs orphelins, 
ne s'applique pas au cas où ces derniers ont 
encore leur mère, 

La députation permanente ne peut, sans 
méconnaître la foi due à des actes authen- 
tiques, déclarer que des enfants sont orphe- 
lins, quand il résulte de certificats réglemen* 
taii es, produits devant elle, qu'ils ont encore 
leur mère. (11 juin 1877.) 250 

— 39. Substitution. ^ Effet libératif. -^Les 
substitutions effectuées avant la mise À exé- 
cution de la loi du 3 juin 1870, continuent à 
être régies par la législation antérieure; 
elles ne procurent pas l'exemption au frère 
du substitué. (19 juin 18'/7 ) 269 

— 40. Substituti07i, — Effets libératifs, — 
Non rétroactivité, — Les substitutions effec- 
tuées avant la mise à exécution de la loi du 
3 juin 1870 continuent à être régies par la 
législation antérieure. 

Le service accompli par substitution 
n'exempte pas le frère ; il n'importe que l'alaé 
ait été incorporé et ait été présent au corps 
avant d'être substitué. (U mai 1877.) 241 

■— 41. Substitution, — Effets libératifs, — 
Expiration du service du substituant. — Les 
substitutions effectuées avant la mise à exé- 
cution de la loi du 3 juin 1870 continuent à 
être régies par la législation antérieure; le 
service d'un frère par substitution ne donne 
droit À l'exemption que temporairement et 
pour autant que le substituant se trouve en 
activité de service. (2 juillet 1877 ) 330 

MILICIEN. — Compétence répressive, — 
Incorporation. — Congé, — Non-activité de 
service, — Le milicien n'est soumis à-la jnri- 
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diction militaire que lorsqu'il se trouve en 
activité de service. 

Karticle 2 de la loi da 18 septembre 1873 
laisse au gouvernement la faculté den'ap- 

{»eler les miliciens sous les drapeaux qu'après 
e !•' octobre. (2 Janvier 1877 ) 61 

— Voy. Tribunaux militaires. 

MINES. — Exhaure d'équité. — Récom • 
pense. — L'exhaure qui bénéficie une mine, 
bien qu'elle ne soit pas onéreuse pour l'ex- 
haurante, donne dro!t en faveur de celle-ci à 
une récompense. 

Dans ce cas, les principes du droit commun 
sont sans application, et il n'est pas besoin 
que la mine exhaurée soit en faute. (26 oc- 
tobre 1877.) 401 

MOTIFS DBS JUGEMENTS— 1. Fixation 
d'un solde de compte. — Documents employés. 

— Pouvoir du juge. — Est suffisamment mo- 
tivée une condamnation au payement d'un 
solde de compte dû à une date déterminée, 
lorsque le juge s'est fondé sur la combinaison 
de documents désignés ; l'emploi de ces do- 
cuments constitue en réalité une appréciation 
de fiits rentrant dans le domaine du Juge. 
(15 mars 1877.) 281 

— 2. Contrefaçon de brevets. — Examen 
détaillé. — Décision. — Est suffisamment 
motivé, tant sur les conclusions subsidiaires 
que principales, l'arrêt, en matière de con- 
trefaçon de brevets, qui constate que la cour 
s'est livrée à l'examen de tous les éléments 
constitutifs de l'invention pour en conclure 
qu'il n'existe pas de contrefaçon. (16 novem- 
bre 1876.) 23 

— 3. Matière répressive. ~ Outrage.— Cour 
militaire. — L'outrage, prévu par l'article 42 
du code pénal militaire, implique une offense 
par paroles, faits, gestes ou menaces, en 
présence du supérieur en grade. 

Un jugement de condamnation est suffi • 
samment motivé quand il constate le délit 
dans les termes de la loi, sans spécifier le 

fait. 

Notamment, en matière d'outrage, le juge 
n'est pas tenu, à peine de nullité, de repro- 
duire dans son jugement les faits, paroles, 
gestes ou menaces dont le condamné s'est 
rendu coupable. (13 novembre 1876.) 14 

MOYEN NOUVEAU. — Conclusions. — 
Admission. — Appréciation du juge du fond, 

— Dans une action en nullité de société, il y 
a moyen nouveau et non demande nouvelle 
dans des conclusions qui, tout en maintenant 
l'action, substituent un moyen de nullité 
légale à un moyen d'abord invoqué et qui a 
été abandonné. Il appartient au juge du fond, 
en accueillant le moyen nouveau, de con- 
stater que la demande ou l'objet du litige est 
resté le même (28 juin 1877.) 322 
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NATIONALITÉ. — 1. Cession de terri 
toire.^ Mineurs.— Option de patrie.— Décla 



ratiofi — Limbourg cédé. — L'enfant né en 
Belgique d'un père originaire des parties 
cédées du Limbourg est Belge comme son 

Sère si celui-ci a fait, pendant la minorité 
e renf«nt, pour conserver la qualité de 
Belge, la déclaration prescrite par l'article 1^ 
de la loi du 4 juin 1839. 

An contraire, l'enfant a perdu la qualité de 
Belge si, ni son père pendant sa minorité, ni 
lui même à sa majorité, n'a fait la déclaration 
prescrite par la loi précitée de 1839. (29 jan- 
vier 1877.) 8t9 

— 2. Loi* fondamentale des Pays-Bas. — 
Regnicoles.— Enfants. — Nationalité. — L'ar- 
ticle 8 de la loi fondamentale de 1815 ne peut 
être appliqué À l'individu né dans les Pays- 
Bas, avant la révolution de 1830, de parents 
regnicoles. (29 janvier 1877.) 89 

— Voy. Éi>ECTioNs; Milice. 

NOM GOlffMERGIAL. — Usurpation. — 
Gouvernement étranger. — Contrefaçon de 
marque. — Autorité nationale. — Dépôt en 
Belgique. — Tout commerçant, même étran- 
ger, a la propriété exclusive de son nom. 

L'usurpation d'un nom commercial est on 
délit contre la foi pubUqne. 

L'article 191 du code pénal punit l'usa r- 
pation de la dénomination sous laquelle un 
gouvernement étranger exerce le monopole 
d'une fabrication. 

L'article 184 du code pénal ne s'applique 
qu'à la contrefaçon des sceaux ou marques de 
l'autorité nationale. 

Pour jouir en Belgique, relativement aux 
marques de fabrique, de la même protection 
que les nationaux, l'étranger est tenu d'en 
effectuer, dans ce pays, le dépôt régulier. 
(26 décembre 1876.) 54 

NOM FAUX. — Voy. Faux nom. 

NOTAIRE. — 1. Honoraires. — Taxe. — 
Arrangement amiable. — Le décret du 16 fé- 
vrier 1807, qui a force de loi, a, par ses arti- 
cles 163 À 173, qui règlent la taxe des hono- 
raires des notaires, dérogé à l'article 51 de 
la loi du 23 ventôse an xi, relatif au règlement 
amiable de ces honoraires. (14 juin 1877.) 306 

— 2. Refus de délivrer expédition. — Con - 
damnation. ^\\ appartient au juge du fait de 
décider s'il y a refus, de la part d'un notaire, 
de délivrer expédition d'un acte dont il est 
dépositaire, et le juge peut considérer comme 
un refus la remise faite par le notaire aux 
intéressés d'une copie qu'il a rendue aciem- 
ment incomplète. 

Le refus établi, il y a lieu à la condamna- 
tion du notaire, conformément à l'article 839 
du code de procédure civile. 

Ce n'est pas le cas de recouru* à la collation 
par le président du tribunal on & la nomina - 
tion d'un autre notaire. (7 décembre 1876.) 27 



OBLIGATION. — Voy. Femme mariée. 
OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 
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Voy. COMPéTBNCB CRIMINELLE ORGANISATION 
JUDIOtAIRB. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — l. Ju- 
ridiction de Jugement. — Composition.— Juge 
empêché, — Remplacement. — Nouveaux 
débats. — Lorsque, par suite de rindisposi- 
tion d'un juge, une juridictioa de jugement 
se trouve dins Timpossibilité de continuer 
les débats, elle a la faculté d*ordonner que 
ceux-ci seront recommencés avec le concours 
d'un antre magistrat en remplacement de 
celui qui est empêché. (20 décembre 1876.) 46 

— 2. Officier de police judiciaire. — Délit 
commis dans V exercice de ses fonctions. — 
Attribution à la première chambre de la cour 
d^ appel. — Premier président empêché. — 
Lorsqu'une juridiction ne se trouve pas pré- 
sidée par le président en titre, il y a pré- 
somption que ce dernier est légalement 
empêché ; la loi n'exige pas que la cause de 
cette absence soit mentionnée au procès - 
verbal. (6 août 1877.) 390 

OUTRAGE.— Voy. Motifs des jugsments. 



' PASSAGE (Droit de). — Juge du fond. — 
Appréciation — Usage commun à tous. — Il 
appartient au juge du fond, suivant des 
aveux constatés et des circonstances de fait, 
de décider que l'exercice d'un passage ré- 
clamé avait lieu non & titre personnel, mais 
en vertu d'un usage commun À tous. (18 jan- 
vier 1877 ) 81 

PATENTES. — 1. Arrêtés des députations 
permanentes. — Absence de publicité. — Nul- 
lité. — Est nul, en matiô 'e de patentes, l'ar- 
rêté de la dv^putation permanente s'il ne 
conste pas que cette décision a été prononcée 
en séance publique. (22 janvier 1877.) 102 

— 2. Calcul. — Addition, — Déduction. — 
La cotisation des sociétés anonymes, pour la 
patente, s'établit en déduisant le chiffre de 
1 impôt de la somme des bénéfices qui lui 
servent de base. 

Moyennant cette déduction, il y a lieu 
d'ajouter à la somme des bénéfices le montant 
du droit de patente acquitté pour l'exercice 
antérieur. (2 janvier 1877.) 63 

— 3. Société anonyme. — Bénéfices. ~ 
Ensemble des opérations. — Dépréciation des 
valeurs. — Pour évaluer le montant des béné- 
fices réalisés par une société anonyme, il 
faut tenir compte de l'ensemble des résultats 
et notamment de la dépréciation des valeurs 
conservées en portefeuille. 

L% patente ne frappe les bénéfices des so- 
ciétés anonymes que pour autant qu'ils ont 
été réalisés; en conséquence, elle n'atteint 
pas l'accroissement de l'avoir social résultant 
de la hausse surven le dans les valeurs de 
portefeuille. (9 avril 1877.) 191 

— 4. Sociétés anonymes, — Bénéfices. — 



Objet mixte. — Minières et métallurgie. — 
Dans les sociétés anonymes qui exploitent 
des mines et exercent d'autres industries 
sujettes k patente, la cotisation du droit de 
patente se fût exclusivement sur les béné- 
fices réalisés dan^ la fabrioatloo, sans déduc- 
tion des pertes essuyées dans l'industrie 
minière. (25 juin 1877.) 318 

— 5. Société anonyme. ^^Instruction admi- 
nistrative. — Bénéfices imposables. — Intérêt 
sur versements anticlpalifs d'actions. — En 
cas de récUmition par un contribuable con- 
tre une imposition, si les répartiteurs ne sont 
pa^ convenus de la surtaxe, la nomination 
d'experts n'est cependant requise que pour 
autant q l'il y ait lieu de procéder A des 
vérifications de fait. 

Aucune loi n'oblige la juridiction fiscale à 
communiquer, au contribuable qui réclame, 
l'avis des agents de l'administration. 

Eq priacipe, les versements anticlpatifs 
faits par des actionnaires sur le montant de 
leurs acti jn? constituent des capitaux engagés 
dans la société, et lintérét qui leur en est 
payé est compris dans les bénéfices sujets à 
patente. (19 mars 1877.) 159 

PAYEMENT. — Subrogation. — Question 
de droit. — Cour de cassation. — Le point de 
savoir si le payement fait par une commune 
à un concessionnaire de travaux publics, du 
prix d'immeubles acquit à l'amiable par ce 
dernier, a produit, d'après certaines stipu* 
lations de l'acte de quittance, au profit de 
cette commune, uae subrogation légale ou 
conventionnelle, offre à résoudre une ques- 
tion de droit sur laquelle la cour de cassation 
doit statuer. ( 1 1 mii 1877.) 288 

PEINE. — Voy. Chemin de fer ; Cumul 

DES PEINES. 

PLAINTE. — Voy. Injures. 

PLANTATIONS. — Voy. ACTION POSSES- 
SOIRE. 

POLDERS. — Corps moral. — AdminiS' 
tration publique. — Pourvoi en cassation. — 
Notification de la requête. — Absence de visa. 

— Déchéance. — Polder de Hazegras. — Les 
articles 13 de l'arrêté du 15 mars 1815, 59 
(a®* 3 et 5) et 70 du code de procédure civQe 
combinés, — qui exigent, lorsque la requête 
en cassation est siguifiée À une administra- 
tion ou à un établissement public, qu) l'ori- 
ginal de l'exploit soit, à peine de déchéance, 
visé pir le préposé auquel copie est laissée, 

— sont applicables aux dicages ou associa- 
tions poldériennes qui ont toujours formé et 
forment encore des êtres moraux piésentant 
le Caractère d'iustitution ou d'administration 
publique. 

Spécialement, ces principes s'appliquent 
au polder de H izegi-as. (21 déc. 1876 ) 129 

POSSESSION.-- Voy. Action possessoire. 

POURVOI EM CASSATION. —Voy. CAS- 
SATION. 
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POUVOIR JUDIGIAIRB. - Voy. COMPÉ- 
TENCE. 

PHÉPOS&S DES DOUANES. — Officiers 
de police judiciaire. — Poursuites, — Cotnpé- 
tence. - Eu Tabsecce d'un ie^te conférant aux 
préposés des douanes le caractère d'officier 
de police judiciaire, les infractions ccmmises 
par ces agents dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ne sont pas régies, quant à la compé- 
tence, par l'ai ticle 483 du code d'instruction 
criminelle. C'est le droit commun qui est 
applicable. (29 janvier 1877.) 113 

PRESGBIPTION. — Non invoquée par la 
jxirtie, non suppléée par le juge. — Prescrip- 
tion de cinq ans. — Principe. — Il n'appartient 
pas au juge de suppléer d'office le moyen 
résultant de la prescription. Ce principe 
s'applique à la prescription de cinq ans. 
(15 mars 1877.) 281 

PHESCHIPTION CHIMINELLE. — In- 
terruption. — Actes d'instruction requis de- 
vant Mw juge incompétent à raison de la qua- 
lité du prévenu. — La poursuite dirigée 
devant un magistrat incompétent est inter- 
ni ptive de la prescription. (6 août 1877.) 390 

— Voy. Action civile. 

PRESSE.— Voy. Distribution d'imprimés. 

PRÊTHE-GONFBSSEUH. —Voy. TÉMOIN. 

PRIVILÈGE.— Extinction. — Payement. 
—Annulation.— Faillite. — Mobilier. — Pro- 
priété. Revendication. — Le privilège revit 
avec la créance k laquelle il est attaché si le 
payement qui a momentanément éteint cette 
créance est, de commun accord, annulé par 
les parties. 

La convention qui annule un payement et 
rétablit, entre les parties, l'état antérieur au 
payement n'a rien d'illicite. 

Les cfTefs mobiliers non payés ne peuvent 
être revendiqués en cas de faillite. 

La convention par laquelle on chercherait 
à se soustraire à Tapplication de l'article 546 
de la loi du 18 avril 1851 n*est pas opposable 
au curateur à la faillite de l'une des parties. 
(25 janvier 1877.) 106 

PRODUIT FARRIQUÉ. — Voy. MARQUE 
DB FABRIQUE. 



RÈGLEMENT DE JUGES. - 1. Coups 
portés pour se maintenir en possession d'ob- 
jets volés. — Crime. — Doivent être qualifiés 
crime les coups portés pour se maintenir en 
possession d objets volés. (21 septembre 
1877.) 397 

— 2. Renvoi d'un tribunal à un autre. — 
Récusation spontanée. — La cour de cassa- 
tion connaît des règlements de juges et des 
demandes en renvoi d'un tribunal A un autre. 
(4 juin 1877.) 246 

— 3. Crime. — Incompétence. — Il y a lieu 



À règlement de juges lorsque le tribunal 
correctionnel, saisi par une ordonnance de la 
chambre du conseil de la connaissance d*un 
délit, reconnaît que cette infraction constitue 
en réalité un crime. (30 juillet 1877.) 389 

— 4. Crime. — Qualification. — Il y a lieu 
À règlement de juges lorsque, après une 
ordonnance de renvoi en police correction- 
nelle du chef de tentative de viol ou d'attentat 
à la pudeur avec violence, le tribunal recon- 
naît que le fait constitue efifectivement nn 
viol consommé. (6 août 1877.) 392 

— 5. (rime.-- Chambre du conseil. — Il y a 
conflit de juridiction, et lieu à règlement de 
juges, entre une ordonnance de chambre du 
conseil qui renvoie un prévenu devant le 
tribunal correctionnel du chef d'un crime, et 
la juridiction correctionnelle qui refuse d'en 
connaître. (2 juillet 1877.) 333 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — 1. Acte 
administratif. — Sommation extrajudiciaire, 
-> Les articles 1382 et euiv. du code civil ne 
se rapportent qu*À des intérêts et À des actes 
de la vie civile, et ne peuvent régler les con- 
séquences d'actes administratifs posés libre- 
ment et k l'égard desquels des intéressés 
auraient même signifié des sommations extra- 
judiciaires. (26 juillet 1877.) 372 

— 2. Action civile fondée sur un fait délic- 
tueux, — Les articles 1384 et 1386 du code 
civil régissent la responsabilité civile, con- 
séquence de faits dommageables régis par la 
loi civile ; i!s ne doivent pas être appliqués À 
une action fondée sur un fait constituant 
délit et régie par les dispositions spéciales 
du code d'instruction criminelle, {y* février 
1877.) 92 

— Voy. Cassation ; Travaux publics. 

RÉVISION. — Deux condamnés pour un 
même délit commis par un seul. — Matière 
correctionnelle. — La révision réglée par les 
articles 443 et suiv. du code d'instruction 
criminelle s'applique à des individus con- 
damnés correctionnellement pour délit. 
(26 mars 1877.) 181 

ROUTES. — Voy. Action possessoirk. 
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SERMENT LITISDÉGISOIRB. — Ad- 
mission. — A) prédation dujuae du fbnd. — 
11 appartient au juge du fond d'apprécier, 
suivant les circonstances de la cause, l'op- 
portunité d'admettre ou de rejeter une de- 
mande de serment litisdécisoire. (23 no- 
vembre 1876.) 26 

* SOCIÉTÉ ANONYME. — 1. Nullité. — 
Faillite. — Curateurs. — Pouvoirs. — Les 
curateui s nommés k la faillite d'une société 
anonyme créée sous Tempire de l'ancien coda 
de commerce et nulle pour défaut d'auto- 
risation, n'ont pas qualité pour poursuivre en 
justice les actionnaires, afin d en obtenir le 
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Tersement d^oDe partie de leurs actions. 
On se troave, en ce cas, en présence d'une 
communauté de fait qui n'est pas soumise 
aux dispositions légales qui régissent les 
faiUites. (12 ayril et 24 mai 1877.) 273 

— 2. Versement immédiat du vingtième de 
la sottscriptûm. — Actions miœtes. — Fonda- 
teur-souscriptêiir. — Une société anonyme 
n'est définitivement constituée que si le ving- 
tième au moins du capital consistant en 
numéraire est versé. 

Dans le cas où une société de cette espèce 
est formée par un acte authentique, cet acte 
doit constater l'existence des conditions 
légales. 

Le versement du vingtième doit être effec- 
tué sur chaque action ; il n'y a que les actions 
attribuées à des associés en échange de leur 
apport qui en soient affranchies. 

L'associé-fondateur qui, en retour de ses 
apports en nature, reçoit une quotité d'ac- 
tions libérées seulement d*un tantième, est 
tenu au versement immédiat d'un vingtième 
au moins, pour la quote-part desdites actions 
qu'il s^engage à fournir en numéraire. 

La loi du 18 mai 1873 fait du versement 
immédiat d'un vingtième au moins du capital 
social, consistant en numéraire, une condi- 
tion essentielle, dont l'inobservation entache 
la constitution de la société d'une nullité 
absolue. (8 novembre 1877.) 408 

Voy. Patente. 

sogiAté en gommanditb par ac- 
tions. — Versement du vingtième, — Nul- 
lité absolue. — Est frappée d'une nullité ab- 
solue opposable même aux tiers, la société en 
commandite par actions dans laquelle n'a 
pas eu lieu le versement en numéraire du 
vingtième des actions, la société dans ce cas 
n'étant pas définitivement constituée. (28 Juin 
1877.) 322 

STIPULATION POT7R UN TIERS. — 

Entreprise. — Etat. — Cautionnement, — 
Privilège. -^Faillite. — Créances vérifiées. — 
Payement par VEtat. — Pouvoirs du curateur. 
— L'Etat, en adjugeant l'entreprise, a pu va- 
lablement stipuler avec l'entrepreneur, au 
profit des bateliers, certaines garanties aux- 
quelles était affecté le cautionnement à four- 
nir par cet entrepreneur. 

La créance des bateliers ayant été vérifiée 
et admise au passif de la faillite d'une société 
cessionnaire de l'entreprise, le curateur ne 

Î>eut s'opposer à ce que les intéressés touchent 
e montant de leur créance privilégiée sur le 
cautionnement, directement des mains de 
l'Etat. (26 juiUet 1877.) 358 



TAXES COMMUNALES. — Voy. IMPOSI- 
TIONS COMMUNALES. 

tAMOIN. — Prêtre-confesseur. — Révéla- 
tion de secret. — Témoignage en justice. — 



Obligation. — Exception — Principe. — Toute 
personne citée en Justice doit comparaître et 
rendre témoignage ; les exceptions A ce prin- 
cipe ne peuvent être étendues au delà des 
nécessités sociales qui les Justifient. 

Spécialement, ce n'est qu'en sa qualité de 
confesseur, que le prêtre doit être considéré 
comme dépositaire de secrets et, comme tel, 
dispensé de les révéler. (5 février 1877.) 114 

TESTAMENT. — Biens attribués à des 
héritiers désignés. — Date de l'évaluation des 
biens. — 11 appartient aussi au Juge du fond 
qui Interprète un testament de déclarer que 
la propriété d'immeubles déterminés a été 
transmise, au Jour du décès, à df s héritiers 
désignés; il a pu, en conséquence, décider 
que c'est à ce jour que devra être reportée 
l'évaluation des immeubles. (13 avril 1877.) 197 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER.— 

Voy. Chemin de fer. 

TRAVAUX PUBLICS.— 1. Etat. — Appro- 
bation de plans. — Retard. — Responsabilité. 

— Pouvoir administratif. — Pouvoir judi- 
ciaire. — En matière de travaux publics, le 
simple retard apporté par l'Etat è prendre 
décision sur des plans à arrêter par lui ne 
peut engendi*er une responsabilité légale. 
A cet égard, il échappe, comme pouvoir 
administratif, au contrôle du pouvoir Judi- 
ciaire, comme à une condamnation à des 
dommages-intérêU. (26 JuUlet 1877.) 372 

— 2, Expropriation. — Vente amiable. — 
Concessionnaire. — Commune. — Payement. 

— Subrogation. — Droit d'enregistrement. — 
Redevabilité. — Lorsqu'une commune pro- 
cède par voie d'expropriation publique, elle 
est responsable directement vis-à-vis des 
expropriés, soit qu'elle agisse elle-même ou 
que son concessionnaire agisse pour elle. 
Mais cette responsabilité cesse quand la vente 
a eu lieu A l'amiable entre le vendeur et le 
concessionnaire sans intervention de la com- 
mune dans l'acte de vente. 

Si, dans ce dernier cas et en vertu de con- 
trats spéciaux, la ville paye le vendeur en se 
réservant la subrogation dans les droits de 
celui-ci vis-à-vis de l'acquéreur, cette subro- 
gation n'est pas légale^ elle est convention- 
nelle et le droit d'enregistrement fixé par 
l'article 69, § 3, n» 3, de la loi du 22 frimaire 
an VII est dû. 

L'exemption de l'article 24. de la loi du 
17 avril 1835 ne s'applique pas à la stipula- 
tion distincte de l'acte de quittance relative 
à la subrogation conventionnelle. (11 mai 
1877.) 288 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — 1. Com- 
pétence. — Activité de service. — Congé illimité. 
- Revue annuelle. - Arrêté royal. Légalité. 

— Est conforme à la loi l'arrêté royal du 
14 décembre 1875, qui soumet à la Juridiction 
militaire les militaires en congé illimité, à 
raison des infractions commises dans le cours 
de la Journée de la revue annuel le. (23 avril 
1877.) 210 
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— 2. Compétence,-^ Volontaire avec prime, 
— Durée du service, - Mise en activité, - Ap- 
pél. — Evocation, Le volontaire avec prime 
engagé pour un terme de milice qui prend 
cours A dater du 1*' octobre de Tannée de son 
engagement, n*en eut pas moins jasticiable 
de la Juridiction militaire du moment de sa 
mise en activité. 

L'inârmation du Jugement dont est appel 
est une condition indispensable du droit 
d*évocation. (30 Juillet 18T7.) 386 

— 3. Interdiction du droit de servir dans 
Varmée.— Emprisonnement subsidiaire ^•^'R^ 
prononçant rinterdiction du droit de servir 
dans Tarmée, les tribunaux militaires peu- 
vent remplacer Tincorporation dans une 
compagnie de correction par la peine d*em- 
prisonnement, soit que le coupable ait été 
convaincu de plusieurs délits on d'un seul. 

La peine de la dégradation militaire ne 
tient pas lieu de Tincorporation dans une 
compagnie de correction. (9 avril 1877.) 188 

—4. Interprète,— Nullité. — Est entachée 



de nullité, la procédure devant les tribunaux 
militaires lorsque le procés-verbal ou les 
documents d*audience ne constatent pas que 
r interprète a rempli son office. 

Toute formalité non actée est réputée 
omise. (7 septembre 1877.) 393 

— Voy. Enoaokmbnt volontairs ; Milicb ; 

MlUCIBN. 



VOL. - Gibisr. — BricoU. — Propriété, — 
Usage d*engins prohibés,— he gibier, quoique 
pris à l'aide d'engins prohibés» devient la 
propriété du chasseur, du moment où il est 
en son pouvoir d*une manière certaine. 

Ce n'est pas faire usage d'une bricole que 
de s*emparer du gibier pris à l'aide de cet 
engin, sans participer aux faits qui en ont 
préparé ou consommé l'emploi. (2 avril 
1877.) 182 
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COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



L'AUTONOMIE COMMUNALE 



(i) 



Discours prononcé par M. GH. F AIDER, procureur générç.!, 



A L'AUmENGE SOLENNELLE DE RENTRÉE. LE 15 OCTOBRE 1877. 



Les institutions communales sont à la liberté ce que 
les écoles primaires sont à la science; elles les mettent 
à la portée du peuple ; elles lui en font goûter Tusagc 
paisible et Thabituent à s*en servir. 

A. DE TOCQUEVILLR. 



Messieurs', 

I. — Lautonomie communale a été largement consacrée par notre Consti- 
tution. A peine installé, le Gouvernement provisoire qui, durant quarante-huit 
jours d un pouvoir souverain sagement et courageusement exercé, a proclamé 
tant de principes justes et fondé tant d^institutions durables, avait restauré 
Fautonomie des communes belges. Dès le 8 octobre 1830, un arrêté organisa 
l'élection directe, au scrutin secret, des autorités locales : « Voulant pourvoir 
« à la recomposition des régences d après les principes d une révolution popu- 
« laire dans son origine et dans son but... » Le 26 octobre suivant, un second 
arrêté décréta la publicité des finances communales. Ainsi, par l*élection 
DIRECTE, on assurait la légitimité et la franchise des pouvoirs; par la publicité. 



(i)£Dans mon discours sur la séparation des pouvoirs (1876), § X.VII, j'ai indiqué sommairement les carac-» 
tères de Tautonomie communale. 
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on assurait la garantie et le contrôle de la gestion : et c'est sur cette double 
base que repose la commune belge suivant les principes mêmes de la con- 
stitution. 

II. — L'autonomie est l'expression vraie et rationnelle de tous les degrés de 
la liberté. — L'autonomie personnelle, qui est, suivant Benjamin Constant, 
a la véritable liberté moderne »; l'autonomie communale, qui est la représen- 
tation primordiale de la société, aussi ancienne que l'activité humaine, sur- 
vivant à tous les bouleversements, dénaturée parfois et même effacée, repa- 
raissant dans les temps modernes, transformée et entourée des garanties 
d'élection, d'indépendance et de contrôle; l'autonomie provinciale, qui est 
moins accusée, qui porte le caractère plus évident de fiction légale, mais qui 
est investie d'une personnification dont vos arrêts ont reconnu les élé- 
ments (3); enfin, l'autonomie nationale ou monarchique, — c'est tout un en 
Belgique, — qui apparaît sous l'égide de l'article 25 de la Constitution, dé- 
clarant que c( tous les pouvoirs émanent de la nation », c'est-à-dire que la 
nation même délègue tous les pouvoirs et que son organe est l'élection partout 
répandue (3), si bien qu'après avoir proclamé son indépendance et érigé la 
monarchie héréditaire représentative, elle a confié la garde de ses institutions 
à une dynastie dont la popularité durable fait la force. Tout remonte donc à 
l'autonomie du citoyen, dans les limites constitutionnelles; et le citoyen trouve 
dans le pacte national ces libertés que nous avons décrites devant vous et 
dont l'exercice est entouré des plus puissantes garanties. 

Il sera toujours vrai de dire « qu'une bonne organisation de la commune 
« importe plus que toutes les constitutions à la société et à la liberté. » Telle 
est la maxime de Jules Simon ; il ajoute : « La liberté communale a le double 
« effet de rendre les révolutions plus rares et moins complètes. »> Notre Con- 
grès, comme notre Gouvernement provisoire, a compris cette vérité; dès le 
début (art. 31 de la Constitution), il fonde ou plutôt il proclame l'autonomie 
de la commune : « Les intérêts exclusivement communaux sont réglés par les 
« conseils communaux. » Ce texte est rangé sous le titre <( des pouvoirs ». 



(i) Voy. arrêt cass. du 46 noTcmbre 4863, avec les coDsidératiODs que j*ai développées dans les conclusions 
qui ont précédé cet arrêt. 

(3) Voici on passage de ce que j*ai écrit sur le droit électoral dans mon Exposé sommaire de Vorganisation 
politique de la Belgique (4854) : « Le droit électoral est directement exercé à tous les degrés par Télite des 
citoyens. Le Congrès national avait été choisi par les électeurs désignés dans les arrêtés du gouTemement 
provisoire : à son tour, le Congrès avait élu le premier roi des Belges, et en sa personne la dynastie tout en- 
tière. La Chambre et le Sénat sont élus directement par les électeurs; il en est de même des conseils provin- 
ciaux et des con.«eils communaux. Cette hiérarchie de corps électifs, délibérants, agissant dans leurs sphères 
respectives et indépendantes, crée une force permanente et une garantie puissante poar la Constitution elle* 
même qui les a institués et organisés. » 
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Parmi les pouvoirs nécessaires figure ce que le rapporteur Raikem qualifiait 
de ic quatrième pouvoir ». 

III. — Cet hommage rendu, sans discussion et par un vote spontané, à la 
commune ne s'accorde pas seulement avec notre histoire et nos institutions 
séculaires, elle s'accorde d'ailleurs avec toutes les théories. 11 ne sera peut- 
être pas sans intérêt d'en rappeler quelques-unes. Ne remontons pas plus 
haut que Domat : au début du Traité des lois, il établit que la société est 
essentielle à la nature de l'homme qui a en lui « la destination à la société ». 
Plus loin, il aborde la théorie des engagements forcés ou qui s'imposent par 
devoir, et il signale avant tout « les municipalités, eschevins, consuls, et 
« autres ». Leur mission est forcée comme la tutelle, reposant sur l'exercice 
« de l'amour mutuel commandé par Dieu ». Ces derniers mots expriment la 
théorie célèbre du pieux Domat; il y revient dans son Droit public :jii Les 
c( communautés formées par ordre ou permission du prince tiennent lieu de 
« personnes. » Puis il ajoute : « La même cause qui a lié les hommes en 
a société a fait leurs premières sociétés des villages, bourgs et villes. » Voilà 
donc, suivant la théorie du grand penseur, l'autonomie communale signalée 
comme fondement de la société (4). 

Locke, l'auteur du Gouvernement civil, dont les idées sont si éloignées 
de celles de Domat, se fondant sur la vieille maxime du <c consentement du 
plus grand nombre », parle aussi de la formation d'une communauté qui a le 
droit d'agir d'après son organisation spéciale : chez lui, l'idée de la commu- 
nauté précède évidemment celle du gouvernement proprement dit; lautonomie 
communale entre dans la théorie du publiciste de Guillaume III (5). 

Vers la même époque, de Ramsay publia un Essai sur le gouvernement civil, 
d'après les idées de Fénblon : se rapprochant de Domat, il fonde la société 
primordiale « sur un commerce mutuel d'amitié », rappelant la communio legis 
civitatis de Cicéron et retraçant l'influence des communes dans les progrès des 
institutions anglaises (6). 

Un autre écrivain qui a laissé de très-remarquables Considérations sur le 
gouvernement de la France, le marquis d'àrgenson, ancien ministre de Louis XV, 
préconise avant tout, comme réforme essentielle et nécessaire dans son pays, 
ce qu'il appelle « Tavénement de la démocratie, c'est-à-dire de la classe 
c( moyenne, dans le gouvernement », et son plan de réforme a pour base la 



(4j Voy. Domat, Traité des lois, ch. H et IV. — Droii public, liv. 1, tiU 15 et 16. 

(K) Voy. LocKB, Du Gouvernement civil, ch. VII el XU. 

^6 Voy. DE Ramsay, Essai sur le gouvernement civil, ch. XIU et XiV. 
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magistrature populaire et municipale, « comme celle de la Flandre mari- 
time ». L'article 4®' de ce plan consacre l'autonomie communale : « On établira 
c< des magistrats populaires à la tête de chaque communauté, c'est-à-dire de 
« chaque ville, bourg ou village. » Chose remarquable, il proclame, à l'article 7, 
la séparation des magistratures populaires de toute juridiction contentieuse. Il 
confie, article 18, la police aux magistrats locaux. Cette constitution raisonnée 
des municipalités, cette action permanente du tiers état n'aurait créé nul 
danger à la monarchie, et le célèbre ministre restait assuré que le royaume 
changerait de face si l'on érigeait ainsi solidement l'autonomie communale (7). 

Je rappellerai des théories toutes modernes. Ouvrez YEssai théorique du 
droit naturel, par le jésuite Taparelli d'Azeglio, U parle de la force d'associa- 
tion naturelle qui réside dans l'homme; il se plaint, avec Romagnosi, de l'ab- 
sence d'une bonne théorie du droit municipal ; il développe son système « des 
sociétés subordonnées » et il démontre que toute grande société est composée 
d'autres sociétés subordonnées ayant leurs droits propres, et qui sont les mu- 
nicipalités : c'est donc toujours cette autonomie communale, cette association 
élémentaire que l'on retrouve (8). 

Enfin, sans pousser trop loin cette recherche, rappelons l'ouvrage posthume 
du duc de Broglie, dans lequel ce publiciste de la grande école développe ses 
« vues sur le gouvernement de la France ». Le premier chapitre est consacré 
à la commune et il dit : « Des diverses circonscriptions, la première en ordre 
« de date, la première également en ordre logique, si l'on prend pour point 
« de départ non l'État, mais l'individu, c'est la commune. C'est en même 
« temps la moins artificielle, la moins arbitraire. En général, les communes 
« se forment d'elles-mêmes, peu à peu, par voie d'agrégation naturelle. Leur 
« origine remonte souvent à des temps très-reculés, leur existence a devancé 
« toute intervention de l'autorité; en les constituant, on s'est borné à les 



(7) Voy. le marquis d'Argenson, Considérations sur le gouvernement de la France ; voyez le plan, à la fia 
de l'ouvrage, passim, surioul arl. i, 7, 44, 48, ^. — Cet ouvrage, publié en 4765, est très-remarquable pour 
répoque. L'auleur parle delà Flandre maritime et de ses institutions. 11 n'est pas inutile de rappeler ici les 
travaux importants du Comité flamand de France, existant à Dunkerque depuis 48S3, qui publie des annales 
formant un recueil de onze à douze volumes. Je citerai une curieuse monographie du savant M. de Gousse- 
maker, intitulée : Sources du droit public et coutumier de la Flandre maritithe. 11 est intéressant de prendre 
connaissance des détails relatifs à l'organisation du Hoop d'Àsebrock, qui était une assemblée générale des 
échevins d'un certain nombre de communes indépendantes les unes des autres, mais liées ou associées entre 
elles dans un intérêt mutuel ou réciproque. Celte institution, dans son organisation, est présentée comme 
spéciale k la Flandre maritime ; elle a fonctionné pendant tout le moyen âge. Au surplus, les associations on 
confédérations de communes étaient fréquentes, comme le rappelle le savant archiviste Wauters, dans la 
belle introduciiiui du 4« volume de sa table chronologique des Chartes et diplômes imprimés. 

(8) Voy. Taparelli d'âzeglio, Essai théorique du droit naturel, g 685 et suiv. 4857. 
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« reconnaître. » Voilà, en quelques lignes excellentes, la légitimité et This- 
toire de Fautonomie communale, des intérêts locaux consacrés à côté des 
intérêts généraux, et qui « se traitent comme des affaires de famille (9) ». 

IV. — Après avoir jeté un coup d'œil rapide sur quelques théories prises 
au hasard et qui reconnaissent cette autonomie, on ne saurait s'étonner que, 
au moment des grandes réformes du siècle dernier, les hommes d'État, 
l'opinion publique et les législateurs constituants se soient trouvés d'accord, 
en présence des abus de l'ancien régime, pour s occuper avant tout des muni- 
cipalités. 

Vous le savez, messieurs, la réforme des municipalités a été essayée, en 
même temps que celle des administrations provinciales, par.ToRGOT et Necker : 
l'histoire des efforts tentés, des difficultés surmontées, des douloureux échecs 
de ces grands ministres a été souvent retracée : comme tous les théoriciens, 
ils ont voulu d'abord restaurer les municipalités : écoutons à ce propos l'ex- 
posé que Droz a tracé en excellent langage des idées de Turgot, qui pensa 
d'abord à l'autonomie communale : « Turgot désirait qu'une part de l'admi- 
« nistration fût confiée aux propriétaires. Son plan était vaste; il se pro- 
c( posait de l'exécuter successivement, avec une lenteur prudente, à mesure 
(( qu'il verrait se former les esprits et les mœurs. Son premier soin eût con- 
cc sisté h faire élire, dans chaque ville et dans chaque paroisse de campagne, 
« une municipalité chargée de répartir l'impôt, d'aviser aux travaux utiles 
« pour la communauté, de pourvoir à la police de ses pauvres et d'exprimer ses 
« vœux sur tous les intérêts locaux. Bientôt après, il eût établi des municipalités 
« d'arrondissement... » Les idées de Turgot, qui avaient été celles de Fénelon, 
qui furent celles de Necker, reçurent un commencement d'application avant 
la convocation des états généraux : la première réforme imposée aux hommes 
d'État porta donc sur l'organisation communale et administrative (10). 11 n'est 
pas inutile de remarquer qu'à la même époque, dans notre pays, les tentatives 
de réforme de Joseph II, en 1787, comprirent aussi les communes et les pro- 
vinces : sans juger les systèmes, je constate une fois de plus que le premier 
objet des réformes est toujours l'organisation plus ou moins libérale des 
municipalités. 



(9) Voy. 1q duc de Broglie, Vues sur le gouvernemetit de la France, traité plein de haules vaes et de 
prudence. Publié en 1870. par son Hls. 

(10; Voy. DkOz, Histoire de Louis XVI, liv. I. C^inparr/. riinporiant ouvrage de M. Hesse : t'Adumiix- 
iration provinciale et communale en France et en Europe^ introduction, et uu travail intitulé: l/oryani.suliou 
départementale et la Constituante, insi^ré par M. DE Fekmon dans la Mourelle revue historique du droit fran- 
çais et étranger, 1877. 
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Il a fallu le vaste mouvement de Topinion publique, les états généraux, la 
Constituante pour rendre une vie réelle aux municipalités, pour ressusciter 
l'autonomie communale. Et de même que partout en Europe s'étaient formées 
les communes sur les débris de la féodalité, de même que partout elles avaient 
été en quelque sorte effacées par le despotisme centralisateur, de même elles 
ont partout et successivement retrouvé ces vieux éléments de vie et d'organi- 
sation qui peuvent être dénaturés sans être anéantis. 

V. — Pour l'ancien régime, je veux m'en rapporter à l'appréciation ingé- 
nieuse d'un maître, d' Alexis de Tocqueville, qui a rappelé et démontré l'uni- 
formité générale, fondamentale des principes de gouvernement en Europe. 
Les constitutions des villes se ressemblent, les campagnes sont gouvernées 
de même, la condition des paysans est peu différente ; résumant sa pensée, 
d'après de longues études, il s'exprime ainsi : « Des confins de la Pologne à 
la mer d'Irlande, la seigneurie, la cour du seigneur, le fief, la censive, les 
seiTices à rendre, les droits féodaux, les corporations, tout se ressemble : 
quelquefois les noms sont les mêmes, et ce qui est plus remarquable encore, 
un seul esprit précisément anime toutes ces institutions analogues. Je crois 
qu'il est permis d'avancer qu'au xiV" siècle, les institutions sociales, politiques, 
administratives, judiciaires, économiques, littéraires de l'Europe, avaient plus 
de ressemblance entre elles, qu'elles n'en ont peut-être même de nos jours, 
où la civilisation semble avoir pris soin de frayer tous les chemins et d'abaisser 
toutes les barrières (11). » 

Cette vue est large et juste ; l'appliquant à l'ancienne autonomie communale 
à laquelle se rattache évidemment l'autonomie moderne, je i^ppellerai les 
mémorables stipulations de la paix de Constance (25 juin 1183) signée entre 
Frédéric Barberousse et les villes de la Lombardie ; les stipulations, soigneu- 
sement annlysées par Sismondi, offrent tous les éléments, consacrent toutes les 
garanties qui constituent en réalité le droit commun de l'autonomie munici- 
pale, garanties que l'Italie organise de nos jours (12). Ce vieux droit commun 
est rappelé par tous les historiens politiques : « Entrons dans la commune du 
« xn' siècle, dit Guizot, nous sommes dans une espèce de place foite défendue 
« par des bourgeois armés ; ces bourgeois se taxent, élisent leurs magistrats, 
(( jugent, punissent, s'assemblent pour délibérer sur leurs affaires, tous 



(11)|Voy. A. DE Tocqueville, VAncien régime et la Révolution, liv. 1, ch. IV. li faat voir, d'après cet admi- 
rable écrivaiD,|la situation déplorable des commuDes ruralea sous le régime des intendances. Voir liv. 1, 
ch. lil, et la nule qui s'y ratlache. 

{H) Voy. Sismondi, Histoire de la liberté en Italie, ch. II. L'analyse des stipulationn de la paix de Con- 
stance est donnée par Tauleur. 
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« viennent à ces assemblées; ils font la guerre pour leur compte contre leur 
(c seigneur; ils ont une milice : en un mot, ils se gouvernent, ils sont sou- 
« verains. » Voilà l'autonomie à l'époque de formation et de lutte : ces carac- 
tères se retrouvent partout (13). 

Pour une époque moins orageuse, voici le résumé de Rapsaet, dans notre 
pays : « Toutes les coutumes accordent à chaque ville et à chaque village, la 
« justice haute, moyenne et basse, une caisse commune, la libre adminis- 
« tration des deniers et intérêts communaux ; l'assiette exclusive des impôts ; 
K l'audition des comptes sur les lieux et à huis ouverts; en deux mots, toute 
c( la surveillance de son ménage, sauf la surveillance du gouvernement (14). » 

On a tracé la formule qui résume en sept mots les éléments essentiels de 
l'autonomie : ScabituUus^ collegium, majoratus, sigillum, campana, berfredus, 
jurisdictio. Et voici un développement qui doit figurer dans ma démonstra- 
tion : « La commune urbaine, dit Tailliar, a comme attributs caractéristiques : 
une charte communale, des magistrats pris parmi les bourgeois, une juridic- 
tion qui lui est propre, une milice bourgeoise et des travaux de défense, un 
beffroi, une cloche, un hôtel de ville, un sceau, le droit de battre monnaie (15). » 

VI. — Voilà bien ce type universel, signalé par de Tocqueville, auquel on 
doit historiquement rattacher nos institutions modernes. Voilà ce qui dictait, 
dès le jour de la clôture du Congrès, à son éminent président de Gerlaghe, ces 
paroles que j'ai déjà rappelées : « Quand vous proclamiez dans notre Constitu- 
« tion actuelle tant de dispositions tutélaires, vous ne faisiez en réalité que 
« reconstruire sur ses fondements primitifs l'édifice social élevé par nos aïeux, 
« en ajoutant à votre ouvrage ce que la marche du temps, l'expérience des 
« autres peuples et la nôtre même nous avaient enseigné (16). » 

Cet aperçu se rattache évidemment aux franchises qui constituaient l'auto- 
nomie communale. 

Un autre orateur patriote, M. Sghollaert, s'est exprimé dans le même sens 
avec bien plus de précision, rattachant la Constitution « à nos vieilles chartes. 



(13) Voy. Gdizot, fîiftoire de la ciW/tfa^ian, VU« leçon. — Voy. aussi le beau tableau qae contient l'Avant 
propos de la 9" édition du célèbre pamphlet du même auteur : du Gouvernement de la France depuis la restau- 
ration, 1820. 

(14) Voy. Rapsaet» Analyse, etc., liv. I, ch. II. — On peut voir une véritable histoire de la commune fla- 
mande dans le très-curieux ouvrage que vient de publier M. Alp. Vakdenpeereboom : Essai de Numismatique 
Yproise. Toutes les franchises sont marquées dans ces savantes recherches. — Voy. aussi VHistoire de la 
commune de Namur, par M. G. Bormans. 

(15) Voy. Tailliar, Essai sur le droit public et privé dans le nord de la France au xiii^ siècle, surtout 
les S§ 157 à S06. Cet auteur a publié plusieurs ouvrages intéressants bur ces matières historiques. — 
Voy. aussi Lbbkr, Histoire critique du droit municipal. 

(16) Voy. DE GerlacHE, Œuvres, vol. III, p. 432. 
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c( aux joyeuses entrées, aux franchises, à tous les documents antiques où nos 
« pères ont écrit et stipulé leurs libertés et leurs droits (17). » 

Voilà l'universalité et la génération des principes. Faire ses affaires soi- 
même, par soi-même, pour soi-même, voilà Télément de vitalité sociale et 
pratique : on en voit sortir une liberté radieuse et forte, capable de résister 
aux cruelles atteintes des doctrines étouffantes. Cette influence de l'autonomie 
communale belge sur le développement général du pays a été reconnue et 
signalée par d'éminents publicistes, et deux de nos administrateurs des plus 
distingués, qui ont parlé de la commune, MM. Dubois-Thorn et de Luesemans, 
mentionnent divers écrivains, Vivien, Odilon Barrot et Laboulaye qui signalent 
les institutions communales de Belgique « comme pouvant servir de modèle ». 

Quant à M. Odilon Barrot, je ne résiste pas au désir de vous redire son 
appréciation telle que la rapporte M. de Luesemans : « Votre pays est bien heu- 
c< reux d avoir trouvé, dans ses traditions et dans son esprit, les termes mêmes 
« de votre admirable loi communale. Quant à moi, avant de mourir, je ne 
« demande à Dieu qu'une chose, c'est de nous donner cet article où il est dit : 
« Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal », et si, dans son infinie 
« bonté, il daignait me l'accorder, je lui crierais de toutes les forces de mon 
« patriotisme satisfait : Vous venez de sauver la France (18)! » 

Vous savez, messieurs, que l'homme illustre qui a prononcé ces paroles a 
publié, il y a peu d'années, un ouvrage sur la décentralisation, où les institu- 
tions belges ne sont pas oubliées. 

VII. — Ces citations sont peut-être un peu longues, elles sont importantes : 
elles expliquent luniversalité des réformes commandées par de monstrueux 
abus qui se retrouvaient partout. Et aujourd'hui, de nombreux écrits tout 
récents et que j'ai lus exposent l'organisation dans les divers pays, et con- 
statent de même cette uniformité fondamentale de réorganisation , prenant 
pour base une autonomie communale partout consacrée (19). 



(17) Voy. Discours de M. Schollaert, Chambre des représentants, S3 février 1873. — Disconrs de 
M. J. Anspach, Chambre des représentants, 23 novembre 4875. 

(18) Discours de M. Du Bois-Thorn, de 4865, et Discours de M. de Luesemans de 1875. — Voy. aussi De 
la Décentralisation, par Odilon Barrot. — Laboulaye, Le Parti libéral, part, t, ch. V, des Libertés munici- 
pales, où la loi belge est citée comme modèle. C'est là que Tauteur cite ce mot piquant DE Lajicnnais : « Avec 
la coutralisalion vous avez Tapoplexie au centre et la paralysie aux extrémités. » 

>^9) On peut consulter un grand nombre d ouvrages, indépendamment de celui de Hesse déjà cité, notam- 
ment : un projet de décentralisation, publié cnl835 par le Comité de Nancy, où lorgauisalion belge es^t citée 
])lus de douze fois. — He.nhi Pascaud, De l'Organisation communale et muinicpale en Europe, aux Rtats- 
Uniset en France. — Les Communes et la Liberté, par Maurice Block. — Emile FLorHEXS, Organisation ju- 
diciaire et administrante de la France et de la BeUiique. — Le Herui-IEH, Les Juristes à la Constituanir 
[Hevue des Deux-Mondes^ 45 février 1886). Ces publications sont toutes récenies. 
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Les cahiers de 1789 réclamaient la réforme, la reconstitution municipale; 
il y avait une aspiration générale vers une restauration de lautonomie écrasée 
sous l'arbitraire, le désordre et les exactions, surtout dans les campagnes (20). 
De Tocqueville a décrit la désorganisation qui y régnait. Pour notre pays, 
cette désorganisation a été le sujet de tristes tableaux. Moi-même, il y a bien 
longtemps, je l'ai rappelée en parlant de la fondation, en 1764, de la « Jointe 
des administrations et affaires de subsides »; cette institution avait pour mis- 
sion d'exercer une tutelle réparatrice sur les municipalités des villes et des 
campagnes, ruinées par les guerres, les dissipations et les vices profonds de 
l'administration. 

En France, dès décembre 1789, l'immortelle assemblée qui a fondé « la 
« division des pouvoirs, et à laquelle il faut toujours remonter comme à la 
« source des saines doctrines de notre droit public (21) », avait restauré les 
municipalités. La discussion de la Constituante fut curieuse : d'accord avec 
SiEYÈs, Thouret présenta un plan de division tout géométrique qui constituait 
l'unité du territoire, mais sans respecter ni les anciennes communes, ni les 
intérêts locaux qui s'y rattachaient. Quatre-vingts départements de 324 lieues 
carrées, 18 sur 18; sept cent vingt communes de 36 lieues carrées, 6 sur 6; 
chaque commune renfermait 9 cantons de 4 lieues carrées, 2 sur 2 : dans cette 
conception bizarre, le nom de commune était dénaturé, le canton était une 
subdivision arbitraire. Aussi Mïrabeai; combattit cette division idéale, presque 
impraticable ; il voulait la transformation des anciennes provinces en 120 dé- 
partements ; il conservait les anciennes villes et villages. C'est Barnave qui fit 
adopter, avec la division administrative de la loi du 14 décembre 1789, les 
usages et les habitudes consacrés quant aux communes (22). Cette loi de 1789, 
vous le savez, est restée en quelque sorte la charte des attributions commu- 
nales; elle a reçu son application dans le titre XI de la loi du 24 août 1790; 
les lois de 1789, 1790, 1791 règlent encore les attributions de police, de 
salubrité et d'ordre de nos communes. La profonde sagesse de cette loi a 
été signalée par Henrion de Pansey, et vos nombreux arrêts en matière de 



(90) Voy. LÉON DE PoNCiNS, les Cahiers de 1789 ou les vrais principes libéraux. Très-utile ouvrage. On lit 
chap. VIII : « La nation .tout entière, clergé, noblesse, tiers état, sans réserve, sans hésitation, demande Tap- 
])Iication à la province et à la commune des principes reconnus indispensables pour le gouvernement central, 
c'est-à-dire rinstallation, dans chaque province et dans chaque commune, d'une admiuislratiou librement 
«^lue, constituc^c et organist^e. » 

,!21; Voy. Hello, Du régime constitutionnel, part, i, tit. 1, ch. 111, § o. 

(24} Voy. Huche/, et Roux, Histoire parlementaire de la révolution française, t. III. — Hkkmine KkynaMj. 
Mirabeau et la Constituante, p. 413 et suiv. 
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règlements municipaux se fondent, pour en apprécier la légalité, sur ces belles 
lois (23). 

Lorsque nos provinces furent réunies à la France, elles se trouvèrent placées 
sous le régime de la constitution du 5 fructidor an m, et de la loi organique 
du SI fructidor suivant. Les communes y furent conservées ; quelques divi- 
sions avaient été modifiées, mais les attributions restèrent les mêmes. Sous la 
constitution consulaire, on vit naître cette étroite centralisation qui caractérisa 
le gouvernement jusqu*à la chute de Tempire : Bonaparte établit, suivant l'ex- 
pression de MiGNET, « cette discipline civile qui rendit la France obéissante au 
« mot d'ordre comme une armée (24) ». On se précipitait en quelque sorte 
dans la servitude. Lanjuinais compare les préfets de cette époque aux satrapes, 
aux pachas, aux intendants de Louis XIV : l'autonomie communale avait dis- 
paru, et ce qui fut qualifié d'administration centrale envahit toutes choses : 
terribilis inundatio. 

Le régime municipal néerlandais, fondé sur des arrêtés royaux publiés 
en 1817 et modifiés en 1824-1825, en vertu de la loi fondamentale, ne con- 
cédait aux villes qu'une élection indirecte et très-compliquée, et nulle élection 
aux campagnes : Tautonomie communale était sacrifiée à des méfiances, à une 
surveillance étroite et inquiète (25). 

VIU. — Voilà où en était l'autonomie communale au jour du réveil de la 
nationalité belge; en réalité, elle était réduite à rien et soumise à une tutelle 
ombrageuse. Nous étions loin de l'antique commune belge, de ce régime 
municipal dont le développement, la puissance et les progrès excitent l'admi- 
ration de l'histoire. Notre sol vit naître les premières communes, se fortifier 
leurs premiers privilèges qui n'étaient que des garanties, et répandre leur 
influence sur la civilisation. On acceptait comme modèles nos institutions 
municipales. Le savant archiviste Wauters rappelle que Boulogne se régla sur 
Tournai, Calais sur Bourbourg, Saint-Dizier sur Ypres (26). Les grandes com- 
munes impriment à Tindustrie une puissante impulsion; les arts et les lettres 
y fleurissent; l'architecture municipale, religieuse, militaire, les hôtels de 

(S3) Loi du U décembre i7S9, art. 80. — Lci des 46-94 août 4790, tit XI, art. 3. — Loi des 49-%i juillet 
4794, til. ], an. 46 — En fait de police ancienne, voir uoe énuméralion des attributions communales dans 

NÉNY, ch. xxni. 

(i4) Voy. MiGNET, Révolution française, ch. XV. — Lakjuinais, Histoire abrégée du drou constitutionnel 
français, ch. VI, n® 64. 

(!25) Voy. mon Coup d'œil historique sur les iiistitutions provinciales et communales, 4834. — On ne peut 
omettre les travaux de M. Gacbard sur Tancienne organisation des villes et des provinces, ni ceux de 
M. Hênaux pour le pays de Liège. 

(â6) Voy. M. Wautbbs, déjà cité, introduction au tome III de la table des Chartes, p. xxiv^ct Introduction 
au lome lY, |). u. 
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ville, les églises, les remparts, les forteresses et les beffrois s*y multiplient; 
une force nouvelle s'y organise : les milices, qui déployèrent parfois un si 
héroïque courage et qui formèrent des armées. 

Sur ce dernier point, est-il dépourvu d'intérêt de rappeler l'influence de ces 
milices sur la constitution des armées et sur la prédominance de l'infanterie? 
Les écrivains militaires qui ont fait l'histoire de l'infanterie, notamment le 
général Sdsane, rappellent que c'est du xii*" siècle, de la renaissance commu- 
nale que datent les progrès de l'infanterie : les corporations armées, les gildes 
militaires, les confréries d'archers et d'arbalétriers, l'habitude des armes chez 
les bourgeois et, d'auti*e part, la décadence ou la destruction de la cavalerie 
féodale, tout prépara la prédominance de l'infanterie (S7). 

Dès iS14, les arbalétriers de Picardie assurèrent la victoire de Bouvines, 
et les milices de Flandre, celle de Gourtrai en 1302. Au début de son histoire 
de l'infanterie wallonne, le général Guillaume s'exprime ainsi : « Si l'on voulait 
donner des ancêtres à l'infanterie wallonne, on les trouverait dans ces vail- 
lantes milices communales qui, lors de la lutte que soutinrent les vieilles 
cités flamandes contre les tendances monarchiques de leurs princes, dé- 
ployèrent tant de courage et de persévérance. » La milice fut un élément 
d'autonomie de nos anciennes communes; elle n'a pas été négligée dans nos 
institutions modernes (S8). 

IX. — L'autonomie communale, altérée, méconnue, effacée même dans le 
désordre et l'oppression, a été véritablement reconstituée en i830 et com- 
plétée par les lois postérieures. Gette reconstitution mérite d'être étudiée dans 
ses principaux éléments. Nous avons déjà vu le Gouvernement provisoire poser 
nettement deux principes absolus qui sont demeurés : l'élection directe et la 
PUBLICITÉ DBS FINANCES; nous avons vu également l'article 31 de la Constitution 
formuler l'attribution aux communes de la gestion de leurs intérêts. Poursui- 
vons et signalons les principes d'organisation de l'article 108 : nous y voyons 
reproduits et consacrés l'élection directe, la publicité des budgets et des 



(ir Divers oavrages sor ce sujet m*ont été signalés par un oflScier fort instruit, M. le capitaine Chapeliê. 
Voy notamment général Sosanb, Histoire de l'infanterie, \^ part.,;ch. I et H. — Ambert, Enquitse$de l'armée 
française, p. K. LMnfanterie, dit il, est « la nation des camps ». — Rocquencourt, Cours d'art et d'histoire 
militaire, Yol. i, p. 263 et suiv. — Carrion-PTisas, Essai sur l'histoire générale de fart militaire. -^Know, 
Dictionnaire de Tannée de terre, v« Infanterie, — Les croisades et ensuite les communes, par la combinaison 
des influences, sont considérées comme causes de la prédominance de rinfanlerie, k travers les désordres et 
les luttes qui marquent toutes les révolutions sociales. La lecture des auteurs qu*on m*a mis en position de 
citer ici est fort intéressante. 

(iS) Voy général Goillaume, Histoire de l'infanterie -ttfalhnne^ei ses autres ouvrages hiMoriques toujours 
intéressants et respirant le patriotisme. 
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comptes, la publicité des séances réglée par la loi, la tutelle administrative 
qui est un élément nécessaire d'ordre et d'unité, la répression des atteintes 
données à la loi par les conseils des communes. Mais les auteurs de la loi 
de i836 ont reconnu la permanence du conseil communal directement élu, en 
redisant d'accorder au gouvernement, qui le demandait, le droit de dissolu- 
tion : ce refus est très-vigoureusement motivé par M. Dumortier dans le rap- 
port de la section centrale du 23 juin 1834 (art. 23). 

X. — Ces principes d'autonomie ne sont pas les seuls que consacre la Con- 
stitution. L'article 109 attribue aux autorités communales exclusivement la 
tenue des registres de l'état civil. La famille municipale est ainsi constituée 
dans ses éléments permanents d'autonomie vivante et durable : les gérants de 
la commune constatent les mariages, les divorces, les naissances, les décès ; 
ainsi est fixé régulièrement l'état des familles, éléments de la commune. Et 
pourquoi les autorités communales ont-elles cette précieuse attribution ? 
M. Raiken le dit : « Sous l'empire d'une constitution qui proclame la liberté 
« des cultes, il est bien évident que les actes de l'état civil ne peuvent être 
(c attribués qu'à des fonctionnaires de l'ordre civil, et la section centrale a 
« adopté la proposition de les attribuer exclusivement aux autorités commu- 
ée nales (29). » 

XI. — L article 110 consacre, à son tour, l'autonomie financière de la com- 
mune en disant : u Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être 
c( établie que du consentement du conseil communal. La loi détermine les 
« exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité. » L'intention du Con- 
gi'ès de reconnaître largement à la commune le droit de s'imposer résulte de 
ce qu'il a rejeté une première proposition qui portait que le pouvoir législatif 
pourrait seul établir les impositions communales, une seconde proposition qui 
voulait faire approuver ces impositions soit par le pouvoir législatif, soit par 
le Roi : le Congrès a simplement exigé l'approbation du Roi ou de la députa- 
tion, et cette approbation a été réservée dans la loi communale pour les em- 
prunts comme pour les impositions. L'autonomie financière de la commune a 
d'ailleurs été bien définie et constamment consacrée par votre jurisprudence. 



(S9) 11 n'y a pas moins de ifô lois qui ont modifié un grand nombre d'articles de la loi du 30 mars i836. La 
codlfîcatiou en a été faite, par des hommes {iratiques, tels que MM Somërhausen et Ww'EKENs, mais la refonte 
offîcielle des texies n a j)as été décrciëc. Celle cin onstance, la rareté des deux rapports de M. Dumortieh 
travaux essentiels pDrtanl les dates du ^H juin 18î^4 et du dO novembre -1835) et la difiBcullé de suivre et di' 
retrouver dans le Muuiteur, avant la loiulation des Annales, les discussions souvent interrompues des projets, 
font qu'il n'existe pas encore uu vériialile commentaire doctrinal et législatif de Tune des lois organique.^ le^ 
plus importantes du pays : ce qui fst fort regrettable. - Voy. les notes ajoutées, p. 124. 
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Vos nombreux arrêts de principe ont reconnu aux conseils communaux le 
libre vote de l'impôt (30). 

XII. — L'autonomie en matière de police avait été consacrée et reconnue 
par les décrets de la Constituante ; elle n'a jamais été contestée ; l'article 78 de 
la loi communale la consacre en lui imposant toutefois le respect de la loi et 
des règlements généraux ou provinciaux. Ici encore, votre jurisprudence a 
fréquemment vérifié la légalité des ordonnances et règlements de police en les 
rapprochant des dispositions fondamentales qui tracent les limites et qui 
caractérisent les compétences. Dans ces matières, impôts et police, vous exer- 
cez, en vertu de l'article 107, une tutelle spéciale tout entière en faveur soit 
du contribuable, soit du préven,u, sans donner atteinte à l'existence même des 
règlements que vous refusez d'appliquer, ou en reconnaissant leur légalité (31). 

En matière de police, la loi du 30 juin 1842 a investi le bourgmestre d'at- 
tributions spéciales ; il est le véritable conservateur de la police et de l'ordre ; 
dans les cas urgents, il peut porter des règlements et requérir la garde civique 
et l'armée. La paix et l'ordre dans la commune sont le suprême devoir du chef 
de la commune même. Il n'a pas seulement l'autorité morale et de confiance, 
et la vertu de ses règlements, il a sa force de police, émanation du conseil 
communal, il a sa force organisée dans la garde civique. 

XIII. — Je signale enfin un élément historique d'autonomie communale, 
institution fondamentale qui se rattache aux anciennes milices dont j'ai parlé. 
Le gouvernement provisoire institua la garde urbaine et l'organisa par com- 
mune. <c II y a une garde civique », dit plus tard l'article 122 de la Constitu- 
tion. Le rapporteur du Congrès, M. Fleussu, s'exprimait ainsi : « Il est indis- 
« pensable d'organiser une force intérieure qui puisse devenir au besoin une 
« ai'mée pour le maintien de nos institutions comme pour 1^ défense du terri- 
« toire. » Le même orateur, d'accord avec MM. Barbanson, Liedts et Forcedr, 
avait proposé un article ainsi conçu : « La garde civique est instituée pour 



(30) Voy. le discours de M. Du Bois-Thorn, cité plus haut. Parlant de Tinipôt, il dit : « Le libre vote de 
Timpôt rendu à la commuDe» une grave question s'est présentée. Le droit de la commune est-il absolu? S'ap- 
plique-l-il à Tassiette comme au montant de l'impôt? En d'autres termes, s'éiend-il à tous les objets imposa- 
bleS) à ceux mêmes déjà assujettis à l'impôt, et sans limite de quotité, sous la seule réserve de Tapprobation 
du roi? Les tribunaux ont répondu affirmativement, et cette jurisprudence a passé dans la pratique adminis- 
trative. i> La jurisprudence de la cour de cassation repose sur plusieurs arrêts de principe; je citerai deux 
arrêts du 7 mars 1836, antérieurs à la loi communale, mais fondés sur les articles i08 et iiO de la Constitn- 
tion ; les arrêts des !28 juillet 1842, K mai 1859, 29 mai et 11 décembre 1869, qui sont très-précis. — Voy. la 
discussion de l'article 110, apud Van Overloop, p. 655. 

(31) Voy. arrêts des 21 novembre 1833, 7 mars 1853, 10 août 1853 et un grand nombre d'autres arrêts 
postérieurs. 
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tf faire respecter les libertés, les lois, les personnes et les propriétés. » Voilà 
bien l'esprit de l'article 1" du décret du Congrès du 31 décembre 1830, repro- 
duit dans la loi de 1848-1853 et ainsi conçu : « La garde civique est chargée 
« de veiller au maintien de Tordre et des lois, à la conservation de Tindépen- 
« dance et de l'intégrité du territoire. » Elle est organisée par commune, et 
les autorités de la commune la surveillent, la dirigent et la requièrent. Elle 
ne peut délibérer, elle ne peut agir spontanément, elle est essentiellement 
conservatrice, et son existence comme son action se rattache, à travers les 
âges, à lautonomie communale dont elle est un élément de sécurité, d'ordre 
et de développement (32). 

XIV. — Ainsi, messieurs, l'autonomie communale a ses éléments essentiels 
reconnus : elle puise son origine dans l'élection populaire directe, sa vie dans 
les finances, sa sécurité dans la police, sa force dans la garde citoyenne, son 
contrôle dans la publicité, sa compétence dans tous les intérêts collectifs de 
la commune, sa règle dans la tutelle. 

Pour tracer le vaste cercle de cette compétence et le caractère bienfaisant 
de cette tutelle, je me bornerai à quelques indications générales, le détail 
étant ici impossible. Voyez d'abord, dans la loi communale, quelles sont les 
dépenses obligatoires : elles embrassent les applications les plus variées et les 
plus importantes (33). Signalons notamment les frais de l'état civil, les traite- 
ments et pensions, les dettes, les cultes, l'enseignement, la salubrité et la 
voirie, la sûreté publique, les élections, la bienfaisance dans ses nombreuses 
applications : aliénés, enfants trouvés et infirmes, mendicité, etc. — Ouvrez 
ensuite quelque rapport annuel d'un collège échevinal, vous pourrez à peine 
vous rendre compte de l'infinie variété des attributions (34). Parcourez nos 
lois organiques, vous en trouverez une multitude à l'exécution desquelles par- 
ticipent les communes : lois électorales, lois de milice, lois de garde civique, 
lois de. voirie, de navigation, d'impôts, de finances, d'instruction publique, de 
justice municipale, de contributions, de police rurale, de défrichements, de 
parcours, de forêts, de chemins vicinaux, de drainage, de domiciles de 
secours, d'hospices, de bureaux de bienfaisance, de monts-de-piété, de dépôts 
de mendicité, de fabriques d'église et bien d'autres qu'il faut omettre, parce 
qu'on ne pourrait les nommer toutes. Cet inventaire marque l'importance que 



(32) Voy. rapport de M. Fleussu, apud Van Overloop, p. 664. 

(33) Article 134 de la loi communale. — Giron, Essai sur le droit commun, ch. LXXVI. — Leemans, Sur 
les impositions communales, 

(34) Voir, par exemple, un rapport annuel de la ville de Bruxelles. 
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la commune a acquise, la part qui lui est faite, soit comme proprement auto- 

* 

nome, soit comme organe ou auxiliaire administratif. 

Cette immense action trouve ses éléments de légalité et d'harmonie dans la 
tutelle qui a été reconnue nécessaire et qui n est pas oppressive. La Constitu- 
tion lui a donné deux formes : l'approbation des actes par le roi ou par la 
députation permanente, dans les cas et suivaut le mode que la loi détermine; 
Tannulation des actes portés sans compétence ou blessant Tintérét général. Les 
contrôles et les recours sont organisés. Depuis 1836, la loi communale a reçu 
plusieurs modifications en ce qui concerne les approbations : des mesures de 
décentralisation ont été portées. En reconnaissant Texpérience acquise par les 
administrations locales, surtout des petites communes, en constatant les pro- 
grès de Tinstruction, la loi a accordé plus de jeu à Tautonomie : Fharmonie et 
l'uniformité sont maintenues dans l'ensemble, sans altérer la liberté de gestion 
des intérêts locaux (35). 

XV. — 11 est arrivé que le législateur est intervenu, à titre de tutelle pro- 
tectrice, dans des actes communaux très-importants ; je veux parler des 
mémorables mesures qui ont été prises à propos de la suppression des ocU*ois : 
il y avait dans cette institution, pour certaines communes, un élément d'auto- 
nomie qui se rattachait à d'antiques traditions et à de fausses idées, et qui 
rompait, sur toute la surface du pays, l'unité de législation, la liberté du trafic 
et l'égalité des citoyens. Les octrois furent abolis par la loi du 18 juillet 1860, 
qui créa le fonds communal, en lui assurant des ressources qui n'ont pas cessé 
de s'accrottre et en offrant aux budgets communaux des revenus surtout appli- 
cables à l'instruction primaire, à la salubrité publique et aux chemins vicinaux. 
La société du Crédit communal, approuvée par arrêté royal du 8 décem- 
bre 1860, eut pour objet de favoriser les emprunts qui trouvèrent des garanties 
dans le fonds communal même et dans le système des remboursements par 
annuités. Ce n'est pas tout, la loi du 16 mars 1865 fonda la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, sous la garantie du gouvernement; les finances com- 
munales furent liées à cette institution, à la Caisse des consignations et à la 
Banque Nationale : les réserves produisirent intérêts soit sur livrets d'épar- 
gnes, soit sur titres de la dette publique, et les agences de la Banque fecili- 
tèrent le mouvement des fonds. Ce bel ensemble d'institutions, qui peut servir 
de modèle, dont la marche est à la fois progressive et irréprochable, dont les 



(35) Le roi est en réalité pouvoir régulateur : son intervention est fréquente et elle a pour résultat de créer, 
pratiquement, une jurisprudence administrative, soit d'oflSce, soit sur recours : la loi communale prévoit 
beaucoup de cas, des lois spéciales en prévoient beaucoup d'autres. 
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résultais sont excellents, constitue, je le répète, un acte éminent de tutelle 
communale d'un caractère très-particulier ; les conséquences les plus heureuses 
sy rattachent, le crédit des communes y gagne, leur gestion financière et 
administrative est facilitée et mieux surveillée ; enfin lautonomie profite de 
tous les avantages que de bonnes finances donnent à toute communauté (36). 

XVI. — Messieurs, les aperçus qui précèdent permettent d'affirmer que l'au- 
tonomie communale a été reconstituée en Belgique ; elle a des éléments pro- 
pres, des devoirs fondamentaux, un action nécessaire ; elle est et restera dans 
sa durée comme l'autonomie même du citoyen. Il ne sera désormais possible 
ni de dépouiller le citoyen de ses libertés, ni de priver la commune de ses 
prérogatives. Le citoyen reçoit partout ses garanties, qu'il peut réclamer par 
les voies de la presse, de l'opinion, du pétitionnement et de la justice. La 
commune à son tour trouve des garanties dans l'élection directe, dans la per- 
manence et l'indissolubilité de ses conseils, dans la publicité de ses délibéra- 
tions et de sa gestion, dans cette force puissante dopinion dont elle est 
investie. 

L'institution communale occupe dans l'ensemble des institutions nationales 
une place si considérable et elle offre tant de solidité, que bien des choses 
s'ébranleraient si elle subissait la moindre atteinte : elle restera un fondement 
et un élément d'indestructible liberté politique. En d'autres termes, telle 
que je la vois constituée et organisée, vivante et progressive, je ne comprends 
pas la possibilité de la détruire ou de la dénaturer. 

XVIL — A qui concevrait le désir d'effacer l'autonomie communale et de 
faire du même coup disparaître l'affranchissement du tiers état, je rappellerais 
volontiers un incident parlementaire assez caractéristique. C'était le 29 sep- 
tembre 1790, à la Constituante : Duval d'Espréménil avait lu une proposition 
tendant au retour de l'ancien ordre de choses, notamment au rétablissement 
des nobles dans leurs droits et du clergé dans ses biens, au rappel des Parle- 
ments, à la reconstitution de la juridiction prévôtale, etc. Après discussion 
sommaire, et sur la proposition d'ALEx. Lameth, l'Assemblée vota le décret sui- 
vant : (c L'Assemblée nationale ayant, pour prouver la liberté la plus entière 
des opinions, entendu dans son entier la lecture d'un projet de décret de 



(36) D*après Tilnnuairé de statistique de 1876, qui donne les comptes clos des communes pour 1870, la 
quote-part de ces communes dans le fonds communal a été de dix-neuf millions. Voy. sur ce sujet, et sur les 
mesures libérales favorables à la circulation des idées, des hommes et des choses (suppression du timbre des 
journaux, de la taxe des barrières, du péage de TEscaut, abaissement des péages), mon Élude de statistique 
nationale, 1865. 
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M. DuvAL, et cônsi<lérant ce projet comme le produit d'une imagination en 
délire, décrète de passer à Tordre du jour. » En Belgique, notre ordre du 
jour serait la défense de l'autonomie communale (37). 

Cette anecdote parlementaire n'offre vraiment rien de surprenant. Si, en 1790, 
au milieu même du mouvement réformateur, un constituant voulait rétablir 
l'ancien régime, on a vu, — trente-cinq ans plus tard, en 1825. sous Villèle, 
— que le programme de l'extrême droite restait le même, li comprenait expres- 
sément la suppression de l'autonomie communale, la restauration de la féoda- 
lité. Ecoutez un écrivain royaliste très-distingué, M. Thureau-Dangin, qui 
analyse ainsi ce programme : « Remplacement des 86 préfectures par les 
« 33 anciennes généralités, reconstitution de l'ancienne magistrature, restitu- 
« tion au clergé des actes de l'état civil, suppression d'une bonne partie du 
« code civil relative au mariage, à la propriété, aux successions, enfin remise 
« de l'administration locale à l'aristocratie. » — On voit, au milieu de ces 
aberrations, que l'autonomie communale était bruyamment et explicitement 
attaquée. Ces attaques se reproduisirent en 1829, au sein de la Chambre, par 
l'organe de Labourdonnaie, pendant la discussion de la loi municipale de Marti- 
GNAc. L'orateur ultra-royaliste soutenait « que le principe de l'élection étendu 
a à l'organisation municipale était subversif du gouvernement représentatif ». 
Je suis au contraire autorisé, par l'expérience de nos cinquante dernières 
années, à soutenir que l'autonomie communale fondée sur l'élection directe, 
armée d'attributions nécessaires et garanties, agissant dans ses limites légales, 
rst un immense supplément de force conservatrice pour le régime parlemen- 
taire (38). 

En effet, dans cet ensemble d'autonomies que j'ai décrit, je vois le parle- 
mentarisme partout, garantie fondamentale au sein de la commune, garantie 
intermédiaire au sein de la province, garantie suprême au sein de la législa- 
ture. Le parlementarisme communal a des avantages spéciaux : il gouverne et 
garantit les intérêts locaux, ceux de chaque jour, ceux que chacun connaît, 
que chacun peut sui^eiller et réclamer. Le parlementarisme communal et 
l'administration de la commune ont pour résultat d'offrir aux hommes actifs et 



(3>I) Voy. la séance dans le Moniteur universel du 80 septembre 4790 et le Choix de discours, etc., îol. H, 
p. iT± 

(38) Voy. les curieux écrits da Thdreau-Dangin, notamment VExtrême droite et les Royalistes sous la Res- 
tauration, p. 238; — un volume publié en 1874, contenant : 4« La Question de monarchie ou de république 
du 9 thermidor au 18 brumaire ; 3* l'Extrême droite et les royalistes sous la Restauration i 3« Paris capitale 
sous la révolution française ; — un second volume publié en 1876, intitulé : Le Parti libéral sous la RestaU" 
ration. ^Soy.Hif t. du gouvernement par lem, deDuvERGiER OE Hauranke, vol. X, ch. 43. 
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capables une mission et des travaux qui les retiennent chez eux, là où le 
iévouement aux concitoyens peut être immédiatement utile; ils offrent sur 
place aux hommes dévoués le moyen d'appliquer leur activité à la chose pu- 
blique, de se distinguer en la défendant, de sy attacher sans ressentir cette 
ambition inquiète et souvent sans aliment qui dévore tant d'hommes restés 
inutiles dans les pays qui n'ont pas une véritable vie parlementaire locale. 
Avantage considérable, messieurs, que j'ai cru bon de signaler à des magis- 
trats qui, par des arrêts nombreux et médités, dans le cercle de leur immense 
compétence, ont été appelés à fortifier, en traçant ses limites constitutionnelles, 
cette autonomie communale dont on chercherait vainement à eifrayer le 
patriotisme national. 

XVIII. — En étudiant l'autonomie communale, j'ai pu pénétrer dans la vie 
populaire, me rendre compte de l'activité des pouvoirs, comprendre l'esprit de 
notre Constitution et admirer une fois de plus le jeu facile et paisible des 
hiérarchies qu'elle a établies. Elle a en quelque sorte reconnu la liberté des 
institutions en même temps que la liberté des citoyens. Je le répète, plus on 
relit ce pacte précieux, plus on l'aime, plus on s'y attache. Je voudrais voir 
se répandre et se fortifier l'étude de la Constitution ; elle doit être connue par- 
tout dans ses sources historiques, dans les remarquables discussions qui l'ont 
précédée, dans le confiant et généreux esprit qui l'a inspirée. Il faut l'appré- 
cier dans son application semi-séculaire, application féconde et progressive. 
Je voudrais voir rappeler combien de fois cette Constitution et les lois qui lui 
donnent l'action ont servi de modèles à d'autres peuples et de sujets d'études 
à d'illustres publicistes (39). Je voudrais voir puiser dans nos nombreux 
monuments de science statistique les preuves d'un développement universel : 
là est le compte moral d'une nation libre durant quarante-sept années ; que 
tous les progrès soient vérifiés, que l'on rapproche, pour comprendre et admi- 
rer, les choses constatées en 1832 des choses constatées en 1877. Sous peu 
de jours, la publication de YExposé du royaume sera commencée et elle répan- 
dra dans le pays une profonde satisfaction. La situation des communes belges 
y sera décrite avec soin. 



(99) On a souTent remarqué que notre Gonalitution de 1831 avait sen'i de type à plusieurs actes postérieurs 
de même nature. Les deux derniers sont la constitution d'Espagne du 90 juin 1876 et la constitution turque 
da 93 décembre 1876. Ces constitutions sont insérées dans VAnnuaire de la Société de législation comparée, 
année 1877. Les dispositions relatives aux municipes espagnols se rapprochent beaucoup de nos principes 
(art. 83, 8i). Celles relatives à la commune turque s'en approchent moins; toutefois, Tartiole 113 déclare que 
« les affaires municipales seront administrées par des conseils municipaux élus v. Vue loi spéciale doit or- 
ganiser les élections et les attributions. 
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Je me permets ici d'exprimer un vœu pour l'honneur de la patrie belge, c est 
que l'anniversaire partout attendu de 1880 soii marqué par un travail com- 
prenant dans un large résumé d'ensemble les résultats chiffrés de Tactivité 
sociale : ce serait là comme un chant patriotique célébrant l'autonomie natio- 
nale durant un demi-siècle. Nul ne refusera, je pense, d'admirer ainsi le prodi- 
gieux épanouissement d'un peuple que n'affaiblissent ni les luttes passionnées, 
ni les stériles déclamations. Le tableau qui serait exposé aux yeux d'une foule 
de citoyens inébranlables dans leur patriotisme leur permettra de confondre 
les témérités des détracteurs de libertés et d'institutions qui sont les sources 
du progrès général. — Voilà la grande étude que je conseille au patriotisme 
de tous les citoyens qui verront, selon l'heureuse expression de M. J.-B. No- 
THOMB, que « notre Constitution n'est pas un plagiat, qu'elle reste à contre- 
« faire », et j'ajouterai, qu'elle reste à renverser. 

Encore un mot qui pourrait être un axiome : tant que dureront sans atteinte 
l'autonomie individuelle et l'autonomie communale, tout sera sauf. C'est pour 
cela qu'il faut les étudier et les défendre sans relâche, sous l'égide de ce 
ce Belge de cœur et d'àme » qui est constitué pondérateur au centre de « ces 
grandes institutions qui garantissent l'ordre en même temps que la liberté et 
sont la base la plus solide du trône ». 

Tu, dvitatem quis deceat status, 
Curas et urbi sollicitas times (40}.... 



NOTES AJOUTÉES. 

I. Après avoir constaté dans quel large et généreux cspritrautonomic communale fut consacrée 
dès septembre 4850, il est curieux de se rappeler avec quelle jéserve, quelle timidité procédait, 
en février et mars 1829, un ministre français réputé libéral, Martignac, sous la restauration . 
On peut voir les détails que donne Duvergier de Hauranne sur le projet d'organisation muni- 
cipale que le ministre présenta à cette époque. Ce projet admettait, il est vrai, l'élection 
directe, mais voici d'après quel système : dans les communes rurales, le droit d'élire apparte- 
nait aux plus imposés dans la proportion de 50 sur 500 habitants et de 2 pour cent des habi- 
tants au-dessus de 500 ; aux plus imposés on ^joutait les curés, desservants, juges de paix, 
notaires, docteurs et licenciés, officiers de terre et de mer ayant plus de 600 francs de pension , 
fermiers pour 1/4 de la propriété foncière du domaine occupé, les représentants des proprié - 



(40) UOR., Od., il!, 29. 
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taiies forains, des mineurs, interdits et femmes. Dans les villes, ,on admettait les mêmes 
éléments dans des proportions différentes : les plus imposés étaient appelés au nombre de 
60 sur 5,000 habitants, de â pour cent au-dessus de 5,000, de 2 par 500 au-dessus de 20,000. 
— Les conseils étaient élus pour six ans, renouvelables par moitié ; le Roi avait le droit de 
dissolution, à condition d'une nouvelle élertion dans les quatre mois. — Lorsque ce projet 
parut, la gauche libérale y vil rémancipalion définitive de la France; la droite y vit la dernièpe 
spoliation du droit du monarque et la proclamation criminelle de la souveraineté populaire. 
\\v*ès trois séances de discussions orageuses et dMncidenis impré^Tis, Martignac se vit obligé 
de retirer ses projets. Ceci se passait dix-huit à vingt mois avant juillet 1850, en France, 
a\ant septembre 1850, en Belgique. 

Quant aux attributions et à la hiérarchie, le projet ne modifiait pas la vieille centralisation 
qui, depuis Louis XÏV, comme Ta démontré M. de Tocquevujjs, pesait sur le pays et envelop- 
pait les communes. On peut lire avec intérêt TExposé des motifs, le discours, les réser\es, les 
précautions oratoires de Martignac, ainsi que l'analyse donnée par M. de Barantes, Vie poU- 
tique de Royer-CoUard, t. Il, p. 586. 

IL VHistoire parlementaire de la Belgique, par M. L. Hymans, dont le premier fascicule parait 
en ce moment même, facilitera singulièrement les recherches : le vaste et méthodique travail de 
classification et d'analyse que vient d^entreprendre le laborieux et habile publiciste permettrai 
de retrouver à coup sûr les sources et les documents. VHistoire parlementaire est, suivant moi, 
assurée d'un grand succès et favorisera l'étude raisonnée de nos lois. 






